Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


i>i.  BEse*ncH  LiBRAmes 


3  3433  00104563  6 


DICTIONNAIRE 

UNIVERSEL. 


TOME    SEIZIEME. 


<== 


D  E  V  --  DU 


■       I      »  .'  'J 


DICTIONNAIRE 

UNIVERSEL 


DES 


SCIENCES 

MORALE,  ÉCONOMIQUE, 

POLITIQUE  ET  DIPLOMATIQUE; 

BIBLIOTHEQUE 


\ 


D    E 


L^HOMME-iyÉTAT  ET  DU  CITOYEN, 

2V]is  en  ordre  &  publié  par  M.  ROBINET  y  Cenfeur  RoyaL 


ssssBsese 


%/€a  Srimps  écà^   ^ctkl. 


TOME     SEIZIEME, 


A     LONDRES, 
Chbz      les     libraires     Associis. 

Et  £e  trouve  i  Paris  chez  l'Éditeur  ,  rue  de  la  Harpe  i  Fanden  Collège  de  Bayeux. 


M.     D  G  C.     L  X  X  X. 


V 


i 


-M 


M'  •'■■■. 


y 


,v    •■ 


;>■ 


L 


THE  VKW  YORK 

rrr.uc  liukaky 

AKÎ-»U.  Lt.-OX  A  NO 
TILincN  KOI  N DATIONS 
K  11)40  L 


■p'"^ 


■^4 


ce: 


•«       I* 


TABLE 

# 

1>  E  s    ARTICLES 


DU    TOME    SEIZIEME. 


D 


EVOIR,  {.  m:  Page  i 

Ordrt  &  jubordinaiion  des  Devêîrs,       14 

Des  Devoirs  réciproques  des  maris  &  des 

femmes.  16 

'Des  Dev4firs  refpeSifs  des  pens  4*  des  en* 

fans.  17 

^Des  Devoirs  des  parais  coUatiraux  £•  des 

alliés,  où  il  efi   traité  des'  obligations 

envers  les  pauvres»  24 

Des  Devoirs  envers  les  anûsl  d6 

Des   Devoirs   des  concitoyens  l    où   il  efi 

iraué  de  V amour   de  la  patrie   &    du 

Souverain*  27 

^lu  Devoirs  de   la  pmple  humanité  bien 

remplis  font   entièrement  favorables  aux 

clajfes  d'affeBions  particulières  que  nous 

venons  de  partourir.  3  % 

'Du  conflit  du  Devoirs ,  &c;  3  3 

Dans  le  concours  des  Devoirs  \  les  moins 

confidérables  cèdent  aux  plus  importans , 

fans  rien  perdre  de  leur  force ,  pour  les 

cas  où  il  n'y  a  point  de  conflit,     ibicl. 

DEVOIRS  DES  NATIONS.  3  5 

DEVONSHIRE,  Province  d^AnfjUurre.  4J 

DÉVOT ,  DÉVOTE.  46 

DÉVOTION,  f.  f.  ibid. 

DÉVOUEMENT ,  oufacnfice  de  fa  vie  pour 

le  falut  de  la  Patrie.  47 

DEWAN,  DEWANÉE,   Titre   d'un  office 

conjidérable  dans  le  Bengale,  ^3 

D  I 

DICTATEUR,  Afagifiat  fûttrerain  plans  l'an* 
çjfnne  Hç^it,  56 


DICTATURE ,  f.  f.  ca 

DIETE,  f.f. 

Diète  de  fEmpirCi  60 

Diète  de  Pologne.  ^^ 

Diètes  des  Suiffes.  7^ 

DIÉTINE,f.  f.  78 

DUON ,  nUe  Capitale  du  DucKé  de  Bour^ 

'    gagne.  ■'  80 

DIFFÉREND  ,  ou   DIFFÉRENT,  f.  m. 

Conte ftation  ,  débat.  94 

Dans  rétat  de  nature ,  les  Différends  doi^ 

vent  être  fournis  à  des  arbitres.        ibid, 

ÎAS.  Souverains  fora  dans  un  double  enga» 

gement   de  foumettre  leurs  différends    â 

des  arbitres.  ^6 

DIGESTE,  L  m.  97 

DIMANCHE,  {.  m,  xi% 

DIOCESE,  f.  m.  138 

DIOCLÉTIEN  ,  Empereur  Romain.  141 

DIOGENE,  PhUofophe  cynique.  14» 

DISCIPLINE  ECCLÉSIASTIQUE.     146 
DISCIPLINE  MILITAIRE.  149 

DISCRET ,  DISCRETE  ,  adj. 
DISCRÉTION  ,  f.  f.  ijs 

DISCUSSION  ,  f.  f.  De  l'ut'dité  des  Dif 
cuffions  politiques»  154 

DISPENSE ,  f.  f.  166 

DISPUTE,  f.  m.  17a 

DISSIMULATION,  f.  f.  183 

DISSOLUTION ,  f.  f.  l'amon  de  dïffoudrç. 

De  la  Diffolution  des  Etats. 

§.  I.  Comment  Us  Etats  fe  diffolvent.  l94 

S»  II,  Chute  des  anciens  Empireu       \%C 


CJ3 


TABLE. 


%.  la  OhjeHîon  Me.  186 

§.  IV.  Càufis  de  Dijfobaîên  des   Mo/ur^ 
chies  ahjblues,  1 87 

§.  V.  Caufes  de  la  DiJfoltttÎQn  des  Mo- 
narchies limitées.  190 
^.   VI.  Principes  de    deftruSion   dans  la 
Démocratie.                                        '93 
g.  VIL  Dans  VAripocraûe.             .194 
§.  Vni.  Autres  caufes  de  Difp)lutipn.  ibid. 
%.  IX.  Du  luxe.                                  195 
§.  X.  Le  luxe  nuit  à  la  population.     197 
§.  XI.  Il  nuit  À  Pefprit  militaire.         198 
g.  XII.    //  énerye  &  amollit  les  corps  & 
les  efprits.                                           199 
g.  XIII.  Le  luxe  peut-il  être  utile.     200 
g.  XIV.  //  anéantit  Us  mœurs,            201 
g.  XV.  Ses  effets  fur  les  talens  de  FefprU 
&  les  aru,                                         ^Oj 
{.  XVI.  Efl  un  mal  difficile  à  déraciner,  «04 

XVII.  Le  luxe   inhérent  à  la  Monar- 
ehie.  205 

XVIII.  Moyens  de  le  modérer.         206 

XIX.  Le  luxe  a  caufi  la  ruine  de  tous 
les  anciens  Etats.  ibid. 

g.  XX.  De  la  réforme  des  Etats]         208 
*g.  XXI.  Effets  de  l'éducation  des  Princes. 

g.  XXII.  De  rinflrudion  des  citoyens,  ibid. 
g  XXIIL  Elle  doit  être  appuyée  par  l'au' 

torité  publique.  211 

g.  XXIV.  Le  Souverain  efl  le  vrai  réfor* 

moteur  de  tEtai.  ^  '  1 

DISSOLUTION  DES      GOUVERNE- 

MENS.  ibid. 

DIVAN,  f.  m.  231 

PIVAN-PEGHI,  Miràflre  d'Etat  en  Perfe. 

DIVERTISSEMENT,  f.  m.  ibid. 

PIVINATION ,  f.  f.  Vart  prétendu  de  conr 
noître  Favenir  par  des  moyens  fuperfli' 
^ieux,  ^3Î 

DIVORCE  ,  f.  m,  242 

PUÇM^,  f.  f,     •  >6x 

DOCILITÉ.  266 

DOGE  DE  GENES.  ibii 


DOGE  DE  VENKt  2*7 

DOLE,  f.  m.  270 

DOMAINE ,  f.  m.  271 

DOMAINE  ÉMINENT.  272 

IX)MAINE ,  ou  propriété  éturu  ehofe.     274 
DOMAINE  DES  NATIONS. 

Domaine  de  VEtat.  ^7% 

DOMAINE  DE  LA  COURONNE.    281 

Eclairciffemens   hiftoriques  fur  le  Domaine 
du  Roi  de  France,  28a 

En  quoi  confifie  le  Domaine  aBuel  des  Rois 
de  France»  ibid* 

Divijion  du  Domaine.  283 

Domaine  d'Occident.  286 

DOM AT ,  (  Jean  )  CéUhrè  Jurifconfulte.  300 

DOMBES,  Contrée  de  France  y  avec  titre  de 

Principauté.  304 

DOMESTIQUE,  f.  m.  306 

Ordonnance  de  Police ,  concernant  Us  Do" 
meftiques.  .    3  09 

DOMESTIQUE,  adj. 

Economie  domeflique»  .512 

DOMINATION ,  f.  f. 
DOMINER,  V.    n.    Commander  ,  avoir  un 
empire  abfolu,  313 

DOMINGUE.  (Saint)  ,314 

DOMITIEN .  (  Titus  Flavius  )    Empereur 
Romain.  341 

DOMMAGE,  f.  m.  -.  344 

DOMMAGES  ET  INTÉRÊTS.  347 

DOOM'S-DAY-BOOK ,  c'eft-à-dira  ;  Li- 
vre du  jour  du  jugement.  348 
DON  ,  f.  m.  Don  mutuek  350 
DON  GRATUIT.  351 
DONATAIRE,  f.  m.  362 
DONATEUR ,  f.  m.  ibid. 
DONATION,  f.  f.  365 
DORDRECHT,   ou   DORT,  ^tUe  des 

ProvinceS'UnUs  ,   daru  celU   de  Hol* 

lande»  3^9 

DORIA,  nom  iun*  des  plus  anciennes  fa* 

milles  Nobles  de  Gênes.  ^72 

DOT,  f.  f.  577 

DOUAIRE,  f.  m.  386 

DOUANE,  f.  f.  389 

POUBLE-LIEÎJ ,  f.  m;       *  ibif(. 

DOUCEUR,/,  f.  397 


/ 


TA    B    LE. 


DR 

BlUCON  9  Ligijiatcur  i* Athènes.  3^8 

DAOIT»f.  m.  399 

.  I.  DROIT,  f.  m. Droiture ^ prMU.  407 

DVLÛYT ,  adj.  Confbrm  à  U  règle  de  mora- 

lité.  ibid. 

$.  IL  I>A>i/,  Af  fcîence  des    devoirs   de 

l'homme.  419 

§.  III.  />m/  NatureL  413 

IV.  />roi/  if^j  j^en/.  433 

V.  Droit  public.  444 
§.  VI.  Z>rtfi/  Jr  Af  guerrél                   44^ 

VIL  Proi/  i/tf  plus  fort.  459 

VIII.  Pro//  ^6  vie  &  de  mort.  ibid. 
§.  IX.  No.  h  LE  DROIT  NATUREL. 
Chap.  L  Ce  que  c'efi  que  le  Droit  ndtu* 

Kel  des  hommes.  460 

Chap.  IL   De  l'étendue  du  Droit  naturel 

des  hommes.  461 

.Chap.  IIL  De  tînigalîtidu  Droit  naturel 

des  hommes.  464 

Chap.  .  IV.  Du  Droit  naturel  des  hommes 

confidiris  relativement  les   uns  aux  au* 

très.  467 

Chap.  Y.  Du  Droit  naturel  des  hommes 

réunis  en  fociété  fous  une  autorité  fou- 

vcratne.  469 

No.  IL  Principe  fixe  du  Droit  naturel.  472 
N®.  in.  Vrais  principes  du  Droit  naturel.  476 
No.  IV.  Idée  kijlorique  dt  la  pratique  du 

Droit  public ,  &c.  49S 

No.  V.  Les  Principes  nat^reU^du  Droit  60 

de  la  Politique.  5*^ 

DROIT  NATUREL: 

Chap.  L  Idée  de  Vétat  naturel.  ibid. 

.Chap.  II.  Que  dans  l'état  naturel  tes  hom^ 

nies  n'ont  point  d'autre    règle  de    leur 

conduite  que  leur  raifon.  j  1 1 

Chap.  HL  j4  quoi  s'étend  U  lai  &  U 

Droit  naturel.  ibid. 

Chap.  IV.  En  quoi  confijle  t amour  de  Dieu, 

auquel  nous  oblige  la  loi  naturelle.   5 11 
Chap.  V.    Que  l'idolâtrie ,  &  toutes  les 

fàujfes  opinions  touchant  la  divinité  font 

contraires  â  la  loi  naturelle.  513 

'  ,Çhap.  VI.  Du  culte  qui  eft  dû  â  Dieu 

par  U  toi  naturelle»  ibid. 


Chap.  Vn.  Que  dans  tétat  de  nature; 
tout  homme  a  la  qualité  &  la  puijfance 
de  Prêtre.  ibid. 

Chap.  VIII.  A  quoi  iétcnd  la  féconde 
partie  de  la  loi  naturelle  ,  qui  obligo 
l'homme  â  s'aimer  foi-wUme.  314 

Chap.  IX.  Qu'il  eft  déraifonnable  de  s'in* 
commoder  9  fi  ce  nefi  lorfqu'il  s^agit  d'à* 
héir  à  Dieu.  ibid. 

Chap.  X.  Que  dans  tétat  naturel  chacun 
a  droit  de  s'emparer  dt  ce  qui  rCefi  à 
perfonne  en  particulier.  5  >  91 

Chap.  XL  Que  dans  tétat  de  nature  oa 
peut  ravir ,  fans  injufiice ,  le  bien  que 
les  autres  poffedent.  ^i& 

Chap.  XII.  Que  tétat  de  natlire  efi  un, 
état  de  guerre.  €\y 

Chap.  XIII.  Que  la  raifon  naturelle  diffe   ^ 
aux  hommes  de  rerufncer  au  droit  qu'iU 
ont  à  tout.  ibid; 

Chap.  XIV.  De  la  diference  qu'il  y  a, 
entre  le  Droit  naturel  £•  le  Droit  des 
gens.  518    ' 

DROIT  DES  GENS. 

Chap.  I.  En  combien  de  manières  on  peut 
céder  fon  droit  à  un  autre  dans  cet  état.  ibid. 
Chap.  IL  De  la  donation.  51^ 

*  Chap.  in.  De  la  promeffe.  ibid. 

Chap.  IV.  De  la  différence  qtCil  y  a  en- 
tre la  donation  &  la promejji.  ^23 

Chap.  V.  Du  prêt.  314 

Chap.  VL  Du  pade.  jaj' 

Chap.  VIL  Du  contrat.  ibidJ 

Chap.  VUL  Des  échanges  l    ventes    & 

achats.  '         ja/ 

Chap.  IX.  Des  fraudes  qui  annuUent  les 

contrats.  32$ 

Chap.  X.    Examen  de  ce  qu'on  dit  corn" 

munément ,  qu'il  ne  faut  vendre  les  cho* 

fes  que  ce  quelles  volera»  319 

Chap.  XI.  Du  louage.  ibid. 

Chap.  XIL  De  la  donation  mixte.     330 
Chap.  XIIL    Des  teftamens.  5  3  r 

Chap.  XIV.  De  la  prefcription.         33» 
Chap.  XV.  Des  Agent  &  des  Procureurs; 

ibid. 
Chaf*  XVL  Des  cautions»  334 


TT   A    B    L    E. 


ChAP.  XVIL  Du  ferment.  ibid. 

.  Çhap.  XVin.    Que  les  biens   ^uî  nom 

point  de  maître  appartiennent  au  premier 

qui  s'en  fmfit.  536 

Chap.  XIX.  Qju  perfonne  ne  peut  faire 
de  tort  aux  autres  fans  injuflice  &  faits 
être  obligé  à  reftitutîûn.  ibid. 

Chap.  XX.  Que  non-feulement  H  ne  faut 
point  faire  de  tort  aux  autres  ,  mais  qu^U 
faut  encore  leur  faire  du  bien»  537 

DHOIT  CIVIL. 

Chap.  I.  Que  les  hommes  ne  peuvent  être 
en  fureté  que  dans  la  fociété  civile,  j  3  9 

Chap.  II.  Des  différentes  efpeces  de  gou' 
vernemens  dans  la  fociété  civile,        J40 

Çhap.  III.  Réflexions  Jur  la  manière  dont 
plufieurs  perfonnes  concourent  pour  former 
une  fociété  civile  ,  &  pour  choifir  un 
Souverain.  ibid. 

Chap.  IV.  Du  pouvoir  des  Pn/ues  en 
générai  J42 

Chap.  V.  Que  les  Princes  tiant  point 
d autre  juge  que  Dieu.  544 

Chap.  VI.  Que  Us  fujets  ne  font  jamais 
en  droit  de  réfifter  à  leurs  Princes,  J4ç^ 

Chap.  VII.  Des  loix  divines  ^  &c.    547 

Chap.  VIII.  Que  la  caufe  de  la  religion 
nefl  pas  une  raifon  légitime  pour  fe  ré* 
volter  contre  fon  Prince,  Î49  ' 

Chap.  IX.  Si  fon  doit  obéir  aux  Princes 
lorf qu'ils  commandent  le  mal?  S  5  < 

Chap.  X.  Du  devoir  des  Princes.       J  ja 

Cbav.  XI.  De  U  Police.  553 

Chap.  XIL  Des  loix.  îbid, 

Chap.  XIII.  Qu'il  n'y  a  point  de  Loi  qui 

n'oblige  fous  quelque  peine»  554 

Chap.  XIV.    Que  les  Loix  obligent    en 

confcience,  j  j  j 

Chap.  XV.  Delà  mefitre des  peines,  356 
Chap,  XVI.  De  la  difpenfe  duprivilege,  537 
Chap.  XVII.  De  la  Juftice  que  les  Princes 

doivent  à  leurs  fujets,       ^  358 

Chap.  XVin.  Des  Magiftrats.  339 

Çhap.  XIX.  Du  confeil  des  Princes,  ibid, 
Çhap.  XX.  ff^t  autres  htmiflres  des  Prin- 

ffs,  360 

Fia  de 


Chap.  XXL  Que  U  Prince  liolt  fuir  la 

nouveautés.  36a 

Chap.  XXII.  Des  fociétés  particulières.  364.^ 
DîlOrr  POLITIQUE.  >  ^ 

Chap.  I.  Que  l'intérêt  epmmande  aux  Prin^ 

ces  comme  ils  commandent  aux  peuples.  5^5 
Chap.  II.  Des  Alliances  par  le  mariage,  ibid. 
Çh.  in.  Des  Confédérations  en  général,  36^ 
Chap.    IV.    Des  Confédérations   avec  lu 

infidèles  &  avec  les  hérétiques.  ibid^ 
Chap.  V.  Des  Ambaffadeurs,  ,  >  367 
Chap.  VI.  Des  caufes  &  des  motifs  di 

la  guerre  en  général,  568 

Çh^P.  vu.  Des  caufes  &  des  motifs  de  ù 

guerre  en  particulier.  jôj 

CHAV,yiïl.D^  la  déclaration  de  guerre,  ^7% 
Chap.   \X,    De    la  manière    de  faire   la 

guerre,  ibid. 

Chap,  X.  Réflexions  générales ^iLC    ^y\ 

X.  Droit  Civ'ik  If 7 4 

XI.  Des  Droits  des  Souverains.     608 
XIL  Droits  du  RoL  6x1 

\.  ^III.  Droits  intérieurs^  &c.  614 

§,  XIV.  De  la  poffib'dité  dun  DroU  uni- 
que. 610 

DU 

DUBOS ,  Auteur  Politique.  638 

DUBOSC   DE   MONTANDRÉ  ,  Auteur 

Politique,  649 

DUC,  f.  m.  641 

DUCAT  >  C  m.  Monnoie.  644 

DUCATON ,  f.  m.  Monnoie  d argent.  649 
DUCHÉ-PAIRIE.  630 

DUEL,  f.  m.    §,  L  63» 

§.  IL  '  661 

DUGUET  ,  Auteur  Politique.    .  664 

DUMONT  ,  Auteur  Politique. ,  670 

DUMOULIN,  Célèbre  Jur\fconfuUi.  674 
DUPERRAY.  JurifconfaUe.  675 

DUPIN ,  (  Loui^£iie)  Auteur  Politique,  677 
DUPRAT ,(  Antoine  )  Cardinal ,  &f:.  678 
DUPUY,  (Pierre  )  Auteur  Politique.  680 
DURÉE  des  Corps  Politiques  ,  .  &C.  68 1 
DURHAM ,  ViUe  &  Province  d'Anglet.  684 
DUUMVIRi  f.  m.  M^^gijirat  Romain.  68  y 

U  Tahfe. 

BIBLIOTHEQUE 


BIBLIOTHEQUE 

DE  L'HOMME  D'ÉTAT, 


E    T 


DU     CITOYEN. 


DEVOIR,    £    m.   ASion  que  ton  eji  en  droit  d'exiger  &  que  Port 
exige  en  tffit  de  nous, 

E  Deroir  fuppofe  qu^t  eft  qaelqu'étre  iatelligeot  &  fêa- 
fible ,  que  cette  aâton  iotérefle ,  oc  qui  en  confMueiice  exige 
qu'elle  fe  fafle  \  foie  parce  que  fa  perfeâioa  y  fa  conferva- 
tîon ,  là  commodité  ^  &  fon  plaiiir,  font,  en  tout  ou  en 
pvtîe,  l'ef^de  raâion  qu'il  demande ,  foit  parce  que  cette  ac- 
tion peut  influer  fur  Téiat  &  le  fort  des  êtres  dont  il  veut  fa 
perfeâion  &  le  bonheur  ;  foit  parce  que  la  négligence  de  cette  aâion  prouve 
Hniperfèâion  y  &  annonce  comme  prochaine  la  mifere  de  celui  qd  dévoie 
la  faire,  &  l'offre  par-là  même  \  fes  yeux  comme  un  être  qui  ne  rëpond 

Sas  Jk  ïa  defiinatîon:  c*efl-là  la  fource  de  l'intérêt  qu'il  prend  Jk  cane  a^on. 
lats  cela  ne  fuâlt  pas  pour  lui  donner  le  droit  d'exiger  qu*elle  fe  âflè , 
il  ^ut  encore  que  celui  qui  impofe  ce  Devoir,  puilTe  envifager  avec  raifon 
ceux  de  qui  il  l'exige,  comme  des  êtrei  qui  lui  appartiennent,  au  moins 
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quant  à  It  capacité  de  faire  ce  quMl  demande  d'eux  ^  enforte  que  celui  aui 
impofe  un  Devoir,  ne  fait,  en  le  prefcrivant^  que  difpofer  de  ce  qui  lui 
appartient ,  de  ce  dont  il  eft  le  maître ,  foit  naturellement  &  primitivement , 
foit  par  rcffet  de  quelque  accord  &  confentement  libre.  Ceft-là  Tunique 
fondement  légitime  du  droit ,  d'exiger  de  quelqu'être  une  a£tion  comme 
tin  Devoir.  Ce  Devoir  cependant  n'exifte  qu'autant  que  celui  qui  peut  le 
prefcrire,  exige  en  effet  fon  accompliffement  ;  ainfi  une  aâion  n'eft  un 
Devoir  que  quand  elle  eft  exigée  par  celui  qui  en  a  le  droit.  Il  faut  en- 
core obferver  ici  que  ce  droit  de  prefcrire  une  aâion  peut  être  tranfmis , 
de  celui  qui  le  poflede  naturellement ,  à  un  autre  être  qui  ne  l'aura  qu'en 
vertu  d'une  conceflîon  du  premier ,  tout  comme  moi  créancier  légitime  "je 
puis  remettre  mes  droits  à  un  autre,  qui,  par  la  ceflion  que  je  lui  en 
Riis ,  peut  avec  jufiice  en  &ire  ufage  en  ma  place.  Mais  fi  celui  qui  pof- 
fede  le  droit  d'exiger  de  moi  une  aâion,  m'en  di(]^enfe,  &  ne  l'exige  pas, 
fi  le  créancier  me  permet  de  garder  la  fomme  qu'il  m'a  confiée ,  radion 
de  la  lui  rendre  n'eft  plus  un  Devoir  pour  moi.  Ces  remarques  nous  con- 
duifent  à  &ire  ici  une  diftinâion  effentielle  dans  cette  matière ,  c'eft  qu'une 
aâion  peut  être  envifagée,  &  comme  un  Devoir,  &  comme  une  ootiga* 
don.  Elle  portera  le  nom  de  Devoir ,  feulement  par  rapport  à  l'être  qui  a 
le  droit  de  me  la  prefcrire,  &  entant  qu'il  me  la  prelcrit.  Elle  porte  le 
nom  à^obligation  feulement  relativement  à  l'être  qui  éft  appelle  à  la  faire , 
entant  qu'il  juge  lui-même  qu'il  ne  fauroit  la  négliger  fans  tenir  une  con- 
duite que  fa  propre  raifon  condamne.  C'eft  l'ordre  du  fupérieur  légitime 
|ui  fixe  le  Devoir,  c'eft  le  jugement  de  la  raifon  de  l'agent,  qui  fonde 
on  obligation.  Le  Devoir  eft  fondé  fur  les  relations  qui  fubfiftent  entre 
celui  qui  prefcrit  l'aâion  &  celui  de  qui  il  l'exige  :  l'obligation  a  pour 
bafe  la  nature  des  chofes  &  influence  de  l'aâion  fur  celui  qui  doit  la 
faire ,  &  fur  ceux  qui  en  font  l'objet. 

Un  Devoir  étant  une  aâion  que  Ton  exige ,  à  laquelle  la  connoiffance 
de  la  nature  des  chofes  &  de  leurs  relations  détermine ,  chacun  doit  fentir 
qu'il  n'y  a  que  les  aâions  volontaires  qui  puiflent  être  mifes  au  rang  des 
Devoirs.  On  ne  fauroit  '  qualifier  de  ce  nom ,  les  aâions  involontaires  & 
machinales ,  qui  ne  font  ni  dirigées  par  les  jugemens  de  la  raifon ,  ni  dé- 
pendantes des  déterminations  de  la  volonté.  On  ne  fauroit  prefcrire  ce 
2u'il  ne  dépend  pas  de  nous  de  fidre  ou  de  ne  pas  ^re  ;  de  tels  aâes  ne 
iurment  être  l'objet  de  quelque  obligation.  On  ne  fauroit  donc  non  plus 
prefcrire  des  Devoirs  à  des  êtres  fans  volonté,  fans  liberté,  fans  intelli- 

Î[ence.  Ueflence  du  Devoir  confifte  à  être  un  aâe  volontaire  auquel  on 
e  détermine,  &  parce  qu'on  l'exige  jufiemcnt,  &  parce  qu'on  juge  foi- 
même  qu'il  eft  convenable  de  le  faire.  Il  fuit  delà  qu^l  ne  fuffit  pas  que 
le  droit  de  l'ordonner  foit  réel,. connu  &  mis  en  ufage  par  celui  qui  exige 
Taâion ,  il  fiiut  encore  que  ce  droit  foit  réellement  connu  de  celui  à  qui 
t)n  impofe  ce  Devoir  »  qu'il  connoifle  &  qu'il  fente  la  convenance  réelle 
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qu'il  y  a  à  ce  qu'il  exécute  ce  qu'on  exige  de  lui.  En  effet  il  s'agît  d'ac- 
tions volontaires  ;  la  volonté  ne  fe  détermine  qu^autant  qu'il  y  a  des  rài- 
fons  connues  d'après  lefquelles  elle  juge  qu'il  eft  plus  convenable  qu'elle 
«  fàffe  ce  qu'on  lui  prefcrit,  que  de  le  négliger;  ces  raifons  fe  puifent,  (bit 
dans  la  connoiflTance  des  relations  fur  lefquelles  eft  fondé  le  droit  de  vreU 
crire  une  aâion,  foit  dans  la  connoiffance  de  la  nature  de  l'aâion  oc  de 
fon  rapport  utile  avec  la  deftination  des  êtres  qu'elle  intéreffe. 

Il  eft  donc  deux  fources  d'où  découle  pour  une  aâion  la  qualité  de 
Devoir.  La  première ,  c'eft  le  jugement  par  lequel  l'agent  lui-même,  com- 
parant fon  aâion  avec  fa  propre  nature  &  (es  relations ,  avec  la  nature 
&  les  relations  des  êtres  que  fon  aâion  intéreffe  ^  décide  en  lui-même,  8c 
indépendamment  de  toute  idée  d'un  fupérieur  qui  ordonne ,  que  cette  ac- 
tion eft  la  feule  convenable  dans  tel  cas ,  que  fon  omiffîon ,  ou  toute  air- 
tre  aâion  différente  &  oppofée  feroit  mauvaife  :  c'eft  un  jugement  par  le- 
quel nous  prononçons  avec  connoiffance  de  caufe;  que  nous  ne  faurions 
refufer  d'agir  de  telle  manière  fans  contredire  des  vérités  certaines  qui 
nous  font  clairement  connues,  fans  empêcher  des  effets  utiles  &  défirables 
qui  dévoient  naître  de  notre  aâion,  fans  en  produire  de  nuifibles  qu'il 
étoit  important  d'éviter  &  de  prévenir,  fans  nous  oppofer  à  la  perfeaion 
&  au  bonheur  des  hommes  avec  qui  nous  vivons  en  relation ,  ians  met- 
tre un  obftacle  à  notre  propre  félicité  pour  la  fuite,  fans  détourner  les 
autres  êtres  &  nous-mêmes  de  notre  deftination ,  fans  introduire  dans  l'uni- 
vers un  défbrdre  nuifible,  &  enfin  fans  donner  une  preuve  que  nous  avons 
des  imperfeâions  qui  nous  expofent  à  la  haine  &  au  mépris  des  êtres  in- 
telligens  qui  nous  connoiffent. 

La  féconde  fource  d'où  découle  pour  une  aâion  la  qualité  de  Devoir , 
c'eft  la  volonté  connue  d'un  être  fupérieur,  qui  prefcrivant  une  telle  ma- 
nière d'agir,  ne  fait  que  difpofer  de  ce  qui  lui  appartient;  ce  qui  fup- 
pofe  néceffairement  que  les  êtres  auxquels  il  prefcrit  des  Devoirs,  tien- 
nent de  lui  la  capacité  de  &ire  ce  qu'il  exige  :  delà  réfulte  le  droit  de 
déterminer  par  des  ioix  l'ufage  qu'il  trouve  à  propos  que  l'on  &flè  de 
forces ,  de  talens  &  de  capacité  que  l'on  ne  tient  aue  de  lut.  L'étendue 
de  ce  droit  de  prefcrire  des  Devoirs,  ne  peut  pas  aller  au  delà  de  l'éten- 
due de  la  relation  qui  lui  donne  naiffance.  Le  fupérieur  ne  peut  pas  na- 
turellement impofer  des  Devoirs  à  des  êtres  qui  ne  tiennent  rien  de  lui , 
ni  pour  des  chofes  qui  ne  lui  appartiennent  pas ,  ni  fur  l'ufage  d'une  ca- 
pacité dont  on  ne  lui  eft  pas  redevable  ;  mais  auffî  fpn  droit  s'étend  fur 
tout  ce  qui  n'exifte  que  par  lui.  Si  donc  il  eft  un  être  de  qui  nous  te- 
nions tout ,  l'exiftence ,  la  capacité,  les  relations,  les  moyens,  ibn  droit  de 
prefcrire  des  devoirs ,  ne  peut  être  borné  que  par  les  limites  qui  bornent 
l'étendue  de  nos  forces. 

S^l  étoit  poffîble ,  ou  plutôt ,  s'il  n'étoit  pas  abfurde  &  contradidoire 
d'imaginer  que  l'être  qui  a  tout  fidt,  fans  qui  rien  n'exifte,  pût  ordonner 
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des  chofcf  coûtmres  à  la  nature  des  chofes  dont  il  eft  Pauteur  intelligent 
&  libre  ^  aux  relations  que  lui-même  a  établies  entr'elles,  à  la  deftination 
qu'il  leur  a  aflignée,  &  qui  eft  toujours  afTortie  à  leur  nature  &  à  leurs 
relations  ^  nous  obferverions  ici ,  que  le  Devoir  »  pris  dans  fon  acception 
la  plus  générale ,  étant ,  ce  qu'on  a  droit  d'exiger  de  nous  ^  &  ce  que 
nous  (bmmes  dans  l'obligation  de  faire;  il  ne  (uffiroit  pas  que  le  fupé^ 
rieur,  comme  maître,  exigeât  de  nous  des  chofes  contraires  à  notre  na« 
ture ,  à  nos  relations ,  à  notre  deftination ,  pour  que  nous  fuftions  tenus 
ar  obligation  à  faire  ce  qu'il  nous  prefcrit  comme  un  devoir ,  putfqu'a-» 
ors  nous  ferions  forcés  dç  Juger  qu'une  telle  aâion  ne  feroit  pas  conve-* 
nable,  mais  feroit  mauvaife,  injufie,  nuifible,  &  telle  par  conféquent» 
que  nous  devrions  nous  en  abftenin  Mais  qui  ne  fent  combien  eft  fauffe 
une  telle  fuppofition  ,  pour  ceux  au  moins  que  l'erreur  n'a  pas  aveuglés 
au  point  d'attribuer  au  hafard  l'exiftence  du  monde  ?  Un  Être  intelligent, 
étemel ,  caufe  première  &  fouverainement  parfaite  de  tout ,  n'a  fait  exif- 
ter  (jue  ce  qu'il  a  voulu ,  n'a  donné  à  chaque  être  que  les  facultés  &  les 
qualités  qu'il  a  trouvé  à  propos ,  ne  leur  a  afligné  de  deftination  que  celle 
qui  Douvoit  être  approuvée  par  fa  fuprême  fageftè.  La  nature  afhielle  des 
chofes ,  les  relations  qu'elles  foutiennent ,  la  deftination  de  chacune  d'el- 
les, ne  font  que  l'expreftîon  ou  l'aâualifation  de  fa  volonté  :  des  ordres 
3ui  y  feroient  contraires ,  feroient  donc  des  contradiâions  à  fa  volonté  : 
voudroit,  &  en  même-temps  ne  voudroit  pas  la  même  chofe.  Comment 
fe  peut-il  que  des  auteurs  fages  &  philofophes ,  aient  traité  fërieufement 
une  queftion  aufti  abfurde  que  celle-ci,  favoir,  fi  une  loi  par  laquelle  il  eft 
inconteftable  que  Dieu  prefcrit  une  aâion ,  eft  fuffifante  pour  fonder  l'o- 
bligation d'agir  comme  il  l'exige ,  &  pour  déterminer  l'homme  à  une  obéif- 
fance  volontaire. 

Cette  obfervation  nous  conduit  à  expofer  à  nos  leâeurs  le  vrai  fyftême 
du  fondement  de  nos  Devoirs,  que  d'abord  nous  avions  penfé  à  préfenter 
dès  l'entrée  de  cet  article  :  mais  nous  avons  cru  qu'il  étoit  plus  à  propos 
de  commencer  par  fuivre  la  route  battue  par  la  plupart  des  moraliftes, 
qui  ont  diftingue  deux  fources  de  Devoirs ,  au  lieu  qu'ils  auroient  dû  dire 
qu'il  nV  en  avoir  qu'une  feule ,  qui  en  eft  la  bafe  oc  le  fondement^  mais 
qu'il  eft  deux  moyens  d'en  acquérir  la  connoiflance. 

L'origine  de  tous  nos  Devoirs ,  c'eft  la  volonté  de  Dieu  ;  quel  autre  prin- 
cipe en  effet  pourroit-on  aftigner  à  la  néceftîté  de  telles  ou  telles  aaions 
pour  arriver  à  tel  but,  quel  autre  principe  pourroit-on  alléguer  de  la  def« 
tination  des  êtres?  Cette  néceftîté  des  a  étions  n'eft-elle  pas  une  confé- 
quence^  néceflaire  de  la  nature  des  chofes  ?  Cette  deftination  n'eft-elle  pas 
une  fuite,  un  eflet  naturel  de  ce  que  font  les  chofes  ?  Mais  qui  a  déter- 
miné irrévocablement  cette  nature  des  chofes ,  ces  relations ,  &  les  confé* 
Îuences  de  cette  nature  &  de  ces  relations ,  fi  ce  n'eft  pas  l'Être  éternel 
[  néceffaire  ^  caufe  fie  principe  intelligent  ^  libre  &  parfait  de  tout ,  auteur 
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de  la  nature  des  chofes ,  de  leurs  relations ,  de  leur  deflination  ?  Il  Teft 
aufli  par*là  même  immédiatement  de  toutes  les  conféquences  qui  en  dé- 
coulent néceflairement ,  &  qui  déterminent  ce  qui  eft  convenable  ;  il  Teft 
également  de  cette  raifon ,  de  cette  confcience ,  de  ce  fens  moral ,  qui , 
d'après  la  connoiflance  de  ce  que  font  les  chofes  en  elles-mêmes ,  &  dans 
leur  rapport,  jugent  de  ce  qui  eft  convenable j  il  Teft  de  ces  jugemens 
par  lefquels  nous  prononçons  fur  nos  obligations,  &c  déterminons  nos  De- 
voirs, c'eft-à*dire,  par  lefquels,  d'un  côté,  nous  décidons  d'après  ce  que 
nous  connoiflbns,  que  telle  conduite  eft  la  feule  convenable  à  ce  que  nous 
fommes ,  à  ce  que  nous  devons  devenir ,  &  à  ce  que  nous  devons  être 
pour  les  autres  êtres  avec  lefquels  nous  foutenons  des  relations,  à  la  per- 
fbâion  &  au  bonheur  defquels  l'ordre  de  l'univers  demande  que  nous  con- 
tribuyons  ;  &  d'un  autre  côté ,  que  c'eft  là  aufli  la  volonté  du  Maître  de 
l'univers  de  qui  nous  dépendons.  Pourrions-nous  ne  pas  prononcer  cette 
dernière  déciuon,  lorfque  nous  voyons  que  ces  devoirs  découlent  de  ce 
que  font  les  chofes,  &  que  ce  que  font  les  chofes,  n'exifte  que  parce  que 
Dieu  l'a  voulu  ?  Qu'eft  donc  dans  ce  cas  notre  raifon ,  prononçant  fur  nos 
obligations  d'après  ce  qu'elle  connoit  de  la  nature  &  des  relations  des 
choies ,  (inon  un  interprète  de  la  volonté  de  Dieu ,  une  voix  qui  publie 
fes  ordres ,  un  Miniftre  qui  fait  connoltre  fes  loix  ?  Les  ordonnances  écri- 
tes fur  les  tables  de  pierre  données  à  Moyfe ,  les  loix  publiées  à  haute 
voix,  fur  le  mont  de  Sinaï,  pour  impofer  à  l'homme  les  Devoirs  facrés 
d'adorer  Dieu  feul ,  de  ne  repréfenter  par  aucune  image  cet  Être  invifi- 
ble ,  de  ne  pas  s'appuyer  de  (on  nom  pour  dire  des  fkuffetés ,  de  lui  ren- 
dre un  culte  extérieur  &  public,  de  refpe£ter  &  d'aimer  nos  parens,  de 
fuir  le  meurtre ,  le  vol  »  l'adultère ,  le  faux  témoignage  &  la  convoitife  ; 
ces  loix,  dis-je,  ne  nous  apprennent  pas  plus  certainement  &  plus  poftti- 
vement  que  telle  eft  la  volonté  de  Dieu  qui  nous  impofe  des  Devoirs , 
que  ne  nous  l'apprend  la  connoiflance  de  la  nature ,  des  relations ,  &  de 
la  deftination  des  chofes,  &  des  confôquences  qui  en  découlent  aux  yeux 
du  bon  fens  &  de  la  droite  raifon  ;  tout  comme  l'examen  d'une  machine 
compofée,  la  vue  des  efièts  qui  réfultent  de  la  combinaifon  de  fes  par- 
ties ,  &  de  leur  aâion  »  m'indiquent  la  volonté  de  fon  inventeur ,  aufli 
pofitivement  &  aufli  certainement  qu'il  pourroit  le  faire  par  fes  déclà* 
rations. 

Il  eft  aufli  deux  moyens  d^  connoltre  nos  Devoirs  :  le  premier  eft  l'exa- 
men de  la  nature  des  chofes ,  de  leur  rapport ,  &  des  conféquences  qui  en 
découlent  ;  le  fécond  nous  peut  être  fourni  par  des  leçons  pofitives  expri- 


défigne  dans  les  inftrufUons  catéchetiâues  par 
révéfation.   Tout  ce  qui  eft  exigé  par  la  nature  des  chofes  &  par  leurs 
rapports  |  comme  moyen  de '^maintenir  l'ordre  dans  l'univers ,  de  procurer 
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la  confer^ration ,  la  perfèâion  &  le  bonheur  des  êtres,  toat  ce  qui  les  met 
mieux  en  écac  de  remplir  leur  deftination ,  eft  aufli  évidemment  la  volonté 
du  Souverain  légiflateur^  8c  oblige  auffî  ftriâement  les  créatures  intel'* 
ligentes  à  qui  il  eft  connu ,  que  tout  ce  qu^il  prononce  ou  qu^il  révèle 
d'une  manière  pofitive  &  extraordinaire  ;  comme  quand  il  parla  à  Adam , 
à  Noé,  au  peuple  dMfraël.  Ce  que  Dieu  exige,  de  quelque  manière  que 
nous  en  ayons  connoifTance ,  eft  toujours  pour  nous  un  Devoir  indifpen- 
fable ,  que  nous  ne  faurions  négliger  ou  contredire  ,  fans  nous  rendre 
blâmables  ;  un  Devoir  que  nous  lommes  tenus  de  faire  ,  d'un  côté , 
parce  que  nous  favons  que  cela  eft  bon ,  utile ,  néceflaire  en  lui-mê- 
me ;  &  de  l'autre ,  parce  que  c'eft  la  volonté  d'un  maître  Si  qui  nous  ap* 
partenons. 

Peut-être  voudroit*on  conclure  de  ces  remarques ,  que  des  loix  propre- 
ment ainfi  nommées  »  font  inutiles  à  des  êtres  qui ,  comme  nous ,  peuvent 
confulter  la  nature  des  chofes ,  ^  puifer  dans  cette  fource  la  connoiflance 
de  leurs  Devoirs.  Mais  l'on  jugera  différemment  fi  l'on  confidere,  en  pre- 
mier lieu,  que  la  nature  des  chofes  ne  nous  eft  pas  toujours  connue  affez 
parfaitement  &  affez  promptement  »  pour  bannir  tout  doute  fur  les  con- 
venances des  aftions  à  faire,  &  pour  nous  fervir  de  guide  dès  que  nous 
fommes  appelles  à  agir ,  foit  par  une  fuite  des  bornes  de  nos  ralens  na- 
turels, foit  par  l'effet  de  notre  négligence  à  nous  inftruire.  Il  faut  confî- 
dérer ,  en  fécond  lieu ,  que  la  vue  claire  de  nos  obligations ,  .c'eft-à-dire 
de  la  convenance  réelle  d'une  aâion  avec  notre  nature ,  nos  relations  & 
notre  deftination»  ne  fuffit  pas  toujours  pour  déterminer  notre  volonté, 
contre  l'intérêt  préfent  de  quelque  paflion  ,  à  la  fatisfaâion  de  laquelle 
nous  voudrions  pouvoir  facrifier  impunément  les  convenances  de  la  vertu. 
L'idée  d^un  fupérieur  qui  parle  en  maître ,  vient  au  fecours  des  jugemens 
de  notre  raifon ,  &  leur  donne  un  poids  qui  fait  pencher  la  balance  en 
faveur  de  l'ordre  &  du  Devoir ,  fait  ceifer  les  doutes ,  fixe  les  jugemens 
de  la  raifon ,  &  fupplée  par  une  inftruâion  pofitive ,  brève ,  claire ,  à  la 
froideur  du  raifonnement ,  &  à  la  lenteur  des  recherches  dont  tous  les  hom- 
mes ne  fe  trouvent  pas  capables. 

D'après  ces  explications ,  il  importe  peu ,  quant  au  fond  de  la  cjhofè  ^ 
quelle  des  définitions  du  Devoir  on  préfère  d'employer.  Ce  fera,  fi  l'on 
veut ,  tout  ce  que  l'on  a  droit  de  nous  commander ,  car  il  eft  impoffîble 
que  perfonne  a,it  le  droit  de  nous  commander  ce  qui  eft  mauvais;  &  il 
n^y  a  rien  de  bon  à  faire  que  quelqu'un  n'ait  pas  le  droit  de  nous  jpref- 
crire.  Ou  bien  ce  fera  tout  ce  que  nous  fommes  dans  l'obligation  de  faire  ; 


que  nous  ne  faurions  négliger  de  faire  fans  agir  contre  ce  que  nous  con- 
uoiSops  de  la  )Qature  des  cho(eS|  de   leur$  rapports  réciproques,  &  des 
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conféqnences  ^i  en  découlent  :  ou  en  fubflituant  la  ferme  affirmative  à 
U  forme  négative,  on  dira,  que  le  Devoir  eft  toute  aâion  que  nous  fom- 
mes  appelles  à  faire  par  les  conféquences  qui  découlent  néceflairement  de 
la  nature  &  des  relations  connues  des  chofes;  c^eft  la  vue  de  ces  confé* 
quences  qui  eft  la  bafe  de  toutes  nos  obligations.  On  aura  défini  encore 
le  même  objet,  en  difant  avec  Voliaflon,  que  le  Devoir  efl  une  aâion 

Î|ui  efl  d'accord  avec  une  vérité  clairement  connue,  aâion  que  Ton  ne 
auroit  refufer  de  £iire  fans  contredire  cette  vérité ,  contre  la  connoiflance 
intime  qu'on  en  a  ;  cette  vérité  que  l'on  contredit  en  violant  un  Devoir  ^ 
c'efl  ce  que  les  chofes  font ,  &  en  elles-mêmes ,  &  par  rapport  aux  autres. 
Contredire  cette  vérité ,  c'efl  agir  contre  la  nature  &  les  relations  des  cho* 
fes.  On  ne  s'écartera  pas  du  vrai  quand  on  dira ,  que  le  Devoir  efl  tout 
ce  qui  efl  requis  pour  que  chaque  être  rempliffe  la  deflination  qui  lui  eft 
aflignée;  car  la  deflination  d'un  être  efl  le  réfultat  de  fa  nature  &  de  fes 
rapports.  Ce  fera  la  même  chofe  fi  on  dit ,  que  le  Devoir  efl  tout  ce  qui 
fêrt  à  procurer  la  confervation  ,  la  perfeâion,  la  commodité.  &  le  bonheur 
réel ,  loit  de  l'être  qui  agit ,  foit  des  êtres  fur  qui  fon  aâion  influe.  Cette 
confervation ,  cette  perfèâion ,  ce  bonheur  des  êtres ,  c'efl  leur  vraie  def- 
lination. Enfin  on  ne  contredira  aucune  de  ces  définitions,  on  les  com- 
prendra même  toutes  lorfqu'on  dira,  que  le  Devoir  efl  tout  ce  que  Dieu 
veut  que  nous  fâflions ,  ou  tout  ce  qui  efl  conforme  à  la  volonté  de  Dieu , 
de  quelque  manière  que  cette  volonté  nous  foit  coimue.  Cette  nature , 
ces  relations .  cette  deflination  à!t%  chofes ,  ces  vérités ,  ces  convenances . 
ne  font  autre  chofe^  que  l'aâualifation  de  la  volonté  de  Dieu.  Cet  être 
qui  a  voulu  le  principe,  veut  auffi  les  conféquences  qui  en  découlent né- 
ceffairement ,  il  veut  donc  les  Devoirs  qui  expriment  ces  conféquences , 
&  en  ^veur  defquels  ces  principes  ont  été  pofës. 

Il  fuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire  ^  que  Dieu  ayant  eu  des  vues  & 
un  deffein  en  fai&nc  éxiiler  ce  qui  efl,  ayant  fixé  une  deflination  à  cha- 
que être ,  a  voulu  que  chacun  d'eux  y  répondit  ;  que  c'efl-là  ce  que  fa  vo« 
lonté  exige  des  êtres  moraux  ^  &  que  ce  qu'il  veut  à  cet  égard  efl  la  fource 
de  nos  Devoirs ,  le  fondement  de  nos  obligations ,  &  la  règle  que  nous  de- 
vons fuivre  dans  notre  conduite. 

Connoltre  ce  but  que  Dieu  s'efl  propofé  en  affignant  à  chaque  être  fa 
nature  &  fes  relations,  c'efl  connoltre  les  Devoirs  que  fa  volonté  fuprême 
nous  impofe.  Ce  but  efl  incooteflablement  le  plus  grand  bien ,  &  du  tout, 
&  des  parties  ;  delà  tout  être  moral  peut  conclure  ^ns  crainte  de  fe  trom- 

Ser,  que  tout  ce  dont  l'effet  immédiat  efl  la  confervation,  la  perfèâion 
c  le  bonheur  réel  à^^  objets  de  fon  a^on,  efl  un  Devoir  pour  lui; 
qu'au  contraire,  tout  ce  qui  ne  peut  procurer  que  du  défordre  dans  le 
monde,  tout  ce  dont  l'effet  immédiat  eft  la  deflruâion,  l'imperfbâion ^ÔC. 
la  mifere  des  êtres  que  fon  aâion  intéreffe ,  efl  néceffairement  mauvais , 
injufte ,  contraire  à  la  volonté  divine ,  &  oppofé  à  fon  Devoir }  qu'enfin 
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coûte  aâioDi  qui  fans  avoir  des  fuites  immédiates  nuifibles,  eff  cependant 
une  preuve  d'imperfeâion  chez  celui  qui  la  Ëiit ,  n'eft  pas  conforme  à  ce 
que  Dieu  exige. 

Conduits  par  ces  principes,  voyons  maintenant  quelles  branches  de  De- 
voirs nous  avons  à  remplir. 

De  ce  que  nous  venons  d'expofer  jufqu'ici ,  nous  pouvons  déduire  la 
jufte  idée  qu'il  &ut  fe  former  du  Devoir ,  en  difant  que  c'eft  toute  a£tion 
qui  par  fon  rapport  avec  la  nature  &  les  relations  des  chofes,  tend  plus 
que  toute  autre  à  procurer  &  à  maintenir  Tordre  dans  Funivers ,  à  confer- 
ver ,  à  perfeâionner.  &  à  rendre  heureux  les  êtres  capables  de  perfeâion 
&  de  bonheur  ;  à  faire  que  chaque  être  réponde  mieux  à  fa  deftination , 
&  emploie  plus  utilement  &  plus  exaâement  fes  facultés  félon  les  vues  de 
fon  Créateur  :  ou  tout  en  un  mot,  que  le  Devoir  eft  la  manière  d'agir 
la  plus  conforme  à  la  volonté  de  l'Être  tout  par&it ,  qui  n'aime  &  ne  veut 
que  le  plus  grand  bien  de  ce  qui  exifte. 

De  ces  mêmes  réflexions ,  nous  pouvons  conclure  quelle  eft  la  fource 
où  nous  devons  puifer  la  connoiflance  importante  de  nos  Devoirs;  c'eft 
d'un  côté  la  connoiffance  de  la  nature  des  chofes,  des  rapports  qu'elles  ont 
entr'elles ,  de  leur  vraie  deftination  ;  d'un  autre  côté ,  c'eft  la  révélation  » 
ou  la  publication  furnaturelle  que  Dieu  peut  avoir  faite  de  fa  volonté , 
pour  fuppléer  aux  bornes  de  nos  connoiflances ,  pour  prévenir  les  erreurs 
où  nos  paffîons  plus  encore  que  notre  ignorance,  pourroient  nous  entraî- 
ner ,  &  pour  accélérer  l'acquifition  d'une  connoiilance  que  nous  n'attein- 
drions que  tard  éj^zns  bien  des  cas ,  fi  l'on  nous  abandonnoit  à  la  lenteur , 
&  à  l'incertitude  de  nos  méditations  &  de  nos  expériences. 

Nous  ne  craignons  pas  de  l'affirmer ,  &  nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs  ; 
l'homme  n'a  pu  au  commencement  fe  paffer  de  quelques  leçons  qui  lui 
donnaffent  au  moins  les  preniiers  principes  de  la  morale  ,  foit  pour  lui 
fournir  les  fondemens  de  fes  obligations  ,  foit  pour  lui  donner  quelques 
règles  générales  applicables  dans  la  fuite  à  tous  les  cas  divers  qui  pour- 
roient le  préfenter  ^  &  capables  de  fervir  de  frein  à  l'impétuofité  de  (es 
appétits ,  &  de  guide  dans  les  partis  différens  qui  pourroient  fe  préfenter 
à  Ion  choix. 

Nous  ajoutons  maintenant  que  ces  premiers  principes  une  fois  connus 
&  tranfmis  d'âge  en  âge  aux  hommes,  ont  toujours  luffi  à  ceux  qui  ont 
voulu  agir  avec  réflexion ,  pour  découvrir  ce  qui  étoit  un  Devoir  pour  eux 
&  ce  qui  ne  l'étoit  pas.  La  caufe  première  nous  ayant  placés  avec  divers 
penchans ,  &  diffêrens  pouvoirs ,  au  milieu  d'une  foule  variée  d'objets  en- 
vers lefquels  les  mêmes  aâioos  ne  font  pas  convenables,  ne  nous  a  pas 
laiflTés  dans  uu  obfcur  aveuglement  ;  l'expérience ,  le  coup-d'œil  pénétrant 
de  la  raifon  découvrent  bientôt  la  nature  des  chofes,  leurs  rapports,  & 
'  leurs  convenances*,  le  fens  moral  ne  nous  permet  pas  d'héfiter  à  donner 
notre  approbation  à  (e  que  l'intelligence  a  connu  d^linâement  comme 

boa 
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bon  &  conrenable  ;  il  ne  dépend  pas  de  nous  d^appronver  ce  qui  eft  bon  ; 
d^être  révolté  par  l'idée  de  ce  que  nous  voyons  être  contraire  au  vrai  ;  au 
beau,  au  bon, la  conCcience  prononce  fur  nos  obligations,  &  décide  en  légis- 
lateur fur  nos  Devoirs  ;  en  forte  que  i*on  peut  dire  que  la  loi  de  Dieu  eft 
écrite  dans  nos  cœurs,  &  qu'il  n^eft  pas  poffible  de  la  violer  fans  le  favoir; 

De  nos  réflexions  précédentes,  nous  avons  pu  encore  déduire  quels  font 
les  fbndemens  de  nos  obligations,  &  la  fource  de  la  force  de  nos  De- 
voirs ;  favoir ,  la  volonté  luprême  d'un  Etre  à  qui  nous  appartenons  en 
rropre ,  qui  efl  Parbitre  abfolu  &  tout-puiffant  de  notre  fort ,  qui  joignant 
cette  relation  de  Créateur ,  à  cette  qualité  de  maître ,  fa  bonté  qui  veut 
notre  bien  &  celui  de  toutes  fes  créatures;  fa  fageflè  qui  ne  fe  trompe 
jamais ,  &  qui  veut  toujours  le  plus  grand  bien ,  la  plus  grande  perfèc* 
tion  dans  le  but  &  dans  les  moyens  ;  fa  puiflance  qui  exécute  toujours 
fans  obflacle  efficace  ce  que  la  bonté  &  la  fageffe  ont  préféré  ;  la  fain*- 
teté  enfin  qui  ne  pouvant  approuver  dans  les  êtres  libres  &  moraux,  que 
ce  qui  efl  conforme  à  Tordre,  ne  donnera  jamais  à  ceux  qui  s'en  écartent 
des  preuves  de  fon  approbation.  La  volonté  d'un  tel  être  étant  une  fois 
connue,  n'a-t-elle  pas  toute  la  force  néceflàire  pour  déterminer  la  volonté 
des  êtres  qui  dépendent  de  lui ,  à  fe  conformer  fcrupuleufement  à  ce  qu'il 
exige ,  lors  même  que  ceux  ci  ne  voient  pas  encore  diflinâement  toute  la 
convenance  utile  des  aâes  qui  leur  font  prefcrits  par  cette  autorité  refpec-* 
table.  A  cette  première  fource  de  fq/'ce  pour  nous  porter  à  remplir  nos 
Devoirs ,  fe  joint  celle  que  fournit  la  vue  claire  &  diflinâe  que  nous  avons 
de  la  convenance  des  aâions,  indépendamment  de  la  volonté  d'un  maître 
qui  les  prefcrit.  Dans  le  concours  de  ces  deux  principes  obligatoires ,  l'hom- 
me trouve  tout  ce  qui ,  pour  un  être  de  fa  nature,  efl  capable  de  le  dé- 
terminer. Sa  raifon  y  trouve  l'accord  des  aâions  avec  la  vérité  qui  lui  efl 
connue,  elle  fe  révolteroit  à  la  vue  d'une  conduite  qui  contrediroit  ce 
u'elle  voit  être  vrai.  Le  fens  moral  efl  flatté  par  un  accord  d'où  naît  Tordre 

la  beauté  ;  il  feroit  choqué  par  des  relations  monflrueufes  ;  la  confcience 
y  trouve  cette  reâitude  fans  laquelle  le  mécontentement ,  le  mépris  &  les 
remords  la  troublent.  Le  cœur  y  trouve  la  fource  de  fon  bonheur,  le 
moyen  de  fa  félicité  ;  l'ame  fent  qu'elle  eflime  ce  qui  efl  conforme  au 
Devoir.  On  pourroit  *tt>ût  dire  en  un  mot  :  l'homme  y  trouve  fon  plus 
grand  intérêt ,  fon  vrai  bien  ;  point  d'autre  route  pour  parvenir  au  bon- 
heur que  l'accompli fTement  des  Devoirs. 

Nous  avons  donc  des  Devoirs  à  remplir,  c'efl-à-dire,. qu'entre  les  dî- 
verfes  manières  d'agir,  que  notre  capacité  nous  rend  poffibles,  il  en  efl  que 
nous  devons  toujours  préférer  félon  la  nature  des  êtres,  objets  de  ces. ac- 
tions ,  &  félon  les  relations  qu'ils  foutiennent.  Mais  quels  font  ces  Devoirs  ? 
C'efl  ce  qu'il  nous  refle  à  examiner:  Nous  n'entreprendrons  pas  cependant 
ici  de  les  parcourir  tous  en  détail ,  nous  nous  contenterons  d'en  offrir  les 
branches  générales  •  &  de  préfenter  à  nos  leâeurs  des  principes  qui  puifr 
i     Tome  XVI.  B 
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feot  leur  fervir  comme  un  fil  âlTuré ,  pour  les  empêcher  de  sVgarer  danf 
la  vafte  étendue  des  Devoirs  naturels ,  &  des  Devoirs  dHnftitution  que  la 
nature  des  divers  êtres  »  leurs  diverfes  relations ,  les  circonftances  de  per- 
fonnes,  de  temps,  de  lieu,  varient  prefqu'à  Tinfîni.  Il  femble  d'abord  à 
confidérer  Thomme  (bus  toutes  feis  faces  &  fous  tous  fes  rapports,  que  U 
fcience  des  Devoirs  eft  immenfe  :  mais  appelles  à  les  remplir  tous ,  la  di- 
vinité ne  nous  a  pas  impofé  en  cela  une  tâche  dont  il  nous  foit  fi  difficile 
de  connoitre  toute  retendue. 

La  divifion  la  plus  naturelle  de  nos  Devoirs  eft  celle  qui  eft  déterminée 
par  les  divers  êtres  qui  peuvent  devenir  Pobjet  de  nos  aâions  ;  chacune  des 
claftbs  fous  lefquelles  on  les  range  d'après  leur  nature ,  donne  nailTance  à  . 
une  branche  déterminée  de  Devoirs ,  puifque  nos  Devoirs  font  les  aâions 
afibrties  à  la  nature  des  êtres ,  qui  par  leurs  relations  avec  nous ,  doivent  en 
être  les  objets. 

1^.  Comment  a*t-on  pucritiouer  celui  qui  a  dit,  que  le  premier  objet 
de  nos  Devoirs  dans  Tordre  réel  &  néceflaire  de  la  nature,  c'étoit  nous- 
mêmes?  Pouvons-nous  remplir  des  Devoirs,  fi  nous  n'exiftons  pas?  Com« 
ment  nous  déterminer  à  les  remplir,  fi  nous  ne  fentons  pas  que  leur  ac-« 
compliiTement  eft  la  feule  route  de  la  perfëâion  &  du  bonheur  ?  Et  fenti« 
rons-nous  que  cette  route  doit  être  fuivie ,  fi  avant  toutes  chofes  nous  ne 
prenons  pas  un  intérêt  puiflànt  &  efficace  à  notre  propre  félicité  ?  Com- 
ment fentirai-je  la  force  de  mes  Devoirs  envers  les  antres  êtres,  com- 
ment céderai-je  à  ces  confidérations^qui  les  appuient,  fi  je  fuis  indifférent 
Îiour  moi-même ,  fi  avant  tout ,  je  ne  défire  pas  mon  bonheur  &  ma  per- 
èâion ,  &  ne  me  fais  pas  un  Devoir  de  les  procurer  par  l'emploi  de  toutes 
mes  forces.  Ce  n^eft  qu'autant  que  je  refpeae  ce  Devoir,  que  je  puis  fen« 
tir ,  reconnoltre  &  refpeâer  les  autres. 

Ceft  donc  en  conféquence  de  ces  principes,  que  je  mets  au  premier 
rang  les  Devoirs  envers  nous-mimes. 

Ces  Devoirs  me  font  diâés  par  la  nature;  j'ai  une  deftination  qu'elle 
m'indique,  qu'elle  me  rend  préfente  par  le  fentiment  le  plus  vif  :  je  veux 
ma  confervation ,  ma  perfèaion ,  ma  commodité  &  mon  plaifir ,  ou  en 
deux  mots^  ma  perfèâion  &  mon  bonheur.         ^  i  . 

Ma  perfeâion  confifte  dans  le  nombre  &  l'étennue  de  mes  facultés  : 
tout  ce  donc  qui  peut  les  accroître  ,  en  faciliter  l'exercice  ,  en  multi- 
plier  les  effets  avantageux,  &  en  prolonger  la  durée,  fera  un  Devoir 
pour  moi. 

Mon  ame  eft  capable  de  connoitre  le  vrai ,  de  goûter  le  bon  &  le  beau, 
&  de  vouloir  l'exiftence  de  ce  qui  eft  bien  ;  c'efT  dans  l'étendue  de  ces  fà« 
cultes ,  dans  U  facilité  avec  laquelle  elles  s'exercent,  que  confifte  à  cet  égard 
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febmplëtemeot  le  caraâere ,  &  enfin  de  né  me  déterminer  jamais  que  pour 
ce  que  je  connols  &  je  fens  erre  le  meilleur. 

J'ai  un  corps  qui  fert  à  l'ame  à  faifir  par  les  fens  Tidée  des  objets  ex-- 
térieurs ,  &  à  exécuter  au  dehors  les  volontés  de  Tame ,  par  le  fecours  des 
organes  dont  je  fuis  doué.  Plus  ces  fens  font  délicats,  plus  ces  organes 
font  fouples  ;  plus  ces  membres  font  vigoureux  &  folides ,  plus  au(ïï  Tame 
en  tire  de  fecours  pour  fa  perfeâion  ;  mon  Devoir  eft  donc  de  me  fervir 
de  ces  parties  de  moi-même ,  d'une  manière  affortie  à  leur  defiination  ;  de 
prévenir  &  d'éviter  tout  ce  qui  pourroit  les  altérer,^  les  rendre  incapables 
de  leurs  fondions ,  &  de  les  détruire  :  je  dois  faire  au  contraire  tout  ce 
qui  peut  les  conferver,  les  perfbétionner ,  &  les  faire  répondre  mieux  & 
plus  long-temps  à  leur  deflinatipn.  Enfin ,  tout  comme  chaque  partie  de 
moi-même  a  une  deflination  ;  moi  tout  entier  j'en  ai  une ,  c'efl  d'arriver 
au  bonheur  le  plus  grand  &  le  plus  durable  ^  par  la  route  de  la  perfeâion. 
Je  dois  donc  rapporter  l'exercice  de  chacune  de  vm^  acuités  ^  &  des  parties 
de  mon  individu  ,  à  ce  but  général  &  unique ,  favoir  ^  à  m'aflurer  pour  toute 
la  fuite  de  mon  exiflence  le  bonheur  le  plus  grand  dont  je  fois  lufceptible. 

2^.  Placé  parmi  les  êtres  réels,  fans  ma  participation;  ne  pouvant  pas 
difpofer  de  l'avenir  \  n'étant  pas  maître  des  objets  qui  m'environnent ,  je 
fens  à  chaque  infiant  ma  dépendance  ;  il  en  efl  de  même  des  autres  êtres 
qui  m'environnent.  Nous  fommes  les  uns  &  les  autres  foumis  à  un  pou« 
voir  à  qui  tout  cède.  Il  efl  un  être  fupérieur  de  qui  tout  dépend,  parce 
que  rien  n'exifle  que  par  lui,  &  que  cefl  de  fa  volonté  que  chaque  être 
tient  Texiflence,  la  nature,  les  relations  &  la  deflination  qui  les  caraâé* 
rifent  :  doués  par  lui  de  force  &  d?aâivité ,  nous  pouvons  agir  ;  mais  le 
fuccès  de  nos  efforts  efl  à  fa  difpofition  ;  tout  de  fa  parc  annonce  des  vues  ; 
mes  Devoirs,  je  le  fens,  font  fa  volonté;  je  foutiens  donc  avec  lui  des 
relations  d'où  découlent  néceffairement  pour  moi  des  Devoirs  à  remplir  à 
fon  égard  ;  ce  font  ceux  qui  doivent  néceffairement  tenir  le  fécond  rang 
dans  Tordre  naturel  '  de  mes  obligations. 

Nos  Devoirs,  avons-nous  dit,  font  les  réfultats  de  la  nature  des  êtres; 
&  des  relations  que  nous  fbutenons  avec  eux  \  la  nature  de  l'Être  fuprême 
nous  efl  peu  connue^  mais  la  raifon  nous  &it  bientôt  connoître  fes  attri<- 
buts  &  fes  relations  avec  nous.  Mon  premier  Devoir  envers  lui ,  diâé  par 
l'intérêt  que  je  prends  à  mon  propre  bonheur ,  fur  lequel  il  influe  fouve-- 
rainement,  fera  donc  de  m'inflruire  de  ce  qui  le  regarde  avec  tout  le  foin, 
toute  l'étendue,  toute  la  certitude  &  la  clarté  dont  je  fuis  capable.  Mes 
foins  à  cet  égard  m'apprendront  bientôt  qu'il  efl  pour  moi  l'être  fouve* 
rainement  par&it,  mon  créateur  «  mon  bienfaiteur,  mon  légiflateur,  & 
mon  juge  :  cette  connoiflance  acquife ,  m'appelle  à  avoir  pour  lui  ^^s  fen« 
timens  affortis  à  ces  idées ,  &  à  tenir  une  conduite  conforme  à  ces  fenti- 
mens,  puifau^  confulter  ma  nature ,  je  fuis  capable  de  connoiflances ,  de 
«  d'aâions. 
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des  chofet  contrées  à  la  nature  des  chofes  dont  il  eft  l'auteur  intelligent 
&  libre  ^  aux  relations  que  lui-même  a  établies  entr'elles,  à  la  deftination 
qu'il  leur  a  aflignée,  &  qui  eft  toujours  aflbrtie  à  leur  nature  &  à  leurs 
relations ,  nous  obferverions  ici ,  que  le  Devoir ,  pris  dans  fon  acception 
la  plus  générale ,  étant ,  ce  qu'on  a  droit  d'exiger  de  nous ,  &  ce  que 
nous  fommes  dans  l'obligation  de  faire;  il  ne  fuffiroit  pas  que  le  fupé- 
rieur I  comme  maître,  exigeât  de  nous  des  chofes  contraires  à  notre  na« 
ture ,  à  nos  relations ,  à  notre  deftination ,  pour  que  nous  fuftions  tenus 
>ar  obligation  à  faire  ce  qu'il  nous  prefcrit  comme  un  devoir ,  puifqu'a-» 
ors  nous  ferions  forcés  dç  Juger  qu'une  telle  aâion  ne  feroit  pas  conve-* 
nable,  mais  feroit  mauvaife,  injufie,  nuifible,  &  telle  par  conféquenc» 
que  nous  devrions  nous  en  abftenir.  Mais  qui  ne  fent  combien  eft  fauffe 
une  telle  fuppofition  ,  pour  ceux  au  moins  que  l'erreur  n'a  pas  aveuglés 
au  point  d'attribuer  au  hafard  l'exiftence  du  monde  ?  Un  Être  intelligent^ 
éternel ,  caufe  première  &  fouverainement  parfaite  de  tout ,  n'a  fait  exif- 
ter  (jue  ce  qu'il  a  voulu ,  n'a  donné  à  chaque  être  que  les  facultés  &  les 
qualités  qu'il  a  trouvé  à  propos ,  ne  leur  a  afligné  de  deftination  que  celle 
qui  Douvoit  être  approuvée  par  fa  fuprême  fageftè.  La  nature  afhielle  des 
chofes  9  les  relations  qu'elles  foutiennent ,  la  deftination  de  chacune  d'el- 
les, ne  font  que  l'expreffîon  ou  l'aâualifation  de  fa  volonté  :  des  ordres 
3ui  y  feroient  contraires ,  feroient  donc  des  contradiâions  à  fa  volonté  : 
voudroit,  &  en  même-temps  ne  voudroit  pas  la  même  chofe.  Comment 
fe  peut-il  que  des  auteurs  fages  &  philofophes ,  aient  traité  férieufement 
une  queftion  aufti  abfurde  que  celle-ci,  favoir,  fi  une  loi  par  laquelle  il  eft 
inconteftable  que  Dieu  prefcrit  une  aâion ,  eft  fuffifante  pour  fonder  l'o- 
bligation d'agir  comme  il  l'exige ,  &  pour  déterminer  l'homme  à  une  obéif- 
fance  volontaire. 

Cette  obfervation  nous  conduit  à  expofer  à  nos  leâeurs  le  vrai  fyftême 
du  fondement  de  nos  Devoirs,  que  d'abord  nous  avions  penfé  à  préfenter 
dès  l'entrée  de  cet  article  :  mais  nous  avons  cru  qu'il  étoit  plus  à  propos 
de  commencer  par  fuivre  la  route  battue  par  la  plupart  des  moraliftes, 
qui  ont  diftingue  deux  fources  de  Devoirs ,  au  lieu  qu'ils  auroient  dû  dire 
qu'il  nV  en  avoit  qu'une  feule ,  qui  en  eft  la  bafe  &  le  fondement^  mais 
qu'il  eft  deux  moyens  d'en  acquérir  la  connoiflance. 

L'origine  de  tous  nos  Devoirs ,  c'eft  la  volonté  de  Dieu  ;  quel  autre  prin- 
cipe en  effet  pourroit-on  aftigner  à  la  néceftîté  de  telles  ou  telles  aaions 
pour^  arriver  à  tel  but ,  quel  autre  principe  pourroit-on  alléguer  de  la  def- 
tination des  êtres?  Cette  néceffité  des  a  étions  n'eft-elle  pas  une  confé- 
quence  néceflaire  de  la  nature  des  chofes  ?  C^cte  deftination  n'eft-elle  pas 
une  fuite,  un  effet  naturel  de  ce  que  font  les  chofes  ?  Mais  qui  a  déter- 
miné irrévocablement  cette  nature  des  chofes ,  ces  relations ,  &  les  confé* 
Îuences  de  cette  nature  &  de  ces  relations ,  fi  ce  n'eft  pas  l'Être  éternel 
[  néceffaire^  caufe  fie  principe  intelligent  »  libre  &  parfait  de  tout,  auteur 
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de  la  nature  des  chofes ,  de  leurs  relations ,  de  leur  deflination  ?  Il  Teft 
auiG  par*là  même  immédiatement  de  toutes  les  conféquences  qui  en  dé- 
coulent néceflairement ,  &  qui  déterminent  ce  qui  eft  convenable  ;  il  Peft 
également  de  cette  raifon ,  de  cette  confcience ,  de  ce  fens  moral ,  qui , 
d'après  la  connoiflance  de  ce  que  font  les  chofes  en  elles-mêmes ,  &  dans 
leur  rapport,  jugent  de  ce  qui  efl  convenable;  il  Teft  de  ces  jugemens 
par  lefquels  nous  prononçons  fur  nos  obligations ,  &  déterminons  nos  De- 
voirs, c'eft-à*dire ,  par  lefquels,  d'un  côté,  nous  décidons  d'après  ce  que 
nous  connoiflbns ,  que  telle  conduite  eft  la  feule  convenable  à  ce  que  nous 
fommes ,  à  ce  que  nous  devons  devenir ,  &  à  ce  que  nous  devons  être 
pour  les  autres  êtres  avec  lefquels  nous  foutenons  des  relations ,  à  la  per« 
feâion  &  au  bonheur  defquels  l'ordre  de  l'univers  demande  que  nous  con- 
tribuyons  ;  &  d'un  autre  côté ,  que  c'eft  là  audi  la  volonté  du  Maître  de 
l'univers  de  qui  nous  dépendons.  Pourrions-nous  ne  pas  prononcer  cette 
dernière  déciuon,  lorfque  nous  voyons  que  ces  devoirs  découlent  de  ce 
que  font  les  chofes ,  &  que  ce  que  lont  les  chofes ,  n'exifte  que  parce  que 
Dieu  l'a  voulu  ?  Qu'eft  donc  dans  ce  cas  notre  raifon ,  prononçant  fur  nos 
obligations  d'après  ce  qu'elle  connoit  de  la  nature  &  des  relations  des 
choies ,  Gnon  un  interprète  de  la  volonté  de  Dieu ,  une  voix  qui  publie 
Tes  ordres ,  un  Miniftre  qui  fait  connoltre  fes  loix  ?  Les  ordonnances  écri- 
tes fur  les  tables  de  pierre  données  à  Moyfe ,  les  loix  publiées  à  haute 
voix ,  fur  le  mont  de  Sinaï ,  pour  impofer  à  l'homme  les  Devoirs  facrés 
d'adorer  Dieu  feul ,  de  ne  repréfenter  par  aucune  image  cet  Être  invifi- 
ble  p  de  ne  pas  s'appuyer  de  Ion  nom  pour  dire  des  fkuffetés ,  de  lui  ren- 
dre un  culte  extérieur  &  public,  de  refpe£ter  &  d'aimer  nos  parens,  de 
fuir  le  meurtre,  le  vol»  l'adultère,  le  faux  témoignage  &  la  convoitife; 
ces  loix ,  dis- je ,  ne  nous  apprennent  pas  plus  certainement  &  plus  pofiti- 
vement  que  telle  eft  la  volonté  de  Dieu  qui  nous  impofe  des  Devoirs^ 
que  ne  nous  l'apprend  la  connoiflance  de  la  nature ,  des  relations ,  &  de 
la  deftination  des  chofes,  &  des  conféquences  qui  en  découlent  aux  yeux 
du  bon  fens  &  de  la  droite  raifon  ;  tout  comme  l'examen  d'une  machine 
compofée,  la  vue  des  efièts  qui  réfultent  de  la  combinaifon  de  fes  par- 
ties ,  &  de  leur  aâion  ,  m'indiquent  la  volonté  de  fon  inventeur ,  audi 
pofîtivement  &  aulfî  certainement  qu'il  pourroit  le  £dre  par  fes  déclà* 
rations. 

II  eft  audi  deux  moyens  d^  connoltre  nos  Devoirs  :  le  premier  eft  l'exa- 
men de  la  nature  des  chofes ,  de  leur  rapport  ^  &  des  conféquences  qui  en 
découlent  ;  le  fécond  nous  peut  être  fourni  par  des  leçons  pofitives  expri- 


révéiation.   Tout  ce  qui  eft  exigé  par  la  nature  des  chofes  &  par  leurs 
rapports  t  comme  moyen  de  maintenir  l'ordre  dans  l'univers ,  de  procurer 
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la  confervation ,  la  perfèâion  &  le  bonheur  des  êtres,  toat  ce  qui  les  met 
mieux  en  écac  de  remplir  leur  deftination ,  eft  aufli  évidemment  la  volonté 
du  Souverain  légiflateur^  8c  oblige  aufli  ftriâement  les  créatures  intel'* 
ligentes  à  qui  il  eft  connu ,  que  tout  ce  qu^il  prononce  ou  qu^il  révèle 
d^me  manière  pofîtive  &  extraordinaire  ;  comme  quand  il  parla  à  Adam  ^ 
à  Noé,  au  peuple  dMfraël.  Ce  que  Dieu  exige,  de  quelque  manière  que 
nous  en  ayons  connoifTance ,  eft  toujours  pour  nous  un  Devoir  indifpen- 
fable ,  que  nous  ne  faurions  négliger  ou  contredire  ,  fans  nous  rendre 
blâmables  ;  un  Devoir  que  nous  lommes  tenus  de  faire  ,  d^un  côté , 
parce  que  nous  favons  que  cela  eft  bon ,  utile ,  néceflaire  en  lui-mê- 
me ;  &  de  l'autre ,  parce  que  c'eft  la  volonté  d'un  maître  à  qui  nous  ap* 
partenons. 

Peut-être  voudroit*on  conclure  de  ces  remarques ,  que  des  loix  propre- 
ment ainfî  nommées»  font  inutiles  à  des  êtres  qui,  comme  nous,  peuvent 
confuher  la  nature  des  chofes ,  ^  puifer  dans  cette  fource  la  connoiflance 
de  leurs  Devoirs.  Mais  l'on  jugera  différemment  fi  l'on  confîdere ,  en  pre- 
mier lieu,  que  la  nature  des  chofes  ne  nous  eft  pas  toujours  connue  afiez 
parfaitement  &  aflez  promptement,  pour  bannir  tout  doute  fur  les  con- 
venances des  aftions  à  faire,  &  pour  nous  fervir  de  guide  dès  que  nous 
(bmmes  appelles  à  agir ,  foit  par  une  fuite  des  bornes  de  nos  talens  na- 
turels, foie  par  l'effet  de  notre  négligence  à  nous  inflruire.  Il  faut  confi- 
dérer ,  en  fécond  lieu ,  que  la  vue  claire  de  nos  obligations ,  .c'efl-à-dire 
de  la  convenance  réelle  d'une  aâion  avec  notre  nature ,  nos  relations  & 
notre  deftination,  ne  fuffit  pas  toujours  pour  déterminer  notre  volonté, 
contre  l'intérêt  préfent  de  quelque  paffîon  ,  à  la  fatisfaâion  de  laquelle 
nous  voudrions  pouvoir  facrifier  impunément  les  convenances  de  la  vertu. 
L'idée  d'un  fupérieur  qui  parle  en  maître ,  vient  au  fecours  des  jugemens 
de  notre  raifon,  &  leur  donne  un  poids  qui  fait  pencher  la  balance  en 
faveur  de  l'ordre  &  du  Devoir ,  6iit  cefter  les  doutes ,  fixe  les  jugemens 
de  la  raifon ,  &  fupplée  par  une  inftruâion  pofîtive ,  brève ,  claire ,  à  la 
froideur  du  raifonnement ,  &  à  la  lenteur  des  recherches  dont  tous  les  hom- 
mes ne  fe  trouvent  pas  capables. 

D'après  ces  explications ,  il  importe  peu ,  quant  au  fond  de  la  efiofc  p 
quelle  des  définitions  du  Devoir  on  préfère  d'employer.  Ce  fera,  fi  l'on 
veut ,  tout  ce  que  l'on  a  droit  de  nous  commander ,  car  il  eft  impoflîble 


que  nous  ne  faurions  négliger  de  faire  fans  agir  contre  ce  que  nous  con- 
jaoifTQOs  de  la  nature  des  cho(es,  de   leurs  rapports  réciproques,  &  (des 
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cooféqnences  ^i  en  découlent  :  ou  en  fubftituant  la  ferme  affirmative  à 
U  forme  négative ,  on  dira ,  que  le  Devoir  eft  toute  aâion  que  nous  Tom- 
mes appelles  à  faire  par  les  conféquences  qui  découlent  néceflairement  de 
la  nature  &  àti^  relations  connues  des  chofes;  c^eft  la  vue  de  ces  confé* 
quences  qui  eft  la  bafe  de  toutes  nos  obligations.  On  aura  défini  encore 
le  même  objet ,  en  difant  avec  Voliafton,  que  le  Devoir  eft  une  aâion 
oui  eft  d'accord  avec  une  vérité  clairement  connue,  aâion  que  Ton  ne 
niuroit  refufer  de  £ûre  fans  contredire  cette  vérité ,  contre  la  connoiflance 
intime  qu'on  en  a  ;  cette  vérité  que  l'on  contredit  en  violant  un  Devoir , 
c'eft  ce  que  les  chofes  font ,  &  en  elles-mêmes ,  &  par  rapport  aux  autres. 
G>ntredire  cette  vérité ,  c'eft  agir  contre  la  nature  &  les  relations  des  cho* 
fes.  On  ne  s'écartera  pas  du  vrai  quand  on  dira ,  que  le  Devoir  eft  tout 
ce  qui  eft  reouis  pour  ()ue  chaque  être  rempliffe  la  deftination  qui  lui  eft 
aflignée;  car  fa  deftination  d'un  être  eft  le  réfultat  de  fa  nature  &  de  fes 
rapports.  Ce  fera  la  même  chofe  (i  on  dit ,  que  le  Devoir  eft  tout  ce  qui 
(êrt  à  procurer  la  confervation  ,  la  perfeâion^  la  commodité.  &  le  bonheur 
réel  9  loit  de  l'être  qui  agit ,  foit  des  êtres  fur  qui  fon  aâion  influe.  Cette 
confervation,  cette  perfëâion,  ce  bonheur  des  êtres,  c'eft  leur  vraie  def^ 
tination.  Enfin  on  ne  contredira  aucune  de  ces  définitions,  on  les  com- 
prendra même  toutes  lorfqu'on  dira,  que  le  Devoir  eft  tout  ce  que  Dieu 
veut  que  nous  fâflîons ,  ou  tout  ce  qui  eft  conforme  à  la  volonté  de  Dieu , 
de  quelque  manière  que  cette  volonté  nous  foit  connue.  Cette  nature , 
ces  relations ,  cette  deftination  des  chofes ,  ces  vérités ,  ces  convenances , 
ne  font  autre  chofe^  que  l'aâualifation  de  la  volonté  de  Dieu.  Cet  être 
qui  a  voulu  le  principe,  veut  auffî  les  conféquences  qui  en  découlent  né- 
ceffairement ,  il  veut  donc  les  Devoirs  qui  expriment  ces  conféquences , 
&  en  ^veur  defquels  ces  principes  ont  été  pofës. 

Il  fuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire  ^  que  Dieu  ayant  eu  des  vues  & 
un  deffein  en  faisant  éxifter  ce. qui  eft,  ayant  fixé  une  deftination  \  cha- 
que être,  a  voulu  que  chacun  d'eux  y  répondit;  que  c'eft-là  ce  que  fa  vo« 
lonté  exige  des  êtres  moraux ,  &  que  ce  qu'il  veut  à  cet  égard  eft  la  fource 
de  nos  Devoirs ,  le  fondement  de  nos  obligations ,  &  la  règle  que  nous  de- 
vons fuivre  dans  notre  conduite. 

Connoltre  ce  but  que  Dieu  s'eft  propofé  en  aftignant  à  chaque  être  fa 
nature  &  fes  relations ,  c'eft  connoltre  les  Devoirs  que  fa  volonté  fuprême 
nous  impofe.  Ce  but  eft  incooteftablement  le  plus  grand  bien ,  &  du  tout, 
&  àt%  parties  ;  delà  tout  être  moral  peut  conclure  ^ns  crainte  de  fe  trom- 
per,  que  tout  ce  dont  l'effet  immédiat  eft  la  confervation,  la  perfoâion 
&  le  bonheur  réel  des  objets  de  fon  aâion,  eft  un  Devoir  pour  lui; 
qu'au  contraire,  tout  ce  qui  ne  peut  procurer  que  du  défordre  dans  le 
monde,  tout  ce  dont  l'effet  immédiat  eft  la  deftruâion,  H'mperfeâion ^ÔC. 
la  mifere  des  êtres  que  fon  aâion  intérefTe,  eft  néceffaîrement  mauvais , 
injufte,  contraire  à  k  volonté  divine,  &  oppofé  à  fon  Devoir;  qu'enfin 
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coûte  a£Bon|  qui  fans  avoir  des  fuites  immédiates  nuifibles,  eff  cependant 
une  preuve  d'imperfeâion  chez  celui  qui  la  fait ,  n'eft  pas  conforme  à  ce 
que  Dieu  exige. 

Conduits  par  ces  principes,  voyons  maintenant  quelles  branches  de  De«- 
voirs  nous  avons  à  remplir. 

De  ce  que  nous  venons  d'expofer  jufqu'ici ,  nous  pouvons  déduire  la 
jufte  idée  qu^il  faut  fe  former  du  Devoir ,  en  difant  que  c'eft  toute  a£tion 
qui  par  fon  rapport  avec  la  nature  &  les  relations  des  chofes,  tend  plus 
que  toute  autre  à  procurer  &  à  maintenir  Tordre  dans  Tunivers ,  à  confer- 
ver^  à  perfeâionner.  &  à  rendre  heureux  les  êtres  capables  de  perfeâion 
&  de  bonheur;  à  &ire  que. chaque  être  réponde  mieux  à  fa  dellination, 
&  emploie  plus  utilement  &  plus  exaâement  fes  facultés  félon  les  vues  de 
fon  Créateur  :  ou  tout  en  un  mot,  que  le  Devoir  eft  la  manière  d'agir 
la  plus  conforme  à  la  volonté  de  l'Être  tout  parÊiit,  qui  n'aime  &  ne  veut 
que  le  plus  grand  bien  de  ce  qui  exifte. 

De  ces  mêmes  réflexions ,  nous  pouvons  conclure  quelle  eft  la  fource 
où  nous  devons  puifer  la  connoiflance  importante  de  nos  Devoirs  ;  c'eft 
d'un  côté  la  connoiflance  de  la  nature  des  chofes/des  rapports  qu'elles  ont 
entr'elles ,  de  leur  vraie  defiination  ;  d'un  autre  côté ,  c'eft  la  révélation  » 
ou  la  publication  furnaturelle  que  Dieu  peut  avoir  faite  de  fa  volonté , 
pour  fuppléer  aux  bornes  de  nos  connoiflances ,  pour  prét'enir  les  erreurs 
où  nos  paffîons  plus  encore  que  notre  ignorance,  pourroîent  nous  entraî- 
ner ,  &  pour  accélérer  l'acqumtion  d'une  connoiflance  que  nous  n'attein- 
drions que  tard  4^QS  bien  des  cas ,  fi  l'on  nous  abandonnoit  à  la  lenteur , 
&  à  l'incertitude  de  nos  méditations  &  de  nos  expériences. 

Nous  ne  craignons  pas  de  l'affirmer ,  &  nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs  i 
l'homme  n'a  pu  au  commencement  fe  pafler  de  quelques  leçons  qui  lui 
donnaflent  au  moins  les  prenniers  principes  de  la  morale  ,  foit  pour  lui 
fournir  les  fondemens  de  fes  obligations  ,  foit  pour  lui  donner  quelques 
relies  générales  applicables  dans  la  fuite  à  tous  les  cas  divers  qui  pour- 
roîent fe  préfenter ,  &  capables  de  fervir  de  frein  à  l'impétuofîté  de  fes 
appétits  y  &  de  guide  dans  les  partis  différens  qui  pourroient  fe  préfenter 
à  Ion  choix. 

Nous  ajoutons  maintenant  que  ces  premiers  principes  une  fois  connus 
&  tranfmis  d'âge  en  âge  aux  hommes,  ont  toujours  luffi  à  ceux  qui  ont 
voulu  agir  avec  réflexion ,  pour  découvrir  ce  qui  étoit  un  Devoir  pour  eux 
&  ce  qui  ne  l'étoit  pas.  La  caufe  première  nous  ayant  placés  avec  divers 
penchans ,  &  diffêrens  pouvoirs ,  au  milieu  d'une  foule  variée  d'objets  en- 
vers lefqueU  les  mêmes  aâioos  ne  font  pas  convenables,  ne  nous  a  pas 
laifl'és  dans  ua  obfcur  aveuglement  ;  l'expérience ,  le  coup-d'œil  pénétrant 
de  la  raifon  découvrent  bientôt  la  nature  des  chofes,  leurs  rapports,  & 
leurs  convenances^  le  fens  moral  ne  nous  permet  pas  d'héfiter  à  donner 
notre  approbation  à  ce  que  l'intelligence  a  connu'  diïtinâement  comme 
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bon  &  convenable  ;  il  ne  dépend  pas  de  nous  d^approuver  ce  qui  eft  bon  ; 
d'être  révolté  par  l'idée  de  ce  que  nous  voyons  être  contraire  au  vrai  ;  au 
beau,  au  bon, la  confcience  prononce  fur  nos  obligations,  &  décide  en  légif- 
lateur  fur  nos  Devoirs  ;  en  force  que  l'on  peut  dire  que  la  loi  de  Dieu  eft 
écrite  dans  nos  cœurs ,  &  qu'il  n'eft  pas  poffible  de  la  violer  fans  le  favoir; 
De  nos  réflexions  précédentes,  nous  avons  pu  encore  déduire  quels  font 
les  fbndemens  de  nos  obligations,  &  la  fource  de  la  force  de  nos  De- 
voirs ;  (avoir ,  la  volonté  luprême  d'un  Etre  à  qui  nous  appartenons  en 
fropre ,  qui  eft  Tarbitre  abfoiu  &  tout-puiffant  de  notre  fort ,  qui  joignant 
cette  relation  de  Créateur ,  à  cette  qualité  de  maître ,  fa  bonté  qui  veut 
notre  bien  &  celui  de  toutes  fes  créatures;  fa  fagefle  qui  ne  fe  trompe 
jamais ,  &  qui  veut  toujours  le  plus  grand  bien ,  la  plus  grande  perfec- 
tion dans  le  but  &  dans  les  moyens  ;  fa  puiflknce  qui  exécute  toujours 
fans  obfiacle  efficace  ce  que  la  bonté  &  la  fageffe  ont  préféré  \  la  fain- 
teté  enfin  qui  ne  pouvant  approuver  dans  les  êtres  libres  &  moraux,  que 
ce  qui  eft  conforme  à  l'ordre ,  ne  donnera  jamais  à  ceux  qui  s'en  écartent 
des  preuves  de  fon  approbation.  La  volonté  d'un  tel  être  étant  une  fois 
connue,  n'a-t-elle  pas  toute  la  force  néceflàire  pour  déterminer  la  volonté 
des  êtres  qui  dépendent  de  lui ,  à  fe  conformer  fcrupuleufement  à  ce  qu'il 
exige ,  lors  même  que  ceux  ci  ne  voient  pas  encore  diftin dément  toute  la 
convenance  utile  des  aâes  qui  leur  font  prefcrits  par  cette  autorité  refpeC"* 
table.  A  cette  première  fource  de  fqfce  pour  nous  porter  à  remplir  nos 
Devoirs ,  fe  joint  celle  que  fournit  la  vue  claire  &  diilinâe  que  nous  avons 
de  la  convenance  des  aâions,  indépendamment  de  la  volonté  d'un  maître 
qui  les  prefcrit.  Dans  le  concours  de  ces  deux  principes  obligatoires ,  l'hom- 
me trouve  tout  ce  qui ,  pour  un  être  de  fa  nature,  eft  capable  de  le  dé- 
terminer. Sa  raifon  y  trouve  l'accord  des  aâions  avec  la  Vérité  qui  lui  eft 
connue,  elle  fe  révolteroit  à  la   vue  d'une  conduite  qui  contrediroit  ce 

Ïu'elle  voit  être  vrai.  Le  fens  moral  eft  flatté  par  un  accord  d^oii  nait  Tordre 
L  la  beauté  ;  il  feroit  choqué  par  des  relations  monftrueufes  ;  la  confcience 
y  trouve  cette  reâitude  fans  laquelle  le  mécontentement ,  le  mépris  &  les 
remords  la  troublent.  Le  cœur  y  trouve  la  fource  de  fon  bonheur,  !e 
moyen  de  fa  félicité  ;  l'ame  fent  qu'elle  eftime  ce  qui  eft  conforme  au 
Devoir.  On  pourroit  'tOât  dire  en  un  mot  :  l'homme  y  trouve  fon  plus 
grand  intérêt,  fon  vrai  bien;  point  d'autre  route  pour  parvenir  au  bon« 
heur  que  l'accompli (Tement  des  Devoirs. 

Nous  avons  donc  des  Devoirs  à  remplir,  c'eft-à-dîre,. qu'entre  les  dî- 
verfes  manières  d'agir,  que  notre  capacité  nous  rend  poflibles,  il  en  eft  que 
nous  devons  toujours  préférer  félon  la  nature  des  êtres,  objets  de  ces. ac- 
tions, &  félon  les  relations  qu'ils  foutiennent.  Mais  quels  font  ces  Devoirs? 
C^eft  ce  qu'il  nous  refte  à  examiner:  Nous  n'entreprendrons  pas  cependant 
ici  de  les  parcourir  tous  en  détail ,  nous  nous  contenterons  d'en  of&ir  les 
branches  générales  •  &  de  préfenter  à  dos  leâeurs  des  principes  qui  puif- 
I     TomcXFI.  B 
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fent  leur  fervtr  comme  un  fît  alTuré  ^  pour  les  empêcher  de  sVgarer  danf 
la  vaile  étendue  des  Devoirs  naturels ,  &  des  Devoirs  dHnftitution  que  la 
nature  des  divers  êtres ,  leurs  diverfes  relations  ^  les  circonftances  de  per« 
fonnes,  de  temps,  de  lieu,  varient  prefqu'à  Pinfîni.  Il  femble  d'abord  à 
confidérer  l'homme  fous  toutes  fç^  faces  &  fous  tous  fes  rapports,  que  la 
fcience  des  Devoirs  efl  immenfe  :  mais  appelles  à  les  remplir  tous ,  la  di- 
vinité ne  nous  a  pas  impofé  en  cela  une  cache  dont  il  nous  foit  fi  difficile 
de  connoitre  toute  l'étendue. 

La  divifion  la  plus  naturelle  de  nos  Devoirs  eft  celle  qui  eft  déterminée 
par  les  divers  êtres  qui  peuvent  devenir  l'objet  de  nos  aâions  ;  chacune  des 
clafles  fous  lefquelles  on  les  range  d'après  leur  nature,  donne  naifTance  à  . 
une  branche  déterminée  de  Devoirs ,  puifque  nos  Devoirs  font  les  aâions 
aflbrties  à  la  nature  des  êtres,  qui  par  leurs  relations  avec  nous,  doivent  en 
être  les  objets. 

1^.  Comment  a*t-on  pu'critiouer  celui  qui  a  dit,  que  le  premier  objet 
de  nos  Devoirs  dans  Tordre  réel  &  néceflaire  de  la  nature  »  c'étoit  nous- 
mêmes?  Pouvons-nous  remplir  des  Devoirs,  fi  nous  n'exiflons  pas?  Com- 
ment nous  déterminer  à  les  remplir,  fi  nous  ne  fentons  pas  que  leur  ac<« 
cbmpliflement  eft  la  feule  route  de  la  perfeftion  &  du  bonheur  ?  Et  fenti- 
rons-nous  que  cette  route  doit  être  fuivie ,  fi  avant  toutes  chofes  nous  ne 
prenons  pas  un  intérêt  puiflànt  &  efficace  à  notre  propre  félicité  ?  Com- 
ment fentirai-je  la  force  de  mes  Devoirs  envers  les  autres  êtres,  com- 
ment céderai-je  à  ces  confidérations^qui  les  appuient,  fi  je  fuis  indifférent 
J>our  moi-même ,  fi  avant  tout ,  je  ne  défire  pas  mon  bonheur  &  ma  per« 
èâion ,  &  ne  me  his  pas  un  Devoir  de  les  procurer  par  l'emploi  de  toutes 
mes  forces.  Ce  n'eft  qu'autant  que  je  refpeâe  ce  Devoir,  que  je  puis  fen« 
tir ,  reconnoître  &  refpeâer  les  autres. 

C'eft  donc  en  conféquence  de  ces  principes,  que  je  mets  au  premier 
xang  les  Devoirs  envers  nous-mtmes. 

Ces  Devoirs  me  font  diâés  par  la  nature;  j'ai  une  deftination  qu'elle 
m'indique,  qu'elle  me  rend  préfente  par  le  fentiment  le  plus  vif  :  je  veux 
ma  confervation ,  ma  perfection ,  ma  commodité  &  mon  plaifir ,  ou  en 
deux  mots,  ma  perfcâion  &  mon  bonheur.         ^  < 

Ma  perfeâion  confifie  dans  le  nombre  &  l'éteoiifue  de  mes  facultés  : 
tout  ce  donc  qui  peut  les  accroître  ,  en  faciliter  l'exercice  ,  en  multi- 
plier les  effets  avantageux,  &  en  prolonger  la  durée,  fera  un  Devoir 
pour  moi. 

Mon  ame  eft  capable  de  connokre  le  vrai ,  de  goûter  le  bon  &  le  beau, 
&  de  vouloir  Pexiflence  de  ce  qui  efî  bien  ;  c'efT  dans  l'étendue  de  ces  fà« 
cultes,  dans  la  facilité  avec  laquelle  elles  s'exercent,  que  confifte  à  cet  égard 
ma  perfeâion;  mon  Devoir  eft  donc  de  m'inflruire  pour  me  tirer  de 
Pignorance ,  &  me  préferver  de  l'erreur  ;  de  former  mon  goût  à  R'approu-- 
ver  que  ce  qui  eft  dans  Pordre,  &  à  pr^er  toujours  ce  qui  en  porte  pliv 
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feompiëtemeot  le  caraâere\  &  enfin  de  ne  me  dëterminer  jamais  que  pour 
ce  que  je  connols  &  je  fens  être  le  meilleur. 

J'ai  un  corps  qui  fert  à  l'ame  à  faifir  par  les  fens  Tidée  des  objets  ex- 
térieurs ,  &  à  exécuter  au  dehors  les  volontés  de  Tame ,  par  le  fecours  des 
organes  dont  je  fuis  doué.  Plus  ces  fens  font  délicats,  plus  ces  organes 
font  fouples  ;  plus  ces  membres  font  vigoureux  &  folides ,  plus  audi  l'ame 
en  tire  de  fecours  pour  fa  perfeâion  ;  mon  Devoir  eft  donc  de  me  fervir 
de  ces  parties  de  moi-même ,  d'une  manière  alfortie  à  leur  deflination  ;  de 
prévenir  &  d'éviter  tout  ce  qui  pourroit  les  altérer  y  les  rendre  incapables 
de  leurs  fondions ,  &  de  les  détruire  :  je  dois  faire  au  contraire  tout  ce 
qui  peut  les  conferver,  les  perfeâionner,  &  les  faire  répondre  mieux  & 
plus  long-temps  à  leur  deftinatipn.  Enfin ,  tout  comme  chaque  partie  de 
moi-même  a  une  defiination;  moi  tout  entier  j'en  ai  une,  c'eft  d'arriver 
au  bonheur  le  plus  grand  &  le  plus  durable ,  par  la  route  de  la  perfeâion. 
Je  dois  donc  rapporter  l'exercice  de  chacune  de  vat^  facultés,  &  des  parties 
de  mon  individu  ,  à  ce  but  général  &  unique ,  favoir  ^  à  m'afTurer  pour  toute 
la  fuite  de  mon  exiftence  le  bonheur  le  plus  grand  dont  je  fois  lufceptible. 

2^.  Placé  parmi  les  êtres  réels,  fans  ma  participation;  ne  pouvant  pas 
difpofer  de  l'avenir  \  n'étant  pas  maître  des  objets  qui  m'environnent ,  je 
fens  à  chaque  infiant  ma  dépendance  ;  il  en  efl  de  même  des  autres  êtres 
qui  m'environnent.  Nous  fommes  les  uns  &  les  autres  foumis  à  un  pour- 
voir à  qui  tout  cède.  Il  efl  un  être  fupérièur  de  qui  tout  dépend,  parce 
que  rien  n'exifle  que  par  lui,  &  que  c'efl  de  fà  volonté  que  chaque  être 
tient  Texiflence,  la  nature,  les  relations  &  la  deflination  qui  les  caraâé« 
rifent  :  doués  par  lui  de  force  &  d?aâivité ,  nous  pouvons  agir  ;  mais  le 
fuccès  de  nos  efforts  efl  à  fa  difpofition  ;  tout  de  fa  part  annonce  des  vues  ; 
mes  Devoirs,  je  le  fens,  font  fa  volonté;  je  fbutiens  donc  avec  lui  des 
relations  d'où  découlent  néceffairement  pour  moi  des  Devoirs  à  remplir  à 
fon  égard  ;  ce  font  ceux  qui  doivent  néceffairement  tenir  le  fécond  rang 
dans  Tordre  naturel  *  de  mes  obligations. 

Nos  Devoirs,  avons- nous  dit,  font  les  réfultats  de  la  nature  des  êtres ^ 
&  des  relations  que  nous  fbutenons  avec  eux;  la  nature  de  l'Etre  fuprême 
nous  efl  peu  connue^  mais  la  raifon  nous  fait  bientôt  connoitre  fes  attri^ 
buts  &  fes  relations  avec  nous.  Mon  premier  Devoir  envers  lui ,  diâé  par 
nntérêt  que  je  prends  à  mon  propre  bonheur ,  fur  lequel  il  influe  fouve<- 
rainement,  fera  donc  de  m'inflruire  de  ce  qui  le  regarde  avec  tout  le  foin, 
toute  l'étendue,  toute  la  certitude  &  la  clarté  dont  je  fuis  capable.  Mes 
foins  à  cet  égard  m'apprendront  bientôt  qu'il  efl  pour  moi  l'être  fouve* 
rainement  par&it,  mon  créateur^  mon  oienfaiteur,  mon  l^iflateur,  & 
mon  juge  :  cette  connoiflànce  acquife ,  m'appelle  à  avoir  pour  lui  des  fen- 
timens  affortis  à  ct^  idées,  &  à  tenir  une  conduite  conforme  à  ces  fenti- 
mens ,  puifqu^  confulter  ma  nature ,  je  fuis  capable  de  connoiflknces ,  de 
featimens  «  d'aÔions.  < 


SI 


DEVOIR. 


Je  dois  donc  ï  Dieu  des  feotimens  de  refpeâ  pour  fa  fouveraine  perfê* 
ôfon  ;  de  réfignation  pour  fon  empire  fur  moi  ;  de  recoonoifTance  &  d'a- 
mour pour  fa  Doncë  bienfaifance  ;  d'obëîffance  pour  fa  qualité  de  iégiflateur^ 
de  crainte  pour  fa  relation  de  juge.  Ne  pas  éprouver  ces  fentimens ,  ce 
feroit  prouver  mon  imperfeâion. 

Si  ces  fentimens  m'animent  ,  en  confultant  ma  nature  qui  me  porte 
à  exprimer  mes  fentimens  &  à  agir  en  conféquence  ,  je  devrai  remplir 
à  fon  égard  deux  fortes  de  Devoirs  par  mes  aâions.  Les  premiers  , 
qui  font  connus  fous  le  nom  de  culte ,  confiftent  à  exprimer  dire^ement 
ces  fentimens  naturels ,  par  tous  les  lignes  connus  de  moi ,  comme  en 
étant  Texpreffion  ;  foit  par  des  paroles ,  foit  par  des  geftes.  Ainfi  je  de- 
vrai témoigner ,  que  je  le  refpeâe  comme  l'Etre  tout  parfait ,  en  célébrant 
fes  perfeâions  par  mes  difcours  accompagnés  des  geftes  &  de  l'attitude 
les  plus  propres  à  peindre  ma  profonde  vénération  ;  que  je  le  reconnois 
comme  mon  maître  fuprême,  en  avouant  ma  dépendance  &  en  me  con- 
iàcrant  à  lui  ;  que  je  l'aime  par  deffus  tout ,  comme  mon  bienfaiteur ,  en 
racontant  fes  bienfaits^  en  lui  en  rendant  grâces  ,  en  lui  demandant  les 
faveurs  dont  j'ai  befbin;  que  je  le  regarde  comme  mon  légîflateur,  en  le 
remerciant  de  ce  qu'il  me  dirige  par  fes  loix ,  &  en  lui  promettant 
mon  obéiffance  ;  enfin  que  je  le  regarde  comme  mon  juge ,  en  lui  de- 
mandant pardon  de  mes  fautes ,  &  en  lui  témoignant  combien  je  défire 
fon  approbation. 

A  ces.  Devoirs  qui  confUtuent  le  culte  »  je  devrai  joindre  dans  toutes  les 
occafions ,  une  conduite  morale ,  qui  foit  la  preuve  que  ce  culte  étoit 
Texpreflion  fincere  de  mes  fentimens.  Je  ne  parlerai  de  lui  qu'avec  refpeâ, 
je  ne  murmurerai  pas  contre  fes  difpenfations ,  je  conviendrai  que  je  lui 


les;  en  un  mot  ,  je  ferai  tout  ce  que  je  croirai  propre  k  lui  plaire  &  à 
me  concilier  fon  approbation.  Vwer  Religion  ,  Piéxé ,  Culte. 

3^  Je  n'ai  pas  fans  doute  été  dfefiiné  à  vivre  ifolé  comme  fi  j'étois  feul 
de  mon  efpece,  puifque  je  me  trouve  placé  fur  la  terre  avec  mes  fem- 
blables ,  &  doué  de  talens  qui  ne  me  font  utiles ,  qu'autant  que  je  vis  en 
fociété  avec  des  êtres  de  même  nature  que  moi.  Ce  n'efl  pas  ici  le  lieu 
de  prouver  cette  thefe,  Fby^;j[^  Sociabilité  ,  Sociiâxé,  mais  de  remar« 
quer  que  delà  découlent  des  Devoirs  généraux  &  particuliers  envers  les 
êtres  qui  partagent  avec  moi  la  nature  ,  les  qualités  &  les  relations 
d'homme. 

Puifqu'ils  font  mes  femblables,  ils  opt  donc  à  remplir  à  l'égard  d'eux- 
mêmes,  les  Devoirs  que  je  dois  remplir  envers  moi;  je  ne  dois  donc  pas 
mettre  obflacle  à  ce  qu^ls  fè  conforment  à  ces  obligations  que  j'ai  re« 
connu  m'étre  impofées ,  &  qui  font  chez  moi  le  premier  principe  de  touf 


DEVOIR.  ,3 

mes  Devoirs. 

leur  al 

mauvaifë 

célefte.  Je  dois  au  contraire,  par  cette  confidération ,   pour  remplir  mes 

Devoirs  envers  Dieu ,  contribuer  de  toutes  mes  forces  à  ce  que  mes  fem- 

blables  retnplifTent  aufli  parfaitement  qu^il  eft  poffîble ,  la  vocation  qui  les 

appelle  à  la  perfeâion  &  au  bonheur.  Delà  la  nécefCté  de  rioftruâioa  & 

du  bon  exemple. 

Du  même  principe  découle  encore  pour  moi^  le  Devoir  de  contribuer 
de  toutes  mes  forces  à  ce  que  les  autres  hommes  rempliflTent  les  Devoirs 
auxquels  ^  comme  moi ,  ils  font  tenus  envers  Dieu  :  delà'  la  néceflitë  du 
culte  public  ,  &  de  l'exemple  de  la  piété  dans  toute  ma  conduite  ^  Kay^;^ 
Exemple,  (le  bon.) 

Incapable  de  fuifire  tout  feul  à  mes  befoins ,  &  de  pourvoir  fuffifamment 
fans  fecours  à  ma  confervation ,  à  ma  perfeâion  /  à  ma  commodité  &  à 
mes  plaifirs ,  l'aififtance  de  mes  femblables  m'eft  utile  &  néceflaire  ^  fans 
elle  )e  fuis  foible ,  pauvre ,  miférable  :  delà  naît  Tobligation  de  contribuer 
de  toutes  mes  forces  à  donner  à  mes  femblables  tous  les  fecours  qui  font 
en  mon  pouvoir.  Voye^  Ottices  .  (bons.) 

Divers  penchans  me  portent  à  former  avec  mes  femblables  des  fbciétéi 
particulières  ;  un  feul  ne  peut  pas  fuffire  à  tous  :  delà  naiffent  des  aifocia* 
tions  plus  reflTerrées;  la  première  efl  celle  de  Tamour  qui  unit  un  hom<- 
me  à  une  femme  ;  delà  les  Devoirs  d^époux  »  de  pères ,  d'enlkns  &  de 
parens.   Voyei^^hiKKlAGE ,  &c. 

Les  dangers^  de  la  part  des  bétes  féroces  ou  des  hommes  vicieux ,  ren« 
dent  néceflaires  des  aflbciations  plus  confîdérables  ^  delà  les  relations  nou« 
velles  &  non  naturelles  de  chefs  &  de  fujets ,  de  fupérieurs  &  d'infërieurs , 
de  magiftratSf  de  bourgeois ,  de  miniflres  de  la  religion,  &  de  toutes  les 
inflitutions  fociales.  Ces  relations  diverfes  donnent  naiffance  à  des  Devoirs 
alfortis  &  ces  relations ,  &  déterminés  par  le  but  de  leur  établiflement ,  qui 
étant  le  bien  réel  de  tous  les  membres  de  ces  fociétés,  appelle  chacun  de 
ceux  qui  ea  font  partie ,  à  ne  fe  permettre  rien  qui  puifie  nuire  an  bue 
de  ces  relations ,  à  faire  au  contraire  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  per«- 
kSdon  &  au  bonheur  de  cous*  les  membres  de  la  fociété.  Le  but  de  chaque 
établiflement,  de  chaque  emploi,  d)^  chaque  relaHon  eft  toujours  la  règle 
des  Devoirs  de  ceux  qui  y  ont  part.  Tout  ce' fans  quoi  ces  rapports  non* 
veaux  feroient  inutiles  ou  nuifibies ,  tout  ce  dont  le  contraire  introdulroit 
le  défordre  &  la  niifere ,  fera  toujours  un  Devoir  à  remplir ,  dont  tout 
homme  doit  fentir  la  jufHce  &  la  néceffité.  Vayc^  Emvlois^  Maqis« 

XRATS,  &c..  ■ 

40.  Enfin  il  eft  d'autres  êtres  qiii ,  fans  être  nos  femblables ,  quoiqu'ils 
paroiffent  deflinés  à  notre  ufage-,  &  foient  mis  dans  notre  dépendance 
pour  que  oous  en.  diffoûong^  font  dovfés  cependant  de  femiment  &  de 
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ne  faurott  attendre  que  de  nous.  II  fiiut  combiner  toutes  les  circonftaneeî 
en  matière  de  Devoirs  ^  afin  de  compter  toujours  jufte  fur  ce  qui  va  à 
les  remplir ,  &  que  ,  tout  pefé  &  balancé  ,  nous  puUfîons  voir  précifément 
en  toute  rencontre  à  quoi  nous  fommes  obligés  ^  &  ce  que  nous  devons  à 
chacun.  Toutes  chofes  d'ailleurs  égales  »  il  nut  préférer  certains  parens  à 
d^autres ,  Tes  parens  à  Tes  amis  ^  (on  prince  à  Ton  parent  &  à  Ton  ami  ; 
mais  il  &ut  avoir  en  môme-temps  &  tout  enfemble,  égard  aux  droits  de 
la  parenté,  à  ceux  de  l'amitié  »  à  ceux  de  la  fociété,  &  à  toutes  les  cir<- 
conftances  \  car  il  arrive  quelquefois  qu'on  eft  obligé  de  préférer  fon  en-- 


que 
plus  chères. 


Des  devoirs  réciproques  des  maris  &  des  femmes. 


jLi'UinON  la  plus  étroite  que  les  hommes  puiffent  avoir  enfemble,  eft 
celle  du  mari  &  de  la  femme;  elle  eft  fi  intime  que,  félon  le  texte  fa* 
cré  (a)  conforme  à  la  loi  naturelle,  ils  pe  doivent  faire  enfemble  qu'une 
même  chair  &  une  même  perfonne.  De-Ià  il  fuit  quHls  ont  un  droit  par-> 
ticulier  à  leurs  bons  of!îces  mutuels ,  &  tm  droit  fi  grand  que ,  félon  l'ex- 
preffîon  du  Saint-Efprit  dans  les  livres  faints  Çb)  le  mari  doit  quitter  tout 
ce  qu'il  a  de  plus  cher  au  monde ,  &  même  jufqu'à  fon  père ,  pour  fuivre 
fa  ^mme  \  qu'il  doit  l'aimer  tendrement ,  la  protéger ,  excufer  fes  défauts , 
fupporter  fes  foibleffes ,  quand  elles  n'intéreffent  pas  fon  honneur ,  foulager 
fts  infirmités ,  &  fournir  à  fes  befoins ,  autant  que  fes  acuités  le  lui  per-- 
mettent. 

Toutes  chofes  doivent  être  communes  entre  le  mari  &  la  femme,  & 
ils  doivent  être  eftentiellement  occupés  à  s'entre-fecourir.  Les  deux  fexes, 
au  moment  de  la  création ,  furent  luturellement  égaux.  Dieu  ne  donna  de 
domination  à  l'bomme  que  fur  les  poiffons  de  la  mer ,  fur  les  oifeaux  du 
ciel ,  fur  les  bêtes  &  les  reptiles  de  la  terre.  Le  Seigneur  a  formé  la  fem* 
me  femblable  à  Adam  (c).  Elle  n'a  été  tirée  ni  de  Ta  tète  pour  comman- 
der ,  ni  du  pied  pour  eitre  efclave  ^  mais  du  côté  pour  être  la  compagne 
de  l%omme;  «&  fuivaot  la  remarque  d'un  Père  de  rEglife  (d),  de  la  par« 
lie  la  plus  proche  du  cœur ,  le  ùeze  de  l'amitié ,  pour  fiûre  comprendre 
tout  ce  que  la  femme  pouvoit  efpérer  de  l'affeâion  de  fon  mari. 


m 


(a)  GeneC  ch.  II,  y.  i8;  ch.  III,  y.  x6,  21  &  fuir. 
Xh)  Proyerb.  ch.  V.  y.  15  fit  fohr. 
il)  Simili  Jibi.*  Gen^f.  ch.  I.  v.  a8L 
{i)  St  Jlmhrof.  in  Qentf^  çh«  I»  n  ifti»    . 
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Ce  ne  fut  qu'après  le  péché  de  nos  premiers  parens  ^  que ,  Dieu  ordonna 
i.  la  femme  d'être  foumife  à  la  puiflance  &  à  la  domination  du  mari ,  ôc 
c'a  été  une  partie  de  la  pénitence  à  laquelle  le  Seigneur  l'a  condamnée  (a)  ; 
mais  cette  domination  ^  dans  la  conduite  de^  Patriarches  du  premier  âge  du 
monde ,  étoit  &  eft  encore  dans  celle  àts  gens  de  bien ,  toute  volontaire , 
toute  pleine  de  joie,  &  dans  cette  union  jpar£dte  de  deux  perlbnnes,  dont 
l'une  obéit  avec  une  amitié  pleine  de  re(peâ»  &  l'autre  commande  avec 
une  pmdence  remplie  de  confîdération  &  de  tendreffe. 

Les  Philofbphes,  ceux  mêmes  qui  n'étoient  éclairés  que  des  lumières 
namrelleSf  tous  les  légiflateurs  ont  été  £ivorables  à  cette  parfaite  union  des 
deux  fexes ,  &  fe  font  appliqués  à  tempérer  la  puiflance  du  plus  fort ,  par 
la  douceur  &  la  condefcendance  pour  le  plus  mible.  Le%  Souverains  ont 
confirmé  cette  efpece  d'égalité  fondée  fur  les  loix  de  la  nature  ;  &  le  chrif» 
tianifme,  en  élevant  le  mariage  à  la  dignité  de  facrement,  l'a  rendu  au« 
gufte  parmi  nous ,  &  nous  a  bit  une  loi  de  religion  de  ce  qui  en  étoic 
déjà  une  de  la  raifon. 

L'union  de  l'homme  &  de  la  femme  eft  naturelle ,  &  les  deux  fexes  i 
par  leurs  formations  particulières ,  &  en  conféquence  des  loix  admirables 
de  l'union  de  l'ame  &  du  corps  »  ont  l'un  pour  l'autre  la  plus  violente  dei 
paflions* 

Un  mari  doit  nourrir  fa  femme  &  lui  donner  abondamment  toutes  les 
chofes  néceflaires  à  (a  eonfervation  %  il  doit  l'aflifter ,  la  conduire  par  fef 
feges  confeils ,  &  la  confoler  dans  fes  peines  &  dans  Ces  feiblefles  ;  il 
doit ,  en  un  mot ,  l'aimer  comme  lui-tnéme ,  &  expofer  fa  vie  pour  la 
défendre. 

La  femme,  de  fon  côté,  doit  ûmer  fon  mari  conune  fon  protedeur  & 
fon  ami ,  lui  obéir  comnl^  à  (on  feigneur,  le  craindre  8i  le  refpeâer,  ne 
penfer  à  plaire  qu'à  lut ,  Se  ne  conduire  fà  femille  que  par  dépendance  im^ 
foû  autorité  &  cle  fes  defleins. 

Des  Devoirs  refpeSifs  des  pères  &  des  en/ans. 

jnLPRÈS  l'union  du  mari  &  de  la  femme,  les  liçfis^  les  plus  étroits  de 
l'amour  du  prochain  réfident  dans  le  degré  de  parenté  dont  le  premier  eft 
celui  des  pères  &  des  enfens.  Dans  le  befoin  où  les  enfens  naiftent  de 
toutes  chofes,  &  dans  l'impuiflance  où  ils  font  de  fe  les  procurer,  les 


obligation  ne  peut  être  ni  pi 
ai  plus  naturelle,  &  elle  n'a  pas  feulement  pour  objet  le  corps  &  la  con*- 


•  •  •  »  ■  . 


(a)  In  iêlort  pariis  filios  iuos  ff'  fuh  vin  pot€jtÀie€rli^  &  ^ipfc  dcmnaiitur  tiH%  GtSuàL 
ck.  III.  v.  i6; 

Tome  XVI.  •     C 
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fenratkm  de  la  vie  des  enfant  ;  let  pères  &  les  mères  doivent  s^appliqiier 
encore  à  leur  fermer  le  cœur  &  Tdprit ,  à  les  remplir  des  vérités  de  la 
feli^on,  &  à  cultiver,  par  une  bonne  éducation ,  les  facultés  de  leur  ame, 
pour  les  rendre  utiles  à  eux-mêmes ,  aux  £unilles  où  ils  font  nés ,  &  à  la 
tociété  dans  laquelle  91  doivent  vivre. 

Ces  foins  entrent  fi  naturellement  dans  le  fyftéme  des  loix  de  la  nature  » 
que  les  nations  divifées  entr'ettes  fur  les  autres  points  de  la  morale^  font 
réunies  en  celui-ci.  Tous  tes  antres  foins  de  la  famille  font  partagés  entre 
te  père  &  la  mère ,  chacun  y  a  fon  office  â  remplir  féparément ,  mais 
l'éducation  de  leurs  enfkns  eft  un  devoir  qui  leur  efl  commun. 

La  voix  de  la  nature  parle  fi  fortement  au  coeur  des  pères  pour  leurs 
tafans,  que  rien  n'ëft  plus  étonnant  que  d'en  voir  oui  facrifient  les  avan** 
fages  de  leurs  en&ns  a  des  préventions  ou  à  des  toibleffes  toujours  blâ« 
Inables  en  elles-mêmes  ^  mais  bien  criminelles ,  quand  elles  ont  de  fi  fu« 
Défies  effets.  Cet  amour  des  parens  doit  être  éclairé  ;  car ,  lorfqu'il  eft  aveu-^ 
gle ,  il  cefle  d'être  un  bien ,  &  devient  un  mal  pour  ceux  qui  en  font 
Fobjet.  Telle  eft  cette  indulgence  qui ,  portée  trop  loin ,  fait  excufer  ou 
même  quelquefois  approuver  dans  des  enfiins  ce  qu'on  ne  voudroit  pas 

Sardonner  à  des  étrangers.  Il  eft  un  jufte  milieu  entre  l'extrême  févériré 
c  Texceflive  indulgence. 

Les  livres  faints  ^  tant  de  l'ancien  qne  du  nouveau  teftament ,  qui  font 
les  plus  sûrs  interprètes  de  la  loi  natitreHe,  font  remplis  d€  confens  &  de 
préceptes  qui  engagent  fes  pères  &  les  mères  à  fe  bien  acquitter  des  de** 
▼oirs  de  leur  état.  Qui  ne  châtie  pas.  fon  fils,  dit  le  Sage,  (a)  le  hait^ 
celui  au  contraire  qui  l'aime  d'un  véritable  amour ,  veille  fans  cefle  à  foa 
éducation  /  &  ne  lui  pardonne  rien.. 

Confacrer  à  fes  enfans  des  foins  continuels  &  affîdus  pour  leur  conferva- 
ûott^  fans  tomber  dans  cet  excès  <pii  tient  de  la  molleffe  ;  pourvoir  à  leur 
fubfiftance  &  à  leur  entretien ,  fans  leur  donner  des  exemptes  de  fuper- 
fluités;  conferver  avec  économie  un  bien  qui  doit  être  le  leur  un  jour^ 
&  de  la  diflîpation  duquel  ils  auroient  juftèment  à  fe  plaindre  ;  veiller  à 
leur  infiruâion  pour  la  formation  de  leur  cœur  &  de  Irar  efprit^  les  con- 
duire par  des  confSps  fages,  &  les  retenir  par  une  crainte  falutaire;  les^ 
châtier  de  leurs  ttittivûfes  àâions  ;  louer  &  récompenfer  ce  qu'ils  font 
de  bien  ;  leur  procurer  des  établiflemens  &  un  eut ,  dés  qu'ils  fcMit  en  âge 


^     remplit  toute  l'étendue  des  devoirs  dts 
enfans. 

Tous  les  autenrt  profines  exakent  l^nportance  &  la  néceffité  de  ce  de« 


•        •  .  .      ...  ■ 


D  fi  V  0  I  R  &    (  Ordn  &  fabordiMiion  des}  ^ 

tôir.  Les  pères  &  les  mères  ^  dit  un  PhHofbphe  Grec ,  (  a  )  qui  metieoc 
au  monde  des  enfàns  ^  doivent  pourvoir  à  leur  éducation  i  c'eft  lûnii  qu'ils 
peuvent  perpétuer  leur  mémoire  avec  rànitation,  &  conferver  après  cuk 
4t9  de/cendans  qui  rendent  à  Dieu  le  culte  qui  lui  eft  dû. 

Les  pères  &  les  mères  dont  tes  fenrimens  lépondenc  au  vœu  de  la  na« 
ture,  (ont  des  maîtres  tendres  &  bien£dlknS|  à  qui  par  conféquent  leur$ 
•n&ns  doivent  une  obëiflance  fondée  fiir  un  amour  reîpeéhieux.  Leur  (bu«. 
mifSon  n'eft  point  celle  d'un  efclave  pour  un  maître  impérieux.  Elle  eft 
auffi  indi(peniable  I  mais  elle  doit  être  volontaire  &  partir  du  ccnir.  Ua 
fils  bien  né  eR  docile ,  par  la  raifon  quM  aime  fon  père  8c  £ût  quM  aq^ 
€ft  aimé. 

Dans  tes  premiers  fiecles  du  monde  »  comme  on  ne  connoiflbit  point  d«| 
pères  qui  abufaflent  de  leur  autorité ,  &  qu'on  ne  foupçonnoit  pas  que  )a-i 
mai^  aucuns  le  fifTent ,  on  ne  Tavoit  point  bornée.  Un  perc  avoit  dans  fa 
famille  tous  les  droits  d'un  (buverain.  Que  rifquoit-on  d'abandonner  les  eorv 
£ins  à  la  difctétion  d'un  juge  dont  la  févérité  étoit  tempérée  par  la  teodrei^  } 
Mais  il  naît  quelouefbis  des  monftres  ;  on  vit  àeM  pères  fans  amour  ;  &  pai^ 
une  fuite  néceflaire ,  on  en  vit  de  cruels  ;  on  en  vit  qui  trempèrent  leuri 
mains  barbares  dans  le  fang  de  leurs  propres  en&ns.  On  reftreignit  donc 
leur  puiflance  ;  on  leur  permit  de  fe  porter  accufateurs ,  mais  on  ne  vovh 
lut  plus  qu'ils  fufient  juges  it  bourreaux.  La  nature  leur  interdifoit  aufli 
la  dureté ,  les  emportemens ,  les  violences  ;  mais  la  police  n'alla  pas  Jui^ 
ques-là  ;  eUe  n'étend  point  ion  pouvoir  jdqu'à  régler  l'intérieur  des  maifons. 

Les  pères  ont  eu  chez  tous  les  peuples  une  efpece  de  royauté  fur  leurs 
cnfans  \  mais  comme  les  établiflemens  les  plus  lages  fe  tournent  prefque 
toujours  en  abus,  la  puiffimce  paternelle  dégén^  bientôt  en  tyrannie» 
Les  pères  fe  fervoient  de  leurs  enfims  conmie  de  leurs  efclaves.  Les  Athé-» 
niens  s'arrogèrent  le  droit  de  renvoyer  leurs  enfàns ,  &  de  les  retrancher 
de  leur  Emilie  ;  ils  eurent  la  libère  de  les  vendre ,  jufqu'à  ce  que  Solon 
eût  ràbrmé  une  loi  fi  barbare,  en  ordonnant  qu'elle  ne  pourrcnt  avoir 
lieu  que  dans  tes  cas  ob  les  enfiins  (e  feroient  rendus  dignes  de  ce  traite* 
ment.  Par  une  ancienne  loi  des  Thébains ,  il  étoit  pertnis  aux  pères  &  au« 
mères  de  vendre  leurs  enfàns,  quand  ils  n'avoient  pas  le  moyen  «de  lea 
nourrir.  Les  Gaulois  avoient  droit  de  vie  &  de  mort  fur  leurs  enrans  commo 
fur  leurs  femmes.  Enfin ,  Romulus  aflujettit  les  enfàns  à  une  dépendance 

{lus  grande  &  plus  générale  qu'on  ne  l'établit  jamais  chez  aucun  peuple. 
1  ne  mit  point  de  Inirnes  à  l'empire  des  pères  fur  leurs  enfàns  ;  oc  nous 
trouvons  dans  les  loix  quatre  effets  terribles  de  la  puiflance  paternelle  chez 
les  Romains.    * 

I.  I^s  pères  avoient  droit  de  frapper  leurs  enfàns  quelque  âge  qu'ils 
•uffent ,  de  les  envoyer  enchaînés  culriver  la  terre ,  de  les  déshériter ,  de 

U)  Plato,  lib.  VI,  i/r  ligHui^  .  .^ 
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ks  vendre  comme  des  efclaves,  &  même  de  leur  donner  la  mort.  Cette 
pinflance  ainfi  établie  par  Romidus ,  fut  un  peu  modérée  par  Numa-Pom* 
pilius  fon  fuccefleur ,  qui  la  borna  au  temps  où  le  fils  avant  fon  mariage 
leroit  fous  la  puiflance  de  fon  père. 

IL  Les  pères  étendoient  leur  pouvoir  jufques  fur  les  enfans  de  leurs  en- 
fans,  mais  les  mères  n'avoient  pas  le  même  droit.  Ce  privilège  étoit  ré- 
fervé  aux  pères ,  après  la  mort  defquels  les  enfans  étoient  maîtres  de  leurs 
droits,  sMls  étoient  d'âge  à  être  émancipés;  finon  on  les  mettoit  fous  la  di« 
re£tion  d'un  tuteur  auquel  les  loix  n'accordoient  point  toutes  les  préroga* 
rives  de  la  puiflance  paternelle. 

IIL  Depuis  la  fondation  de  Rome  jufques  bien  avant  fous  les  confiils , 
les  pères  étoient  les  feuls  juges  de  leurs  enfiins ,  &  pouvoient  porter  con* 
tr'eux  des  arrêts  de  mort ,  fans  la  participation  des  magiftrats, 

IV.  Les  pères  avoient  la  propriété  de  tout  ce  que  leurs  en&ns  acqué* 
roient. 

Mais  tout  ces  difFérens  effets  de  la  puiflance  paternelle ,  perdirent  beau*- 
eoup  de  leur  ancienne  rigueur ,  par  les  changemens  qu'ils  éprouvèrent  fous 
la  république  &  fous  Tempire. 

Ariftote ,  cité  par  Grotius  (  a  ) ,  diftingue  trois  états  des  en&ns  félon 
trois  temps  diflërens  de  la  vie,  pour  régler  le  pouvoir  des  pères  &  l'o* 
béiflance  des  en&ns }  &  c'eft  d'après  çettfi  id^e  que  j'ç9  marquerai  ici  la 
diflinâion. 

L'âee  apporte  des  changemens  aux  Devoirs  d'un  fils  pour  fon  père.  Pen* 
dant  Ion  en&nce ,  il  lui  doit  une  fbumiflion  fans  bornes  ;  incapable  d'un 
ftge  examen ,  il  n'a  rien  à  examiner.  Dans  Tige  qui  fuit  l'enfance ,  il  com- 
mence à  entrevoir  les  objets,  fa  raifon  fe  développe.  Les  remontrances 
refpeâueufes  ne  doivent  pas  alors  lui  être  interdites;  mais  fi  fes  repré^ 
Tentations  ont  été  faites  fans  fruit,  il  ne  lui  refie  plus  d'autre  parti  à  em-* 
braffer,  que  celui  de  l'obéiflance.  Devenu  homme  à  fon  tour,  il  ne  ceife 
point  par-là  d'être  fils  ;  mais  il  efi  juge  compétent  de  fes  propres  démar«^ 
ches.  n  doit  toujours  à  fon  père  des  refpeâs  &  des  déférences ,  mais  il 
ne  lui  doit  plus  une  foumifiion  aveugle.  Nos  loix  même  y  ont  pourvu  : 
le  fils  arrive  à  Tige  qu'elles  appellent  majorité ,  pafle  fous  un  nouvel  em* 

£îre ,  fa  patrie  prend  connoiflance  par  elle-même ,  de  fes  mœurs  &  de 
I  conduite  ;  il  commence  à  faire  nombre  parmi  fes  concitoyens  \  l'Etat 
devient  fon  père ,  &  fous  ce  père ,  on  ne  diflingue  point  trois  âges.  Tous 
les  enfàns  qu'il  gouverne ,  font  fans  cefle  fous  la  tutelle. 

Les  pères  &  les  mères  doivent  avoir  d'autant  plus  d'attention  à  remplir 
leurs  engagemens  envers  leurs  enfans,  que  les  Devoirs  des  en&ns  même 
envers  leurs  pères ,  font  principalement  attachés  à  cette  attention.  C'eft  une 
idée  qu'il  faut  approfondir. 

U)  De  Jur.  BcU.  &  Pa€.  L  U.  sap.  V.  awiu  a* 
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Qu^eft-ce  tju^un  père  &  une  mère  ?  Deux  êtres ,  dont  l'union  en  forme 
un  troifieme,  indépendamment  de  leur  volonté.  Je  dis  indépendamment 
de  leur  volonté  ;  car  quelque  envie  qu'ils  aient  d'avoir  un  ennint ,  il  n'eft 
pas  (Qr  qu'ils  y  parviennent  ;  &  lors  même  qu'ils  réuffiflent  ^  l'enfimt  qui 
nait  ne  peut  proprement  être  dit  que  l'effet  de  leur  union  ^  &  non  celui 
de  leur  volonté  ^  puifqu'ils  ne  font  pas  les  maîtres  de  l'avoir  mâle  ou  fe- 
melle ,  blond  ou  brun ,  doux  ou  colère.  L'enfant  qu'ils  ont  n'eft  que  Fef- 
fet  de  l'ordre  que  Dieu  a  établi  dans  la  nature,  pour  la  propagation  de 
l'efpece  humaine  ;  &  l'union  du  mari  &  de  la  femme  eft  Amplement  le 
moyen  dont  Dieu  fe  fert  pour  la  création  de  cet  enfant.  L'amour  qui  nous 
attache  à  nos  pères ,  ne  iemble  donc  être ,  dans  ce  point  de  vue ,  qu'un 
amour  de  préjugé  ,  s'ils  ne  nous  ont  fervi  qu'à  nous  donner  l'être  ;  & 
l'on  pourroit,  en  quelque  forte  (butenir,  que  nous  ne  leur  fommes  re- 
devables, qu'autant  qu'ils  ont  rempli  les  devoirs  que  la  nature  attache  à 
ce  titre ,  &  qu'après  être  fortis  de  leur  fein ,  nous  avons  reçu  d'eux  le 
bie^-être ,  c'efl-à-dire ,  qu'ils  ont  pris  foin  de  nous  élever ,  de  fortifier 
notre  corp^,  d'éclairer  notre  efprit,  de  nous  mettre  en  état  de  mener  une 
vie  heureufe.  S'ils  l'ont  fait,  on  leur  doit  inconteftablement  de  la  recon- 
noiflance ,  &  cette  reconnoifJTance  devient  une  fource  de  refpeâ  «  d'obéif- 
fance  &  de  dévouement  ^  puifque  c'efl  par  leur  moyen  que  nous  devenons 
heureux. 

La  nature  n'a  point  de  relation  fympathique  dans  le  fang  îles  pères  & 
des  enfans,  comme  on  dit  qu'elle  en  a  mis  dans  les  amans.  Le  fang  de 
Pierre  eft  de  la  même  namre  que  celui  de  Jean  ;  celui  de  Jean ,  de  mê- 
me nature  que  celui  de  Jacques;  &  ainfi  de  tous  les  autres  individus. 
Qu'un  tragique  repréfente  dans  fes  pièces ,  des  pères  &  des  enfkns  s'atten* 
driffant  à  la  vue  les  uns  des  autres,  fans  fe  connoitre;  à  la  bonne  heur 
re  :  c'efi  une  invention  des  poètes ,  à  qui  il  eft  permis  de  feindre  ,  & 
qui  cherchent  à  toucher  par  les  préjugés,  au  lieu  qu'un  philofophe  ne  doit 
employer  que  les  idées  exaâes.  Si  ces  relations  avoient  quelque  fonde* 
ment ,  il,  femble  que  ce  ne  feroit  qu'un  effet  machinal  qui  ne  deviendroit 
pas  la  règle  de  nos  devoirs;  &  de-là*,  l'on  pourroit  conclure  que  les  en-  ^ 
fcins  ne  doivent  rien  aux  pères  comme  caufes  phyfiques,  &  qu'ils  leur 
doivent  fimplemejpt  comme  caufes  morales.  Un  homme  de  beaucoup  d'ef- 
prit,  le  fameux  Fafcal,  avoit  vraifemblablement  c^s  idées  en  vue  lorfqu'il 
parla  ainfi  :  b  Les  pères  craignent  que  l'amour  naturel  des  enfkns  ne  s'e^ 
9  £ice.  Quelle  efl  donc  cette  namre  fu jette  à  èttt  effacée  ?  La  coutume  efl 
»  une  féconde  nature  qui  détruit  la  première.  Pourquoi  la  coutume  n'efl- 
9  elle  pas  naturelle  ?  J^al  bien  peur  que  cette  nature  ne  foit  elle-même 
j»  qu'une  première  coumme  ,  comme  la  coutume  eil  une  féconde  na- 
»  ture  (tf).   « 

ia)  Peafées  de  Pakal. 
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Maîsi  ne  retranchons  rien  des  Devoirs  des  enfans.  Les  philofophes  qui 
si'ont  puifé  leurs  loix  que  dans  celle  de  la  nature  &  de  réquité  ^  font  tous 
^^accord  que  les  pères  font  comme  les  dieux  des  £miilles.  Hyeroclès ,  fur 
]e$  Vers  dorés  de  Pythagore ,  dit  qu^un  père  &  une  mère  font  des  dieux 
terrefires.  Philon ,  fur  le  décalogue ,  appelle  les  pères  &  mères  des 
4ieux  vivans,  &  qui  imitent  le  Dieu  étemel ,  en  ce  qu^ils  mettent  au 
monde  un  nouvel  animal.    Platon  appelle   les  pères  &  mères   les    ima-^ 

Ses  de  la  divinité.  Ariflote ,  dit  qu^on  doit  honorer  (es  parens  comme  des 
ieux.  L'Orateur  Romain  appelle  un  fils,  refpérance  du  père, la  gloire  du 
nom  qu'il  doit  perpétuer,  l'appui  de  la  maifon,  l'héritier  de  la  famille, 
él  un  citoyen  deftiné  à  fervir  l'Etat  (a).  Un  père  de  l'Eglife  place  la  re* 
latioa  des  pères  &  des  enfans ,  immédiatement  après  celle  que  les  hom« 
fne$  ont  avec  Dieu  {b).  La  plus  ancienne,  comme  la  plus  légitime  des 
dettes  parmi  les  hommes ,  eit  celle  des  eofans  envers  leurs  pères  &  en* 
vers  leurs  mères.  Après  en  avoir  reçu  ta  vie ,  ils  en  ont  reçu  l'éducation , 
ils  n'exiftent  que  par  eux,  &  fans  eux  ils  n'exifieroient  jK>int.  Tout  ce 
qu'ils  ont ,  tout  ce  qu'ils  pofledent ,  ih  le  doivent  à  ceux  qui  tes  ont  mis 
«u  monde  %  ou  parce  que  ceux-ci  le  leur  ont  efïeâivement  donné ,  ou 


augmente 
fure  que  l'amour  paternel  s'exerce  en  Ta  façon  que  }e  viens  de  dire. 

Les  enfans  ne  fauroient  donc  porter  trop  loin  la  reconnoiflance  de  ces 
bien&its.  Dieu  môme  leur  en  a  impofê  l'obligation  par  une  des  loix  du 
décalogue ,  qui  ne  font  que  l'interprétation  &  la  publication  de  celles  de 
la  nature  ;  &  c'eft  la  feule  à  laquelle  il  ait  attaché  une  récompenfe  tem<- 

E>relle.  Honore  ton  pcrc  &  ta  mcrt  (a-t*il  dit  aux  enfans)  afin  que  tu  fois 
npicmcnt  fur  la  terre. 

Refpeâer  l'âge  &  les  droits  des  pères ,  avoir  continuellement  de  la  vé« 
nératiou  pour  eux,  leur  rendre  Une  obéiiTance  non  interrompue  en  tout 
ce  qui  n'eft  pas  défendu  par  le  droit  divin ,  marquer  une  exaoe  déférence 
pour  leurs  confeils ,  les  aider  en  toute  occafion ,  &  (acrifîer  pour  eux ,  s'il 
eft  néceflaire ,  le  fang  qu'on  en  a  reçu  /  les  nourrir  de  fon  bien ,  (i  l'on 
en  a  quelque  portion  indépendante  du  leur,  veiller  continuellement  à  la 

Irolongation  de  leurs  jours ,  fe  rendre  en  tout  point  un  objet  digne  de  leur 
énédifUon ,  les  foulager  dans  leurs  maladies ,  les  confoler  dans  leurs  in^ 
firmités ,  regarder  leur  fin  comme  la  féparation  d'une  partie  de  foi-même, 
leur  rendre  avec  amour  jufqu'aux  derniers  devoirs ,  refpeâer  leur  mémoire 
après  eux,  dans  tout  ce  qui  leur  a  été  légitimement  cher,  porter  juf* 


(s)  Spem  parentis ,  memoriam nominis ^futfidivm  gentns ,  àandem  fémiliit •  defignaiMm  Rû^ 
publîca  civem.  Orat.  pro  Cluent. 
(i)  SiCUHda  pojl  Dtum  faderatio,  S.  Jérdme ,  Ep.  XLVU» 
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^m  dernier  momeot  un  teûdre  (buvenir  des  marques  de  teadrefle  qu^om 
en  a  reçues ,  la  faire  retrouver  à  ceux  c^ui  pourroient  être  en  droit  de 
H  partager.  Tels  font  les  devoirs  dont  rien  au  monde  ne  peut  difpenfer 
les  enfans. 

On  trouve  dans  les  écrits  d'un  doâeur  Juif,  un  paflage  fi  touchant  fur 
ces  Devoirs  des^  enfans  ,  que ,  quelque  long  qu'il  (oit ,  je  n'ai  pu  m'em- 
pécher  de  le  rapporter  en  entier,  n  Imitez  du  moins ,  ô  hommes ,  dit-il  » 
ib  imitez  du  moins  quelques  bétes  brutes  qui  favent  reconnottre  les  bien* 
»  faits  qu'elles  ont  reçus.  Les  chiens  gardent  la  maifon ,  &  vont  jufqu^ 
9  mourir  pour  leurs  maîtres ,  lorfqu'ils  le  voient  dans  quelque  danger  pref- 
n  fant.  On  dit  que  les  chiens  de  bergers  marchent  devant  les  troupeaux 
I»  &  fe  battent  jufqu'à  la  mort  »  pour  empêcher  quêteurs  maîtres  ne  per* 
•  ^ent  rien.  Ne  feroit^ce  pas  la  chofe  du  monde  la  plus  honteufe ,  qvt^em^ 
9  matière  de  reconnoiflance  l'homme  fe  laiflât  furpafler  par  un  chien  ^  Vk^ 
n  nimal  le  plus  doux ,  par  le  plus  brutal  ?^i  les  animaux  terreftres  ne  fuR» 


:i" 


fifent  pas  pour  nous  faire  la  leçon ,  confidérons  les  oifeaux  qui  fendent 
Pair  I  oc  iq)prenons  d'eux  notre  devoir.  Les  cigognes ,  lorfque  la  vieil* 
»  le^  les  empêche  de  voler ,  demeurent  dans  leur  nid  ;  &  les  jeunes  ^ 
|ui  ont  reçu  d'dles  le  jour ,  volent ,  pour  ainfi  dire ,  par  toutes  les  mert 
par  toutes  les  terres,  afin  d'avoir  de  quoi  leur  apporter  è  manger.  Lea 
»  villes  fe  repofent,  coihme  le  demande  leur  âge,  &  vivent  dans  i'a« 
»  bondance  &  dans  tes  délices  :  les  jeunes  fupportent  gaiement  la  fatigue 
»  de  leurs  courfes ,  par  le  plaifir  qu'elles  trouvent  à  s'acquitter  de  ce  qù^^ 
»  les  doivent  à  leurs  pères  &  à  leurs  mères,  &  par  refpérance  qu'ellet 
9  ont  d'éprouver  à  leur  tour  le  même  fecours  dans  leur  vieillefle.  EUet 
»  rendent  dans  le  temps  qu'il  faut  ce  qu'elles  ont  reçu ,  car  il  n'y  a  point 
»  d'autre  animal  qni  puifie  nourrir ,  ni  les  jeunes ,  lorfqu'elles  ne  font  que 
w  d'éclore ,  ni  les  vieilles ,  lorfqu^elles  font  fur  la  fin  de  leur  vie  :  ainfi  ^ 
%  e'eft  la  nature  feule  qui  a  apprb  aux  cigognes  à  nourrir  dans  leur  vieil* 
w  leffe  celles  qui  les  ont  nourries  pendant  qu'elles  étoient  toutes  petites». 
w  Cela  ne  doit*il  pas  obliger  à  fe  cacher  de  honte,  ces  hommes  déna--^ 
e  turés  qui  n'ont  pas  foin  de  leurs  parens ,  qui  négligent  ainfi  les  perfon- 
^  nés  qu'ils  doivent  fecourir  feules  ou  avant  toutes  les  autres ,  &  qui ,  eik 


à 

remplir  envers  ceux-là.  L'humanité' peut  répugner  à  accorder  un  amour 

tendre  &  un  ceruin  attachement  *    '  •  #      ^    .  .  ^-n 

▼oix  de  la  nature;  mais 

crifice  entier  de  foi-même ... 

cefler.  Ce  font  des  prérogatives  chères  à  conferver  de  la  part  des  enfans^ 
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qui  ont  alors  d^autant  plus  de  fatis&âion  intérieure ,  qu'ils  peuvent  fe  reiH 
dre  le  témoignage  d'avoir  accordé  aux  loix  de  la  nature  ce  que  le  fenti^ 
ment  humain  pouvoit  regarder  comme  non  mérité.  Tels  font  les  grands 
principes  dont  il  eft  rare  que  les  en£ins  s'écartent ,  conune  il  eft  rare  que 
les  pères  étouffent  la  voix  de  la  nature ,  fi  quelque  tort  ou  quelque  faute 
conhdérable  n'y  donnent  occafion. 

JDcs    Devoirs   des  parcns  collatéraux  &  des  alliés  ^   oà   il   ejî  traité  des 

obligations  envers  les  pauvres. 

1  ^E  degré  qui  foît  immédiatement  ceux  que  je  viens  de  parcourir,  eft 
celui  de  la  parenté  collatérale,  comme  de  frères  &  de  fœurs.  Entretenir 
'  une  union  &  avoir  une  coraplaifance  relative  au  devoir  de  plaire  à  des 
parens  communs  \  maintenir  Pamitié  &  contribuer  même  à  Taccroitre  par 
»  tous  les  moyens  poflibles  ;  ne  point  connoitre  d'intérêts  diftinâs  &  féparés; 
fe  faire  regarder  dans  la  ijpciété  comme  une  feule  &  même  perfonne  ;  fe 
communiquer  Tes  vues  &  fes  defTeins  ;  s'entr'aider  pour  les  fidre  réuffir  ; 
fe  faire  part  réciproquement  de  fa  fortune  dans  des  circonflances  &cheu« 
fes  &  embarralfantes  ;  prendre  part  à  tout  ce  qui  arrive  aux  uns  ou  aux 
autres  d'heureux  ou  de  malheureux  ;  éloigner  tout  fujet  de  jaloufie ,  & 
regarder  comme  ennemi  commun  quiconque  même,  avec  l'apparence  de 
la  meilleure  intention ,  ofe  tenter  d'infpirer  de  l'aigreur  ;  être  toujours  di(^ 
pofés  à  fe  réunir  &  à  furmonter  les  obftacles  qui  peuvent  s'oppofer  à  la 
réunion ,  &  s'occuper  toujours  de  la  fatisfaâion  réciproque,  c'eft  remplir 
les  devoirs  attachés  à  ce  degré  de  parenté. 

Il  femble.que  le  commun  des  hommes  fe  trompe  quand  il  fuppofe, 
fans  fortir  de  ce  degré ,  des  devoirs  moins  étendus  ou-  moins  indiipenfa- 
bles  entre  frères  ou  lœurs ,  qui  n'ont  pas  des  pères  &  des  mères  communs; 
&  réellement  il  paroit ,  par  le  peu  d'union ,  &  même  par  l'inimitié  que 
l'on  voit  fouvent  entre  ceux  qui  font  dans  ce  cas,  que  s'il  devoit  y  avoir 
i  cet  égard  quelque  différence ,  on  la  porte  beaucoup  trop  loin.  En  effet  » 
cVft  prefque  un  ufage  établi,  que  de  fe  haïr  dans  ces  circonflances,  ou 
du  moins  de  fe  regarder  comme  étrangers  qui  ne  fe  devroient  rien  l'un  il 
l'autre.  On  ne  prend  même  pas  la  peine  de  fe  mafquer  fur  cette  façon  dei 
penfer.  Cependant  il  efl  évident  que ,  s'il  n'y  a  pas  alors  un  double  lien 
audi  fort  qu'entre  ceux  qui  font  fortis  d'un  même  ht ,  il  en  fubfifte  au  moins 
un  dont  les  effets  ne  paroiffent  pas  devoir  être  détruits.  L'efprit  d'intérêt 
feul  peut  diâer  un  langage  contraire  &  des  maximes  oppofées.  Pourquoi 
fans  eela ,  des  enBins  (ortans  d'un  fécond  mariage  feroient-ils  un  fujet  de 
haine,  d'inimitié  &  de  jaloufie  aux  yeux  de  ceux  qui  font  les  firuits  d'une 
première  union  ?  La  tendreffe  des  parens  ne  peut^lle  pas  fe  partager  entre 
plufieurs,  fans  rien  perdre  de  fa  force  fur  chacun. en  particulier?  Il  efl  vrai 
^,  par  un  effet  de  la  foiblçffe  humaine,  le  contraire  arrive  quelquefois, 
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c^eft  le  cas  d^en  gémir  &  de  n'en  pas  murmurer  fans  des  caufes  très-gra« 
ves;  mais  (buvent  les  enfans  premiers-nés  donuenc  lieu  eux-mêmes  ^  par 
leur  humeur  &  par  leur  conduite  ^  à  la  perce  qu'ils  font  ^  dans  les  fenci'» 
mens  de  leurs  parens ,  qui  fubftiruent  de  nouveaux  engagemens  à  ceux  que 
Tordre  de  la  nature  a  diflbus. 

Je  ne  parlerai  point  ici  àts  autres  degrés  de  parenté  collatérale  plut 
éloignés,  ni  des  alliances  comraâées  encre  les  familles  par. des  mariages» 
Ce  font ,  pour  ainii  dire  \  alors  les  fentimens  des  parens  entr'eux  &  leur 
conduite  réciproque  qui  les  rapprochent  plus  ou  moins.  11  peut  y  avoir  de 
ces  degrés  aflez  éloignés  pour  n'exiger  que  peu  de  chofes  au-delà  des  De<^ 
voirs  ordinaires  dans  la  jfociété  d'ami  à  ami.  J'excepte  cependant  de  cette 
efpece  de  parité  ce  qui  regarde  la  difpofition  des  biens  fur  laqudle  les  Ipiz 
puifées  dans  la  juflice  naturelle  nous  gênent.  S'il  étoit  poflible  qu'on  fe 
trouvât  abfolument  fans  aucune  parenté  &  fans  aucune  alliance ,  il  n'eft  pas 
douteux  que  l'on  ne  fôt  le  maître  de  laifler  fon  bien  à  celui  de  (es  amis 
que  l'on  croiroit  le  plus  digne  d'efiime,  ou  qu'on  jugeroit  avoir  le  plus 
befbin  de  ce  fecours  de  l'amitié;  mais  dès  qu'il  y  a  un  parent  ou  un  allié» 
ouelque  éloigné  qu'il  foie,  il  eil  certain  que  dans  la  difpofition  dernière 
des  biens ,  il  doit  avoir  toute  préférence  fur  l'étranger ,  finon  pour  la  tota- 
lité,  au  moins  pour  la  plus  grande  partie.  C'efl  cependant  un  des  articles 
fur  lefquels  communément  on  n'eft  pas  affez  fcrupuleux  ;  on  s'eftime  trop 
libre  de  toute  obligation  à  cet  égard ,  &  rien  n'eft  plus  ordinaire  dans  ce 
cas-là,  que  de  dire  ou  de  penfer  qu'on  n'eft  tenu  à  rien.  Cela  feroit  excu«> 
Table ,  u  de  pareils  parens  ou  alliés  très-éloignés  fe  trouvoient  dans  un  c^ 
état  de  fortune ,  qu'une  augmentation  pût  être  regardée  comme  une  trés*- 
.grande  fuperfluité  ,  qui  trouveroic  un  emploi  plus  rai(bnnable  dans  une 
4ifpofition  différente  ;  mais  c'eft  fur  quoi  on  doit  prendre  garde  de  ne  \uz&t 
4rop  l^érement.  Ufer  de  ta  liberté  que  les  loix  peuvent  nous  laif&r ,  ^tft 
ibuvent  abufer  de  leur  indulgence. 

Quoiqu'on  ne  doive  abfolument  pas  donner  tout  à  la  parenté  &  à  l'al« 
liance,  au  préjudice  des  pauvres  &  des  miférables,  cependant,  quand  S 
eft  quefiion  de  difiinguer  des  degrés,  &  d'en  former  des  claffes  différentes 
&  fuccefGves ,  on  ne  peut  placer  les  Devoirs  envers  les  pauvres  qu'à  4a 
iùite  de  ceux  que  nous  avons  à  remplir  envers  nos  proches  parens.  Qui* 
conque  fera  fuppofé  phyfiquement  hors  d'état  de  fecourir  les  uns  &  les 
autres,  devra  être  loué  de  donner  la  préférence  à  des  parens  pauvres  &  dans 
4e  befoin  \  mais  cette  fuppofition  ne  peut  jamais  être  regardée  que  com!- 
•me  une  hyporhefe.  Quelques  fecours  que  nos  parens  puiffent  attendre  de 
nous ,  ils  ne  doivent   pas  blâmer  que  notre  compaflion  s'exerce  aufli  fur 
•des  étrangers ,  lorfqu'ils  font  dans  une  mifere  dont  ils  ne  font  point  cou-* 
pables.  Mais  ce  qui  fait  que  l'onobferve  rarement  fur  cela  une  exaâe  pro- 
portion, c'eft  que  l'amour-propre,  plutôt  qu'aucun  autre  mouvement ,  noua 
libUicite  en  faveur  des  parens  dans  Ip  befoin*  Cet  amour-propre  va  quel* 
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quefbis  jufqu'au  point  criminel  de  méconnoitre  des  parens  dont  It 
noai  fiit  rougir ,  &  au  fecours  defquek  la  dureté  de  notre  cœur  nous  em- 
pêche dMler  :  au  lieu  qu^il  n'eft  point  afFeâé  de  Pindigence  de  gens  aux* 
quels  nous  eftimons  ne  rien  devoir,  &  que  nul  lien ,  à  ce  que  nous  croyons, 
ne  nous  oblige  à  fréquenter.  De-là  vient  qu^on  eft  ordinairement  fi  froid 
fur  les  aâes  de  libéralité  qui,  par  la  manière  dont  ils  font  placés,  ne 
doivent  rien  qu'à  i'efprit  de  charité  &  de  commifération ,  &  dont  aucun 
des  effets  &  des  retours  ne  réfléchit  fur  l'amour-propre. 

On  ne  peut  pas  nommer  mouvement  de  pitié  ce  fentiment  de  répu- 
gnance que  la  nature  feule  excite  en  nous ,  à  la  vue  d'un  objet  miférable , 
oc  au  récit  de  quelque  aventure  ou  de  quelque  fituacion  malheureufe.  Ceft 
cependant  à  quoi  fe  bornent  la  plupart  des  hommes.  On  gémit,  on  pa- 
role touché ,  on  femble  compatir  ;  mais  lorfque  le  fecours  efFeâif  ne  fuit 
})as  cette  efpece  de  compaflion ,  elle  ne  peut  être  regardée  que  comme  un 
entiment  forcé  qu'on  cherche  à  étouffer,  &  auquel  on  ne  fonge  qu'à  fe 
refufer.  H  n'efl   pas  vrai  qu'aucun  lien  ne   nous  oblige  à  fréquenter  les 

i pauvres.  Indépendamment  de  ce  qui  en  cela  peut  être  de  précepte  félon 
a  religion ,  il  y  a  peu  de  mérite  à  fe  borner  à  ne  vivre  qu'avec  des  gens 
heureux  &  à  ne  chercher  que  des  objets  fatisfaifans.  Mais  fréquenter  des 
malheureux,  confoler  des  affligés,  aller  jufques  dans  les  retraites  les  plus 
cachées  &  les  plus  obfcures  chercher  le  miférable  pour  le  fecourir  oc  le 
ibutenir,  c'efl  une  occupation  dont,  loin  de  rougir,  on  doit  fe  faire  gloire» 
puifqu'elle  eft  conforme  à  l'humanité,  &  que  d'ûlleurs  ce  n'eft  point  la 
lituation  paffagere  où  les  hommes  peuvent  fe  trouver,  qui  met  le  prix 
aux  hommes.  En  les  confidérant,  quelque  miférables  qu'ils  foient,  rela- 
tivement à  leur  origine  &  à  leur  fin ,  exaâement  femblables  à  la  nôtre ,. 
nous  fentirons  que  nul  homme  n'eft  indigne ,  comme  tel ,  des  foins  d'un 
autre  homme ,  oc  que  c'eft  nous  honorer  nous-mêmes  que  d'étendre  fur  le» 
malheureux  une  main  fecourable. 
♦ 

Des  Devoirs  envers  les  antis^ 

Je  place  feulement  après  cette  clafte  des  malheureux  en  général,  celte 
des  Devoirs  entre  amis,  parce  que,  par  la  nature  des  obligations  de  notre 
naUfance ,  nous  nous  devons  beaucoup  plus  à  ceux  auxquels  nous  fommes 
indifpenfablement  néceffaires ,  qu'à  ceux  qui  peuvent  fe  paftèr  de  nous , 
&  vers  tefquels  notre  cœur  ne  fe  porte ,  pour  ainfi  dire ,  que  par  une  ef- 
pece de  détermination  du  goût  ou  de  l'habitude.  L'amitié  doit  ordinaire- 
ment fa  naiflance  à  l'un  de  ces  quatre  principes ,  ou  à  un  goût  décidé ,  ou 
à  l'habitude ,  ou  à  l'intérêt ,  ou  à  la  reconnoiflance.  Nos  amis  font  en 
droit  de  prétendre  &  d'attendre  de  nous ,  même  dans  la  grande  rigueur , 
tous  les  effets  de  l'amitié.  Mais  réellement  it  eft  poflible  de  ne  pas  fentir 
le  goût  de  l'amitié  pour  cc^ix  à  qui  l'on  fent  cependant  que  l'on  doit  de 
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I<  'reconnoiflknce ,  ou  que  Ton  croit  devoir  eftimer.  On  n'en  eft  pat  moini 
obligé  de  les  traiter ,  par  les  effets ,  comme  amis  ;  &  peut-être  même  de 
leur  donner  quelque   préfërence  /  parce  qu'on  peut  être  féduit  par  fon 

perfonnel ,   &  qu'il  ne  fkût  pas  eftimer  oon  tout  ce  qui  en  peut 

refet. 


;oût 
itre 


Des  Devoirs  des  concitoyens ,  oà  il  ejl  traité  de  Pamour  dt  la  patrie  & 

du  Souverain. 


L 


A  moins  forte  de  toutes  les  liaifons  particulières  dans  un  corps  poU« 
tique ,  eft  celle  des  citoyens ,  qui  n'ont  entr'eux  que  la  fimple  relation  de 
citoyens.  De  tous  les  devoirs  des  fociétés  civiles,  ceux  des  concitoyens 
font  donc  les  plus  foibles ,  relativement  à  ceux  qu'on  vient  d'expliquer  { 
mais  ces  mêmes  devoirs  font  néanmoins  préférables  à  ceux  dont  nous  fom- 
mes  tenus  envers  les  hommes  vivans  dans  d'autres  fociétés  civiles.  Il  eft  aifé 
de  le  comprendre  en  approfondillànt  l'amour  de  la  patrie  qui  comprend 
toutes  les  autres  afFeâions. 

La  loi  naturelle  nous  oblige  à  aimer  notre  patrie.  C'eft  elle  qui  nous  à 
reçus ,  qui  nous  a  nourris ,  qui  nous  a  entretenus  ;  c'eft  dans  fon  foin  que  re« 
pofent  les  cendres  de  nos  femmes,  de  nos  pères,  de  nos  enfàns,  cle  tous 
nos  parens.  Le  monde  entier  eft  notre  patrie  ;  mais  il  en  eft  une  autre 
plus  particulière ,  &  qui  eft  renfermée  dans  des  bornes  plus  étroites.  C'eft 
celle  oCi  nous  avons  refpiré  le  premier  air,  où  notre  enfance  s'eft  jouée, 
où  notre  jeunefle  a  été  exercée ,  dont  le  ciel  nous  eft  familier ,  dont  nous 
connoiftbns  les  champs  &  toutes  les  eaux  qui  les  arrofent,  oii  nous  comp* 
tons  nos  parens  &  nos  amis.  L'amour  de  cette  patrie  qui  a  fait  dire  oc 
exécuter  tant  de  grandes  chofes ,  eft  moins ,  s'il  eft  permis  de  parler  ainfi  ^ 
une  lumière  de^  la  raifon ,  qu'un  infiinâ  de  la  nature.  De  tous  les  mou« 
vemeos ,  de  tous  les  fontimens  de  l'ame ,  celui  qui  nous  infpire  l'amour  de 
là  patrie ,  eft  le  plus  conftant ,  le  plus  univerfeU  II  naît  avec  l'homme ^^ 
&  ne  finit  qu'avec  fon  dernier  foupir. 

Habiter  des  pays  différens,  c'eft  avoir  peu  ou  n'avoir  point  de  commua 
flication  enfemble.  Plus  les  pays  qu'on  habite  font  éloignés,  plus  la  com- 
munication eft  difficile.  Parler  dinerenres  langues  8t  ne  pas  s'entendre , 
c'eft  être  étranger  les  uns  aux  autres  :  de  forte  que  comme  la  confufion 
des  langues  avoir  rendu  les  hommes  barbares,  habiter  un  même  pays  6c 
parler  une  même  langue,  a  été  un  motif  aux  hommes  de  s'unir  plusétroi* 
terne At.  La  langue  qu'on  parle  &  la  terre  qu'on  habite  enfemble ,  forvent 
de  lien  entre  les  hommes  &  forment  l'unité  de  la  nation.  On  fait  à  fon 
pays  le  facrifice  de  fes  biens  &  de  fa  vie  (  ^  ) ,  on  expofe  tout  ce  qu'on 

'   i^)  J?lUc€    &  iltamm  fie  f  pro  Patrîd  morL 

•Horat*  lib.  l.  Od.  if. 
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a  de  plus  cher  pour  courir  à  fa  ddfenfe,  quand  la  néceffîté  publique  de^ 
mande  qu'on  aille  à  ibo  fecours  (a)« 

Que  ne  devons-nous  pas  à  notre  patrie!  Elle  nous  reçoit  dans -ion  fein, 
lorfque  nous  venons  au  monde  ;  elle  nous  fait  vivre  furement  &  en  liberté  % 
&  elle  nous  couvre  de  fes  loix  &  de  fes  armes  contre  la  violence  des 
étrangers ,  &  contre  les  embûches  de  nos  concitoyens.  On  regarde  la  terre 
qu'on  habite,  comme  une  mère  &  une  nourrice  commune,  &  on  s'y  atta- 
che, parce  qu'on  ne  trouve  pas  dans  les  pays  étrangers  les  mêmes  avan- 
tages dont  on  jouit  dans  le  fien. 

Le  falut  ou  la  ruine  de  la  patrie  font  le  bonheur  ou  l'infortune  de  tous 
les  enfans.  La  félicité  des  particuliers  dépend  de  la  félicité  générale  de  la 
nation,  &  c'eft  trahir  Çts  propres  intérêts  que  de  renoncer  à  ceux  de  fa 
patrie.  Il  en  eft  de  l'amour  de  la  patrie  comme  de  tous  les  autres  amours , 
il  a    fon  fondement   dans  l'amour-propre.   Tout  l'amour  que  nous  avons 

f»our  nous-mêmes ,  pour  notre  famille  &  pour  Yios  amis ,  fe  réunit  dans 
'amour  que  nous  avons  pour  notre  patrie,  où  notre  bonheur  &  celui  de 
i)6s^parens&  de  nos  amis  eft  renfermé  {b).  Un  inftinâ  naturel  nous  porte 
à  aimer  tout  ce  qui  aide  à  nous  donner  l'être,  tout  ce  qui  aide  à  le  con- 
Server,  tout  ce  qui  pourvoit  à  nos  befoins.  Il  ne  nous  eft  pas  moins  na-> 
aurel  de  rechercher  le  bien  qui  nous  eft  convenable ,  que  de  ruir  le  mal  qui 
flous  eft  contraire;  &  comme  nous  n'aimons  rien  que  par  un  fecret  re- 
tour fur  nous-mêmes,  nous  nous  aimons  plus  que  nous  n'aimons  les  au- 
tres hommes,  nous  afFeâionnons  plus  notre  famille,  qu'une  famille  étran- 
gère, &  nous  fommes  plus  attachés  à  notre  patrie  qu'à  une  fociété  éloi- 
gnée de  nous ,  &  avec  laquelle  nous  n'avons  pas  les  mêmes  rapports.  On 
comprendra  cela  facilement ,  ii  l'on  confidere  que  la  qualité  de  concitoyen 
infpire  aux  hommes  une  bienveillance  qui  fe  fait  moins  fentir  à  ceux  qui 
habitent  dans  leur  pays,  qu'à  ceux  qui  fe  trouvent  dans  un  pays  étranger. 
C'eft  que  la  proximité  de  la  nation  s'aftbiblit  par  le  nombre  de  ceux  en 
qui  elle  fe  trouve ,  au  lieu  qu'elle  devient  plus  fenfible  quand  deux  ou  trois 
perfonnes  originaires  d'un  même  pays  le  rencontrent  dans  une  contrée 
étrangère  ;  alors  l'amour  de  nous-mêmes  qui  a  befoin  d'appui  &  de  con- 
folation,  &  qui  en  trouve  en  la  perfonne  de  ceux  qu'un  pareil  intérêt 
doit  mettre  dans  la  même  difpofition,  ne  manque  jamais  de  faire  une 
attention  perpétuelle  à  cette  proximité,  fi  uo  motif  plus  puiflànt  ne  l'en 
empêche.       ^ 

Jefus-Chrift  a  établi ,  &  par  fa  doârine  &  par  fes  exemples ,  l'amour 
que  les  citoyens  doivent  avoir  pour  leur  patrie.  Lts  Apôtres  &  les  pre- 

{a)  Ea  chantas  patrie  efl  ut  ttiam  morte  noflra^Jiopus  fit ,  eamfervemus  ,  dit  un  capitaine 
RT>Tnain  dans  Titc-LîTc.  - 

(h)  "Cari  funt  parentes^  cari  liberî  ^  propinqui^  fjmilUrcs ^  fti  omnu  omnium  charit4t€Sf(^ 
fria  una  compiexa  ^.  Cic.  lib.  X»  de  Off, 
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iniers>  fidèles  ont  toujours  été  de  bons  citoyens.  Les  hommes  fe  Tentent 
liés  par  quelque  chofe  de  fort ,  lorfqvi^Us  fongent  que  la  même  terre  qui 
les  a  portés  &  nourris  ^tant  vivans,  les  recevra  dans  fon  fein  quand  ils 
i^ont  mons.  9  Votre  demeure  fera  la  mienne.  Votre  peuple  fera  moa 
9  peuple  f  difoit  Ruth  à  fa  belle-mere  Noëmi  (a),  je  mourrai  dans  la  terre 
»  où  vous  ferez  enterrée ,  &  j'y:  choifirai  ma  fépulture.  <c  Jofeph  mourant 
dit  à  fes  frères  :  »  Dieu  vous  affîftera  &  vous  établira  dans  la  terre  qu'il 
»  a  promife  à  nos  pères,  emportez  mes  os  avec  vous  (&)•  «  Telles  furent 
fes  dernières  paroles.  Ce  fut  pour  lui  une  douceur,,  en  mourant,  d'efpérec 
de  fuivre  fes  frères  dans  la  terre  que  Dieu  leur  avoit  donnée  pour  leur 
patrie ,  &  il  crut  que  fes  os  y  repoferoient  plus  tranquillement  au  milieu 
de  fes  concitoyens. 

Tous  les  bons  citoyens  s'afleâionnent  âi  leur  terre  natale.  i>  Tétois  de* 
»  vant  le  Roi ,  dit  Nehemie  (  c  ) ,  &  je  lui  préfentois  à  boire  ;  je  paroif- 
»  fois  languilfant  en  fa  préfence,  &  le  Roi  me  dit  :  Pourquoi  paroilfezr 
o  vous  aujourd'hui  devant  moi  avec  un  vifage  fi  trille,  puiique  vous  n'é* 
i>  tes  point  malade?  ^^  j^  ^^^  ^"  ^^^  '  Aujourd'hui  que  j'apprends  la  fo« 
i>  Utude  de  la  ville  où  (ont  les  tombeaux  de  mes  pères  ^  le  renverfement 
D  de  fes  murs,  &  l'embrafement  de  fes  portes,  comment  fe  pourroit-il 
»  faire ,  qu'infenfible  à  tant  de  difgraces  ^  je  parufle  devant  vous  avec  ua 
9  vifage  content.  Si  vous  voulez  me  faire  quelque  grâce,  renvoyez-moi 
i>  en  Judée  en  la  terre  du  fépulcre  de  mon  père ,  &  je  la  rebâtirai,  «c 
Arrivé  en  Judée ,  il  appella  fes  concitoyens  que  l'amour  de  la  patrie  unif* 
foit.  »  Vous  favez,  leur  dit-il  (^),  notre  afHiâion,  Jerufalem '  efl  dé- 
»  ferte,  fes  portes  font  confumées  par  le  feu.  Venez,  &  réuniffons-nous 
m-  pour  la  rétablir,  «c 

Tant  que  les  Juifs  demeurèrent  dans  un^  pays  étranger,  ils  ne  cédèrent 
de  pleurer,  &  d'enâer,  pour  ainfi  dire,  de  leurs  larmes  les  fleuves  de  Ba« 
bylone ,  en  fe  fouvenant  de  Sion  (  e  )  ;  ils  ne  pouvoient  fe  réfoudre  à 
chanter  dans  une  terre  étrangère  leurs  agréables  cantiques ,  qui  étoient  les 
cantiques  du  Seigneur.  Leurs  inftrumens  de  mufique ,  autrefois  leur  con* 
folation  &  leur  joie  ,  demeuroient  fufpendus  aux  faules  plantés  fur  la 
rive,  &  ils  en  avoient  perdu  l'ufage.  O  Jerufalem^  dUbient-ils ,  (/)  fi 
jamais  je  puis  /oublier,  puijfai-je  m?oublier  moi-même.  Ceux  que  les  vain- 
queurs avoient  lailTés  dans  la  terre  natale  s'eflimoient  heureux  ,  &  ils  di- 


/ 


■■ 


(tf)  Rutfi,  I,  16 •  17. 
[h)  Genef.  !>  23 ,  24. 

(c)  II.  EfdrasII,  i,  2, 

(d)  Efdras  17. 
(O  Pf.  CXXXVL 
(/)Pf.  CXXXVI,$>d. 
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les  Devoirs  de  la  fitnple  humanité  bien  remplis  font  entièrement  favorabtcë 
aux  clajpes  (PaffkSkions  particulières  que  nous  venons  de  parcourir^ 

JnLU-DESSOUS  de  ces  cinq  clafTes  d^afieâions  particulières  d^oii  naillènt  no« 
devoirs,  il  n'y  a  que  l'humanité.  J'entends  par  humanité  l'intérêt  que  les 
hommes  prennent  au  fort  de  leurs  femblables  en  général  »  par  la  feule 
raifbn  que  ce  font  des  hommes  comme  eux ,  &  fans  leur  être  unis  par  les 
liens  du  fang ,  de  l'amour  ou  de  l'amitié. 

Il  eft  jufte  d'avoir  pour  Ton  mari,  fa  femme,  pour  fon  père  &  fa  mere^ 
pour  fon  parent  ou  pour  fon  ami  une  tendreffe  de  préférence  ;  mais  il  eft 
une  forte  d'affeâion  que  nous  devons  à  tous  les  hommes ,  comme  étant 
tous  membres  de  cette  foeiété  générale  du  genre  humain.  Aimer  les  hom- 
mes &  les  traiter  avec  bonté ,  en  confidération  feulement  de  leur  (impie 
^qualité  d'homme ,  voilà  l'humanité. 

Ce  fentiment  gravé  dans  un  cœur ,  répond  des  autre!^  vertus  fociales ,  & 
ies  y  fuppofe  aum  imprimées.  Celui  qui  aime  un  autre  homme ,  quoiqu'il 
lui  foit  étranger  à  tous  égards ,  uniquement  parce  qu'il  eft  homme  »  ne 
manquera  pas ,  à  plus  forte  raifon,  d'aimer  celui  à  qui  il  tient  par  des  nœuds 
'plus  ferrés,  &  qui  joint  à  la  qualité  d'homme  celle  d'ami ,  de  parent  oa 
^e  compatriote.  Ce  fera  aufti  un  frein  qui ,  (i  l'on  vient  à  rompre  avec  des 
perfonnes  qu'on  aimoit  d'un  amour  de^préfërence,  empêchera  qu'on  ne  fe 
porte  à  des  excès  barbares.  OfTenfé  grièvement  par  uneépoufe,  par  un  fils, 
'OU  par  tous  autres  qu'on  chériflbit  ipécialement ,  on  pourra  perdre  l'amour 
qu'on  fentoît  pour  eux;  mais  on  ne  ceffera  pas  du  moins  de  les  aimer  à 
-titre  de  créatures  femblables  à  foi.  Un  homme  véritablement  humain ,  ne 
peut  que  n'être  pas  l'ami  d'un  autre  homme ,  mais  il  n'eft  jamais  fon 
ennemi. 

L'humanité  eft  par  rapport  aux  autres^  afteâions  fociales,  ce  qu'eft  par 
rapport  à  un  tableau  cette  première  couche  de  couleur  que  le  peintre  ap« 
pelle  impreflion ,  &  dont  il  couvre  la  toile  avant  d'y  tracer  un  fujet.  C'eft 
une  table  rafe ,  fur  laquelle  font  a(fis  les  diftërens  genres  d'amours ,  de 
liaifons  &  d'amitiés.  Quiconque  n'eft  pas  humain  »  fera  mauvais  père ,  mau- 
vais fils,  mauvais  époux,  mauvais  ami. 

Notre  bonheur  eft  attaché  à  l'accompliflement  de  nos  Devoirs  ^  deforte 
qu'on  peut  les  regarder  comme  des  fources  de  fëUcitd 
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Du     CONFLIT     DES     DBVOIRS. 

Les  Devoirs  fe  fortifient  naturellement  ;  maïs  il  efi  des  circonflances  oàjls 

fe.  combattent. 

\J  UoiQUB  nos  Devoirs  fe  rapportent  à  diffêrens  objets  &  fe  déduifent 
^^de  principes  diAinâs»  ils  ont  néanmoins  une  liaifon  naturelle,  en- 
forte  qu'ils  rentrent ,  pour  ainfi  dire,  Tun  dans  Tautre,  qu'ils  s'entraident  ré- 
ciproquement,  &  que  robfervation  des  uns  rend  la  pratique  des  autres 
plus  facile  &  plus  iQre.  L'amour  de  Dieu  efl  un  puiflant  motif  pour  en* 
gager  les  hommes  à  s'acquitter  de  ce  qui  les  concerne  direâement  eux-mé* 
mes,  &  à  &ire  pour  le  prochain  &  pour  la  fociété  tout  ce  qu'ordonne  la 
loi  naturelle.  Il  eft  évident  encore  que  lei  Devoirs  qui  règlent  notre  pro* 
pre  conduite ,  aident  à  nous  en  faire  tenir  une  régulière  par  rapport  aux 
autres  hommes.  Quel  bien  pourroit  attendre  la  lociété  de  la  part  d'uQ 
homme  qui  ne  prendroit  aucun  foin  de  cultiver  fa  rai(bn  &  fe  former  à 
la  fagefle  &  à  la  vertu?  Que  ne  peut-on  pas  fe  promettre  au  contraire 
d'un  citoyen  qui  ne  néglige  rien  pour  former  fon  cœur  &  fon  efprit ,  & 
ui  cherchant  à  fe  rendre  heureux,  cherche  en  même- temps  le  bonheur 
es  autres  hommes  ?  Quiconque  néglige  la  piété  envers  Dieu ,  &  s'éloigne 
àe$  fentiers  de  la  vertu  dans  ce  qui  le  concerna  lui-même ,  devient  par 
cela  même  injufle  à  l'égard  d'autrui,  &  c'eft  autant  de  retranché  fur  le 
bonheur  commun  ;  mais  quiconque  efl  pénétré  des  fentimens  de  piété ,  de 
juftice  &  de  bienveillance  que  la  religion  &  la  focialité  exigent,  travaille 
non-feulement  à  fe  rendre  heureux  lui-même ,  &  contribue  au  bonheur  de 
la  fociété  dont  il  eft  membre,  parce  que  dans  le  plan  de  la  providence^ 
le  bonheur  perfonnel  de  chaque  homme  fe  trouve  inféparablement  lié  d'un 
côté  avec  la  religion  ;  &  de  l'autre ,  avec  le  bonheur  commun  de  la  fo- 
ciété dont  il  fait  partie.  C'eft  ainfi  que  les  trois  grands  principes  de  nos 
Devoirs  concourent  à  la  même  fin;  mais  il  y  a  entr'eux  une  fubordina-* 
tion  naturelle ,  &  c'efl  cette  fubordination  qui  doit  fervir  à  décider  auquel 
de  ces  Devoirs  nous  devons  donner  la  préférence  dans  les  cas  où,  par 
des  circonftances  particulières ,  ils  fe  trouvent  dans  une  forte  de  conflit  ou 
d'oppofition  qui  ne  permet  pas  de  les  remplir  tous  également. 

Dans  le  concours  des  Devoirs^  les  moins  eonfidérables  cèdent  aux  plus 
importans  ,  fans  rien  perdre  de  leur  force  ,  pour  les  cas  oà  il  r^y  a  point 
de  conflit. 

jlJ  Es  philofophes  qui  ont  employé  leur  plume  à  rendre  tout  douteux  ; 
ont  conclu ,  de  cette  oppofition  des  Devoirs ,  que  l'exercice  des  venus  étoit 
Tome  XVI.  £ 
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impoflTible.  »  Souvent  (  c'eft  Tun  de  ces  philofophes  qni  jparle^  oo 
9  ne  peut  accomplir  ce  qui  eft  d'Une  vertu ,  fans  le  heurt  &  ofFenfe  d'une 
9)  autre  vertu  «  ou  d'elle-même,  d'autant  qu'elles  s'entr'empéchent  ;  d'où 

jè  vient  que  l'on  ne  peut  fatisfàire  à  l'une  qu'aux  dépens  de  l'autre «. 

»  Lu  charité  &  la  juftice  fe  contredirent.  Si  je  rencontre  mon  parent  êc 
»  ami  en  la  guerre  de  contraire  parti ,  par  juftice  je  dots  te  tuer;  par 
2>  charité  »  l'épargner  &  fauver.  Si  un  homme  eft  bleffô  à  mort ,  où  n'y 
9  ait  aucun  remède ,  &  n'y  refte  qu'un  languir  très^douloureux ,  e'eft  ceu* 
1»  vre  de  charité  de  Tachever,  mais  qui  feroit  puni  par  juftice.  Voire  être 
»  trouvé  prés  de  fui  en  lieu  écarté  où  y  a  doute  du  meurtrier  f  bien 
»  que  ce  (bit  pour  lui  faire  oifice  d'humanité  eft  très-dangereux  »  &  n'y 
»  peut  pas  aller  de  moins  que  d'être  travaillé  par  ta  juftice ,  pour  répondre 
»  de  cet  accident  dont  Ton  eft  innocent  (a). 

Quel  étrange  raifonnement  !  La  juftice  permet  d'éviter  la  rencontre  d'un 

Earent  ou  d'un  ami  dans  une  guerre  civile,  &  il  eft  permis  de  le  traiter 
umainement,  pourvu  que,  par  des  confidérations  particulières,  on  ne 
trahifle  pas  le  parti  qu'en  a  embraflë.  La  charité  n'ordonne  jamais  de  don- 
ner la  mort  à  celui  qui  eft  dans  un  état  de  langueur  8c  de  fouftirance.  L'fais- 
manité  ne  nous  oblige  pas  de  nous  perdre  pour  donner  du  fecours  à  no^ 
tre  prochain  ;  mais  nous  ne  devons  pas  non  plus  l'abandonner  par  une 
vaine  terreur ,  &  il  y  auroit  peut-être  plus  de  danger  par  rapport  a  la  juf- 
tice humaine,  à  fuir  un  homme  blelTé  dans  uo  lieu  où  l'on  eft  à  portée 
de  Tadifter ,  qu'à  hii  donner  du  fecours. 

En  admettant  même  les  hypothefes  du  phitofophe ,  elles  ne  eonduiroient 
pas  à  ta  conféquence  qu'il  en  tire.  Elles  prouveroient  fîmplement  qu'on  ne 
peut  dans  le  même  temps  &  à  l'égard  da  mênie  objet,  pratiquer  cer^ 
raines  vertus,  Se  que,  dans  le  concours  des  Devoirs,  les  uns  doivent  cé- 
der aux  autres V  en  forte  que  ce  qui,-  fuppofé  l'abfence  de  certaines  cir- 
conftances,  feroit  un  aâe  de  vertu  indifpen fable,  devient,  par  la  rencon* 
tre  de  ces  circonftances ,  ou  illicite  ou  indifFérenr. 

Toutes  les  vertus  partent  du  même  principe,  &  tendent  à  une  même 
fin  \  ôc  les  Devoirs  qui  font  obligés  de  céder  à  d'autres  dans  la  concurrent 
ce,  ne  perdent  rien  de  leurs  dr(Mts,  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  a  point 
de  conflit.  Les  combats  que  nous  éprouvons  quelquefois,  naiftent  de  noS' 
pafllons  &  non  pas  de  la  contradiâ^'on  de  nos  Devoirs.  Lorfque  deux  ver« 
tus  femblent  oppofées ,  comme  la  prudence  à  la  valeur,  la  charité  à  la  jus- 
tice, il  eft  certain  qu'aucune  n'ufurpe  les  véritables  droits  de  l'autre.  Se 
qu'aucune  ne  reçoit  d'atteinte.  Nous  devons  juger  par  les  circonftances  de 
ce  que  chacune  d'elles  exige  de  nous.  Ainfî  cette  élévation  de  courage 
qui  fe  fait  remarquer  dans  les  périls   &  dans  les  travaux,  fi   elle  n'eft 


(a)  Charron  >  de  la  iagefle ,  liv.  I >  cb»  IV,  n«  (•  de  la  première  édition, 
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guidée  par  la  juftice ,  û  elle  ne  tombât  pour  la  caufe  publique ,  mérite 
plutôt  le  nom  d'inhumanité  que  de  valeur  (a). 

Dans  le  concours  des  Devoirs ,  quel  eft  celui  qui  cédera  ?  Sans  doute  ^ 


règles  qui  doivent  nous  conduire  dans  le  concours  de  nos  Devoirs ,  dans 
Tordre  focial. 

I.  Si  ce  que  nous  nous  devons  ï  nous-mêmes  fe  trouve  en  oppofîrion 
avec  ce  que  nous  devons  à  la  fociécé  en  général,  la  fociété  doit  avoir 
la  préférence ,  parce  que  chacun  eft  à  la  fociété  civile ,  ce  que  leis  mem- 
bres font  au  corps  humain ,  &  que  nous  devons  par  conféquent  être  plus 
occupés  du  bien  général  que  de  notfe  intérêt  particulier.  Telle  efl  la  fu- 
bordi&ation  des  principes  de  la  loi  naturelle ,  lorfqu'on  ne  peut  remplir  touf 
les  devoirs  qui  en  émanent.  Si  nous  nous  éloignions  de  cette  règle ,  nous 
renverferions  Fordre  des  chofes,  nous  détruirions  la  fociété  par  fes  fon« 
démens. 

a.  Si  toutes  chofes  d'ailleurs  égales,  il  y  a  du  conflit  entre  un  Devoif 
de  l'amour  de  foi-même ,  &  un  Devoir  de  la  fociabilité ,  l'amour  de  foi* 
même  doit  prévaloir.  De  ce  que  nous  fommes  direâement  &  première- 
ment chargés  du  foin  de  notre  confervation  &  de  notre  bonheur,  il  fiiic 
que  dans  le  cas  d'une  entière  égalité  »  le  foin  de  nous-mêmes  doit  l'em^ 
porter  fur  le  foin  d'autrui. 

3«  Si  enfin  ToppoGtion  fe  trouve  entre  deux  Devoirs  qui  nous  concept 
nent  nous-mêmes .  ou  entre  deux  Devoirs  de  la  fociété ,  nous  devons  pré« 
férer  celui  qui  eft  accompagné  de  la  plus  grande  utilité,  puifqu'il  eit  le 
plus  important. 

La  néceflité  a  fes  loix  qui  diipenfent  de  toutes  les  autres.  Elle  nou» 
force  à  lui  obéir  :  elle  nous  autorife  \  faire  des  ehofes  qui  hors  de  c^ 
cas  de  néceflité ,  feroient  illégitimes.  Voye^  UàcESSlTÛ  ^  Droit  de  NéceJJité. 


(a)  Ea  tnim  ilatio  qua  cemitur  in  pcriculis  &  in  laboribus ^  fijujlitiâ  vacatf  pugnatque 
non  pro  falute  communi  ^fci  pro  fuis  commodisy  in  vitio  </?,  non  enim  modo  id  virtutis  non 
tjl^jed  potihs  immanitatis  omnem  humanitatcm  repclUntis.    Cic.  de  OfF.  lib.  L 


DEVOIRS    DES    NATIONS. 

\^^Es  Devoirs  font  les  offices  d'humanité  qu'elles  fe  doivent  réciproque- 
ment par  une  obligation  la  plus  rigoureufe  du  droit  naturel.  Nos  maxi-» 
mes  vont  paroitre  bien  étranges  à  la  politique  des  cabinets,  &  le  malheur 
du  genre-humain  eil  tel,  que  plufieurs  de  ces  raffinés  conduâcurs  àe%  peu* 
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pies  toarneronr  en  ridicule  la  doéhrîne  de  cet  article*  N'importe,  propo- 
lons  hardiment  ce  que  la  loi  naturelle  prefcrit  aux  nations.  Craindrions- 
nous  le  ridicule ,  lorsque  nous  parlons  après  Cicéron  t  Ce  grand  homme  a 
tenu  les  rênes  du  plus  puiflant  Empire  qui  fut  jamais  ;  &  il  n'y  parut  pas 
moins  grand  ,  quM  ne  Tétoit  dans  la  tribune.  II  regardoit  robfervation 
exaâe  de  la  loi  naturelle  comme  la  politique  la  plus  falutaire  à  TEtat. 
JNihil  eji  ^  difoit  ce  grand  homme ,  quod  adhuc  de  Rcpublica  putem  dic^^ 
tum ,  fr  quQ  pojfim  iongius  progrcdi ,  nifi  fit  confirmatum ,  non  modd  fal^ 
jiim  cjji  illud ,  fine  injuria  non  poffe ,  fed  hoc  verijfimum ,  fine  fumma  jufi 
titia  rtmpublicam  régi  non  pojfe.  Fragm.  ex  lib.  IL  De  RepuhUca.  Je  pour- 


il  fait  afTez  connoitre  qu'il   ne  borne  pas  les  Devoirs  mutuels  des  hom- 
mes à  robfervation  de  la  juftice  proprement  dite.  «  Rien ,  dit-il  «  n^^ft  (i 


»  conforme  à  la  nature ,  fi  capable  de  donner  une  vraie  fatisfaâion ,  que 
»  d'entreprendre ,  à  l'exemple  d'Hercule ,  les  travaux  même  les  plus  péni* 
s»  blés ,  pour  la  confervation  &  l'avantage  de  toutes  les  nations  a  :  Ma* 
gis  efi  fecundàm  na tarant ,  pro  omnibus  gentihus ,  fi  fieri  pojjit^  confervan^ 
dis  ,  aut  juvandis  maximos  laborcs  molefiiafque  fufcipere ,  imitantem  lier'- 
€ulem  illutn ,  quem  hoifiinum  fama ,  beneficiorum  memor ,  in  concilium 
ccekftium  collocayit  ;  quàm  vivere  in  folitudine ,  non  modo  fine  ullis  mo-* 
lejliis ,  fed  etiam  in  mazimis  yoluptatibus ,  abunduntem  omnibus  copiis  ;  ut 
excellas  etiam  pulcritudine  &  viribus,  Qiiocirca  optimo  quifque  &  fplcndi^ 
dijfimo  ingenio  longé  illam  vitam  huic  anteponit.  De  Officiis ,  lib.  IIL  cap.  V. 
Cicéron  réfute  expreffément  dans  le  même  chapitre,  ceux  qui  veulent  ex- 
cepter les  étrangers  des  Devoirs,  auxquels  ifs  fe  reconnoiffent  obligés 
envers  leurs  concitoyens  :  Qui  autem  civium  rationem  dicunt  habendam  , 
txternorum  neganty  hi  dirimunt  communem  humani  generis  focietatem  :  qud 
fublatâ ,  beneficentia ,  liberalitas  ,  bonitas ,  jufiitia  funditus  tollitur  :  qucB 
qui  tolluntj  etiam  adverfus  Deos  immortales  impii  j udicandi  funt ,  ab  iis 
tnim  confiitntam  inter  homines  jocietatem  evertunt. 

Et  pourquoi  n'efpérerions-nous  pas  de  trouver  encore  parmi  ceux  qui 
gouvernent ,  quelques  fages ,  convaincus  de  <:ette  grande  vérité ,  que  la 
vertu ,  même  pour  les  Souverains ,  pour  les  corps  politiques ,  eft  le  chemin 
le  plus  affuré  de  la  profpérité  &  du  bonheur?  Il  eft  au  moins  un  fruit 
que  l'on  peut  attendre  des  faines  maximes  hautement  publiées ,  c'eft  qu'el* 
tes  contraignent  ceux-là  mêmes  qui  les  goûtent  le  moins  à  garder  quel- 
que mefure,  pour  ne  pas  fe  perdre  entièrement  de  réputation.  Se  flatter 
que  des  hommes ,  &  (ur-tout  des  hommes  puifTans ,  voudront  fuivre  la  ri- 
gueur des  loix  naturelles ,  ce  feroit  s'abufer  groffîérement  :  perdre  tout  eP- 
poir  de  (aire  imprelTion  fur  quelques-uns  d'eotr'eux,  c'eft  défefpérer  du 
genre-humain. 


DEVOIRS    DESNATIONS.  ^ 

Les  nations  étant  obligées  par  la  nature  à  cultiver  entr'elfes  b  fociété 
humaine ,  voyc\^  Droit  dhs  Gens  ;  elles  font  tenues  les  unes  envers  les 
autres  à  tous  les  Devoirs  que  le  falut  &  Tavanuge  de  cène  fociété  exigent. 

Les  Devoirs  de  Phumanité  font  ces  (ecours,  ces  Devoirs,  auxquels  les 
hommes  font  obligés  les  uns  envers  les  autres  en  qualité  d'hommes ,  c'efl« 
à-dire, en  qualité  d'êtres  &its  pour  vivre  en  fociété,  qui  ont  nécefTairement 
befoin  d'une  affîflance  mutuelle,  pour  fe  conferver,  pour  être  heureux , 
&  pour  vivre  d'une  manière  convenable  à  leur  nature.  Or  les  nations  n'é-^ 
tant  pas  moins  foumifes  aux  loix  naturelles  que  les  particuliers  ;  ce  qu'un 
homme  doit  aux  autres  hommes  »  une  nation  le  doit ,  à  fa  manière ,  aux 
autres  nations.  Tel  efl  le  fondement  de  ces  Devoirs  communs ,  de  ces  otfi« 
ces  d'humanité ,  auxquels  les  nations  font  réciproquement  obligées  les  unes 
envers  les  autres.  Ils  confiflent  en  général  à  faire  pour  la  confervation  & 
le  bonheur  des  autres ,  tout  ce  qui  efl  en  notre  pouvoir ,  autant  que  cela 
peut  fe  concilier  avec  nos  Devoirs  envers  nous-mêmes. 

La  nature  &  l'efTence  de  l'homme ,  incapable  de  fe  fufEre  à  lui-même^ 
de  fe  conferver,  de  fe  perfèâionner  &  de  vivre  heureux  fans  le  fecours 
de  fes  femblables,  nous  fait  voir  qu'il  efl  defliné  à  vivre  dans  une  fociété 
de  fecours  mutuels ,  &  par  conféquent  que  tous  les  hommes  font  obligés 
par  leur  nature  même  &  leur  efTence  ,  de  travailler  conjointement  &  en 
commun  à  la  perfeâion  de  leur  être  &  à  celle  de  leur  état.  Le  plus  fur 
moyen  d'y  réuflir  efl  que  chacun  travaille  premièrement  pour  foi-même^ 
&  enfuite  pour  les  autres.  De-là  il  fuit  que  tout  ce  que  nous  nous  devons 
î  nous-mêmes,  nous  le  devons  auffî  aux  autres,  autant  qu'ils  ont  réelle* 
ment  befoin  de  fecours ,  &  que  nous  pouvons  leur  en  accorder  fans  nous 
manquer  à  nous-mêmes.  Fuis  donc  qu'une  nation  doit,  à  fa  manière,  à 
une  autre  nation,  ce  qu'un  homme  doit  à  un  autre  homme,  nous  pou  vous 
hardiment  pofer  ce  principe  général  :  un  Etat  doit  à  tout  autre  Etat  ce 

Î[u'il  fe  doit  à  foi-même ,  autant  que  cet  autre  a  un  véritable  befoin  de 
on  fecours ,  &  qu'il  peut  le  lui  accorder  fans  négliger  fes  Devoirs  envers 
foi-même.  Telle  efl  la  loi  étemelle  &  immuable  de  la  nature.  Ceux  qui 
pourroient  trouver  ici  un  renverfement  total  de  la  faine  politique ,  fe  tma-^ 
reront  par  les  deux  confédérations  fuivantes. 

1^.  Les  corps  de  fociété,  ou  les  Etats  fouverains  font  beaucoup  plus 
capables  de  fe  fuffire  à  eux-mêmes  que  les  individus  humains,  &  l'aflif- 
tance  mutuelle  n'eft  point  fi  néceflaire  entr'eux  »  ni  d'un  ufage  fi  fréquent. 
Or  dans  toutes  les  chofes  qu'une  nation  peut  faire  elle-même,  les  autres 
ne  lui  doivent  aucun  fecours. 

a^.  Les  Devoirs  d'une  nation  envers  elle-même,  &  principalement  le 

foin  de  fa  propre  fureté,  exigent  beaucoup  plus  de  circonfpeâion  &  de 

réferve,  qu'un  particulier  n'en  doit  obferver  dans  l'affîftance  qu'il  donne 

aux  autres.  Nous  développerons  bientôt  cette  remarque. 

Tous  les  Devoirs  d'une  nation  envers  elle-même  ont  pour  objet  fa  conr 
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renthoufiarme  &  du  ^oaciTme ,  &  fournit  aux  ambideux  des  prétextes  fana 
nombre?  Mahomet  &  fes  fuccefleurs  ont  ravagé  &  afTujetci  PAfie,  pour 
venger  l'unité  de  Dieu  ofienfée  ;  tons  ceux  qu'ik  traitoient  d'aflbciateurs , 
ou  d'idolâtres,  étoient  les  viâimes  de  leur  fainte  fureur. 

Puifque  ces  Devoirs ,  ou  ces  offices  d'huftianité  doivent  fe  rendre  de  sa- 
tion  à  nation ,  fuivant  que  Tune  en  a  befoin  &  que  l'autre  peut  raifon-- 
nablement  les  accorder  ;  toute  nation  étant  libre  ^  indépendante  &  modé- 
ratrice de  fes  aâions,  c'eft  à  chacune  de  voir  fi  elle  eft  dans  le  cas  de  de- 
mander ^  ou  d'accorder  quelque  chofe  à  cet  égard.  Ainfi  i^,  toute  nation 
a  un  droit  par&it  de  demander  à  une  autre  l'afliftance  &  les  offices,  dont 
elle  croit  avoir  befoin.  L'en  empêcher ,  c'eft  lui  Ëtire  injure.  Si  elle  les 
demande  (ans  nécelfité,  elle  pèche  contre  fon  Devoir;  mais  elle  ne  dé- 
pend à  cet  égard  du  jugement  de  perfonne.  Elle  a  droit  de  les  demander, 
mais  non  pas  de  les  exiger. 

Car  2^.  ces  offices  n'étant  dûs  que  dans  te  befoin ,  &  par  celui  qui  peut 
les  rendre  fans  fe  manquer  à  foi-méme ,  il  appartient  d'un  autre  côté  à  la 
nation  à  qui  l'on  s'adrefie  »  de  juger  fi  le  cas  les  demande  réellement ,  &  fi 
les  circonflances  lui  permettent  de  les  accorder  raifonnablement ,  avec  les 
égards ,  qu'elle  doit  à  fon  propre  falut  &  à  fes  intérêts.  Far  exemple,  une 
nation  manque  de  bleds ,  &  demande  à  en  acheter  d'une  autre  ;  c'eft  à 
celle-ci  de  juger,  fi  par  cette  complaifance ,  elle  ne  s'expofera  point  à 
tomber  elle-même  dans  la  difette  :  refufe-t-elle  ?  on  doit  le  fouf&ir  pa-* 
tiemment.  Nous  avons  vu  tout  récemment  la  Ruffie  s'acquitter  de  ces 
Devoirs  avec  fageffe.  Elle  a  généreufement  affifté  la  Suéde ,  menacée  de  la 
famine;  mais  elle  a  refufé  à  d'autres  PuifTances  la  liberté  d'acheter  des 
bleds  en  Livonie ,  parce  qu'elle  en  avoit  befoin  pour  elle-même  |  &  fans 
douté  aufli  par  de  grandes  raifons  de  politique. 

La  nation  n'a  donc  qu'un  droit  imparfait  aux  offices  de  l'humanité  :  elle 


étant  ce  qui  bleffe  le  droit  parfait  d'autrui. 

Il  eft  impoflible  que  les  nations  s'acquittent  de  tous  ces  Devoirs  les 
unes  envers  les  autres,  fi  elles  ne  s'aiment  point.  Les  offices  de  l'huma- 
nité doivent  procéder  de  cette  fource  pure  ;  ils  en  conferveront  le  carac- 
tère &  la  perfeâion.  Alors  on  verra  les  nations  s'entr'aider  fincérement  Se 
de  bon  cœur,  travailler  avec  empreffement  à  leur  fëltcité  commune,  cul- 
tiver la  paix  fans  jaloufie  &  fans  défiance. 

On  verra  régner  entr'elles  une  véritable  amitié.  Cet  heureux  état  confifle 
dans  une  affeâion  mutuelle^  Toute  nation  eft  obligée  de  cultiver  l'amitié 
des  autres,  &  d'éviter  avec  foin  tout  ce  qui  pourroit  les  lui  rendre  enne- 
mies. L'intérêt  préfent  &  direâ  y  invite  Ibuvent  les  nations  fages  &  pru* 
dentés  :  un  intérêt  plus  noble ,  plus  général  &  moins  direâ  eft  trop  rare* 

snent 
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ment  le  motif  des  politiques.  S'il  efl  inçonteftable  que  les  hommes  doivent 
s'aimer  les  uns  les  autres,  pour  répondre  aux  vues  de  la  nature,  &  pour 
s'acquitter  des  Devoirs  qu'elle  impofe,  aufli*bien  que  pour  leur  propre 
avantage  ;  peut-on  douter  que  les  nations  ne  (oient  entr'elles  dans  la  même 
obligation?  Eft-il  au  pouvoir  des  hommes,  lorfqu'ils  fe  divifent  en  diffî- 
rens  corps  politiques^  de  rompre  les  nœuds  de  la  fociété  univerfelle  que 
la  nature  a  établie  entr'eux. 

Si  un  homme  doit  fe  mettre  en  état  d'être  utile  aux  autres  hommes ,  un 
citoyen  de  fervir  utilement  fa  patrie  &  fes  concitoyens  ;  une  nation ,  en 
fe  perfeâionnant  elle-même,  doit  fe  propofer  auffi  de  fe  rendre  par-là 
plus  capable  d'avancer  la  perfeéUon  &  le  bonheur  des  autres  peuples.  Elle 
doit  s'étudier  à  leur  donner  de  bons  exemples,  &  éviter  de  leur  en  pré- 
fenter  de  mauvais,  limitation  eft  familière  au   genre-humain  ;  on   imite 

Î|uelquefois  les  vertus  d'une  nation  célèbre,  &  plus  fouvent  ks  vices  & 
es  travers. 

Fuifque  la  gloire  eft  un  bien  précieux  pour  une  nation ,  l'obligation  d'un 
peuple  s'étend  jufqu'à  prendre  foin  de  la  gloire  des  autres  peuples.  11  doit 
premièrement  contribuer  dans  l'occafion  à  les  mettre  en  état  de  mériter 
une  véritable  gloire  ;  en  fécond  lieu ,  leur  rendre  à  cet  égard  toute  la  juf- 
tice  qui  leur  eft  due ,  &  faire  enforte ,  autant  que  cela  dépend  de  lui , 
qu'elle  leur  foit  rendue  par  tout  le  monde  :  enfin  il  doit  adoucir  charita- 
blement, bien  loin  de  l'envenimer,  le  mauvais  eftèt  que  peuvent  produire 
quelques  taches  légères. 

Par  la  manière  dont  nous  avons  établi  l'obligation  de  rendre  les  Devoirs 
de  l'humanité,  on  voit  qu'elle  eft  fondée  uniquement  fur  la  qualité  d'hom* 
me.  Aucune  nation  ne  peut  donc  les  refufer  à  une  autre,  fous  prétexte 
qu'elle  profeflfe  une  religion  différente.  Il  fuffit  d'être  homme,  pour  les 
mériter.  La  conformité  de  créance  &  de  culte  peut  bien  devenir  un  nou- 
veau lien  d'amitié  entre  les  peuples  ;  mais  leur  différence  ne  doit  pas  faire 
dépouiller  la  qualité  d'hommes ,  ni  les  fentimens  qui  y  font  attachés.  Ren« 
dons  ici  juftice  au  fage  Pontife  Benoit  XIV.  Ce  Prince  apprenant  qu'il  fe 
trouvoit  à  Civita-Vecchia  plufieurs  vaiffeaux  Hollandois,  que  la  crainte  des 
corfaires  Algériens  empêchoit  de  mettre  en  mer,  ordonna  aux  frégates  de 
l'Eglife  d'elcorter  ces  vaiffeaux;  &  fon  Nonce  à  Bruxelles  reçut  ordre  de 
déclarer  au  Miniftre  des  Etats-généraux ,  que  fa  Sainteté  fe  faifoit  une  loi 
de  protéger  le  commerce  &  de  rendre  les  Devoirs  de  l'humanité ,  fans 
s'arrêter  à  la  différence  de  religion.  De  (i  beaux  fentimens  ne  peuvent  man- 
quer de  rendre  Benoit  XiV  vénérable  aux  proteftans  mêmes. 

Quel  feroit  le  bonheur  du  genre-humain,  û  ces  aimables  préceptes  de 
la  nature  étoient  par-tout  obfervés  !  Les  nations  fe  communiqueroient  leurs 
biens  &  leurs  lumières  ;  une  paix  profonde  regneroit  fur  la  terre  &  l'enri- 
chiroit  de  fes  fruits  précieux  ;  l'induftrie ,  les  fciences ,  les  arts  s'occupe- 
roient  de  notre  bonheur,  autant  que  de  nos  befoins.  Plus  de  moyens  vio- 
TomcXVI.  F 


41  DEVOIRS    DES    NATION  S. 

leos^  pour  décider  les  difFërens  qui  pourroient  naître;  ils  feroient  termines 
par  la  modération ,  la  juftice  &  réquité.  Le  monde  parolrroit  comme  une 
grande  République;  les  hommes  vivroient  par*tout  en  frères,  &  chacun 
d'eux  feroic  citoyen  de  Punivers.  Pourquoi  cette  idée  n'eft-elle  qu^un  beau 
fonge?  Elle  découle  cependant  de  la  nature  &  de  l'eflence  de  l'homme. 
Mais  les  pallions  déréglées ,  l'intérêt  particulier  &  mat  entendu  ne  permet- 
tronc  jamais  que  l'on  en  voie  la  réalité.  Voyons  donc  quelles  limitations 
l'état  aâuel  des  hommes ,  les  maximes  &  la  conduite  ordinaire  des  nations 
peuvent  apporter  à  la  pratique  de  ces  préceptes  de  la  nature ,  fi  beaux  en 
eux-mêmes. 

La  loi  naturelle  ne  peut  condamner  les  bons  à  fe  rendre  les  dupes  des 
méchans^  les  viâimes  de  leur  injuftice  &  de  leur  ingratitude.  Une  flinefle 
expérience  nous  fait  voir  que  la  plupart  des  nations  ne  tendent  qu'à  fe 
fortifier  &  à  s'enrichir  aux  dépens  des  autres ,  à  dominer  fur  elles  »  oc  mê- 
me à  les  opprimer,  à  les  mettre  fous  le  joug,  fi  l'occafion  s^en  préfente, 
La  prudence  ne  nous  permet  point  de  fortifier  un  ennemi,  ou  un  homme 
en  qui  nous  découvrons  le  défir  de  nous  dépouiller  &  de  nous  opprimer , 
&  le  foin  de  notre  propre  fureté  nous  le  défend.  Une  nation  ne  doit  aux 
autres  fon  afiîfiance  ce  tous  les  offices  de  l'humanité ,  qu'autant  qu'elle  peut 
les  leur  accorder  fans  manquer  à  fes  Devoirs  envers  elle-même.  De-U  il 
fuit  évidemment ,  que  fi  l'amour  univerfel  du  genre-humain  l'oblige  d'ac- 
corder en  tout  temps  &  à  tous,  même  à  fes  ennemis,  ces  offices  qui  ne 
peuvent  tendre  qu'à  les  rendre  plus  modérés  &  plus  vertueux,  parce  qu'elle 
n'en  doit  craindre  aucun  inconvénient ,  elle  n'eft  point  obligée  de  leur 
donner  des  fecours,  qui  lui  devieudroient  probablement  funeftes  à  elle-mê^ 
me.  C'eft  ainfi  i  ^.  que  l'extrême  importance  du  commerce ,  non-feulement 
pour  les  néceffités  &  les  commodités  de  la  vie ,  mais  encore  pour  les  for- 
ces d^un  Etat,  pour  lui  fournir  les  moyens  de  fe  défendre  contre  fes  en- 
nemis ,  &  l'infatiable  avidité  des  nations ,  qui  cherchent  à  fe  l'attirer  tout 
entier ,  à  s^en  emparer  exclufivement  ;  c'eft  ainfi ,  dis-je ,  que  ces  circonf- 
tances  autorifent  une  nation ,  maîtreffe  d'une  branche  de  commerce ,  du  fe- 
cret  de  quelque  fabrique  importante ,  à  referver  pour  elle  c^s  fources  de 
richeflfes ,  &  à  prendre  des  mefures  pour  empêcher  qu'elles  ne  paflent  aux 
étrangers ,  bien  loin  de  les  leur  communiquer.  Mais  s'il  s'agit  de  chofes 
néceffaires  à  la  vie ,  ou  importantes  à  fes  commodités ,  cette  nation  doit 
les  vendre  aux  autres  à  un  jufie  prix,  &  ne  point  convertir  fon  monopole 
en  une  vexation  odieufe.  Le  commerce  eft  la  fource  principale  de  la  gran- 
deur, de  la  puifiance  &  de  la  fureté  de  l'Angleterre;  qui  ofera  la  blâmer,  fi 
elle  travaille  à  en  conferver  les  diverfes  branches  dans  fa  main ,  par  tous 
les  moyens  juftes  &  honnêtes  ? 

2^.  A  l'égard  des  chofes  qui  font  direâement  &  plus  particulièrement 
utiles  pour  la  guerre ,  rien  n'oblige  une  nation  d'en  faire  part  aux  autres , 
pour  peu  qu'elles  lui  foient  fufpeâes ,  &  même  la  prudence  le  lui  défend» 
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Ainfi  les  loix  romaines  interdifoient  avec  juftice  de  communiquer  aux  na- 
tions barbares  l'art  de  conftruire  des  galères.  Ainfi  les  loix  d'Angleterre 
ont  pourvu  à  ce  cjue  la  meilleure  conilruâion  des  vaifTeaux  ne  fût  pas  por- 
tée aux  étrangers. 

La  réferve  doit  être  portée  plus  loin  à  Regard  des  nations  plus  juflemenc 
fufpeâes.  C'eft  ainfi  que  quand  les  Turcs  étoient,  pour  ainfi  dire,  dans 
leur  montant^  dans  le  feu  de  leurs  conquêtes,  toutes  les  nations  chrétien- 
nes, indépendamment  de  toute  bigotterie,  dévoient  les  regarder  comme 
leurs  ennemis  ;  les  plus  éloignées ,  celles  qui  n'avoient  aâuellement  rien  à 
démêler  avec  eux ,  pouvoient  rompre  tout  commerce  avec  -une  puiflance*, 
qui  faifoit  profeflion  de  foumettre  par  la  force  des  armes  tout  ce  qui  ne 
reconnoiiToit  pas  l'autorité  de  fon  prophète. 

Obfervons  encore ,  à  l'égard  du  prince  en  particulier ,  qu'il  ne  peut  point 
fuivre  ici  fans  réferve  tous  les  mouvemens  d  un  cdeur  magnanime  &  défin- 
téreflë,  qui  facrifie  fes  intérêts  à  l'utilité  d'àutruî,  ou  à  la  générofité;  parce 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  fon  intérêt  pi^ûpre ,  mais  de  celui  de  l'Etat ,  de  celui 
de  la  nation  qui  s'eft  confiée  à  (es  foins.  Cicéron  dit  qu'une  ame  grande 
&  élevée ,  méprife  les  plaifirs ,  les  richeffes ,  la  vie  même ,  &  les  compte 

fiour  rien ,  quand  il  s^agit  de  l'utilité  commune ,  de  Offic.  lib.  IIL  cap.  V. 
1  a  raifi)n ,  &  de  pareils  fentimens  font  dignes  d'admiration  dans  un  par- 
ticulier. Mais  la  générofité  ne  s'exerce  pas  du  bien  d'autrui.  Le  conduc- 
teur de  la  nation  n'en  doit  faire  ufage,  dans  les  affaires  publiques,  qu'a- 
vec mefure ,  &  autant  qu'elle  tourne  à  la  gloire  &  à  l'avantage  bien  en- 
tendu de  l'Etat.  Quant  au  bien  commun  de  la  fociété  humaine ,  il  doit  j 
avoir  les  mêmes  égards,  auxquels  la  nation  qu'il  repréfente,  feroit  obligée, 
fi  elle  gouvernoit  elle-même  fes  af&ires. 

Mais  fi  les  Devoirs  d'une  nation  envers  elle-même  mettent  des  bornes 
à  l'obligation  de  rendre  les  offices  de  l'humanité,  ils  n'en  peuvent  mettre 
aucune  à  la  défenfe  de  faire  tort  aux  autres ,  de  leur  caufer  du  préjudice , 
en  un  mot  de  les  léfer,  s'il  m'eft  permis  de  rendre  ainfi  le  mot  latin  la^ 
dcrc.  Nuire,  ofFenfer,  faire  tort,  porter  dommage  ou  préjudice,  bleflër» 
ne  difent  pas  précifément  la  même  chofe.  Lcfer  quelqu'un ,  c'eft  en  géné- 
ral procurer  fon  imperfeâion  ou  celle  de  fon  état,  rendre  fa  perfbnne  ou 
fon  état  plus  imparfait.  Si  tout  homme  eft  obligé  par  fa  nature  même 
de  travailler  à  la  perfèâion  des  autres,  à  plus  forte  raifon  lui  eft-il  interdit 
de  contribuer  à  leur  imperfeâion  &  à  celle  de  leur  état.  Les  mêmes  De- 
voirs font  impofés  aux  nations.  Aucune  d'entr'elles  ne  doit  donc  commet- 
tre des  aâions  tendantes  à  altérer  la  perfeâion  des  autres  &  celle  de  leur 
état ,  ou  en  retarder  les  progrès ,  c'efl-à-dire ,  les  Ufcr.  Et  puifque  la  per- 
feâion  d'une  nation  conhfte  dans  fon  aptitude  à  obtenir  la  fin  de  la  fo- 
ciété civile,  &  celle  de  fon  état,  à  ne  point  manquer  des  chofes  nécef- 
faîres  à-  cette  même  fin  ;  il  n'eft  permis  à  aucune  d'empêcher  qu'une  autre 
ne  puifTe  obtenir  la  fin  de  la  fociété  civile ,  ou  de  l'en  renc^re  incapable. 
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Ce  principe  général  interdit  aux  nations  toutes  mauvaifes  pratiques  tendantes 
à  porter  le  trouble  dans  un  autre  Etat ,  à  y  entretenir  la  difcorde ,  à  cor* 
rompre  les  citoyens,  à  lui  débaucher  fes  alliés,  à  lui  fufciter  des  ennemis, 
à  ternir  fa  gloire ,  à  le  priver  de  fts  avantages  naturels. 

Au  refte  on  comprendra  aifément  que  la  négligence  à  remplir  les  De« 
voirs  communs  de  l'humanité ,  que  le  refus  même  de  ces  Devoirs ,  ou  de 
ces  offices,  n'eft  pas  une  léfion.  Négliger,  ou  refufer  de  contribuer  à  la 
perfeâion,  ce  n^eft  point  donner  atteinte  à  cette  perfeâion. 

Il  hux  encore  obferver,  que  quand  nous  ufons  de  notre  droit ,  quand 
nous  Êdfons  ce  que  nous  nous  devons  ï  nous-mêmes ,  ou  aux  autres  ;  s'il 
réfulte  de  notre  aâion  quelque  préjudice  à  la  perfèâion  d'autrui ,  quelque 
dommage  à  fbn  état  externe ,  nous  ne  fbmmes  point  coupables  de  léfion. 
Nous  faifons  ce  qui  nous  eft  permis ,  ou  même  ce  que  nous  devons  faire  ; 
le  mal  qui  en  réfulte  pour  autrui,  n'eft  point  dans  notre  intention  :  c'eft 
un  accident,  dont  les  circonilances  particulières  doivent  déterminer  l'im<« 
putabilité.  Dans  le  cas  d'une  légitime  défènfe,  par  exemple,  le  mal  que 
nous  faifons  à  l'aggrefleur  n'eft  point  notre  but  ^  nous  agiflbns  en  vue  de 
notre  falut,  nous  ufons  de  notre  droit;  &  TaggrelTeur  efl  feul  coupable  du 
mal  qu'il  s'attire. 

Rien  n'efl  plus  oppofé  aux  Devoirs.de  l'humanité,  ni  plus  contraire  à 
la  fociété  qui  doit  être  cultivée  par  les  nations  ,  que  les  ofFenfes ,  ou  les 
aâtons  dont  un  autre  reçoit  un  jufte  déplaifir.  Toute  nation  doit  donc  s'abf- 
tenir  avec  foin  d'en  oflfenfer  véritablement  aucune.  Je  dis  véritablement  ; 
car  s^il  arrive  que  quelqu'un  s'ofFenfe  de  notre  conduite ,  quand  nous  ne 
faifons  qu'ufer  de  nos  droits ,  ou  remplir  nos  Devoirs ,  c'eft  fa  faute ,  & 
non  la  nôtre.  Les  ofFenfes  mettent  tant  d'aigreur  entre  les  nations ,  que 
Ton  doit  éviter  de  donner  lieu  même  à  des  ofFenfes  mal  fondées,  lorf« 
qu'on  peut  le  faire  fans  inconvénient  &  fans  manquer  à  fes  Devoirs.  Quel- 
ques médailles,  &  de  mauvaifes  plaifanteries  aigrirent,  dit-on,  Louis  XIV 
contre  les  Provinces- Unies ,  au  point  de  lui  faire  entreprendre  en  1672  la 
ruine  de  cène  République. 

Les  maximes  établies  dans  cet  article,  ces  préceptes  facrés  de  la  nature 
ont  été  long-temps  inconnus  aux  nations.  Les  anciens  ne  fe  croyoient  tenus  à 
rien  envers  les  peuples  qui  ne  leur  étoient  point  unis  par  un  traité  d'ami- 
tié. Les  Juifs  fur^tout  mettoient  une  partie  de  leur  ferveur  à  haïr  toutes  les 
nations;  auf&  en  étoient-ils  réciproquement  déteftés  &  méprifés.  Enfin  la 
Toix  de  la  nature  fe  fît  entendre  aux  peuples  civilifés  \  ils  reconnurent  que 
tous  les  hommes  font  fi^eres  :  quand  viendra  l'heureux  temps ,  où  ils  agi- 
ront comme  tels  ! 
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DEVONSHIRE,    Province  (P  Angleterre. 


ET  TE  Province,  qui  a  le  titre  de  Duché  que  porte  un  Lord  Caven* 
dish  »  eft  (îcuée  au  nord  de  la  Manche  ou  canal  de  S.  Georges ,  à  Porient 
de  Cornouailles,  au  midi  de  la  mer  d'Irlande,  &  à  Toccident  des  Comtés 
de  Sommerfet  &  de  Dorfet.  Sa  plus  grande  largeur  eft  de  54  milles ,  & 
fa  plus  grande  longueur  de  61.  Von  y  trouve  38  villes,  bourgs  &  vil* 
lages  où  l'on  tient  marché,  &  dont  Exeter  eft  la  capitale;  394  paroif- 
ks^  117  vicairies  ,  $6,300  maifbns,  &  environ  300  mille  habitans»  lef- 
quels  font  repréfentés  au   parlement  du  Royaume  par  26  députés.  Cette 

{>rovince,  parfemée  de  collines  &  de  vallons,  a  pour  rivières  principales 
a  Tamar  &  l'Ex  ;  mais  elle  eft  baignée  de  tant  d'autres ,  &  de  tant  de 
ruifleaux,  que  l'on  compte  dans  fon  enceinte  au  de-là  de  15c  ponts.  L'air 
que  l'on  y  refpire  varie  fuivant  la  furfkce  du  terrein;  il  eft  acre  fur  les 
hauteurs ,  &  doux  dans  les  vallées  &  dans  les  plaines  :  le  fol ,  quant  à  la 
fertilité ,  y  fuit  les  mêmes  alternatives  ;  il  eft  bon  dans  les  lieux  bas ,  & 
ingrat  fur  les  lieux  élevés;  &  il  faut 'dire  à  la  louange  des  habftans  de 
cette  province,  qu'attachés  depuis  long-temps  aux  travaux  de  l'agriculture, 
ils  ont  été  les  premiers  en  Angleterre,  qui  aient  perfeétionné  pludeurs  des 
opérations  de  cet  art  utile  ;  la  méthode  entr'autres  d'écrouter  la  terre ,  & 
de  la  féconder  à  l'aide  des  cendres,  ayant  pris  naiftance  au  milieu  d'eux, 
&  portant  encore  dans  tout  le  Royaume  le  nom  de  Dcnshiring  ou  Dt-' 
vonshiring^  qui  fignifie  proprement  faire  à  la  &çon  des  gens  de  De-^ 
vonshire.  L'on  range  parmi  les  produâiohs  naturelles  de  cette  province^ 
le  grain,  le  bétail,  la  laine,  le  poiflbn  de  mer,  &  le  gibier;  elfe  a  des 
mines  d'étain  &  de  plomb,  &  quelques-unes  d'argent.  Elle  fabrique  des 
ferges  &  autres  étoffes  ;  &  elle  débite  beaucoup  de  cydre ,  qui  a  la  pro* 
priété  de  fe  conferyer  mieux  que  la  bière,  dans  les  navigations  de  long 
cours,  mais  au  fréquent  ufage  duquel  on  attribue  le  mal  de  la  goutte, 
dont  peu  de  perfonnes ,  Toit  pauvres ,  foit  riches ,  font  exemptes  en  De« 
vonshire.  Les  Danmonii  habitoient  cette  province,  quand  les  Romains 
abordèrent  en  Albion,  &  ils  paffoient  pour  les  plus  braves  &  les  mieux 
civilifés  d'entre  les  Bretons.  Les  Saxons  dans  le  VI  fiecle,  les  trouvèrent 
fort  indociles  à  leur  joug ,  &  il  s'écoula  plus  de  400  ans  avant  qu'ils  puf- 
fent  achever  de  les  foumettre.  Nombre  d'hommes  illuftres  font  fortis  de 
cette  province  :  elle  a  vu  naître  les  Chevaliers  Drake ,  Hawkins ,  &  Ra* 
leigh ,  &  les  Capitaines  Cavendish,  Davies,  &  Gruenvill,  tous  marins  fa-> 
menx;  elle  a  vu  naître  les  généraux  Monk,  Duc  d'Albemarle,  &  Chur- 
chill ,  Duc  de  Marlborough  ;  les  jurîfconfultes  Braélon ,  &  Fortefcue ,  & 
le  Chevalier  Bodley,  fondateur  de  la  grande  bibliothèque  li'Oxford,  connue 
de  tous  les  favans. 
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DÉVOT,  DÉVOTE. 

V^  N  ne  devroit  appeller  ainfi  au'un  fidèle  dévoué  au  fervice  de  Dieu  ^ 
&  exaâ  à  remplir  les  devoirs  de  la  religion.  Mais  fouvent  le  nom  de  Dé- 
vot fe  prend  en  mauvaife  part,  &  défigne  un  faux  Dévot,  un  hypocrite  ou 
tartuffe,  qui,  fous  le  mafque  fpécieux  de  la  piété,  fe  joue  de  Dieu  &  des 
hommes.  On  qualifie  aufli  du  nom  de  Dévotes  les  femmes  plus  attachées  à 
Textérieur  qu'à  Teffentiel  de  la  religion  ;  plus  occupées  de  leur  direâeur  aue 
de  Dieu ,  de  leur  prochain ,  que  dMles*mêmes ,  &  dont  la  dévotion  n'eft 
fouvent  qu'un  épicuréïTme  raffiné ,  qui  fait  allier  le  repos  de  la  confcience 
&  les  honneurs  de  la  fainteté  avec  la  volupté  la  plus  recherchée  &  les 
agrémens  les  plus  délicieux  de  la  vie.  L'on  ne  fe  trompe  point,  lorfqu'on 
regarde  les  Dévots  de  cette  efpece  comme  la  pefte  la  plus  dangereufe  de  la 
fociété.  Les  catholiques  en  aoondent  ;  les  proteftans  n'en  manquent  point. 
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_l  ^  A  Dévotion  peut  fe  définir  un  attendriflèment  de  cœur,  une  confo- 
lation  intérieure  que  fent  l'ame  du  fidèle  dans  les  exercices  de  piété. 

On  appelle  pratiques  de  Dévotion ,  certaines  pratiques  religieufes  dont  on 
fe  fait  une  loi  de  s'acquitter  régulièrement  :  fi  cette  exaâitude  eft  foutenue 
djune  folide  piété ,  elle  eft  louable  &  méritoire  ;  autrement  elle  n'eft  d'au- 
cun mérite ,  oc  peut  être  quelquefois  défagréable  à  Dieu. 

La  Dévotion  eft  un  opium  pour  Tame  :  elle  égayé ,  anime  &  foutîent 
quand  on  en  prend  peu  :  une  trop  forte  dofe  endort,  ou  rend  furieux, 
o\x  tue. 

On  ne  doit  point  afficher  la  Dévotion  par  un  extérieur  affeâé,  &  com- 
me une  efpece  d'emploi  qui  difpenfe  de  tout  autre.  Il  faut  auffi  s'abftenir 
de  ce  langage  niyftique  &  figuré  qui  nourrit  le  cœur  des  chimères  de  l'i- 
magination, &  (ubftitue  au  véritable  amour  de  Dieu  des  fentimens  imités 
de  l'amour  terreftre  &  très-propres  à  le  réveiller.  Plus  on  a  le  cceur  ten- 
dre &  l'imagination  vive ,  plus  on  doit  éviter  ce  qui  tend  à  les  émou- 
voir; car  enfin,  comment  voir  les  rapports  de  l'objet  myfiique,  fi  l'on 
tie  voit  auffi  l'objet  fenfuel,  &  comment  une  honnête  femme  ofe-t-elle 
imaginer  avec  affiirance  des  objets  qu'elle  n'oferoit  regarder? 

Ce  qui  donne  le  plus  d'éloignement  pour  les  dévots  de  profeffion ,  c'efi 
cette  âpreté  de  mœurs  qui  les  rend  infenfibles  à  l'humanité ,  c'eft  cet  or- 
gueil exceffif  qui  leur  tait  regarder  en  pitié  le  refte  du  monde  :  dans  leur 
ilévation  s'ils  daignent  fi'ab«iflèr  à  quelque  «âe  de  bonté ,  c'eft  d'unç  mtr 
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ifiere  fi  humiliante^  ils  plaignent  les  autres  d'un  ton  fi  cruel ,  leur  juflice 
efl  fi  rigoureufe  ^  leur  charité  efl  fi  dure ,  leur  zèle  eft  h  amer ,  leur  mépris 
reflemble  fi  fort  à  la  haine  ^  que  l'infenfibilité  même  des  gens  du  monde 
eft  moins  barbare  que  leur  commifération.  L'amour  de  Dieu  leur  fert  d'ex« 
cufe  pour  n'aimer  perfi^nne,  ils  ne  s'aiment  pas  l'un  l'autre;  vit-on  ja- 
mais d'amitié  véritable  entre  les  faux  dévots?  Mais  plus  ils  fe  détachent  des 
hommes I  plus  ils  en  exigent,  &  l'on  diroit  qu'ils  ne  s'élèvent  à  Dieu  que 
pour  exercer  fon  autorité  fiir  la  terre. 


DÉVOUEMENT,   ou  facnjlce  de  fa  vie  pour  h  falut  de  la 

Patrie. 

JLj^AMOUR  de  la  patrie,  qui  faifoit  te  propre  caraâere  des  anciens  Ro- 
mains, n'a  jamais  triomphé  avec  plus  d'éclat  que  dans  le  facrifice  volon- 
taire de  ceux  qui  fe  font  dévoués  pour  elle  à  une  mort  certaine.  Traçons- 
en  l'origine,  les  motifs,  les  effets,  &  les  cérémonies,  d'après  les  meit-^ 
leurs  Auteurs  qui  ont  traité  cette  matière.  Je  mets  à  leur  tête  Struvius 
dans  (es  aiùiquités  Romaines^  &  M.  Simon  dans  les  Mém.  de  V académie 
des  belles-lettres  de  Paris.  Voici  les  faits  principaux  que  je  dois  à  la  lec- 
ture de  leurs  écrits  ^  je  me  flatte  qu^ils  n'ennuyeront  perfonne. 

Les  annales  du  monde  fourniflent  plufieurs  exemples  de  cet  enthoufîaf- 
me  pour  le  bien  public.  Je  vois  d'abord  parmi  les  Grecs ,  plufieurs  fiecles 
avant  la  fondation  de  Rome,  deux  Rois  qui  répandent  leur  fang  pour 
l'avantage  de  leurs  fiijets.  Le  premier  eft  Ménécée ,  fils  de  Créon ,  Roi 
de  Thebes,  de  la  race  de  Cadmus,  qui  vient  s'immoler  aux  mânes  deDra* 
con ,  tué  par  ce  Prince.  Le  fécond  eft  Codrus ,  dernier  Roi  d'Athènes  ^ 
lequel  ayant  fii  que  l'oraclè  promettoit  la  viâoire  au  peuple  dont  le 
chef  périroit  dans  la  guerre  que  les  Athéniens  foutenoient  contre  les 
Doriens  ^  fe  déguife  en  payfan  ^  &  va  fe  faire  tuer  dans  le  camp  des 
ennemis. 

Mais  les  exemples  de  Dévouemens  que  nous  fournit  l'Hiftoire  Romai- 
ne, méritent  tout  autrement  notre  attention;  car  le  noble  mépris  que 
les  Romains  fàifoient  de  la  mort,  paroit  avoir  été  tout  enfemble  un 
aâe  de  l'ancienne  religion  de  leur  pays ,  &  l'ef&t  d'un  zèle  ardent  pour 
leur  patrie. 

Quand  les  Gaulois  gagnèrent  la  bataille  d'Atlia,  l'an  963  de  Rome,  les 

ÎAus  confidérables  du  Sénat  par  leur  âge ,  leurs  dignités ,  &  leurs  fervices  ^ 
e  dévouèrent  folemnellement  pour  la  République  réduite  à  la  dernière  ex- 
trémité. Plufieurs  prêtres  fe  joignirent  à  eux ,  &  imitèrent  ces  illuftres  vieil- 
lards. Les  uns  ayant  pris  leurs  habits  faînts .,  &  les  autres  leurs  robes  con- 
fulaires  avec  toutes  les  marques  de  leur  dignité^  fe  placèrent  à  la  porte 
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de  leurs  maifons  dans  des  chai -es  d'ivoire^  où  ils  attendirent  avec  fermeté 
&  Tennemi  &  la  mort  Voilà  le  premier  exemple  de  Dévouement  général 
dont  Thiftoire  falTe.  mention  ,  &  cet  exemple  eft  unique.  Tite-Live ,  lîv.  V. 
th.  xxxij. 

L'amour  de  la  gloire  &  de  la  profeflion  des  armes ,  porta  le  jeune  Cur- 
tlus  à  imiter  le  généreux  défefpoir  de  ces  vénérables  vieillards,  en  fe  pré* 
cipitant  dans  un  gouffre  qui  s'étoit  ouvert  au  milieu  de  la  place  de  Ro* 
me,  &  que  les  devins  avoient  dit  devoir  être  rempli  de  ce  qu'elle  avoit 
de  plus  précieux,  pour  alfurer  la  durée  éternelle  de  Ton  Empire.  Tite-Li- 
ve, liv.  VIL  chap.  vj. 

Les  deux  Décius  père  &  fils ,  ne  fe  font  pas  rendus  moins  célèbres  en 
fe  dévouant  dans  une  occafion  bien  plus  importante ,  pour  le  falut  des  ar- 
mées qu'ils  commandoient ,  l'un  dans  la  guerre  contre  les  Latins,  l'autre 
dans  celle  des  Gaulois  &  des  Samnites ,  tous  deux  de  la  même  manière , 
&  avec  un  pareil  fuccès.  Tite-Live  ;  liv.  VIII.  &  X.  chap.  ix.  Cicéron 
qui  convient  de  ces  deux  faits,  quoiqu'il  les  place  dans  des  guerres  dif- 
férente^ ,  attribue  la  même  gloire  au  Conful  Décius ,  qui  étoit  fils  du  fé- 
cond Décius,  &  qui  commandoit  Tarmée  Romaine  contre  Pyrrhus  à  la  ba- 
taille d'Afcoli. 

L'amour  de  la  patrie ,  ou  le  zèle  de  la  religion  s'étant  ralenti  dans  la 
fuite ,  les  Décius  eurent  peu  ou  point  d'imitateurs ,  6c  la  mémoire  de  ces 
fortes  de  monumens  ne  fut  confervée  dans  l'hiftoire ,  que  comme  une  cé- 
rémonie abfolument  hors  d'ufage.  II  e(l  vrai  que  fous  les  Empereurs  il 
s'eft  trouvé  des  particuliers,  qui  pour  leur  faire  oaffement  la  cour,  fe  font 
dévoués  pour  eux.  C'étoit  autrefois  la  coutume  en  Efpagne ,  que  ceux  qui 
s'étoient  attachés  particulièrement  au  Prince,  ou  au  général,  mouraffent 
avec  lui ,  ou  fe  tualfent  après  fa  défaite.  La  même  coutume  fubfifioit  auffî 
dans  les  Gaules  du  temps  de  Céfar.  Dion  rapporte  à  ce  fujet ,  que  le  len- 
demain qu'on  eut  donné  à  Oâave  le  furnom  d'Augufle ,  un  certain  Sextus 
Pacuviust  tribun  du  peuple,  déclara  en  plein  Sénat,  qu'à  l'exemple  des 
barbares  il  fe  dévouoit  pour  l'Empereur,  &  promettoit  lui  obéir  en  toutes 
chofes  aux  dépens  de  fa  vie  jufqu'au  jour  de  fon  Dévouement.  Âugufle  fit 
femblant  de  s'oppofer  à  cette  infâme  flatterie ,  &  ne  laiffa  pas  d'en  récom* 
penfer  l'auteur. 

L'exemple  de  Pacuvîus  fut  imité.  On  vit  fous  les  Empereurs  fuîvans  des 
hommes  mercenaires  qui  fe  dévouèrent  pour  eux  pendant  leurs  maladies  ; 
quelques-uns  même  allèrent  plus  loin ,  oc  s'engagèrent  par  un  vœu  folem- 
nel  à  fe  donnçrla  mort,  ou  à  combattre  dans  l'arène  entre  les  gladiateurs 
s'ils  en  réchappoient.  Suétone  nous  apprend  que  Caligula  reconnut  mal 
le  zèle  extravagant  de  deux  flatteurs  de  cet  ordre ,  qu'il  obligea  impitoya- 
blement, foit  p^r  une  crainte  fuperflitieufe ,  foit  par  une  malice  affè6lée, 
d'accomplir  leur  promeffe.  Adrien  fut  plus  reconnoilfant  ;  il  rendit  des  hon- 
neurs divins  àÂntinoiiSy  qui  s'étoit,  dit-on ,  dévoué  pour  lui  fauver  la  vie. 

Il 
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Il  fe  pratlquoit  à  Marfeille  au  commencement  de  cette  Républiques* 
tttfe  coutume  bien  fioguUere.  Celui  qui  en  temps  de  pcfte  s'étoit  dévoué 
pour  le  falut  commun ,  étoit  traité  fort  délicatement  aux  dépens  du  public 
pendant  un  an,  au  bout  duquel  on  le  conduifoit  à  la  mort,  après  l'a- 
voir fait  promener  dans  les  rues  orné  de  fèftons  &  de  bandelettes  comme 
une  viâime. 

Le  principal  motif  du  Dévouement  des  payens ,  étoit  d'appaifer  la  co« 
1ère  des  dieux  mal-faifans.  &  fanguinaires ,  dont  les  malheurs  &  les  dif- 
graces  que  l'on  éprouvoit,  dônnoient  des  preuves  convaincantes  ;  maisc'é* 
toit  proprement  les  puiiTances  infernales  qu'on  avoir  deflfein  de  fatisfaire. 
Comme  elles  pafToient  pour  impitoyables  lorfque  leur  fureur  étoit  une  fois 
allumée^  les  prières ,  les  vœux,  les  viâimes  ordinaires  paroiiToient  tropfei^ 
blés  pour  la  fléchir  ;  il  falloir  du  fang  humain  pour  Pé teindre. 

Ainfi  dans  les  calamités  publiques,  dans  l'horreur  d'une  fanglante  déroute, 
s'knaginant  voir  les  furies  le  flambeau  à  la -main,  fuivies  de  l'épouvante  » 
du  délefpoir ,  de  la  mort ,  ponant  la  déflation  par-tout ,  troublant  le  ju- 
gement de  leurs  chefs,  abattant  le  courage  des  îbldats^  renverfant les  ba- 
taillons ,  &  confpirant  à  la  ruine  de  la  république ,  ils  ne  trouvoient  point 
d'autre  remède  pour  arrêter  ce  torrent,  que  de  s'expofer  à  la  rage  de  ces 
cruelles  divinités,  &  attirer  fur  eux-mêmes ,  par  une  efpece  de  diverfion^  les 
•  malheurs  de  leurs  citoyens. 

Ainfi  ils  fe  chafgeoient  par  d'horribles  imprécations  contre  eux-mêmes^ 
dé  tout  le  venin  de  la  malédiâion  publique ,  qu'ils  croyoient  pouvoir  com- 
muniquer comme  par  contagion  aux  ennemis ,  en  fe  jettant  au  milieu  d'eux, 
s'imaginant  que  les  ennemis  accomplilToient  le  facrifice  &  les  vœux  faits 
contre  eux ,  en  trempant  leurs  mains  dans  le  fang  de  la  viâime. 

Mais  comme  tous  les  aâes  de  religion  ont  leurs  cérémonies  propres  à 
exciter  la  vénération  des  peuples,  &  en  repréfenter  les  myfteres;  il  y  en 
avoit  de  fingulieres  dans  les  dévouemens  des  Romains ,  qui  faifoient  une 
fi  vive  impreflion  fur  les  efprits  des  deux  partis,  qu'elles  ne  contribuoient 
pas  peu  à  la  révolution  fubite  qu'on  s'en  promettoit. 

il  étoit  permis,  non  feulement  aux  Magiflrats^-mais  même  aux  particu* 
liers ,  de  fe  dévouer  pour  le  falut  de  l'Etat  ;  mais  il  n'y  avoir  que  le  géné>- 
rai  qui  pût  dévouer  un  foldat  pour  toute  l'armée,  encore  falloit-il  qu'il  fut 
jfous  fes  aufpices,  &  enrôlé  fous  fes  drapeaux  par  fon  ferment  militaire. 
Tite-Live ,  liv.  VIIL  chap.  x. 

Lorfqu'il  fe  dévouoit  lui-même ,  il  étoit  obligé  en  qualité  de  magiffrac 
du  peuple  romain ,  de  prendre  les  marques  de  fa  dignité ,  c'e(l-à-dire ,  la 
robe  bordée  de  poui^re ,  dont  une  partie  rejettée  par  derrière ,  formoit  au- 
touf  -du  corps  une  manière  de  ceinture  ou  de  baudrier  appellée  cinâus  Go- 
binus^  parce  que  la  mode  en  étoit  venue  des  Gabiens.  L'autre  partie  de 
la  robe  lut  couyrôit  la  tête.  II  étoit  debout ,  le  menton  appnyé  fur  fa  maiti 
'droite  par-deflbus  fa  robe  ,&  un  javelot  fous  fes  pieds.  Cette  attitude  tnac^ 
Tome  XVl.  Q 
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3uoic  romande  qu'il  fiùfoit  de  fa  tête,  &  le  javelot  fur  lequel  H  marchoît, 
éfignoit  let  armes  des  ennemis  qu'il  confacroit  aux  dieux  infernaux,  & 
qui  feroient  bientôt  renverfës  par  terre.  Dans  cène  fituation ,  armé  de  tou- 
tes pièces,  il  fe  jettoit  dans  le  fbn  de  la  mêlée,  &  s'y  faifoit  tuer.  On  ap« 
pelloit  cène  aâion  fe  dévouer  à  la  terre  &  aux  dieux  infernaux.  C'efl  pour* 
quoi  Juvenal  dit  en  fidfant  l'éloge  des  Décius  : 

Tro  UgionibuSy  auxiliis  ^  &  pUbt  latini 
Sufficiunt  dis  infcrnis^  terrœque  parcnti. 

Le  grand  Prêtre  £iifoit  la  cérémonie  du  Dévouement.  La  peine  qu'il  pro« 
nonçoit  alors ,  étoit  répétée  mot  pour  mot  par  celui  qui  fe  dévouoit.  Tite- 
Live ,  liv.  VIII.  chap.  ix.  nous  l'a  confervée  ,  &  elle  eft  trop  curieufe  pour 
ne  pas  l'inférer  ici. 

9  Janus ,  Jupiter,  Mars ,  Quirinus ,  Bellone ,  dieux  domeftiques,  dieux  nou- 
%  vellement  reçus,  dieux  du  pays;  dieux  qui  difjpofez  de  nous  &  de  nos 
»  ennemis ,  dieux  mânes ,  je  vous  adore ,  je  vous  demande  grâce  avec  con- 
9  fiance ,  &  vous  conjure  de  favorifer  les  efforts  des  Romains ,  &  de  leur 
»  accorder  la  viâoire ,  de  répandre  la  terreur ,  l'épouvante ,  la  mort  fur 
»  les  ennemis.  C'eft  le  vœu  que  je  fais  en  dévouant  avec  moi  aux  dieux 
»  mânes  &  2^  la  terre ,  leurs  légions  &  celles  de  leurs  alliés ,  pour  la  repu- 
D  biique  romaine.  « 

L'opinion  que  les  payens  avoient  de  la  nature  de  ces  dieux  incapables  de 
faire  du  bien,  les  engageoit  d'offrir  à  leur  vengeance  de  perfides  enne- 
mis qu'ils  fuppofoient  être  les  auteurs  de  la  guerre ,  &  mériter  ainfi  toutea 
leurs  imprécanons.  Elles  paffoient  toujours  pour  efficaces ,  lorfqu'elles  étoient 
prononcées  avec  toutes  les  folemnités  requifes  par  les  miniftres  de  la  reli- 
gion ,  &  par  les  hommes  qu'on  croyoit  ntvorifés  des  dieux. 

On  ne  doit  pas  être  furpris  des  révolutions  foudaines  qui  fuivoient  les 
dévouemens  pour  la  patrie.  L'appareil  extraordinaire  de  la  cérémonie ,  l'au- 
torité du  Grand-Prêtre ,  qui  promettoit  une  viâoire  certaine ,  le  courage 
héroïque  du  général  qui  couroit  avec  tant  d'ardeur  à  une  mort  aflfurée, 
étoient  aflfez  capables  de  faire  impreflion  fur  Tefprit  des  foldats,  de  rani- 
mer leur  valeur ,  &  de  relever  leurs  efpérance s.  Leur  imagination  remplie 
de  tous  les  préjugés  de  la  religion  payenne ,  &  de  toutes  les  fables  que  la 
fuperflition  avoir  inventées  y  leur  faifoit  voir  ces  mêmes  dieux ,  auparavant 
il  animés  à  leur  perte ,  changer  tout  d'un  coup  l'objet  de  leur  haine ,  & 
Combattre  pour  eux. 

Leur  général  en  s'éloignant  leur  paroifToit  d'une  forme  plus  qu'humai- 
ne :  ils  le  regardoient  comme  un  génie  envoyé  du  ciel  pour  appailèr  la  co^ 
1ère  divine,  &  renvoyer  fur  leurs  ennemis  les  traits  qui  leur  étoient  lan- 
cée. Sa  mort,  au  lieu  de  confterner  les  (iens ,  raffuroit  leurs  efprits  :  c'étoit 
la  confommation  de  fon  facrifice,  £c  le  gage  àlfuré  de  leur  réconciliation 
avec  les  dieux. 
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Les  ennemis  mêmes  prévenus  des  mêmes  erreurs ,  lorfqu'ils  s^étoienc  ap« 

Eerçus  de  ce  qui  s'écoit  pafTé  ^  croyoienc  s'écre  attirés  tous  les  enfers  fur  les 
ras  y  en  immolant  la  vi£bme  qui  leur  étoic  conûicrée.  Ainfî  Pyrrhus  ayant 
été  informé  du  projet  du  Dévouement  de  Décius ,  employa  tous  fes  talent 
&  tout  fon  art  pour  efiàcer  les  mauvaifes  impreflions  que  pouvoit  pfoduire 
cet  événement.  Il  écrivit  marne  à  Décius  de  ne  point  s'amufer  à  des  pué- 
rilités indignes  d'un  homme  de  guerre,  &  dont  la  nouvelle  faifoic  Tobjec 
de  la  raillerie  de  fes  foldats.  Cicéron  voyant  les  Dévouemens  avec  plus  de 
fang-froid ,  &  étant  encore  moins  crédule  que  le  roi  d'Epire ,  ne  croyoic 
nullement  que  les  dieux  fuffent  alTez  injuftes  pour  pouvoir  être  appaifés  par 
la  mort  des  grands  hommes,  ni  que  des  gens  fi  (âges  prodiguaflent  leur 
>.  vie  fur  un  fi  faux  principe,  mais  il  confidéroit  avec  Pyrrhus  leur  aâion 
comme  un  ftraragême  d'un  général  qui  n'épargne  point  fon  fkng  lorfqu'il 
s'agit  du  falùt  de  fa  patrie ,  étant  bien  perfuadé  qu'en  fe  jettant  au  milieu  des 
ennemis  il  feroit  fuivi  de  fes  foldats ,  &  que  ce  dernier  effort  regagneroic 
la  viâoire  \  ce  qui  ne  manquoit  guère  d'arriver. 

Quand  le  général  qui  s'étoit  dévoué  pour  l'armée  paroiflbit  dans  le  cdhi- 
bat ,  (on  vœu  étant  accompli ,  il  ne  refloit  qu'à  en  recueillir  le  fruit ,  &  à 
lui  rendre  les  derniers  devoirs  avec  toute  la  pompe  due  à  fon  mérite,  &  au 
fervice  qu'il  venoit  de  rendre.  Mais  s'il  arrivoic  qu'il  furvécûtà  (a  gloire, 
les  exécrations  qu'il  avoit  prononcées  contre  lui-même,  &  qu'il  n'avoir 
pas  expiées ,  le  fàifoient  confidérer  comme  une  perfonne  abominable  &  haïe 
des  dieux,  ce  qui  le  rendoit  incapable  de  leur  of&ir  aucun  (acrifîce  public 
ou  paniculier.  U  étoit  obligé ,  pour  effacer  cette  tache ,  &  fe  purifier  de  cettt 
abomination ,  de  confacrer  fes  armes  à  Vulcain ,  ou  à  tel  dieu  qu'il  lui  plai- 
roit ,  en  immolant  une  vidime ,  ou  lui  faifant  quelqu'autre  offrande. 

Si  le  foldar  qui  avoit  été  dévoué  par  fon  général  perdoit  la  vie ,  tout  pa- 
roiffoit  confommé  heureufement  ;  fi  au  contraire  il  en  réchappoit ,  on  en- 
terroir  une  ftatue  haute  de  fepr  pieds  &  plus ,  &  l'on  ofTroit  un  facrifice 
expiatoire.  Cette  figure  étoit  apparemment  la  repréfentation  de  celui  qur 
avoit  été  confacré  à  Ta  terre ,  &  la  cérémonie  de  l'enfouir  étoit  l'accomplif- 
fement  myftique  du  vœu  qui  n'avoit  point  été  acquitté. 

Il  n'étoit  point  permis  aux  Magifirats  Romains  qui  y  affîftoient  de  def* 
cendre  dans  la  fo(fe  où  cette  fiatue  étoit  enterrée ,  pour  ne  pas  (builler  la  pu^ 
reté  de  leur  mlniftere  par  l'air  infecté  de  ce  lieu  profane  Se  maudit,  fem** 
blable  à  celui  qu'on  appelloit  bidcntal. 

Le  javelot  que  le  Conful  avoit  fous  (es  pieds  en  faifant  (on  Dévouement^ 
devoit  être  gardé  foigneufement ,  de  peur  qu'il  ne  tombât  entre  les  mains 
des  ennemis  :  c'eut  été  un  trille  préfage  de  leur  fupériorité  fur  les  armes 
romaines.  Si  cependant  la  chofe  arrivoit  malgré  toutes  les  précautions  qu'on 
avoit  prifes ,  il  n'y  avoit  point  d'autre  remède  que  de  ^re  un  facrifice  fo- 
lemnel  d'un  porc,  d'un  taureau,  &  d'une  htehh^  zp^tUé  fuovctaurilia ^  m 
l'honneur. de  Mars 
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Les  Romains  ne  fe  contentoient  pas  de  fe  dévouer  à  la  mort  pour  ît  ^ 
République,  &  de  livrer  en  même-temps  leurs  ennemis  à  la  rigueur  des 
divinités  malfàifantes  toujours  prêtes  à  punir  Se  à  détruire,  ils  tâchoient  en- 
core d'enlever  à  ces  mêmes  ennemis  la  proteâion  des  dieux  maîtres  de. 
leur  fort,  ils  évoquoient  ces  dieux ,  il  les  invitoient  à  abandonner  leurs 
anciens  fujets ,  indignes  par  leur  feiblefle  de  la  proteâion  qu'ils  leur  avoient 
accordée,  &  à  venir  s'établir  à  Rome,  où  ils  trouveroient  des  ferviteurs 
plus  zélés  &  plus  en  état  de  leur  rendre  les  honneurs  qui  leur  étoient  dûs. 
Cefl  ainfi  qu  ils  en  ufoient  avant  la  prife  des  villes  lorfqu'ils  les  voyoient 
réduites  à  l'extrémité.  Après  ces  évocations ,  dont  Macrobe  nous  a  con* 
fervé  la  formule ,  ils  ne  doutoient  poiiit  de  leurs  viâoires  &  de  leurs  fuccès. 

Chacun  aimant  fa  patrie ,  rien  ne  fembloit  les  empêcher  de  facrifier 
leur  vie  au  bien  de  l'Etat,  &  au  falut  de  leurs  citoyens.  La  République 
ayant  audi  un  pouvoir  abfolu  fur  tous  les  particuliers  qui  la  compofoient, 
il  ne  faut  pas  s'étonner  que  les  Romains  dévouaflent  quelquefois- aux  dieu]^ 
des  enfers  des  fujets  pernicieux  dont  ils  ne  pouvoient  pas  fe  défaire  d'une 
autre  manier^,  &  qui  pouvoient  par  ce  Dévouement  être  tués  impunément. 

Ajoutons  i  cette  pratique  les  enchantemens  &  les  conjurations  appelles 
dévotions^  que  les  magiciens  employoient  contre  ceux  qu'ils  avoient  deffein 
de  perdre.  Ils  évoquoient  pour  cet  effet  par  des  facrifîces  abominables  les 
ombres  malheureufes  de  ceux  qui  venoient  de  faire  une  fin  tragique ,  & 
prérendoient  les  obliger  par  des  promelfes  encore  plus  affreufes  à  exécuter 
leur  vengeance.  On  croyoic  que  les  gens  ainfi  dévoués  ou  enforcelés  périf- 
fojent  malheureufement ,  les  uns  par  des  maladies  de  langueur,  les  autres 
par  une  mort  fubite  ou  violente.  Mais  il  y  a  bien  de  l'apparence  qne  les 
différentes  qualités  des  poifons  qu'ils  employoient  pour  appUyer  leurs  char- 
mes, étoient  la  véritable  caufe  de  ces  événeniens. 

Nous  fomme$,  comme  on  voit,  grâces  aux  hifloires  du  premier  ordre, 
exaâement  inftruits  de  toutes  les  particularités  qui  concernent  les  Dévoue- 
mens  des  Romains.  L'expofition  de  ceux  qui  fe  pratiquent  aux  Indes,  au  ^ 
Tonquin ,  en  Arabie ,  &  dans  d'autres  pays  du  monde ,  mériteroit  d'avoir 
ici  fa  place,  (î  l'on  en  avoit  des  relations  fidèles;  mais  les  rapports  fîngu- 
tiers  qu'en  font  les  voyageurs  font  trop  fufpefts  pour  en  charger  cet  ou- 
vrage. Il  eft  vrai  que  nous  connoiflTons  affez  les  effets  de  la  fuperftition- 
pour  concevoir  qu'il  n'efl  point  d'extravagances  qu'elle  ne  puiffe  infpirer 
aux  peuples  qui  vivent  fous  fon.  empire  ;  mais  il  ne  faut  pas  par  cette  rai* 
fon  tranfçrire  des  faits  très- incertains  ,  Si  peut-être  des  contes  ,  pour  des 
vérités  authentiques. 

Les  lumières  du  chriflianifme  ont  fait  ceffer  en  Europe  routes  fortes  de' 
Dévouemens  femblables  ï  ceux  qui  ont  eu  cours  chez  les  Payens,  ou  qui 
régnent  encore  chez  les  nations  idolâtres.  La  religion  chrétienne  n'admet, 
n'^approuve  que  les  Dévouemens  qui  confiflent  dans  une  entière  confécra- 
tioo  au  culte  qu'elle  reconmiande,  &  au  fervice  du  fouveraiii  Maitre  dir 
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inonde.  Heureux  encore  fi  fur  ce  fujet  on  ne  fût  jamais  tombé  dans  des 
extrêmes  qui  ne  font  pas  félon  refprit  du  chriftianifme  ! 


pris 
ties 
râbles,  d'utiles,  d^étranges,  ou  d'inutiles  Dévcu:îmens. 


•  ' 


DEWAN,     DEWANÉE,   Titre   d'un  office   confidérable  dans 

le  Bengale. 

-LiE  Dewanée  (dît  M.  Boltz  dans  fon  Etat  civil ^' politique  &  commerçant 
du  Bengale  )  eft  le  nom  d'un  office  qui  n'exifte  plus  depuis  plufieurs  an* 
nées ,  6i  cependant  les  agens  de  la  Compagnie  s'en  font  fervis  pour  faire 
illufion  aux  ignorans ,  &  abufer  la  légiflation  de  la  Grande-Bretagne.  Afin 
de  mettre  le  leâeur  en  état  de  former  un  jugement  impartial  fur  ce  qu'on 
appelloit  autrefois  le  Dewanée  ^  &  fur  ce.  qu'on  veut  faire  entendre  à  pré- 
fent  par  ce  mot,  nous  aurons  recours  à  ce  qu'ont  dit  ceux  qui  ont  joué 
les  principaux  rôles  dans  l'adminiftration  des  affaires  du  Bengale,  &  qui 
par  conféquent  connoillbient  bien  cette  matière. 

M.  Vanfittart ,  dernier  Gouverneur  du  Bengale ,  nous  dit  que  le  Dewa- 
née  eft  l'emploi  d'un  Officier  qui  eft  le  fécond  de  la  Province ,  &  qui  a 
la:  furintendance  des  terres  &  de  la  perception  des  revenus.  Cet  Ofncier 
appelle  Dewan ,  eft  nommé  par  la  Cour  de  Delhy  \  il  eft  abfolument  indé- 
pendant du  Nabab  ,  qui  fuivant  la  conftitution  de  l'Empire ,  n'a  aucun  droit 
de  fe  mêler  de  ce  qui  regarde  l'adminiftration  des  revenus. 

Une  lettre  de  pluneurs  membres^  du  Confeil  de  Calcutta  à  la  Cour  des 
Direâeurs,  datée  du  ii  Mars  1762,  nous  dit  :  „  que  le  Dewanée  eftl'em- 
»  ploi  d'un  Officier  chargé  de  la  perception  des  revenus  de  toutes  les  pro« 
»  ^vinces  foumifes  au  Nabab ,  &  dont  il  doit  rendre  compte  à  la  Cour  de 
»  Delhy.  Cet  Officier  eft  dif&^rent  de  celui  du  Soubah ,  qui  a  le  comman* 
»  dément  des  troupes  &  la  jurifdiâion  des  Provinces.  Le  Dewanée  étoit 
»  autrefois  un  office  féparé  ;  mais  les  Nababs  du  Bengale,  profitant  des 
9  derniers  troubles  de  l'Empire,  fe  font  approprié  cet  emploi.  « 

Voici  les  termes  de  M.  Holwell ,  ancien  Gouverneur  du  Bengale ,  au 
fujet  du  Dewanée  :  „  L'Empereur  a  la  propriété  des  terres^  &  par  confé** 
»  quent  les  revenus.  Il  a  dans  chaque  Nababie  un  Devan  Royale  qui  rend. 
»  compte  au  tréfbr  de  Delhy  de  la  fonune  de  tous  les  revenus ,  tels  qu'ils 
I»  font  fixés  dans  \€&  livres  de  la  Couronne.  Comme  le  Dewan  &  le  Nabab 
»  font  toujours  en  bonne  intelligence ,  ils  ne  manquent  jamais  de  raifons 
»  pour  dire  que  tous  les  revenus  n'ont  pas  été  payés.  Quoique  dans  le  fait 
9  Us  en  aient  per; u  tout  le  montant.  Ils  partagent  entr^euz  tout  ce  qu'ils 
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DICTATEUR,   Magiftrat  fouvcraln  dans  PancUnne  Rome. 

J^  E  Diâateur  écoit  créé  tantôt  par  un  des  confuls  ou  par  le  général 
d'armée ,  fuivant  Plutarque  ;  untôt  par  le  fénat  ou  par  le  peuple ,  dans 
des  temps  difficiles ,  pour  commander  fouverainement ,  &  pour  pouivoir  m 
ce  que  la  République  ne  fouffrlt  aucun  dommage. 

Les  Ronuins  ayant chafTé  leurs  Rois,  fe  virent  obligés  de  créer  un  Dic- 
tateur dans  les  périls  extrêmes  de  la  république,  comme,  par  exemple  « 
lorfqu^elle  étoit  agitée  par  de  dangereufes  féditions ,  ou  lorsqu'elle  étoit  at« 
UQuée  par  des  enneipis  redoutables.  Dès  que  le  Diâateur  étoit  nommé, 
il  le  trouvoit  revêtu  de  la  fuprême  puifTance  ;  il  avoit  droit  de  vie  &  de 

^     '  '     X  &  fur  tous  les 

les  fondions  des 

igiftrats,  à  l'exception  de  celle  des  tribuns  du  peuple,  cefloient, 

ou  lui  étoient  fubordonnées  :  il  nommoit  le  général  de  la  cavalerie  qoi 
étoit  à  Tes  ordres ,  qui  lui  fervoit  de  lieutenant ,  &  Ci  l'on  peut  parler  ainli , 
de  capitaine  des  gardes  :  vingt-quatre  liâeurs  portoient  les  fàifceaux  &  les 
haches  devant  lui ,  &  douze  feulement  les  portoient  devant  le  conful  :  il 
pouvoit  lever  de%  troupes,  faire  la  paix  ou  la  guerre  félon  qu'il  le  jugeoic 
à  propos ,  fans  être  obligé  de  rendre  compte  de  la  conduite ,  oc  de  prendre 
l'avis  du  fénat  &  du  peuple  :  en  un  mot  il  jouilToit  d'un  pouvoir  plus  grand 
que  ne  l'avoîent  jamais  eu  les  anciens  Rois  de  Rome  ;  mais  comme  il 
pouvoit  abufer  de  ce  vafte  pouvoir  fi  fufpeâ  à  des  républicains ,  on  pre- 
noit  toujours  la  précaution  de  ne  le  lui  défërer  tout  au  plus  que  pour  fis 
mois. 


Le  premier  du  rang  des  patriciens  qui  parvînt  à  cet  emploi  fuprême  ,* 
fut  Titius  Largius ,  l'an  de  Rome  259.  Uélius,  premi( 


premier  conful ,  le  nomma. 


_  _  ,  399.    Quelques  citoyens  

deux  fois  cette  fuprême  magiftrature.  Camille  hit  le  feul  qu'on  nomma 
cinq  fois  Diâateur  ;  mais  Camille  étoit  un  citoyen  incomparable,  le  reftau^ 
rateur  de  fa  patrie ,  &  le  fécond  fondateur  de  Rome  :  il  finit  fa  dernière 
diâature  Tan  386,  par  rétablir  le  calme  dans  la  république  entre  les  diffé- 
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ëtoit  (jue  Miourîus  termineroit  bientôt  la  guerre ,  on  le  nomma  Dîâateur 
Pan  de  Rome  438,  conjointement  avec  Q.  Fabius  Maximus ,  dont  la  con« 
duite  toujours  judicieufe  &  confiante ,  Temportoit  à  tous  égards  fur  la  bra«- 
voure  téméraire  du  collègue  qu^on  lui  afTocioit.  On  vit  donc  deux  Diâa- 
teurs  à-la- fois .  chofe  auparavant  inouie  chez  les  Romains,  &  qu'on  ne 
répéta  jamais  depuis. 

Le  même  Fabius  Maximus  dont  je  viens  de  parler ,  en  qui  la  grandeur 
d'ame  jointe  à  la  gravité  des  mœurs  »  répondoit  à  la  majellé  de  fa  charge , 
fut  le  premier  qui  demanda  au  fénat  de  trouver  bon  qu'il  pût  monter  à  che* 
val  à  l'armée  ;  car  une  ancienne  loi  le  défendoit  exprefllément  aux  Diâa« 
teurs  I  Toit  parce  que  les  Romains  faifant  confifter  leurs  grandes  forces  dans 
rin&nterie,  crurent  néceflaire  d'établir  que  le  général  demeurât  à  la  tête 
des  cohortes  9  (ans  jamais  les  quitter;  foit  parce  que  la  diâatiire  étant  d'ail- 
leurs fouveraine  &  fort  voifine  de  la  tyrannie ,  on  voulut  au  moins  que  le 
Diâateur ,  pendant  l'exercice  de  fa  charge  ,  dépendit  en  cela  de  la  répu-« 
blique. 

L'éubliffement  de  la  Diâature  continua  de  fubfîfter  utilement  &  confor- 
mément au  but  de  fon  infiitution,  jufqu'aux  guerres  civiles  de  Marins  &c 
de  Sylla.  Ce  dernier,  vainqueur  de  fon  rival  oc  du  parti  qui  le  foutenoit^ 
entra  dans  Rome  à  la  tête  de  (es  troupes ,  &  y  exerça  de  telles  cruau- 
tés, que  perfbnne  ne  pouvoit  compter  fur  un  jour  de  vie.  Ce  fut  pour 
autoriier  les  crimes,  qu^il  fe  fit  déclarer  Diâateur  perpétuel  l'an  de  Rome 
67 1  «  ou  ,  pour  mieux  dire  ,  qu'il  ufurpa  de  force  la  diâature.  Souverain 
abfolu  ,  il  changea  ,  à  fon  gré  ,  la  forme  du  gouvernement  \  il  abolit  d'an- 
ciennes  loix,  en  établit  de  nouvelles,  fe  rendit  maître  du  tréfor  public | 
&  difpofa  defpotiquement  des  biens  de  fes  concitoyens. 

Cependant  cet  homme  qui,  pour  parvenir  à  la  diâature,  avoit  donné 
tant  de  batailles,  raflàflé  du  fang  qu'il  avoit  répandu,  fut  allez  hardi  pour 
fe  démettre  de  la  fouveraine  puiflànce  environ  quatre  ans  après  s'en  être 
emparé)  il  fe  réduidt  de  lui-même,  l'an  67^^  au  rang  d'un  (impie  citoyen, 
fans  éprouver  le  reffentiment  de  tant  d'illuflres  familles  dont  il  avoit  faic 
périr  les  chefs  par  fes  cruelles  profcriptions.  PluHeurs  regardèrent  une  dé- 
miffion  (1  furprenante  comme  le  dernier  effort  de  la  magnanimité  ;  d'au- 
tres l'attribuèrent  à  la  crainte  continuelle  où  il  étoit  qu'il  ne  fe  trouvât  fina- 
lement quelque  Romain  aflez  généreux  pour  lui  ôter  d'un  feul  coup  l'em* 
pire  &  la  vie.  Quoi  qu'il  en  foit ,  fon  abdication  de  la  diâature  remit  l'or« 
dre  dans  l'Etat ,  &  l'on  oublia  prefque  les  meurtres  qu'il  avoit  commis , 
en  faveur  de  la  libené  qu'il  rendoit  à  (a  patrie  ;  mais  fon  exemple  fit 
appercevoir  à  ceux  qui  voudroient  lui  fuccéder ,  que  le  peuple  Romain 
pouvoit  fouf&ir  un  maitre ,  ce  qui  caufa  de  nouvelles  &  de  grandes  révo- 
lutions. 

Deux  hmeox  citoyens ,  dont  l'un  ne  vouloit  point  d'égal ,  &  l'autre  ne 
pouvoit  foufFrir  de  lupérieur  :  tous  deux  illuflres  par  leur  naiflance ,  leiu( 
Tom^  XVI.  H 
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rang  &  leurs  exploits  ;  tous  deux  prefqu'également  dangereux  ;  tous  deux 
les  premiers  capitaines  de  leur  temps  ;  en  un  mot ,  Pompée  &  Céfar  fe  dif- 
puterent  la  funefie  gloire  d'aflervir  leur  patrie.  Pompée,  cependant,  arpi" 
roit  moins  à  la  diâature  pour  la  puillknce ,  que  pour  les  honneurs  &  ré« 
clat;  il  défiroit  même  de  l'obtenir  naturellement  par  les  fuffrages  du  peu- 
ple ,  c'eft  pourquoi  deux  fois  vainqueur  il  congédia  fes  armées  quand  il 
mit  le  pied  dans  Rome.  Céfar,  au  contraire,  plein  de  défirs  immodérés, 
vouloir  la  fouveraine  puiflance  pour  elle-même ,  &  ne  trouvoit  rien  au- 
delTus  de  fon  anibition  &  de  Pétendue  immenfe  de  fes  vues  ;  toutes  fes 
aâions  s'y  rapponerent ,  &  le  fuccès  de  la  bataille  de  Pharfale  les  cou- 
ronna. Alors  on  le  vit  entrer  triomphant  dans  Rome  l'an  696  de  fa  fon« 
dation  :  alors  tout  plia  fous  fon  autorité  ;  il  fe  fit  nommer  confui  pour  dix 
ans  ,  &  Difbiteur  perpétuel ,  avec  tous  les  autres  titres  de  magiftrature  qu'il 
voulut  s'arroger  :  maître  de  la  république  comme  du  refte  du  monde ,  il 
ne  fut  alfafliné  que  lorfqu'il  effaya  le  diadème. 

Aueufle  tira  parti  des  fautes  de  Céfar,  &  s'éloigna  de  fa  conduite,  il 
rit  feulement  la  qualité  d'Empereur,  imptrator^  que  lesfoldats,  pendant 
e  temps  de  la  république ,  donnoient  à  leurs  généraux.  Préférant  cette 
aualiré  à  celle  de  Diâateur,  il  n'y  eut  plus  de  titre  de  diâature,  les  ef^ 
fets  en  tinrent  lieu  ;  toutes  les  aâions  d'Oâave  &  tous  fes  réglemens  for- 
mèrent la  royauté.  Far  cette  conduite  adroite ,  dit  M.  de  Vertot ,  il  ac- 
coutuma des  hommes  libres  à  la  fervitude  ^  &  rendit  une  monarchie  nou- 
velle fupportable  à  d'anciens  républicains. 

On  ne  peut  guère  ici  fe  réfuter  à  des  réflexions  qui  naiflènt  des  divers 
faits  qu'on  vient  de  rapporter. 

La  conflitution  de  Rome  dans  les  dangers  de  la  république  ^  auxquels 
il  Eilloit  de  grands  &  de  prompts  remèdes»  avoit  befoin  d'une  magiflra- 
ture  qui  pût  y  pourvoir.  Il  falloit  dans  les  temps  de  troubles  &  de  cala* 
mités ,  pour  y  remédier  promptement ,  fixer  l'adminiflracion  entre  les  mains 
d'un  feul  citoyen  ;  il  falloit  réunir  dans  fa  perfonne  les  honneurs  &  la  puif^ 
fance  de'lamagiflrature,  parce  qu'elle  repréfentoit  la  fouveraineté  :  il  fiilloit 
que  cette  magifirature  s^exerçât  avec  éclat,  parce  qu'il  s'agiffott  d'intimi- 
der le  peuple ,  les  brouillons  &  les  ennemis  :  il  falloit  que  le  Diâateur 
ne  fût  créé  que  pour  cette  feule  affaire ,  &  n'eût  une  autorité  fans  bornes 
qu'à  raifon  de  cette  affaire,  parce  qu'il  étoit  toujours  créé  pour  un  cas 
imprévu  :'  il  falloit  enfin  dans  une  telle  magiflrature  ^  fous  laquelle  le  fou* 
verain  baifibit  la  tête  &  les  loix  populaires  fe  taifoient ,  compenfer  la  gran- 
deur de  fa  puiffance  par  la  brièveté  de  fa  durée.  Six  mois  turent  le  terme 
fixe  ;  un  terme  plus  court  n'eût  pas  fuffi  ,  un  terme  plus  long  eût  été  dan- 
ereux.  Telle  étoit  l'inflitution  de  la  diâature  :  rien  de  mieux  &  de  plus 
agement  établi ,  la  république  en  éprouva  long-temps  les  avantages. 

Mais  quand  Sylla ,  dans  la  faveur  de  fes  fuccès  ,  eut  donné  les  terres 
des  çitoyçns  aux  foldats  ^  il  n'y  eut  plus  dliomme  de  guerre  qui  ne  choc* 
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chk  des  occafioos  d'en  avoir  encore  davantage.  Quand  il  eut  inventé  les 
profcriptioos,  &  mis  à  prix  la  tête  de  ceux  qui  n'âoient  pas  de  fon  parti  ^ 
il  fut  impoflible  de  sVtacher  à  l'Etat,  &  de  demeurer  neutre  entre  les 


Sylla ,  de  Pompée ,  &  de  Céfar.  L'ambition  fécondée  des  armes ,  sVmpara 
de  la  puifSmce ,  des  charges ,  des  honneurs  ;  anéantit  Tautorité  des  magif^ 
trats  y  &  pour  le  dire  en  un  mot ,  bouleverfa  la  république  :  fa  liberté 
&  fes  foibles  reftes  de  vertus  s'évanouirent  promptement.  Devenue  de  plua 
en  plus  efclave  fous  Augufle,  Tibère,  Caïus,  Claude,  Néron,  Domîcîen, 
quelques-uns  de  fes  coups  portèrent  fur  les  tyrans ,  aucun  ne  porta  fur  U 
tyrannie. 


altérer  fon  parler ,  comme  difoit  Montagne  ? 


DICTATURE,    f.    f. 

V^  N  donne  ce  nom  en  Allemagne ,  dans  la  ville  ou  fe  tient  la  diète  de 
TEmpire ,  à  une  affemblée  des  Secrétaires  de  légation ,  ou  cancelliftes  des 
diflërens  princes  &  Etats  ,  qui  fe  tient  dans  une  chambre  au  milieu  de 
laquelle  efl  élevé  un  fiege  deftiné  pour  le  Secrétaire  de  légation  de  FElec-* 
teur  de  Mayence.  Ce  Secrétaire  diâe  delà  aux  Secrétaires  de  légations  des 
Princes  à  qui  il  appanient ,  les  mémoires ,  aâes ,  proteftations  &  autres 
écrits  qui  ont  été  portés  au  direâoire  de  TEmpire  ,  &  ils  les  écrivent  fous 
fa  diâée. 

La  Diâature  eft ,  ou  publique ,  ou  particulière.  La  Diâature  publique 
eft  celle  dans  laquelle  on  diae  aux  Secrétaires  des  légations  de  tous  les 
Princes  &  Etats  de  l'Empire ,  qui  font  alfîs  &  écrivent  fur  des  tables  par- 
ticulières. La  Diâature  particulière  efl  celle  dans  laquelle  la  diâée  ne  fe 
fait  qu'aux  Secrétaires  des  Etats  d'un  certain  collège  de  l'Empire ,  c'eft-à- 
dire ,  à  ceux  des  Eleâeurs ,  ou  à  ceux  des  Princes ,  ou  à  ceux  des  villes 
libres. 

On  nomme  encore  Diâature  particulière ,  celle  dans  laquelle ,  ou  les  Etats 
catholiques ,  ou  les  Etats  protéfians ,  ont  quelque  chofe  à  fe  communiquer 
entr'eux  en  particulier. 
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DIETE,    f-    £ 
DiETE    DE    l'Empire. 


ETTE  Diète  efl  PalTemblée  des  membres  du  Corps  Germanique ,  la* 
quelle ,  appeilée  à  s'occuper  des  affaires  de  l'Empire  d'Allemagne ,  à  lei 
aélibérer ,  à  en  réfoudre ,  doit  être  tenue  dans  fon  enceinte ,  &  convoquée 
fix  mois  d'avance,  par  l'Empereur,  ou  à  fon  dé&ut,  par  l'Archevêque  de 
Mayence ,  du  confentement  ou  avec  la  participation  des  Eleâeurs,  Le  droit 
de  l'Empereur ,  à  l'égard  de  cette  convocation ,  eft  de  toute  ancienneté  ; 
celui  de  l'Archevêque  de  Mayence ,  fe  date  fpécialement  des  XI  &  XIP  fie* 
clés  ;  mais  le  concours  des  Eleâeurs  n'a  été  formellement  établi ,  que  par 
les  capitulations  impériales ,  dont  la  première  eft  celle  de  Charles-Quint  : 
ce  fut  aufli  celle  de  Charks-Quint ,  qui  régla ,  qu'aucune  Diète  ne  pour* 
foit  fe  tenir  hors  de  l'enceinte  de  TËmpire. 

L'Empereur  eft  à  la  tête  de  cette  alfemblée ,  &  trois  collèges  ta  compo« 
fent.  La  ville  de  Ratisbonne  en  eft  le  fiege  depuis  l'an  1663;  &  il  ne 
doit  pas  s'écouler  plus  de  dix  ans  d'intervalle ,  entre  la  clôture  d'uno 
Diète ,  &  l'ouverture  d'une  autre.  La  ville  de  Nuremberg  eft ,  d'ailleurs  ^ 
'v^^  affîgnée  par  la  bulle  d'or,  &  par  d'autres  titres,  pour  le  lieu  oii  chaque 
Empereur  doit  convoquer  la  première  Diète  de  fon  règne  :  mais  c'eft  une 
inftitution  dont  on  s'écarte ,  comme  de  bien  d'autres ,  &  dont  on  excufe  la 
*  ^  violation  auprès  de  Nuremberg ,  par  la  formalité  d'un  revers  qu'à  chaque 
occafion  l'on  donne  à  cette  ville ,  pour  la  confervation  de  fes  droits.  Au 
refte ,  en  quelqu'endroit  de  l'Allemagne  que  fe  tienne  la  Diète ,  l'ufàge 
veut ,  depuis  le  XVI«  fiede  ^  que  ce  foit  dans  un  lieu ,  oii  les  catholiques 
&  les  proteftans  jouiifent  du  Imre  exercice  de  leur  religion  :  &  il  eft  du 
devoir  du  Maréchal  héréditaire  de  l'Empire ,  fubftitut  de  l'Eleâeur  de 
«Saxe  y  de  veiller  à  ce  que  ce  lieu  foit  fuffifamment  pourvu  de  vivres  de 
de  denrées ,  pour  l'entretien  &  la  commodité  des  membres  de  la  Diète. 

Ces  membres  partagés ,  comme  on  l'a  dit ,  en  trois  collèges ,  favoir  ^ 
celui  des  Eleâeurs ,  celui  des  Princes ,  &  celui  des  Villes  impériales ,  font 
au  nombre  de  2S{ y  lefquels  donnent  en  tout  159  voix,  dont  1$)  font  in- 
dividuelles ,  vota  virilia ,  &  fix  colleâives ,  vota  curiata.  Ces  dernières  (ont 
particulières  au  collège  des  Princes,  &  fe  donnent  par  ^9  Prélats,  Abbés ^ 
AbbelTes ,  Commandeurs  d'ordres ,  de  Souabe  &  du  Rhin ,  fiégeans  fur 
deux  bancs  ;  &  par  9  ;  Comtes  &  Sei^eurs  de  Wetteravie ,  de  Souabe , 
de  Franconie ,  &  de  Weftphalie ,  fiégeans  fur  quatre  bancs.  Les  voix  in- 
dividuelles font  communes  aux  trois  collèges;  elles  fe  donnent,  dans  le 
premier  par  chacun  des  neuf  Eleâeurs  qui  le  compofent;  dans  le  fécond^ 
par  33  Frioccs  forjq|aat  un  banc  Eççléfiaftique ,  &  61  Princes  féculiers  for-« 
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mant  un  autre  banc  ;  &  dans  le  trolfîeme  par  50  Villes  impàialei ,  dont 
13  s'appellent  du  banc  du  Rhin^  &  37  du  banc  de  Souabe. 

Voici,  pour  plus  grande  préciiîon,  les  noms  de  tous  les  membres  de 
la  Diète  de  l'Empire  ^  fuivant  l'ordre  de  fiéger  &  de  voter ,  qu'ils  obfer- 
vent  dans  chacun  de  leurs  collèges. 


L'Empereur. 

Collège  des  ElcSeurs. 


J   La  direâîon  en  appartient  à 
Y    l'Archevêque  de  May ence. 


t.  Autriche. 
2«  Bourgogne* 

3,  Salsbourg. 

4.  Befançon. 

].  Grand-Maitre 
nique. 

6.  Bamberg. 

7.  Worms. 

8.  Wirtzbourg. 

9.  Aichflsdt. 

10.  Spire. 

11.  Strasbourg* 
i2.'G>nftance* 
13.  Augsbourg. 
14.,  Hildesheim. 

15.  Paderborn. 

16.  Freyfingen. 

17.  Ratisbonne. 


L^Archevêque  de  Mayence. 
L'Archevêque  de  Trêves. 
L'Archevêque  de  Cologne. 
Le  Roi  de  Bohême. 
Le  Duc  de  Bavière. 
Le  Duc  de  Saxe. 
Le  Marggrave  de  Brandebourg. 
Le  Comte  Palatin  du  Rhin. 
Le  Duc  de  Bronfwic-Lunebourg. 

r  La  direâîon  en  appartient  tout' 
à-tour  à  l'Autriche  &  à  Salez- 

Collèges  des  Princes.    <    t^/^A?  k*  ^^'''i^X/^'"*""*' 

^  lent  dun  banc  a  1  autre  pour 

les  35  premières,  en  commca- 
L    çant  par  les  £ccliûaftiques« 
Banc  des  EccUJîafiiques. 

18.  Paflau. 

19.  Trente. 

20.  Brixen. 

21.  Bafle. 
de  Tordre  Teuto«     22.  Munfter. 

23.  Ofnabruck. 
24..  Liège. 
2$.  Lubeck. 
25.  Coire. 

27.  Fulde. 

28.  Kempten. 

29.  EUwangen. 

30.  Prieur  de  St.  Jean  de  Jerufalem. 
^i.  Berchcolfgaden. 

32.  Weifleubourg. 

33.  Prum. 

34.  Scablo  &  Malmedy« 
3$,  Corvey  ou  Corbie. 
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Banc  des  Ekâcurs, 


I.  Bavière. 

ft.  Magdebourg. 

3.  Palatia-Lautern. 

4.  Palatiû-Simmern. 
ç.  Palatin-Neubourg. 

6.  Bremen. 

7.  Palatin-Deux-Ponts. 

8.  Palatin- Veldentz. 

9.  Saxe-Weimar. 

10.  Saxe-Eifenach. 

11.  Saxe-Cobourg. 

12.  Saxe-Gotha. 

13.  Saxe-Altenbourg. 

1 4.  Brandebourg-Culmbach. 
i^.  Brandebourg* Anfpach. 

16.  Bron(Vic«Zell. 

17.  Bronfric^Calenberg. 

18.  Bronfvic-Grubenhagen, 

19.  Bronfvic-Wolfenbuttel. 
ao.  Halberftadt. 

21.  Poméranie-Citerieure. 
ai.  Poméranie-Ultérieure. 

23.  Verden. 

24.  Mecklenbourg-Schverio. 
z{.  Mecklenbourg-Guilrov. 

26.  Wirtenberg. 

27.  Heffe-Caffel. 

28.  He  (Te-Darmfiadt. 

29.  Bade-Bade. 

30.  Bad  e-Dourlach. 


31.  Bade-Hochberg. 

32.  HoIfteîn-GIucklUdt. 

33.  Holfteîn-Gottorp. 

34.  Saxe-Lauenbourg. 

35.  Minden. 

36.  Savoye. 

37.  Leuchtenberg. 

38.  Anhalt. 

39.  Henneberg. 
4c.  Schverin. 

41.  Gamin. 

42.  Ratzebourg. 

43.  Hirfchfeld. 

44.  Nomeny. 

45.  Montbeliard. 
46»  Aremberg. 

47.  Hohenzollem. 

48.  Lobkowitz. 

49.  Salm. 

0.  Dieterichflein. 

1.  NafTau-Hadamar. 
I.  Naflau-Dillenbourg 

3.  Auersberg. 

4.  Oftfrife. 

5.  Furftemberg. 

6.  Schwartzenberg. 

7.  Lichtenfiein. 

8.  Taxis. 

9.  Schwartzbourg. 


^o.  Les  Prélats  de  Souabe  ^  au  nom*  60.  Les  Comtes  de  Weteravie ,  au 
bre  de  20.  nombre  de  21. 

61.  Les  Prélats  du  Rhin^  au  nom*  ^i.  Les  Comtes  de  Souabe ,  au  nom* 
bre  de  19.  bre  de  22. 

62.  Les  Comtes  de  Franconie ,  au  nombre  de  1 6. 

63.  Les  Comtes  àe  WeHphalie,  au  nombre  de  34. 
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Collège  des  Villes 
Banc  du  Rhin. 

X.  Cologne. 

2.  Aix-la-Chapelle. 

3.  Lubec. 

4.  Worms. 
ç.  Spire. 

6.  Francfort  fur  le  Meyn. 

7.  Gofslar. 

8.  Bremen. 

9*  Mulhaufen. 

10.  Nordhaufen. 

11.  Dortmund. 
J2.  Friedberg. 
13.  Weczlar. 

NB.  Hambbnrg  ;  quoique  Ville 
impériale  très-confidérable ,  fe  dif- 
penfe  de  fiéger  &  de  voter  à  la 
Diece. 


{ 


«3 

entre 


Banc  de  Souabe, 


I. 
a. 

3- 
4- 

S- 

6. 

7- 
8. 

9- 
10. 

II. 
12. 

14. 

M- 
16. 

18. 

20. 
21. 
22. 

24. 

26. 
27. 
28. 
29. 
30. 

3ï- 
32. 

33- 
34- 

3(î. 
37- 


Ratisbonne. 

Augsbourg. 

Nuremberg. 

Ulm. 

Efslingen. 

Reutlingen. 

Nurdlingen. 

Rothenbourg  fur  le  Tauber« 

Halle  en  Souabe. 

Rothweil. 

Uberlingen. 

Heilbron. 

Gmund  en  Souabe. 

Memmigen. 

Lindau. 

DunkelfpieL 

Biberah. 

Ravensbourg. 

Schveinfurt. 

Kempten. 

Winsheim. 

Kaufbeuern. 

Weil. 

Wangen. 

Iffnî, 

PfullendorC 

Oflenbourg. 

Leutkirch. 

Wimpfen. 

WeilTenbourg  en  Nordgau. 

Giengen. 

Gengenbach. 

Zell. 

Buchhom. 

Aalen. 

Buchau  fur  le  Federfee. 

fiopfingen. 


Tous  ces  Etats  de  TEmpire  Germanique ,  dont  le  rang  à  la  Diète  viens 
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d-étre  indiqué ,  fauf  les  chaogemens  alternatifs  qu'il  fubit ,  ou  fur  lefqueli 
on  fe  difpute  le  pas  &  la  préléance  n'étant  pas  des  objets  indifFérens  aux 
yeux  des  membres  de  ce  grand  corps  ,  tous  ces  Etats ,  dis<>je ,  cités  à 
,  Taffemblée  fix  mois  d'avance,  le  font  par  un  imprimé  en  forme  d'édit^ 
jadis  univerfellement  publié  dans  VEnipire  ,  mais  dès  le  règne  de  Frédé« 
rie  III I  finguliérement  adrelfô  à  chacun  d'eux  :  &  comme  dans  le  nom* 
bre  de  ces  divers  Etats ,  il  en  eft  plufieurs ,  qui  par  leur  puiflaoce  &  leur 
influence ,  méritent  certaines  marques  de  confidération  distinguée ,  l'on  a 
foin  d'accompagner  d'une  lettre  particulière,  l'imprimé  qui  parvient  à 
ceux-ci. 

En  fa  qualité  de  chef  du  Corps  Germanique ,  l'Empereur  e(l  le  préfident 
naturel  de  la  Diète  :  les  principales  matières  y  font  propofées  de  .fa  part, 
&  fa  fandion  efl  néceflaire  à  toutes  les  réfolutions  finales  qui  s'y  prennent. 
Il  y  a  même  lieu  de  croire  qu'originairement  cette  aflemblée  ne  fe  fbr« 
moit  que  fous  fes  yeux  :  l'on  voit  fous  nombre  d'anciens  Empereurs, 
dont  la  réfidence  n'etoit  pas  fixe ,  que  les  Etats  de  l'Empire  étoient  ap« 
pelles  à  fe  rendre  auprès  de  fa  perfonne,  en  quelque  lieu  qu'il  fe  trou* 
vàt.  Conrad  II,  Tan  io25,  &  Frédéric  I,  l'an  ii;8,  tinrent  la  Diète  en 
Italie ,  aux  environs  de  Roncaglia ,  dans  le  moderne  duché  de  Plaifance  ; 
ce  fîit  là  que  le  premier  donna  entr'autres  pour  loi  :  qu^aucun  vajpd, 
pourfuivi  pour  crime ,  ne  pourrait  Pétrt  que  pour  félonie ,  ni  jusé  &  con^^ 
damné  à  mort  pour  ce  crime ,  que  par  les  Pares  Curiœ  :  &  ce  fut  là  que 
le  fécond ,  cherchant  à  donner  à  fa  puiffance  toute  l'étendue  poffîble  ,  & 
confultant  pour  cet  effet  quatre  jurifconfultes  de  Bologne ,  reçut  d'eux  ,  & 
adopta ,  cette  ef&ayante  maxime  :  Tua  Voluntas  jus  efio ,  Jtcuti  dicitur  : 
i^uidquid  Principi  placet^  Legis  vigorem  habet.  Othôn  II ,  l'an  982 ,  avoît 
tenu  une  Diète  à  Vérone ,  &  y  avoir  difpofé  de  la  Bavière  en  faveur  d'un 
de  fes  neveux  :  &  l'an  1245,  Frédéric  II,  y  tint  celle  où  il  nomma  fes 
délégués  au  concile  de  Lyon.  Enfin ,  il  y  a  eu  des  Diètes ,  fur  les  bords 
de  la  Stella  en  Tofcane  ;  à  Chiavenne  ,  au  pays  des  Grifons  \  à  Com- 
piegne ,  dans  l'Ifle  de  France  ;  &  dans  Utrecht  ,  aux  Pays-Bas  :  la  pre« 
miere  ,  fous  Othon-lé-Grand  ;  la  féconde ,  fous  Frédéric  I  ;  la  troifieme , 
fous  Louis-Ie-Débonnaire  ;  &  la  quatrième ,  fous  Henri  IV.  II  efl  vrai  ^ 
qu'à  ces  époques,  les  Diètes  ne  duroient  pas;  mais  il  l'eft  auflfi,  qu'elles 
étoient  fréquentes  ;  &  il  l'efl  encore  ,  que  ce  fut  l'incommodité  de  fe 
tranfporter  ainfi  quelquefois  d'un  bout  de  l'Empire  à  l'autre ,  qui  fit  naître 
chez  quelques-uns  de  ces  membres»  la  penfée  de  n'y  pas  affîfter  en  per* 
fonne  ,  mais  de  s'y  faire  repréfenter  par  procureurs  ou  par  envoyés.  Le 
premier  exemple  que  l'on  croit  avoir  d'une  telle  repréfentation ,  fut  donné 
l'an  1021  par  un  Abbé  de  St.  Maximin  de  Trêves,  lequel  obtint  de  l'Em- 
pereur Henri  II ,  la  difpeofe  d'aller  aux  Diètes ,  &  la  permiflion  de  char* 
ger  le  Comte  Palatin ,  d'y  opiner  en  fon  nom.  L'exemple  de  cet  Abbé  fit 
jUs  imitateurs^  mais  un  peu  tard  ;  les  Rois  de  Bohême  furent  ceux  qui 

commencèrent 
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commencèrent  ï  s'en  prévaloir,  mais  feulement  dans  le  treizième  fiede. 
Enfuite  la  pratique  s'en  répandit  un  peu  plus  :  &  les  Empereurs  eux-mê^ 
mes  y  qui  (èntoient  les  embarras  quVntralnoit  le  cérémoniel  attaché  à  leur 

Eerfonne  ,  s'étant  déterminés  à  ne  plus  porter  préience  aux  Diètes ,  l'on  vit 
ientôt  les  Etats  de  l'Empire  s'en  abfenter  pareillement,  &  revêtir  enfin 
leurs  afTemblées  de  la  forme  qu'elles  ont  aujourd'hui. 

Dès  le  règne  de  Maximilien  II ,  un  principal  commiflaire ,  (econdé  d'un 
co*commi{Edre ,  a  repréfenté  l'Empereur  aux  Diètes,  &  chacun  des  au- 
tres membres  y  a  paru  par  ambafladeur,  ou  par  miniftre  plénipotentiaire, 
ou  par  confeillers  réfîdens  &  agens.  '  Au  gré  des  Etats  de  l'Empire ,  le 
principal  commiflaire  de  l'Empereur  eft  un  prince  ;  &  pour  que  l'aâivité 
des  affaires  ne  foufïre  pas  de  la  dignité,  fon  co-commiflaire  dï  ordinaire- 
ment un  ancien  membre  du  confeil  Aulique,  ou  un  homme  de  qualité^ 
verfé  dans  la  connoiflànce  du  droit  public  de  l'Allemagne.  Ces  commif- 
faires  font  accrédités ,  ou ,  en  ftyle  de  la  Diète ,  légitimés ,  au  moyen  d'un 
refcrit  de  l'Empereur  à  l'aflemblée.  Leurs  fondions  générales  confident  à 
£iire  aux  Etats,  les  propofitions  de  la  cour  Impériale»  &  à  leur  remettre 
fts  réfolutions  :  ils  peuvent  aufli  être  chargés  de  négociations  particuliè- 
res ;  &  comme  le  cérémoniel  a  beaucoup  de  part  à  leur  commimon ,  l'on 
conçoit  que  les  appefantiflemens  de  la  lenteur ,  &  les  petitefles  de  l'étiquet- 
te ,  peuvent  difficilement  s'en  exclure. 

L'Archevêque  de  M^yence,  direâeur  particulier  du  collège  des  élec- 
teurs, eft  en  même-temps  direâeur  général  des  deux  autres^  &  fa  vaca- 
tion en  cette  qualité  le  place  au  centre  de  tout  ce  qui  s'y  traite.  Il  pré- 
iide  à  la  diâature  publique,  d'oii  partent,  comme  du  grand  dépôt,  tous 
les  objets jpréfentés  à  la  délibération  des  Etats  :  affaires  particulières  à  l'Em- 
pereur, af&ires  *  communes  à  tout  l'empire,  afBdres  qui  ne  concernent  qu'un 
ou  plufieurs  membres  de  la  Diète,  tout  paflè  à  la  diâature  de  Mayence^ 
tous  les  protocolles  de  l'affemblée  fe  rapportent  à  fa  chancellerie,  toutes 
les  expéditions  en  fortent ,  &  toutes  font  fous  fa  fignature ,  la  feule  qu'em- 
ploie la  Diète.  Les  minières  qui  le  repréfentent ,  fe  légitiment  auprès  du 
principal  commiffaire;  enfuite  de  quoi  ils  reçoivent  eux  feuls  les  lettres 
de  créance  des  autres  repréfentans  des  Etats  de  l'Empire  ;  &  conjointement 
avec  l'Empereur  &  le  principal  commiffaire,  ils  reçoivent  celles  des  en« 
voyés  des  puiffances  étrangères.  Ces  mêmes  miniflres,  en  vertu  de  leur 
pouvoir  dirigeant ,  font  faire  les  citations  ordinaires ,  aux  membres  de  l'af^ 
femblée  ,  leur  en  indiquent  l'heure  &  le  lieu  ,  un  jour  d'avance  ,  & 
fe  fervent  pour  cet  office ,  de  l'un  des  gens  du  maréthal  héréditaire  de 
l'Empire. 

Lts  trois  collèges  s'affemblent  dans  une  même*  maifon ,  mais  chacun 
dans  des  appartemens  féparés  :  c'efl  de  nos  jours ,  à  l'hôtel-de-ville  de 
BLatifbonne  ;  &  c'efl  le  lundi  &  le  vendredi  de  chaque  femaine ,  que  fe 
tiennent  les  féances.  Lçê  délibérations  conuaenceot  par  le  collège  des  éleci 
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rons  &  gentilshommes  immédiats  commencèrent  à  y  rentrer;  le  collège 
de  Weceravie  &  celui  de  Souabe  furent  alors  réadmis  avec  chacun  une  voix  ; 
celui  de  Franconie  ne  le  fut  qu'en  i6^i ,  &  celui  de  Weftphalie  en  1654» 
&  Vun  Se  l'autre  aufli  avec  chacun  fa  voix,  La  conftitution  du  collège  des 
Prélats  du  Rhin  eft  de  Tan  1653 ,  poftérieure  de  beaucoup  à  celle  du  col- 
lège des  Prélats  de  Souabe  :  l'on  a  vu  dans  l'indication  des  Etats  de  l'Em- 
pire ,  que  chacun  de  ces  deux  collèges  avoir  auflî  fa  voix  coUeâive. 

Enfin ,  tt  pouvoir  ^  l'autorité  de  la  Diète ,  fa  compétence  &  fa  fon-^ 
veraineté,  objets  de  recherches,  de  conteftations  &  de  curiofité,  pour  les 
iavans,  pour  les  princes  de  TEmpire  &  pour  leurs  miniftres,  n'ont  pas 
toujours  été  les  mêmes  qu'à  préfent.  Entre  les  mains  d'une  fuite  d'Empe- 
reurs &  d'Etats  qui  fe  iont  peu  reffemblés ,  foit  par  leur  caraâere ,  ibic 
par  leur  puiflance,  la  fphere  des  délibérations  de  la  Diète,  s'eft  élargie 
&  rétrécie  à  diverfes  reprifes.  Anciennement  la  Diète  en  corps  élifoit  -les 
Empereurs  &  jugeoit  de  leur  conduite  :  la  bulle  d'or  &  d'autres  titres  ont 
attribué  ce  droit  au  collège  éleâoral  à  l'exclufion  des  deux  autres.  Ancien- 
nement encore  elle  prononçoit  fur  l'établiflement  des  péages^  aujourd'hui 
ce  font  les  éleâeurs  feuls  qui  en  ordonnent.  Mais  pour  ic  faire  une  idée 
jufte  des  droits  aâuels  de  cette  affemblée ,  l'on  n'a  qu'à  jetter  les  yeux  fur 
les  traités  de  Weftphalie  de  Pan  1648,  &   fur  les  capitulations  des  Em- 

{>ereurSf  à  commencer  par  Charles-Quint  :  l'on  y  voit  en  fubftance ,  que 
es  princes  ôc  Etats  de  l'Allemagne,  aflemblés  en  Diète; o tu  voix  déciiives 
âans  colites  les  délibérations ,  qui  fe  rapportent  à  la  légiilation  de  l'Em- 
pire ,  tant  ancienne  que  moderne ,  à  la  guerre ,  à  la  levée  des  troupes ,  à 
celte  des  contributions /à  l'ordonnance  des  contingens>  à  l'impofition  des 
taxes ,  à  la  conftruâion  &  à  l'entretien  des  fortereffes ,  à  la  paix ,  aux  al- 
liances ,  aux  monnoies ,  au  ban  de  l'Empire ,  à  fes  tribunaux  fuprémes ,  à 
Vintroduâion  de  nouveaux  princes  dans  fon  corps,  à  la  difpofîtion  des 
grands  fiefs ,  à  celle  des  grandes  charges ,  &c.  A  tous  ces  égards ,  PEmpe- 
reur  ne  peut  rien  décider  ^ue  de  concert  avec  la  Diète  \  &  réciproque^ 
ment  les  décifions  de  la  Diète  n'ont  force  de  loix ,  qu'après  la  ratificatioa 
de  l'Empereur.  Si  le  bonheur  de  l'Empire  doit  réfulter  d'une  telle  conâ^i« 
naifon ,  l'on  fent  quel  phlegme  doit  régner  dans  les  confeils  divers  de  cha« 
cun  de  fes  membres. 

Voyci  EMré&suR ,  Empire  |  Cafitulation  Impériale. 
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éans  le  ]tVI*.  fous  le  règne  de  Maximilien  I.  Quant  aux  dignîulrei  ecclé« 
fiaftiques ,  &  aux  Princes  féculiers ,  Pon  voit  quHls  en  ont  été  le  plus  coQ-> 
ftamment  les  membres ,  &  Ton  trouve  encore  que  de  (lecle  en  UtcXt^  le 
nombre  de  ces  derniers  n^a  fait  qu'augmenter.  L'on  trouve  au(fî  que  jufqu'aa 
règne  de  Charles-Quint ,  le  droit  de  voter  à  la  Diète  avoit  uniquement  ré« 
(idé  dans  la  perfonne  du  votant,  fans  s'étendre  aux  divers  Etats  ou  princi- 
pautés,  dont  ce  votant  pouvoit  être  polTefTeur  :  ia  Diète  de  Nuremberg  |* 
tenue  l'an  1543,  fournit  le  premier  exemple  que  l'on  eût  eu,  d'un  ufage 
contraire ,  &  ce  fut  un  Prince  eccléfiaftique  qui  s'en  déclara  l'introduâeur  : 
le  cardinal  de  Brandebourg ,  car  il  y  a  long-temps  qvie  les  Princes  de  cette 
illuftre  maifon ,  favent  fe  &ire  difUnguer ,  le  cardinal  de  Brandebourg ,  Ar- 
chevêque de  May  en  ce  &  de  Magdebourg  à  la  fois ,  donna  deux  voix  à  cette 
Diète  ;  Tune  pour  Ma yence  dans  le  collège  des  Eleâeurs ,  &  l'autre  pour 
Magdebourg,  dans  celui  des  princes.  L'an  i^^6  Othon  Henri,  Eleâeur  Pa- 
latin ,  fut  le  premier  d'entre  les  Princes  féculiers  qui  en  fît  autant  :  on  \t 
vit  à  la  Diète  de  Ratilbonne  de  cette  année^là ,  opiner  comme  Eleéleur, 
dans  le  premier  collège,  &  comme  Duc  de  Neubourg,  dans  le  fécond. 
Ces  exemples  n'ont  pas  été  perdus  pour  la  poftérité  :  il  n'eft  aucun  des 
principaux  membres  de  l'Empire ,  qui  n'ait  aujourd'hui  plus  d'une  voix ,  foie 
individuelle ,  foit  colleâive ,  à  donner  à  la  Diète  :  le  Roi  de  Pruffe ,  par 
exemple,  opine  comme  Eleâeur,  dans  le  premier  collège,  &  danslefe* 
cond,  comme  Duc  de  Magdebourg,  comme  Prince  de  Halberfladt,  comme 
Duc  de  Poméranie ,  comme  Prince  de  Minden ,  comme  Prince  de  Camin  ^ 
comme  Prince  d'Oftfrife ,  &  comme  Comte  de  Teckenbourg. 

La  formation  de  la  Diète  en  diverfes  claffes ,  ou  pour  mieux  dire ,  les 


règne.  Il  en  eft  fait  enfuite  une  mention  exprelTe  dans  la  Diète  tenue  à  Nu- 
remberg, fous  Louis  V,  l'an  1323.  Mais  l'inftitution  précife  de  ces  trois 
collèges  f  la  date  de  leur  féparation  diftinâe  &  permanente ,  eft  de  l'an  1467 , 
&  fait  nombre  parmi  les  aâes  mémorables  de  la  Diète  qui  fe  tint  alors  à 
Nuremberg,  fous  Frédéric  IIL  Avant  ces  époques  l'on  avoit  vu  les  Etats 
de  l'Empire  délibérer  çntr'eux ,  fans  beaucoup  d'ordre ,  ni  peut-être  dé  dé- 
cence ;  l'on  a  tant  d'exemples  de  la  confufion  &  de  la  rudefle ,  qui  en  cer- 
tain tems»  ont  régné  en  Allemagne  &  autre  part  :  comment^  d'ailleurs, 
pourvoir  au  maintien  de  l'ordre ,  ou  feulement  de  la  bienféance  ,  au  milieu 
d'opinans,  dont  la  foule  étoit  quelquefois  (i  grande,  que  dans  une  Diète 
de  Nuremberg  aftemblée  par  Albert  I ,  l'an  1299  *  ^'^°  compta  fept  eleâeurs, 
57  Princes,  &  5500  Comtes,  Barons,  &  autres  gentilshommes ,  qui  tous 
avoient  leur  voix  individuelle  à  donner?  Car  ce  ne  fut  que  Tan  1521 ,  & 
fous  leur  forme  préfente  de  collèges  à  voix  colleâives ,  qu'après  avoir  été 
abfolument  exclus  de  la  Diète  par  Maximilien  I  l'an  x$oo,  les  Comtes,  Bâ« 
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rons  &  gentilshommes  immédiats  commencercDt  à  y  rentrer;  le  collège 
de  Weceravie  &  celui  de  Souabe  furent  alors  réadmis  avec  chacun  une  voix  ; 
celui  de  Franconie  ne  le  fut  qu'en  1^41 ,  &  celui  de  Weftphalie  en  1654» 
&  l'un  &  l'autre  aufli  avec  chacun  fa  voix,  La  conftitution  du  collège  des 
Prélats  du  Rhin  eft  de  l'an  1^53 ,  poftérieure  de  beaucoup  à  celle  du  col- 
lège des  Prélats  de  Souabe  :  l'on  a  vu  dans  l'indication  des  Etats  de  l'Em- 
pire ,  que  chacun  de  ces  deux  collèges  avoit  auffî  fa  voix  colleâive. 

Enfin  ,  Te  pouvoir  Çi  l'autorité  de  la  Diète ,  fa  compétence  &  fa  fon- 
veraineté,  objets  de  recherches,  de  conteftations  &  de  curiofité,  pour  les 
favansy  pour  les  princes  de  TEmpire  &  pour  leurs  miniftres,  n'ont  pas 
toujours  été  les  mêmes  qu'à  préfent.  Entre  les  mains  d'une  fuite  d'Empe- 
reurs &  d'Etats  qui  fe  font  peu  reffemblés ,  foit  par  leur  caraâere ,  ibic 
par  leur  puiffance,  la  fphere  des  délibérations  de  la  Diète,  s'efl  élargie 
&  rétrécie  à  diverfes  reprifes.  Anciennement  la  Diète  en  corps  élifoit  ies 
Empereurs  &  jugeoit  de  leur  conduite  :  la  bulle  d'or  &  d'autres  titres  ont 
attribué  ce  droit  au  collège  éleâoral  à  l'exclufion  des  deux  autres.  Ancien- 
nement encore  elle  prononçoit  fur  l'établiffement  des  péages;  aujourd'hui 
ce  font  les  éleâeur^  feuls  qui  en  ordonnent.  Mais  pour  le  faire  une  idée 
jufle  des  droits  aâuels  de  cette  affemblée ,  l'on  n'a  qu'à  jetter  les  yeux  fur 
les  traités  de  Weftphalie  de  Pan  1648,  &   fur  les  capitulations  des  Em- 

J>ereurs»  à  comniencer  par  Charles-Quint  :  l'on  y  voit  en  fubflance,  que 
es  princes  ôc  Etats  de  l'Allemagne,  affemblés  en  Diète  ;  otK  voix  décifives 
âans  cornes  les  délibérations ,  qui  fe  rapportent  à  la  légiilation  de  l'Em- 
pire ,  tant  ancienne  que  moderne ,  à  la  guerre ,  à  la  levée  des  troupes ,  à 
celte  des  contributions ,  à  l'ordonnance  des  contingens ,  à  l'impofition  des 
taxes ,  à  la  conflruâion  &  à  l'entretien  des  fortereffes ,  à  la  paix ,  aux  al- 
liances ,  aux  monnoies ,  au  ban  de  l'Empire ,  jl  fes  tribunaux  fuprémes ,  à 
l'introduâion  de  nouveaux  princes  dans  fon  corps,  à  la  difpofition  des 
grands  fiefs ,  à  celle  des  grandes  charges ,  &c.  A  tous  ces  égards ,  l'Empe- 
reur ne  peut  rien  décider  que  de  concert  avec  la  Diète  \  &  réciproque- 
ment les  décifions  de  la  Diète  n'ont  force  de  loix ,  qu'après  la  ratificatioa 
de  l'Empereur.  Si  le  bonheur  de  l'Empire  doit  réfulter  d'une  telle  cornai- 
naifon ,  l'on  fent  quel  phlegme  doit  régner  dans  les  confeils  divers  de  cha« 
cun  de  fes  membres. 

Voyci  EMré&suR ,  Empire  |  Cafitulation  Impériale. 
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1  11         Empereur ,  .^^j^   Eiç^gurs  aflis  fur  des  bancs  qui  font  aufli  couverts  d»écarïate ,  & 

vite  i^îr  ë        t  ?  ***  "^"^^^  "^'^  *"'  "°*^  *'^*''"^'  ""  ^^^'^  P'""  ^**  1""  *®  Trône,  le 
j„*^ iî.„*^j.   „■  d'Autriche  a  obtenu  cette  Place  émïnente  par  un  privilège  particulier  . 


la  Maifon  de  B       fMagdebourg  étoil  Primat  d'Allemagne,  &  occupoit  la  première  place. 
xr II-  j-  —   -«J!^c  ^véché  de  Befancon  a  été  fondé  peu  après  le  temps  des  Apôtres.  La 


de  Hanovre  avoit  céd, 


s  jours  d'allêmblées.  (17)  1 
,•    p  .  .  d  confentement  des  Eleâeurs,  &  des  Princes  de  PEmpire.   (  iS)  Cet 

V  o^Md  e*' r  î^^^"c^  y  P"'  *°"  *  *^'""  '  fauf  cependant  le  droit  de  quiconque  pouvoi? 
4  -     •      L  '  >      .'     iembourg  agiroic  alternativement  avec  les  autres  cohéritier»   de  cette 
ff .   1  '  ■"  '  «»  mais  par  "°  "«ord  Eût  en  1717  3t  Ratisbonne ,   le  Duc  d'Oft-Frifa 

«Ir^uJ-MÎ  i  ■  *^'.  fo"  •"  nombre  de  trente-fept.  (  as)  Les  Villes  libres  du  Rhin  fonc 
?  ,i?vTrt-yfl™  jf '^Llaint-Empire.  (  aO  H  eft  élu.  Ceft  ordinairement  un  homme  de  loi. 
(  16)  Affiflans  de.  M^^^  J^^  j  ï^ti^,  ou  grilU  tranfverûle. 
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DIETEDEPOLOGNB. 

^EST  l'afTemblée  générale  des  Etats  de  la  Pologne ,  compofée  des  trois 
ordres  réunis  ,  le  Roi  «  le  Sénat  &  les  Nonces ,  ceux-ci  choifis  par  tout 
l'ordre  équeflre;  la  réunion  de  ces  trois  ordres  forme  la  fouveraineté  du 
Royaume  &  de  la  République ,  dont  le  gouvernement  eft  par  conféquent 
une  monarcho-arifto-dcmocratic.    Voy^l^  DiÉTINB, 

Dans  ce  moment,  où  l'Europe  eft  encore  épouvantée  des  maux  qu'a  ef» 
fuyés  cette  République  défolée ,  il  eft  naturel  de  faire  coonoltre  plus  exaâe* 
ment  la  nature  de  Ion  gouvernement ,  aftez  ignoré.  On  y  appercevra  fans 
peine  la  fource  de  fes  troubles,  &  la  caufe  de  fes  malheurs.  La  confti« 
tution  de  ces  Diètes  forme  une  partie  eflentielle  du  droit  public  de  cette 
République;  &  comme  celle  de  1768 ,  qui  fait  l'objet  des  réclamations  des 
confédérés ,  a  apporté  de  grands  changemens  à  cette  conftitutioa ,  nous 
joindrons  à  l'expofé  abrégé  des  anciennes  loix ,  un  tableau  de  ces  change- 
mens, &  par  toutes  ces  raifons  nous  nous  perfuadons  que  les  leâeurs  ne 
trouveront  point  cet  article  trop  long. 

i^.  Les  Diètes  ordinaires,  appellées  fiym  y  ont  commencé  vers  la  fia 
du  XVT  (iecle.  Auparavant  les  Rois  étoient  plus  ou  moins  abfolus.  Fen* 
dant  long-temps  encore  dès-lors  le  lieu  &  le  temps  de  ces  aflemblées  étoienc 
aux  choix  des  Rois^  mais  les  loix  de  1569,  i\y6%  i^73>  ^1^7 %  172^  «leur 
ont  ôté  ces  droits^  &  à  force  de  vouloir  ainfi  fe  prémunir  contre  l'abus 
du  pouvoir  monarchique ,  les  Polonois ,  féduits  par  l'amour  de  la  liberté , 
font  tombés ,  \  divers  égards ,  dans  l'anarchie  au  dedans^  &  dans  la  dépen* 
dance  au  dehors. 

Selon  les  loix ,  les  Diètes  dévoient  fe  tenir  tous  les  deux  ans ,,  &  ne  du* 
rer  que  fix  femaines ,  deux  fois  de  fuite  à  Varfbvie ,  &  la  troifieme  Dietei 
\  Grodno ,  en  Lithuanie  ;  mais  fous  le  règne  aâuel  ^  elles  ont  toutes  été 
aflemblées  à  Varfovie.  Elles  dévoient  aufli  s'ouvrir  le  lundi»  après  la  S« 
Michel  ;  mais  la  Diète  de  1768  en  a  avancé  i'ouvenure  au  lundi,  après 
la  S.  Barthélemi ,  laiflant  fubfifter  pour  l'avenir  l'alternative. 

A  chaque  révolution  ordinaire  des  Diètes ,  le  Roi  écrit  à  tous  les  Séna-« 
teurs  des  lettres,  pour  les  confulter  fur  l'objet  des  délibérations  comitia-* 
les.  Leurs  réponfes  &  les  volontés  du  Roi,  fourniftent  le  fujet  des  inf^ 
trustions  y  que  les  deux  chancelleries  expédient  à  toutes  les  provinces  ai 
les  diftriâs,  qui  ont  droit  de  députer  des  Nonces,  &  ils  y  ^ignent  les 
lettres   de  convocation  ou  univerfaux,  pour  être  affichées  aux  grods,  ou 

ÎrefFes  de   chaque   diftriâ^  trois  femaines  avant  l'alfemblée  des  dUtincs^ 

Les  Sénateurs  s'affemblent  au  jour  marqué  dans  leur  fale^  6(  les  Noncei 
4aos  Um  Jiubu. 
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La  Diète  de  1796  >  avoir  réglé  l^ordre  des  délibérarions  ;  celle  de  ijH^ 
y  a  apporté  quelques  changemens,  &  celle  de  1768  de  bien  plus  conudé* 
râbles  encore.  En  voîci  le  précis. 

On  doit  commencer  par  le  rugi^  c'e(l-à*dire  «  la  légitimation  des  ooncet| 
ou  rexamen  de  leur  nomination ,  pour  favoir  fi  elle  eft  légale. 

On  élira  le  maréchal  à  la  pluralité  au  plus  tard  le  troifîeme  jour  ;  aupara«* 
vant  c^étoit  le  premier  jour.  Celui-ci  nommera  le  fecrétaire  de  la  Diète, 
&  les  députés,  favoir  deux  par  province,  pour  dreflTer  les  conftitutions ^  fix 
par  province,  pour  former  les  jugemens  de  la  Diere;  &  quatre  par  pro« 
vince,  pour  examiner  les  comptes  de  la  commidion  du  tréfor. 

La  réunion  de  la  chambre  des  Nonces  au  Sénat  doit  fe  &ire,au  plus  tardj 
le  fécond  jour,  après  Téleâion  du  Maréchal. 

Après  cette  réunion  on  complimentera  le  Roi ,  &  on  fera  leéhire  des 
paâa  conventa. 

Le  chancelier  fera  enfuite  leâure  des  fujets ,  fur  lefauels  on  doit  déli- 
bérer, &  des  réfultats  des  Senatus^confilia.  Les  commiffaires  du  Sénat ,  pour 
drefler  les  nouvelles  conftitutions  à  propofer ,  feront  nommés  par  le  Roi , 
&  ceux  pour  examiner  les  comptes  du  tréfor.  Enfin  les  nouveaux  comnûf* 
faires  du  tréfor  feront  élus  à  la  pluralité  des  voix.  ' 

Les  nonces  doivent  retourner  dans  leur  chambre,  &  là  les  matières  pro« 
pofées  leur  feront  communiquées,  en  leur  accordant  un  jour  entier  pour 
y  réfléchir,  avant  de  délibérer. 

On  examinera  d'abord  les  affiiires  économiques,  en  Sénat  &  dans  fa 
chaihbre  des  Nonces,  en  même-temps,  fur  les  mêmes  points.  La  conclu- 
fion  fera  formée  à  la  pluralité ,  fur  ces  matières ,  &  le  Roi  aura  la  voix 
prépondérante,  en  cas  de  partage  égal. 

Après  les  affaires  économiques,  on  agitera  les  matières  d'Etat,  qui 
exigent  l'unanimité,  pour  former  une  conclufion.  Le"niema/[  fgoda  ^  ou 
l'oppodtion  d'un  feul  Nonce,  fufHt  pour  empêcher  toute  conclufion  :  c'efl 
dire  en  d'autres  termes  qu'il  n'y  aura  jamais  de  réfolution  prife  fur  ces  ob-» 
jets.  Voyci  Confédération. 

Voici  le  précis  de  ces  matières  d'Etat  ^  déclarées  telles ,  par  la  Diète 
de  1768. 

L'augmentation  des  impôts  &  des  troupes  ;  les  déclarations  de  merre 
&  les  traités  de  oaix  &  d'alliances;  la  conceffîon  de  llndigénat  &  des 
lettres  de  noblefle  ;  la  réduâion  des  motmoies  ;  les  changemens  par  rap* 
port  aux  charges  dans  les  tribunaux  ;  ou  dans  le  minifiere  \  l'ordre  à 
tenir  dans  les  Diètes;  la  permifiion  à  donner  au  Roi  d'acheter  des  ter- 
res; la  convocation  de  l'arriere^^banc  ;  enfin  l'anéantiffement  des  faifies  à 
snain  armée. 

On  fentira  d'abord  que  la  République  s'efl  mis  des  entraves  par  les  pre-* 
tnieres  loix,  qui  lui  empêcheront  d'augmenter  jamais  fa  puifTance. 

Le  lundi  de  la  fixieme  femaine ,  au  plus  tard ,  après  l'ouverture  de  la 
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Diète,  kl  chambre  des  Nonces  fe  réunira  à  celle  du  Sénat,  pour  enten*- 
dre  la,  leâure  des  conftitutions  faites,  en  commençant  par  les  affaires  d'E- 
tat, enfuite  par  celles  dVconomie.  Enfin  le  maréchal  de  U  Diète  &  les 
députés  figneront  les  cpnfiitutions  &  on  les  envoyera  au  grod ,  pour  y  être 
collationnées. 

2**,  Les  Dictes  extraordinaires  différent  des  Diètes  ordinairef ,  en  ce 
quMIes  ne  font  pas  afiemblées  à  Pépoque  des  Diètes  périodiques;  em  ce 

Sue  le  Roi  feul  peut  figner  les  univerfaux ,  fans  être  tenu  de  confulter  les 
énateurs;  enfin  en  ce  que  les  diétînes  peuvent  ne  précéder  que  de  trois 
femaines  Pouvenure  de  la  Diète.  De  plus  on  n'y  lit  pas  les  pa0a  convenu 
ta  :  on  n'y  tient  point  de  jugemens  comitiaux  :  on  s'attache  aux  feules  pro** 
pofitions  faites  par  le  Roi.  Ces  Diètes  ne  durent  d'ordinaire  que  qua^ 
tre  jours,  &  celle  de  ^76S ,  en  a  &it  une  loi.  La  loi  de  172e  ordonnoie 
que  ces  affemblées  ne  hiffent  convoquées  que  dans  les  cas  d'une  néceflité 
indifpenfable.  11  n'y  en  a  point  eu  depuis  1768,  &  jamais  elle  n'eût  été 
plus  néceffaire  que  dans  les  années  fuivantes ,  s'il  avoit  été  pofHble. 

3^.  Durant  l'interrègne  il  y  a  encore  des  Diètes,  qui  ne  fout  pajs  de  U 
clafTe  des  Diètes  ordinaires.  Confîdérons-en  la  forme. 

Le  Primat,  qui  efl  toujours  l'Archevêque  de  Gnefne,  annonce  h  va<* 
cance  du  trône  à  tous  les  Sénateurs,  en  les  invirant  de  fe  rendre  à  Var« 
fovie.  Autrefois  les  tribunaux  étoient  fermés;  par  la  Diète  de  17^8,  ils 
doivent  tous  continuer  leurs  afiifes,  exceptés  \t%  judieia  poft  curiam^  ou  la 
juflice  de  la  cour« 

Ij&s  univerfaux  ^  les  inftruâions  font  expédiées ,  au  nom  du  primat  ; 
les  diétînes  font  affemblées  ;  enfin  les  nonces  élus  arrivent  à  Varfovie. 

On  fuit  d'abord  la  marche  des  Diètes  ordinaires  dans  cette  Diète  ap-« 
pellée  de  convocation.  On  pourvoit  enfuite  à  la  tranquillité  publique,  du- 
rant  l'interrègne;  on  donne  des  confeillers  au  primat,  &  en  cas  de  guerre 
aux  grands  généraux  ou  hetmans;  on  fait  leaure  des  lettres  des  princes 
étrangers  ;  on  fixe  l'époque  de  la  Dietc  d^éUS  on ,  &  on  finit  d'ordinaire 
par  une  confédération  générale.  Les  conflitutions  de  cette  Diète  de  con« 
vocation  font  fignées  par  tous  les  membres  de  l'affemblée ,  &  par  les  dé-^ 

Îmtés  des  villes  de  Cracovie ,  de  Wilna ,  &  de  Léopol ,  qui  ont  confervé 
e  droit  d'aflifler  à  ces  Diètes  feules* 

La  Diète  de  1768  a  décidé  que  dans  czs  Diètes  de  convocation^  les  ma*^ 
tieres  d'Etat  ne  pourront  être  décidées  que  par  l'unanimité. 

La  même  Diète  a  mis  au  rang  des  loix  fondamentales  &  immuables,  que> 
le  Roi  doit  être  à  jamais  éleiEli?  &  devra  être  catholique.  Ces  éleâions  no 
cauferont-elles  pas,  par  conféqnent,  à  jamais  des  troubles  dans  cette  Répu^ 
blique,  fi  iouvent  agitée  ? 

La  Diète  d^élccHùn  n'efl  plui  une  affemblée  de  nonces.  Toute  la  no-» 
bleffe  monte  à  cheval,  &  efl  conduite  par  les  Palatins  à  Varfovie.  Les 
f  olonois  campetit  d'abord  fur  la  rive  droite  de  la  VfilMle,  &  les  Lxtbuapitua 
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fur  la  rive  gauche.  Le  Sénat  eft  placé  dans  une  baraque  élevée  auprès  du 
village  de  Wola,  en  vertu  de  la  conftitution  de  15871  ayant  à  fa  tête  U 
primat.  Cette  baraque,  entourée  d*un  rempart,  fe  nomme  S^ppa* 

La  nobleffe  »  rangée  fous  les  enfeignes  des  palatinats,  nomme  fes  nonces; 
comme  pour  les  Diètes  ordinaires  :  ceux-ci  nomment  à  la  pluralité  le  ma« 
réchal  de  l'éleâion. 

Ce  maréchal  prête  le  ferment  de  ne  (igner  le  diplôme ,  qu'au  cas  que  Té- 
leâion  foit  unanime. 

Trois  députés,  un  pour  la  grande,  un  pour  la  petite  Pologne,  un  pour 
la  Lithuanie,  vont  avec  le  maréchal,  au  S^opa. 

On  propofe  le  projet  des  paSa  convtnta  \  on  nomme  les  députés  du  Sénat 
&  des  provinces  qui  doivent  les  drefler;  on  examine  les  infraâions  des 
loix ,  qui  ont  été  hiites ,  pour  y  remédier  ;  le  Sénat  donne  audience  aux  mi- 
nifties  étrangers  &  au  nonce  du  Pape;  on  lit  leurs  lettres  de  créance  :  en- 
fin le  primat  déclare  les  candidats  au  trône ,  &  les  députés  de  la  noblefle 
en  rendent  compte  à  leurs  brigades. 

Le  )our  fixé  pour  Téleâion , -toute  la  noblefle  à  cheval  fe  range  autour 
du  Sippa^  fuivant  l'ordre  des  Patatinats. 

Le  maréchal  de  l'éleâion  &  fes  nonces  fe  réuniflfent  au  Sénat  :  ceux-ci 
retournent  à  leur  brigade.  Le  maréchal  de  la  Diète  &  le  primat  reftent 
feuls,  pour  recueillir  les  fuf&ages  :  ils  parcourent  les  brigades,  &  quand 
l'aifemblée  eft  d'accord ,  le  primat  proclame  le  Roi  élu  au  milieu  du  S^o^ 
pà,  &  le  grand  maréchal  aux  trois  portes  du  retranchement  qui  entoure 
le  «S^opa. 

Si  le  Roi  élu  fe  trouve  à  l'aifemblée,  on  fe  hâte  de  lui  faire  prêter  fer* 
ment  :  fi  c'eft  un  prince  étranger ,  fes  Ambaffadeurs  jurent  en  fon  nom  & 
on  lui  envoie  des  députés ,  chargés  de  lui  remettre  le  diplôme  &  d'exiger 
fon  premier  ferment. 

La  noblefle  levé  enfin  fon  camp,  retourne  chez  foi,  en  attendant  les 
diétines ,  pour  nommer  les  nonces  a  la  Dicte  de  couronnement. 

Les  univerfaux  font  encore  expédiés  par  le  primat,  &  cette  Diète  doit 
être  aflemblée  à  Cracovie;  mais  celle  de  1764  pour  l'éleâion  de  Staniflas- 
Augufte  s'eft  tenue  à  Varfovie. 

Le  Roi  fait  une  entrée  publique.  Le  lendemain  le  Roi  décédé  eft  en« 
cerré  avec  folemnité ,  &  avec  diverfes  cérémonies  d'étiquette. 

Le  Roi  élu  devoit  paroitre  en  cuiraffe ,  chauffé  à  la  Romaine  ;  mais  on 
fuivit,  en  17649  d'autres  ufages.  Les  grands  officiers  rempliffent  les  fonc- 
tions  de  leur  chaire  &  le  Roi  eft  couronné  par  le  primat  :  à  fon  défaut 
c'eft  l'Evêque  de  Cuiavie  ^  &  au  défaut  de  celui-ci ,  l'Evêque  de  Cracovie. 
Le  Roi  entre  en  fenétion  dès  ce  moment,  &  reçoit  les  lermens  accoum^ 
mes.  La  Diète  confirme  tous  les  aâes  des  Diètes  de  convocation,  d'élec- 
tion &  de  couronnement. 

Si  la  Diète  d*éle6ioii  a  été  Utigieofe ,  cette-  Diète  de  couronnement 
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eft  fuivie  d^ane  Diète  de  pacification  ,  où  Ton  prononce  une  amniftie  générale. 
Je  ne  mets  point  dans  l'ordre  des  Diètes  les  autres  afTemblées  de  la  na- 
tion; comme  les  Diètes  à  cheval^  qui  font  les  convocitions  de  Parriere- 
ban,  ou  de  tout  l'ordre  équeftre;  ni  les  grands  confeils,  ni  les  confédé- 
rations ,  puifque  toutes  ces  afiemblées ,  n'ayant  lieu  que  dans  les  temps  de 
troubles,  ne  luivent  d'ordinaire  aucunes  règles  fixes.  K,  CONFi&DéRATiON. 

Il  me  refle  maintenant  à  expliquer  de  quelles  perfonnes  font  compofées 
les  Diètes  régulières  :  c'efl  du  Roi ,  du  Sénat ,  &  des  Nonces. 

Ci-devrant  le  Sénat  étoit  compofé  de  146  membres;  la  Diète  de  x/éS 
Ta  augmenté  de  fept. 

D'abord  il  y  a  17  Evêques  ,  qui  forment  la  première  clafTe  des  Sénateurs. 

Les  Palatins ,  les  trois  Cafleilans ,  qui  ont  le  rang  des  Palatins ,  &  le 
Starofte  de  Samogitie,  qui  marche  avec  eux ,  formant,  depuis  la  Diète  de 
1768,  le  nombre  de  38  ,  compofent  le  fécond  ordre  des  Sénateurs. 

Les  Caftellans  du  premier  rang  ,  au  nombre  de  34  ,  forment  la  troifieme 
claffe  de  Sénateurs. 

L^t  Caftellans  du  fécond  rang ,  au  nombre  de  50 ,  compofent  la  qua« 
frieme  clalfe  des  membres  du  Sénat. 

Enfin  les  quatorze  miniftres  d'Etat,  félon  la  Diète  de  1758,  forment  la 
cinquième  tlaflTe  du  Sénat. 

Ces  153  Sénateurs  reffemblent ,  à  divers  égards  ,  à  la  chambre  des  pairs  ; 
en  Angleterre  ;  comme  la  chambre  des  nonces  a  quelque  rapport  avec 
celle  des  communes. 

Voici  le  tableau  de  ces  nonces,  fui vant  les  provinces,  dont  ils  font  les 
députés. 

De   la  petite  Pologne. 


Du  Palatinat  de  Cracovie , 
Du  Duché  de  Zator, 
Du  Palatinat  de  Sendomir. 
Du  Palatinat  de  Lublin ,     . 
Du  Palatinat  de  Podiachie. 
Du  Palatinat  de  Ruflîe. 
De  la  terre  de  Halicz, 
De  la  terre  de  Chelm  , 
Du  Palatinat  de  Belzk, 
Du  Palatinat  de  Podolie, 
Du  Palatinat  de  Kyovie , 
Du  Palatinat  de  Wolhynie , 
Du  Palatinat  de  Braclavie , 
Du  Palatinat  de  Czerniéchovie , 

Pour  la  petite  Pologne  en  tout , 
tofuc  XVI. 


6  nonces. 

2 

7 

6 
6 
6 

% 

4 
6 

6 

6 

6 

4 


70  nonces. 
K 
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JDc  la  grandt  Pologne. 

Du  Pdatinat  de  Pofnaoie  &  de  celui  de 

Kalifz,  enfemble. 
Du  Falatinac  de  Siradie  ^  •        •        • 

De  la  terre  de  Wielun  ,  .  •  •  . 
Du  Palatinat  de  Lenzczyce  ,  «  .  • 
Du  Palatinat  de  Brzefc  en  Cujavie ,  conjoin* 

tement  avec  celui  d'Inovrodav , 
De  la  terre  de  Dobrezin  » 
Du  Palatinat  de  Ftocko  »  »         •         • 

Du  Palatinat  de  Maiovie^ 
Du  Palatinat  de  lUva ,      •        •        ..       . 

Four  la  grande  Pologne  »  en  tout , 


Du  grand  Duché  de  Lithuanic. 


] 


Du  Palatinat  de  Wilna  ^  ;        « . 

Du  Palatinat  de  Trock ,     •         •         • 

Du  Duché  de  Samogitie , 

Du  Palatinat  de  Smolenck  ^ 

Du  Palatinat  de  Polock^     . 

Du  Palatinat  de  Novogrodek,     • 

Du  Palatinat  de  Witebsk , 

Du  Palatinat  de  Brzefc  ,  en  Lithuanie  -, 

Du  Palatinat  de  Mfcislav, 

Du  Palatinat  de  Minsk ,     . 

Pour  la  Lithuanie  ^  en  tout ,       .        .        . 

Dts  Provinces  incorporées. 


la  noocMr 

4 

4 
4 

2 

4 
ao 

6 


%'i  noacet» 


lo  nonces. 
8 

2 

4 

2 

6 

4. 
4 

2 

6 


■     > 


48  nonces»' 


Du  Palatinat  de  Kulm.    Le  nombre  des  nonces  eft  illimité  :  6  diftriâs. 
Du  Palatinat  de  Marienbourg  9  ;  de  même  :  4  diftriâs» 
Du  Palatinat  de  Poméranie;  de  même  :  8  diftriéb. 
Du  Palatinat  de  Livonie  :  6  nonces. 

Si  l'on  nomme  un  nonce  par  diftriâi  c^eft  encore  24  nonces  pour  ces 
quatre  Palatinats. 

On  voit  donc  que  la  Dicte  peut  èvrt  compofée  de  aoo  nonces  ,  & 
quelquefois  plus ,  qui ,  joints  aux  fénateurs  ^  formeroient  une  aflemblée  de 
plus  de  353  perfonnes. 
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DIETESDESSUISSES. 

V^  'EST  ainfi  qu'on  déHgne  en  François  »  les  aflemblées  des  députés  des 
cantons  SuilTes.  On  les  appelle  en  allemand  tagfaiiing^  tagUifiung,  c'eft- 
à-dire,  journées  affîfes.  Ces  aflemblées  font  générales  ou  particulières ,  or- 
dinaires ou  extraordinaires.  Dès  les  premiers  commencemens  d'une  ligue 
fëdérative  entre  les  petits  Etats ,  qui  fucceflivement  formèrent  le  Corps 
Helvétique ,  avant  que  ces  peuples  prétendifTent  à  l'indépendance  de  l'Em- 
pire Germanique ,  avant  que  leurs  ligues  défenfives  priuent  la  forme  d'une 
confédération  régulière  &  générale ,  les  divers  cantons  étoient  convenus  ^ 
chacun  avec  fes  voiHns  &  alliés ,  d'un  lieu  de  conférence  ,  déterminé  par 
les  traités  ,  pour  fervir  de  rendez-vous  à  leurs  députés ,  tant  pour  les  né*- 
gociations  au  fujet  de  leurs  intérêts  réciproques ,  que  pour  les  prononcia- 
tions des  arbitres  dans  les  différends  qui  les  diviioient.  Voyc^^  SUISSES. 
Quand  toutes  ces  ligues  particulières  (e  trouvèrent  fondues  dans  la  pre- 
mière confédération  générale ,  d'abord  entre  les  huit  anciens  cantons ,  en- 
fuite  entre  ceux-ci  &  les  cinq  cantons,  qu'ils  s'aflbcierent  fucceffivement; 
à  mefure  que  les  viâoires  répétées  des  Suifles  rendirent  leurs  armes  refpec*- 
tables  aux  nations  voiflnes ,  les  aflemblées  de  leurs  députés  devinrent  pltig 
nombreufes  &  plus  fréquentes  ;  les  intrigues  des  puiflances  étrangères  les 
rendirent  célèbres  ;  &  fouvent  y  introduiflrent  la  corruption  &  les  divi- 
sons. Des  conquêtes,  que  divers  cantons  avoient  faites  à  frais  communs 
&  qu'ils  conferverent  en  indivis ,  occafionnerent  l'établiffement  des  Diètes 
annuelles ,  dans  lefquelles  on  s'habitua  de  traiter  des  intérêts  nationnaux , 
'  &  de  donner  audience  aux  ambafladeurs. 

Ces  Diètes  annuelles  &  ordinaires  s'aflèmbloient  ci-devant  à  Baden  dans 
^l'Argau.  Dans  le  traité  de  paix,  de  17121  qui  a  terminé  la  guerre,  en- 
tre les  cantons  de  Zuric  &  de  Berne  d'une  part ,  &  les  cinq  cantons ,  Lu- 
zerne ,  Uri ,  Schweitz ,  Unterwald  &  Zoug  de  l'autre  ;  ces  derniers  ont 
renoncé  à  leur  part  dans  la  corrégence  du  Comté  de  Baden.  Dès-lors  les 
Diètes  générales  ,  qui  s'aflemblent  annuellement  au  mois  de  Juillet  ,  ont 
été  transférées  à  Frauenfeld ,  petite  ville  &  chef-lieu  de  la  Tourgovie.  Le 
nom  de  Diète  générale  &  annuelle  pourroit,  mal-à-propos,  faire  confidérer 
ces  aflemblées  des  députés  Sdifles ,  comme  des  Etats-généraux ,  ou  un 
corps  repréfentatif  chargé  de  quelque  dépôt  de  pouvoir  légiflatif  ou  d'ad- 
minifiration  nationale.  Tous  les  petits  Etats  réunis  dans  la  ligue  de  la  con- 
fédération helvétique  ,  forment  chacun  une  république  abfolument  indé« 
pendante.  Libres  de  contrafter  des  liaifons  avec  d'autres  puiflances,  fous 
la  referve  feule  de  leur  engagement  fédératif  &  réciproque ,  ces  républi- 
ques n'ont  ni  des  croupes,  ni  un  tréfor,  ni  aucun  autre  objet  de  régie  en 
commun.    Pour  toutes  les  négociations  publiques ,  leurs  députés  n'appor- 
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tepc  aux  Diètes  que  des  inftruâions  limitées,  &  ce  n'eft  qu^en  vertu  A'^Ain-^ 
ordre  &  pouvoir  fpécial  qu'ils  peuvent  conclure  ^  &  terminer  des  af&ires-. 
incérelTances.   Faifons  mieux  connoitre  la  forme  &  les  objets  de  ces  af* 
femblées. 

Four  toutes  les  Diètes  générales,  ordinaires  ou  extraordinaires,  c'eft  le 
canton  de  Zuric,  qui  en  vertu  de  Ton  premier  rang  &  du  dépôt  de  la 
Chancellerie  Helvétique ,  qui  lui  efl  confié ,  fixe  le  temps  &  le  lieu  des 
alfemblées  ,  &  les  convoque  par  une  lettre  circulaire.  Quant  aux  confé- 
rences entre  plufîeurs  cantons,  fur  des  objets  qui  n'intérefTent  pas  le  can- 
ton de  Zuric  ,  c'eft  alors  le  plus  ancien  des  cantons ,  fuivant  l'ordre  éta- 
bli entr'eux,  qui  invite  les  autres  à  députer  leurs  repréfentans.  Les  dépu- 
tés du  premier  canton  tiennent  le  haut  bout  de  la  falle  ;  les  autres  députés^ 
fe  rangent  des  deux  côtés  »  fuivant  le  rang  des  cantons.  Dans  les  afTem- 
blées  générales ,  quelques  députés  font  placés  dans  un  fécond  rang  à  main 
droite  ^  ceux  de  quelques  alliés,  auxquels  un  long  ufage  a  procuré  le  droit 
d'aflîfter  à  ces  Diètes,  tels  que  les  députés  de  l'Abbé  &  de  la  ville  de 
St.  Gai ,  des  villes  de  Sienne  &  de  Mullhaufen ,  (  ^  )  fe  rangent  au  bas 
du  cercle,  où  font  aufli  placés  le  baillif  du  lieu,  qui  a,  comme  nous  le 
dirons  plus  bas ,  fa  fon£tion  particulière  ,  &  la  chancellerie  ,  repréfentée 
par  une  perfonne  d'office  de  la  chancellerie  de  Zuric ,  aidée  par  le  fecré« 
taire  bail  H  val. 

Chaque  canton  fe  fait  repréfenter  par  deux  députés.  Les  cantons  d^Jn-- 
tervald,  de  Claris  &  d'Appenzell,  partagés  chacun  en  deux  diflriâs,  en** 
voient  un  député  pour  chaque  diflriâ.  L'ouverture  de  la  féance  fe  fait  ï 
huis  ouverts,  par  un  compliment  prononcé  à  tour  par  le  premier  député* 
de  chaque  canton;  les  feuls  députes  des  trois  cantons  fus*mentionnés  font 
leur  compliment,  chacun  féparément.  On  appelle  cette  cérémonie  \z  falu^ 
tation  htlvétiqut  ;  c'efl  un  remerciment  adreifé  aux  repréfentans ,  pour  les 
Souverains  leurs  conflituans,  de  leurs  bienveillance,  fidélité  confédérale, 
amitié  &  bon  voifinage ,  avec  les  afTurances  des  mêmes  fentimens  récipro* 
ques;  c'efl  en  même-temps  une  profèffîon  publique  &  folemnelle  de  re- 
connoitre  les  engagemens  &  les  obligations  des  anciens  traités  &  confë^ 
d^racions.  Dans  l'origine  de  la  ligue ,  ces  traités  exigeoient  le  renouvelle* 
ment  du  ferment  de  toutes  les  communes  des  divers  cantons ,  tous  les  cinq 
ou  tous  les  dix  ans;  avec  la  claufe,  toutefois  que  l'interruption  de  cette 
folemnité  ne  dérogeroit  point  à  l'effet  &  aux  engagemens  des  alliances.  La 
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{a)  A  Toccafion  des  troubles  intérieurs  dans  la  ville  de  Mullhaufen, fept  cantons,  cho- 
qués du  peu  de  déférence  des  Multhaufois  pour  leur  médiation,  renoncèrent  à  l'alliance! 


pûtes  de  Mullhaufen,  &  reconnoiflcnt i  par  cette  admiffion ,. leur  qualité  d*i^lliés.du  Corps 
Helvétique. 
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pofleflîon  tranquille  de  la  liberté,  l'expérience  confiante  du  zele  &  de  la ' 
fidélité  diss  confédérés,  firent  négliger  ,  comme  fiiperflus  ,  le  renouvelle^ 
ment  de  ces  fermens,  &  lorfque  des  méfintelligences  paroifibient  les  exi- 
ger, le  partage  de  la  nation  en  matière  de  religion,  fit  naître  un  obfiacle, 
par  la  difficulté- de  s'accorder  fur  la  cérémonie  &  les  fi>rmules.  Cependant- 
tous  les  traités  &  aâes  publics  entre  les  confédérés  rappellent  les  premières 
alliances,  &  toutes  les  Diètes  en  occafionnent  une  profeffion  publique; 
ctrconftance  qui  rend  cette  cérémonie  de  l'ouverture  publique  des  Diètes, 
d'autant  plus  importante  &  refpeâable. 

Les  députés  du  premier  canton  propofent  les  matières  à  traiter.  Oq  • 
commence  par  les  afFatres  générales;  ^  moins  qu'un  des  Etats  confédérés, 
ou  l'ambafladeur  d^une  puiflance  étrangère  ne  demande  la  convocation* 
d'une  Diète  extraordinaire,  les  afCiires  générales  font  renvoyées  à  la  Diere* 
annuelle  de  Frauenfeld.  C'eft  le  baillif  de  la  Tourgovie  qui  dans  cette  af- 
femblée  invite  les  députés,  fucceflivement ,  à  opiner  fur  l6  fujet  propofé/ 
Dans  les  cas  que  l'aflemblée  peut  décider ,  le  baillif  jouit  d'une  voix  pré*^ 
pondérante  dans  la  parité  des  fufiràges  ;  ces  cas  font  bien  rares ,  &  ne  peu^ 
vent  regarder  que  des  réfolutîons  provifionnelles.  Communément  les  ma- 
tières propofées  font  toutes  prîfes ,  ad  reftrendum  ;  c'eft-à-dire ,  à  être  rap- 
portées à  leurs  confiituans  ;  &  fi  ces  objets  ne  font  pas  fort  prefTans,  on^ 
renvoie  la  délibération  à  une  autre  Diète.  Après  que  les  objets,  qui  tou* 
chent  l'intérêt  général ,  ont  été  difcutés ,  une  partie  des  députés  fe  retire-  ^ 
de  la  Diète,  en  prenant  congé  par  un  nouveau  compliment  d'étiquette,.. 
&  la  chancellerie  expédie  à  chaque  canton  un  double  du  recès ,  qui  atfft*- 
tient  les  réfultats  des  délibérations; 

Alors  cette  Diète  annuelle  change  de  fi>rme  &  d'objet.  Elle  devient  une 
aflemblée  des  repréfentans  des  divers  cantons  qui  ont  part  à  la  jurifdidion  >■ 
fur  les  bailliages  communs.  Les  baillifs  rendent  compte  à  l'aflemblée  des 
bamps  &  des  revenus  appartenans  aux*  Etats  ;  ils  foumettent  leur  geftion  à 
l'examen  de  la  Diète ,  qui  confirme  &  redrefie  les  fentences  prononcées 

Ear  des  baillifs  fur  des  caufes  civiles ,  portées  par  appel  devant  cette  afiem-^ 
lée  :  dans  ces  cas  chaque  député  préfent  a  nifirage  en  qualité  de  juge ,  . 
&  le  baillif  prononce  en  cas  de  parité  des  fuf&ages.  Au  refie,  ces   juge- 
mens  de  la  Diète  ne  font  pas  en  dernier  refibrt;  dans  le'sx:aufes  majeures 
on  peut  en  appeller  devant  les  cantons  mêmes.  Alors  lé  rribonal-  fnpérieur 
dans  chaque  canton  prononce,  &  fa  fentence  forme  un  nouveau  fufFrage;  ;. 
toutes  ces  prononciations  (ont  communiquées  aux  parties,  &  notifiées   au 
baillif  pour  exécuter  ce  oue  la  pluralité  a  décidé;  Cette  forme  judiciaire.- 
doit  prolonger  les  procès  oc  accumuler  les  frais» 

Les  baillif  de  la  Tourgovie ,  de  Rheintal ,  du  comté  de  Sargans ,  &  de  ^ 
\t  partie  fupérieure  des  bailliages  libres ,  rendent  compte  à   la  Diète  de 
Frauenfeld.   11    fe  tient  annuellement   au  mois  d'Août  une  aflTemblée   ou 
Dîete  des  députés  de  douze  cantons  à  Lugano  ou  à-Locamo;  elle  a  pouri 
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objet ,  TadminidritiOD  des  quatre  bailliages  ultramontains  fur  les  confias  de 
la  Lombardîe.  Il  eft  d'ufage  de  n'envoyer  à  cette  Diète  qu'un  feul  député 
de  chaque  canton.  Une  pareille  feffîon  a  lieu  à  Baien,  entre  les  députés 
des  trois  cantons,  Zuric,  Berne  &  Glaris,  au  fujet  des  bailliages  de  Badeo^ 
&  de  la  partie  inférieure  des  bailliages  libres.  Les  cantons  d'Uri,  Schweitz 
&  le  bas-Unterwalden ,  envoient  des  députés  à  une  (effion  particulière  re- 
lative à  quatre  vallées  ftir  les  confins  du  Milanois ,  dont  ils  ont  la  fouve- 
raineté.  Les  Etats  de  Berne  ^  de  Fribourg  ont  établi  entr'eux  une  confé- 
rence, de  deux  en  deux  ans,  à  Morat,  pour  les  quatre  bailli^es,  que  ces 
Etats  gouvernent  en  commun,  &c.  Toutes  ces  Diètes  ou  conférences,  par 
rapport  à  la  vocation  des  députés  d'examiner  la  conduite, des  baillifs  Sc 
FadminiAration  des  provinces  fujettes ,  font  appellées  findicats  ou  fejfions 
de  contrôle. 

Nous  obferverons  encore  que  les  cantans  ariftocratiques  défraient  leurs 
diputés  &  règlent  leur  part  aux  épices  &  émolumens.  Les  cantons  démo- 
cratiques ,  au  contraire ,  laiffent  à  leurs  repréfentans  le  foin  de  fe  dédom«- 
mager  de  leur  dépenfe  fur  le  produit  de  leur  commiffîon  ;  méthode  qui 
pourroit  un  jour  occ^fionner  de  grands  abus,  fî  la  cupidité,  fous  ce  pré* 
texte ,  introduifoit  la  corruption  parmi  les  furveillans  même  des  juges  in- 
férieurs &  des  baillifs;  &  cet  inconvénient  efl  d'autant  plus  à  craindre 
pour  les  cantons  démocratiques,  que  les  conftitutions  même  de  ces  Etats 
établiiTent  une  taxe.^  en  faveur  de  l'aifemblée  du  peuple ,  fur  toutes  les 
charges  &  commiflions  un  peu  lucratives  ou  honorables. 

dQutre  ces  diffêrentes  Diètes  ordinaires  &  annuelles ,  il  fe  tient  quelque- 
fois des  conférences  particulières  entre  deux  ou  plufieurs  cantons ,  qui  ont 
des  intérêts  momentanés  à  régler  enfemble.  Les  cantons  catholiques  d'une 
part ,  les  proteftans  de  l'autre ,  s'affemblent  quelquefois  par  députés ,  pour 
les  objets  qui  intéreflent  leurs  églifes.  Ils  forment  même  à  la  grande  Diere 
de  Frauenfeld  des  feflions  particulières  pour  ces  objets. 

Le  droit  public  entre  les  membres  du  corps  helvétique  établit  encore 
une  autre  forte  de  conférences.  Ce  font  les  congrès  des  arbitres  chargés  de 
prononcer  fur  les  différends  qui  s'élèvent  entre  les  cantons  même.  Les  trai- 
tés de  confédération ,  &  ceux  d'alliance  particulière  entre  des  cantons  voi- 
(îns,  déterminent  le  lieu  de  ces  conférences  pour  chaque  cas»  le  choix 
des  arbitres  &  la  forme  des  jugemens.  Voyei^  Suisses. 


^ 


D  I  É  T  I  N  E,    f.    f. 

v^'EST  le  nom  que  l'on  donne  aux  affemblées  de  la  nobteffe  Polonoifc 
des  palatinats ,  des  provinces  &  des  diflriâs ,  qui  jouiflent  de  la  prérogative 
de  nommer  &  d'envoyer  des  nonces  à  la  diète  de  la  nation.  Ces  Diétines 
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onimaires  doivent  précéder  de  fix  femaines  roitverture  de  la  diece  gé- 
fiérale. 

Par  la  cdnftiturîon  de  1768,  ces  Dîétines  doivent  s'afifembler  le  lundi 
après  la  Sainte  Marguerite ,  excepté  celle  du  duché  de  Zator  &  celle  de 
la  feigneurie  de  Halicz ,  qui  précèdent  de  huit  jours. 

Ces  alTemblées  fe  tiennent  dans  les  églifes ,  à  huis  ouverts.  Pour  y  jouir 
d'une  voix  aâive ,  il  faut  être  gentilhomme  Polonois  ;  être  citoyen  de  la 
province,  c'efl-à-dire,  y  polTéder  quelque  terre  >  &  avoir  18  ans  complets. 
On  élude  alfez  aifément ,  avec  du  crédit ,  la  condition  de  la  pofleflion  ter- 
ritoriale. 

D'abord  le  plus  ancien  fénateur  prédde  a  ràlfemblée ,  pour  faire  élire  - 
un  maréchal.  Dès  quMl  eft  élu  à  la  pluralité,  il  dirige feul  les  délibérations. 

On  procède  enfuice  à  Péleâion  des  nonces,  qui  par  la  conflitution  de 
1768,  font  élus  à  la  pluralité.  Les  gentilshommes  qui  n'ont  pas  de  poiTef- 
(ion  dans  la  province  ;  ceux  qui  n'ont  pas  23  ans  ;  ceux  qui  font  ou  féna* 
teurs  y  ou  membres  des  tribunaux  ;  ceux  qui  n'ont  pas  aflifté  à  l'afTemblée  ; . 
ceux  qui  redoivent  au .  tréfor  public ,  ne  peuvent  ^  fuivant  les  loix ,  être 
él«s  nonces. 

Aflifié  d'un  confeil ,  le  maréchal  dreflb  après  cela  les  inftruâions  pour 
leiB  nonces;  l'original  en  efi  dépofé  dans  le  grod  du  diftriâ,  &  les  non* 
ces  en  ont  une  copie. 

Si  ces  Diétines  font  rompues  -,  le  Roi  peut  en  faire  aflembler  quatre  fuc^- 
ceffîvement,  &  fi  ces  tentatives  font  inriruâueufes ,  la  province  perd  fon 
fufirage ,  pour  cette  fois ,  dans  la  diète  générale. 

Trois  (eniaines  après  les  Diétines ,  les  nonces  dévoient  fe  réunir  ,  ceux  ' 
de  la  grande  Pologne  à  Kolo,  ceux  de  la  petite  Pologne  à  Nove-Miaflo^ 
ceux  de  Lithuanie  à  Stonyin  ;  ceux  de  Mafovie  &  de  Podlachie  à  Varfovie  \ 
ceux  de  Volhynie  à  Volodomir,  &  ceux  de  PrulTe  à  Graudentz  :  mais  le 
règlement  n'eft  obfervé  que  par  ceux  des  trois  palatinats  de  la  Prude. 

On  v%t  donc  que  les  Diétines  font  ràflèmblée  de  tout  l'ordre  équeftre 
de  Pologne.  La  nobleffe  ennere  forme  cet  ordre.  Le  caraâere  de  noble 
efl  héréditaire  :  ils  font  tous  égaux  :  les  méfalliances  ne  dérogent  point. 
Cette  nobleffe  fe  prouve  par  témoins,  ou  par  titres;  par  l'entrée  atteflée 
dans  les  Diétines  ;  par  la  jouiffànce  reconnue  d'un  bien  terreflre  ;  par 
l'exercice  d'une  charge  noble  ;  par  des  lettres  d'ennoblifTement ,  ou  d'indi- 
génat ,  expédiées ,  ou  confirmées  par  une  diète.  Cette  noblefle  ne  fe  perd 
que  par  des  crimes  d'Etat,  &  par  l'exercice  de  métiers,  réputés  vils,  com- 
me exercer  un  commerce  de  détail ,  ou  tenir  cabaret ,  dans  les  villes.  II  ' 
ed  cependant  permis  à  un  gentilhomme  Polonois  d'établir  des  manufa6hi« 
res ,  de  fervir  un  autre  gentilhomme  dans  toutes  fortes  de  fondions  ,  ou 
de  vendre  comme  il  peut ,  les  produâions  de  fes  terres.  La  conftitution  - 
de  la  diète  de  1633  a  établi  toutes  ces  règles.  Les  enfans  nés  pendant  que 
le  père  abafoit  ainu  de  fa  liberté |C'efl  rexprcflion  de  la  loi,  font  cetiféa. 
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roturiers.  Si  quelqu'an  eft  ennobli,  Tes  enfans  nés  depuis  lors,  font  gtii- 
tilshommes  Polonois;  mais  fi  un  étranger,  après  avoir  prouvé  fa  noblefle^ 
par  des  titres  fufHl'ans  ,  obtient  l^indi?énat  dans  une  diète ,  il  eft  habile 
dès-lors  à  tous  les  emplois,  &  jouit  de  l'égalité  établie  entre  cous  les  no* 
bles.  Enfin  un  gentilhomme  étranger,  naturalifé  par  la  diète,  perdroit  Tes 
droits  d'indigène ,  sM  négligeoic  d'acheter  des  terres.  Telle  eft  la  nobleflë 
dont  le  concours  forme  les  Diécines,  &  dont  le  fufFrage  élit  les  nonces  À 
la  diète,  le  corps  fouverain  de  la  nation.  Voyci^  Diète. 


^m 
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DIJON,    Ville  Capitale  du  Duché  de  Bourgogne. 


_rETT£  ville  eft  fituée  au  47^  19^  21^.  de  latitude  boréale,  &  au  ^^< 
^6^.  de  longitude.  La  différence  de  fa  longitude  à  celle  de  I^ris  réduite 
^n  temps,  eft  de  lo^  48^^  On  peut  juger  de  fon  élévation  au-delfus  du  ni- 
veau de  la  mer ,  par  celle  du  mercure  dans  le  baromètre.  Ce  fluide  ne  s'y 
élevé  que  très-rarement  à  27  p.  10  I.,  &  n'y  defcend  que  très-rarement 
audi  à  26  p.  8  I.  Sa  hauteur  moyenne  eft  de  27  p.  3  1. 

Cette  ville  eft  (Placée  à  Ueft  de  la  chaîne  de  montagnes  qui  traverfe  U 
Bourgogne  du  nord  au  fud ,  &  à  l'extrémité  feptentrionale  des  coteaux  re*- 
nommés ,  dont  les  vins  font  les  richellês  de  la  province. 

Des  montagnes  peu  élevées  lituées  à  l'oueft ,  qui  fe  terminent  à  7  à  800 
toifes  par  une  pente  peu  rapide  ,  &  fe  rapprochent  davantage  à  l'oueft 
tiord-oueft ,  forment  par  leur  écartement  une  gorge  dont  la  direâion  eft 
^e  l'oueft  nord-oueft  au  fud  fud-eft,  &  qui  a  4  à  500  toifes  d'ouverture. 
Au  nord  de  cette  gorge ,  s'élève  une  colline  ifolée  &  efcarpée  fur  laquelle 
eft  bâtie  l'ancienne  ville  de  Talent.  En  tirant  plus  au  nord,  mais  toujours 
fur  la  même  ligne,  on  voit  une  autre  colline  oii  eft  le  village  de  Fontai- 
-ne  ,  lieu  de  la  naiffance  de  St.  Bernard. 

Vis'à-vis  cette  colline  toujours  en  tirant  au  nord  ,  eft  un  coteau  peu 
.élevé  qui ,  fe  dirigeant  au  fud-eft  vient  fe  terminer  par  une  pente  infenii* 
:ble  à  200  toifes  environ  au  delà  de  la  ville.  Ce  coteau  avec  la  colline  de 
Fontaine  &  les  montagnes  que  cette  colline  termine,  forme  une  autre 
gorge  qui ,  vis-à-vis  Fontaine ,  a  environ  600  toifes  d'évafement.  C'eft  par 
x:ette  gorge  que  pafte  le  torrent  de  Sufon.  Le  cours  de  ce  torrent  étoic 
autrefois  continuel ,  mais  à  préfent  il  coule  à  peine  pendant  3  à  4  mois  de 
l'année.  11  baignoit  les  murs  de  l'ancien  Dijon  à  l'eft ,  &  venoit  fe  réunir 
à  rOufche  au  fud  de  cette  ville.  Ce  qu'il  fait  encore  à  préfect;  mais  il  la 
traverfe  du  nord  au  fud  &  en  remplit  fes  foffés  au  nord-eft  à  l'eft ,  &c  au 
fud-eft  quand  le  volume  de  fes  eaux  eft  confidérable. 

La  rivière  d'Oufche  à  laquelle  fe  joint  Sufon ,  vient  de  la  goi^e  fituée 
À  l'oueft,  Se  baigne  Jes  murs  de  la  ville  au  fud  à  l'endroit  ou  le  fait  fa 
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jonâion  avec  Sufon  ;  elle  reçoit  avant  d^  arriver  les  eaia  dé'plufieurs  iba« 
taines  qui  fortenc  des  coteaux  du  voifinage. 

Parmi  ces  fontaines ,  il  y  en  a  huit  qui  remplirent  au-deflbus  de  la  char* 
treufe  &  au  nord  de  rOuK:he  un  ëtang  de  peu  d'étendue  ;  elles  étoient  au-« 
trefois  très-abondantes^  mais  depuis  très-long-temps  elles  ne  donnent  de 
Peau  qu'après  les  pluies  »  &  au  plus  pendant  fept  a  huit  mois  de  l'année. 
Cette  différence  dans  leurs  cours  doit  probablement  être  attribuée  àtix  ex* 
cavations  des  montagnes  d'où  elle^  iburdent ,  &  defquelles  on  tire  la  plur 
grande  partie  des  pierres  employées  dans  les  bâtimens  de  la  ville  &  des 
villages  qui  font  dans  la  plaine. 

L'eau  de  ces  fontaines  au  fortir  de  l'étang,  forme  un  ruifTeau  auquel  oa 
a  donné  le  nom  de  la  plus  grolTe  fontaine ,  celui  de  Reine.  Il  traverfoic 
autrefois  la  ville,  mais  il  en  a  été  détourné  du  temps  de  la  ligue»  par  U 
conftruâion  des  fortifications  que  l'on  ajouta  alors  a  celles  qui  exiitoienc 
déjà.  Maintenant  il  porte  direâement  Tes  eaux  dans  TOuTche  oc  remplit  en 
partie  le'fofTé  qui  eft  à  l'oueft. 

Il  fort  aufli  plufteurs  fontaines  du  coteau  (itué  au  nord-eft.  La  plus  con« 
(idérable  d'entr'elles ,  nommée  fontaine  de  Chamaillot  ou  des  SuifTes ,  entroic 
autrefois  dans  la  ville  &  couloir  dans  une  des  places  au  pied  d'une  flatue 
d'Hercule  en  bronze ,  nuis  le  cours  en  a  été  aufli  intercepté  par  les  forti- 
fications faites  dans  le  même  temps  oii  celui  de  la  Reine  fut  détourné» 
Il  n'y  a  maintenant  dans  la  ville  aucune  fontaine  :  des  puits  très-multipliés 
les  remplacent ,  mais  quoique  leurs  eaux ,  eu  égard  à  la  qualité  du  fol ,  ne 
foient  pas  mauvaifes,  la  plupart  d'entr'elles  tiennent  en  diffolurion  de  la 
félénite  &  même  en  afTez  grande  quantité. 

Au  fud-eft  &  au  fud  de  la  ville  efl  une  plaine  qui  s'étend  juqu'à  la  ri* 
vlere  de  Saône. 

Il  n'y  a  de  bois  qu'environ  à  une  lieue ,  foit  fur  les  montagnes ,  foit  dans 
la  plaine.  Le  fol  fur  lequel  la  ville  eft  bâtie,  celui  des  gorges  qui  y  abou- 
tilTent  &  de  la  plaine  qui  eft  au  fud-eft  &  au  fud  ont  afTez  de  pente  pour 
favorifer  l'écoulement  des  eaux  ;  fon  fonds  eft  un  banc  de  galets  très-pro- 
fond recouvert  d'une  couche  de  terre  végétale  qui ,  dans  quelques  en- 
droits^ a  douze  à  quinze  pouces  d'épaifleur^  mais  le  plus  ordinairement 
fix  à  huit. 

Les  montagnes  &  les  monticules  voîfins  font  formés  pour  la  plus  grande 
partie  par  des  pierres  calcaires  fort  dures  en  lits  plus  ou  moins  épais ,  & 
qui  pour  la  plupart  reçoivent  un  fort  beau  Poli. 

Le  coteau  qui  règne  du  nord  nord-oueft  au  fud-eft  eft  couvert  d'tine 
terre  glaife. 

Le  territoire  de  la  banlieue ,  eft  en  général  peu  fertile.  '  Les  coteaux 
font  couverts  de  vignes  d'un  foiUe  rapport ,  mais  qui  prefque  tofites  pro- 
duifent  de  fort  bons  vins,  il  en  eft  même  qui  en  donnent  dont  la  qua- 
lité approche  beaucoup  de  celle  de$  vins  que  l'on  met  au  fécond  rang.  Le 
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coteau  du  nord-eft  &  la  plaine  font  en  terres  labourables  &  portent  al-' 
ternati\rement  du  froment  Se  des  mars. 

L'origine  de  Dijon ,  comme  celle  de  toutes  les  villes  anciennes,  eft  un 
problême  hiftorique  dont  il  n'eft  pas  poifible  de  donner  une  folution  bien 
fatisfaifante.  Cette  ville  éroit  déjà  aflèz  confidérable  du  temps  de  Grégoire  de 
Tours ,  pour  que  cet  hiftorien  s'étonnât  »  de  ce  qu'elle  n'étoit  pas  le  fiege  d'un 
Evéché.  Son  nom  évidemment  formé  de  deux  mots  celtiques ,  div  qui  figni* 
fie  deux ,  &  ion  qui  veut  dire  rivières ,  pourrait  autorifer  à  faire  remonter 
foB  origine ,  fort  au-delà  de  l'invaGon  des  Gaules  par  les  Romains ,  &  à  pré- 
tendre que  cette  ville  a  été  bâtie  par  les  Gaulois ,  qui  à  raifon  de  fa  pofi- 
tiôn  au  confluent  de  POufche  &  de  Sufon ,  lui  avoient  donné  le  nom  de 
Divion  »  d'où  par  corruption  ttt  venu  le  mot  de  Dijon.  Il  £iut  avouer  ce- 
pendant que  la  forme  de  l'ancien  Dijon ,  abfolument  femblable  à  celle  de$ 
camps  Romains ,  &  un  paflkge  des  commentaires  de  Céfàr ,  où  il  efl  parlé 
d'un  camp ,  formé  par  deux  légions  dans  le  pays  des  Langrais  ^  donnent 
lieu  de  croire  que  Dijon  doit  Ion  origine  à  un  camp  de  ces  conquérans 
des  Gaules.  Mais  ne  peut-il  pas  fe  fiiire  que  dans  l'endroit  où  fut  pofé  ce 
camp,  ou  même  dans  fon  voifinage,  il  y  eut  déjà  une  habitation  nom* 
mée  Divion.  C'eft  le  fentiment  que  M.  l'Abbé  Boullemier  adopte  dans 
une  diflertation  fur  Torigine  de  Dijon,  inférée  dans  le  deuxième  volume 
des  mémoires  de  l'académie  des  fciences ,  arts  &  belles-lettres  de  cette  ville. 
Au  refte  il  y  a  beaucoup  de  raifon  pour  engager  à  croire  que  Dijon  écoit 
déjà  fort  cenfidérable ,  dés  le  temps  du  haut  Empire.  Le  peu  d'étendue 
de  fon  ancienne  enceinte,  prouve  feulement,  qu'avant  Marc-Aurele,  cette 
ville  avoit  été  complètement  ruinée. 

Les  murs  dont  cet  Empereur  forma  l'enceinte ,  décrite  par  Grégoire  de 
Tours ,  qui  avoiént  près  de  i  oo  pieds  de  hauteur ,  &  qui  étoient  flanqués 
de  trente-trois  tours ,  dont  plufieurs  fubfiftent  encore  ainfi  que  quelques  toifes 
de  murs ,  ont  été  bâtis  des  débris  de  plufieurs  édifices  ou  tombeaux ,  qui 
portent  l'empreinte  du  goût  Romain,  au  temps  des  premiers  Empereurs. 
On  peut  s'en  convaincre  par  les  monumens  que  Mrs.  Baudot  &  Legouz 
de  Gerlans  ont  décrit»  que  ce  dernier  a  fait  graver  Se  qui  fervoient  de 
libages  dans  les  fbndemens  de  ces  murs  &  de  ces  tours. 

L'enceinte  de  l'ancien  Dijon ,  étoit  un  quarré  long  qui  n^avoit  de  l'eft 
à  l'oueft  qu'environ  ico  toifes  &  80  du  nord  au  fud.  Elle  ne  tarda  pas 
à  être  trop  étroite  pour  le  nombre  des  habitans.  Les  ouvriers  des  différentes 
profeffîons ,  ou  bruyantes  ou  répandant  de  mauvaifes  odeurs ,  furent  obligés 
de  s'établir  au-dehors,  dans  des  endroits  qui  furent  aflîgnés  à  chaque  genre 
de  ces  arcifàns,  &  les  rues  qu'on  a  faites  dans  ces  différens  endroits,  leur 
doivent  pour  la  plupart  les  noms  qu'elles  portent  aujourd'hui. 

Ces  efpeces  de  Colonies  formèrent  peu  à  peu,  diffèrens  fàuxbourgs  au 
nord,  à  l'efl  Se  à  l'ouefl.  Celui-ci,  eu  égard  à  fon  étendue,  prit  le  nom 
de  bourg ,  qu^il  a  donn^  à  une  rue  fort  longue  &  fort  peuplée. 
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Au  delà  de  ce  bourg  »  en  tirant  au  fod^oueft ,  fut  bitie  Pabbayte  de  St. 
Bénigne  ^  autour  de  laquelle  on  éleva  beaucoup  de  nuifons.  Le  tdrein  qui 
k  iëparoit  du  bour^  ^  fervit  long-temps  de  cimetière  commun. 

Un  incendie  conudérable  arrivé  en  1x37,  &  qui  n'épargna  que  lés  mun 
des  églifes  ,  &  des  édifices  confidérables ,  ht  l'occafion  de  l'agrabdifTement 
de  cette  ville  :  on  releva  les  maifons  brûlées^  on  en  bâtit  un  grand  nom- 
bre dans  l'intervalle  qu'il  y  avoir  entre  le  bourg  A  l'abbaye ,  €c  Dijon 
prit  une  £ice  nouvelle.  Ce  fut  dans  la  même  année  1137»  que  Ton  com- 
mença Tenceinte  des  murs  qu'on  voit  encore  aujourd'hui,  &  qui  ne  fîic 
achevée  qu'en  1356,  par  les  ordres  de  Jeanne  de  Boulogne ,  Tutrice  de  Phi- 
lippe de  Rouvre,  fon  fils,  dernier  Duc  de  la  première  race  Royale. 

Les  guerres  ont  fuccefiivement  engagé  à  fortifier  cette  enceinte,  pair 
la  conftruâion  de  pliifieurs  tours ,  de  trois  ba Aions ,  ie  deux  demi-baftions^ 
d'un  ravelin ,  de  plufieurs  ouvrages  extérieurs  en  terre ,  avec  un  fbfTé  à  fond 
de  cuve,  &  un  chemin  couvert.  Louis  XI  y  a  fait  bâtir  un  château  flan- 
qué de  quatre  tours  Se  de  deux  ravelins ,  où  il  y  a  pour  garnifon  une  com* 
pagme  franche  &  dts  invalides. 

Les  Ducs  de  la  féconde  race  Royale ,  ayant  fixé  leur  réfidence  à  Dijon , 
contribuèrent  encore  à  fon  agrandufTement ,  &  à  fon  établiflèment.  Ils  y 
bâtirent  un  palais  dont  une  partie  fobfifte  encore,  &  les  foigneurs  de  la 
cour  y  firent  conftruire  des  hôtels ,  dont  plufieurs  durent  encore  &  annon- 
cent la  magnificence  de  ceux  qui  les  occupoient. 

La  nouvelle  ville  fut  fuccemvement  environnée  de  fàuxbourgs  confidé- 
rables ,  qui  ont  été  brûlés  &  détruits  à'  différentes  fois  lors  des  guerres.  Ils 
font  aujourd'hui  au  nombre  de  quatre  fitués,  l'un  au  fud,  &  les  autres 
du  nord  à  l'eft  fud-eft  ;  des  jardins  potagers  en  compofent  la  plus  grande 
partie; 

La  furfiice  du  terrein  que  la  ville  occune,  efl  abfolument  plane  avec  une 
pente  prefque  infenfible  de  l'oueft  à  l'eu  &  du  nord  au  fud.  Sa  figure  eft 
un  ovale  irrégulier  dont  le  grand  diamètre,  dirigé  du  fud  au  nord  eft 
de  800  toifes,  &  le  petit  près  de  l'eft  à  l'oueft,  d'environ  600.  La  fu- 
perficie  eft  de  276^680  toifes  de  Roi  quarrées ,  équivalens  à  306  journaux. 
jLcs  fiiuxbpurgs  ont  une  fuperficie  à  peu  près  égale.  On  y  compte  290  mai- 
fons &  i960  dans  la  ville,  non  compris  les  églifes  &  les  monafteres.  La 
plupart  des  maifons  n'ont  qu'un  feul  étage ,  les  rues  font  fort  larges  bien 
pavées  en  pierres  quarrées ,  &  entretenues  très-proprement ,  &  il  y  a  dix- 
lept  places  dont  plufieurs  très-fpacieufes. 

Les  remparts  font  peu  élevés ,  ils  forment  une  large  terraflfe  plantée 
d'arbres  &  qui  fait  une  promenade  d'aiftànt  plus  agréable  que  le  parapet  ^ 
abaiflë  à  hauteur  d'appui ,  procure  la  vue  des  campagnes  voifines.  L'eau  qui 
^  remplit  quelquefois  les  foftes,  a  beaucoup  d'écoulement  &  elle  n'y  croupie 
jamais.  Un  grand  chemin  bien  entretenu ,  avec  des  arbres  fur  le^  bords ,  en- 
toure la  ville  fur  les  glacis  des  chemins  couverts,  A  l'eft  eft  un  cours  de 
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fico  toifet  de  long,  formé  par  quatre  rangs  d^arbrés,  &  ^ui  conduit  à  uh 

rare  deffiné  par  le  célèbre  Le  Nautre.  Au  nord-eft  on  voit  un  autre  cours 
peu  prés  de  la  même  longueur  &  également  planté  de  quatre  ranes  d'ar^ 
bres.  Il  y  en  a  un  du  même  delUn ,  mais  beaucoup  plus  petit,  fitué  au 
nord  fur  le  bord  feptentrional  de  Sufon.  L'exercice  de  Tarquebufe  que  Ton 
trouve  à  l'oueft,  omre  encore  des  promenades  très-agréables. 

Il  réfulte  de  l'ordonnance  des  rues,  du  peu  d'élévation  des  maifons,  de 
la  nature  du  fol  fur  lequel  Dijon  eft  bâti  &  qui  l'avoifine ,  ainfi  que  de 
fa  pôHtion  à  une  diftance  fuffifante  des  bois  &  des  montagnes,  &  à  la 
naiflance  d'une  plaine ,  que  l'air  y  circule  avec  aifance ,  &  que  fi  l'on  in« 
terdifoit  les  inhumations  dans  les  églifes  &  que  l'on  portât  les  cimetières 
au- dehors  de  la  ville,  le  féjour  de  Dijon  feroit  auffi  fain  qu'agréable.  II 
l'eft  même  malgré  inconvénient  des  fépultures ,  autant  que  celui  d'au* 
cune  autre  ville  de  France. 


neige 

quefois  confidérables  &  qu'occafionne  le  voifinagt 

tagnes;  mais  le  terrein  ayant  de  la  pente,  l'air  n'y  contraâe  que    très-- 

rarement  une  humidité  nuifible,  les  brouillards  n'y  ont  prefque  jamais  de 

mauvaife  odeur,  &  comme  tous  les  vents  abordent  avec  facilité,  fur-tout 

ceux  du  nord,  de  l'eft  &  dufud-eft,  ils  font  promptement  diflipés. 

La  chaleur  &  le  froid  n'y  font  jamais  exceflifs ,  &  toujours  de  peu  de 
durée.  La  plus  grande  hauteur  où  s'élève  la  liqueur  du  thermomètre  de 
Keaumur  eft  quelquefois ,  mais  très-rarement  le  28^.  à  une  expofition  où 
le  foleil  ne  frappe  pas  direâement ,  &  au  13'  dans  celle  où  la  réverbé- 
ration ne  peut  agir. 

Le  froid  eft  également  modéré  ;  année  commune  la  liqueur  des  mêmes 
thermomètres  n'y  defceud  pas  ordinairement  au-deflbus  de  6' ,  cependant 
elle  s'abaifla  à  ni  en  1765,  à  14  en  1767  &  à  13^  en  1768. 

Comme  la  chaleur  y  eft  très-rarement  exceflive  pendant  le  jour,  on  n'y 
éprouve  pas  Talternative  des  nuits  très-fralches  en  été.  Les  matinées  font 
fouvent  froides  au  printemps  &  en  automne ,  &  il  y  a  quelquefois  des  ge- 
lées le  matin  en  Avril ,  en  Mai  &  en  Septembre. 

La  nature  du  climat,  la  pofition  &  la  diftribution  de  la  ville  influent 


bien  générales;  la  dernière  clalfe  des  citoyens  eft  prefque  toujours  la  feule 

Îui  y  foit  en  proie ,  &  fi  proportion  gardée ,  on  voit  aufti  peu  de  vieillards 
ans  la  première  que  dans  la  dernière  daffe ,  c'eft  que  le  luxe  en  tous 
^enre  introduit  depuis  50  ans  environ  ,  &  porté  auffi  loin  que  dans  la 
capitale  du  Royaume ,  y  énerve  les  riches ,  les  rend  fujets  à  beaucoup  de 
chroniques ,  &  précipite  leur  décrépitude.  Mais  fon  efièt  moins 
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grand  dans  les  claflês  moyennes  laiffe,  aux  individus  qui  la  compofenr,  la 
vitalité  que  leur  heureufe  pofition  leur  affure.  On  voit  communément  des 
feptuagénaires ,  beaucoup  d'oâogénaires ,  &  plufieurs  nonagénaires  »  fur«tout 
parmi  les  femmes. 

"  Il  naît  année  commune  dans  cette  ville  y ^6  enfkns  dont  ,^5  plus  de  mâ- 
les que  de  femelles,  &  il  y  meurt  ^21  perfonnes  dont  la  moitié  eft  à 
peu  de  chofe  près  d^enfans  au^elTous  de  oix  ans ,  &  parmi  ceux-ci  la  pro« 
portion  des  mâles  aux  femelles  eft  comme  24  à  19.  La  diminution  qui  ré* 
fuite  de  cette  plus  grande  mortalité  des  mâles  dans  le  premier  âge ,  fait 

2ue  le  nombre  des  ^melles  qui  meurt  depuis  l'âge  de  dix  ans  eft  d',^|  plut 
irt  que  celui  des  mâles. 

Par  un  dénombrement  fait  en  17^4,  on  voit  que  Dijon  contient  envi- 
ron 27,000  âmes;  on  yen  comptoit  dans  le  Hecle  dernier  jufqu'à  33,000. 
11  eft  facile  de  fe  rendre  compte  de  cette  diminution  dans  le  nombre  des 
habitans,  quand  on  réfléchit  aux  effets  du  luxe  introduit  dans  cette  ville 
depuis  le  commencement  de  ce  (iecle,  &  à  la  facilité  des  communications 
qui  fe  font  établies  entre  la  capitale  du  Royaume  &  celle  de  la  Bour- 
gogne ;  depuis  cette  époque  les  émigrations  tont  devenues  fréquentes ,  let 
célibataires  fe  font  multipliés,  &  les  mariages  font  infiniment  moins  féconds^ 
auffî  voit-on  que  le  rapport  du  nombre  des  habitans  à  celui  des  naiffancea 
eft  comme  36  /s  à  i ,  tandis  qu'il  réfulte  du  travail  fait  dans  trois  géné- 
ralités par  les  ordres  de  Mr.  de  la  Michaudiere ,  que  dans  les  grandes  villes 
ce  rapport  eft  comme  28  à  i. 

Les  habitans  ont  en  général  l'ame  fenfible  &  franche  ,  ils  connoifTent 
peu  Pintrigue,  ont  le  caraâere  peu  fouple  &  même  un  peu  roide.  Les  fré- 
quentes relations  qu'ils  ont  avec  Paris  en  poliffant  leurs  mœurs,  leur  ons 
nit  perdre  une  partie  de  la  rudeffe  originelle ,  compagne  infëparable  de  la 
firanchife  ;  ils  ont  également  perdu  quelque  chofè  de  leur  goût  pour  Tépi- 
gramme.  L'amour  de  l'ordre  avoit  £ût  établir  en  cette  ville  une  compagnie 
fous  le  titre  de  la  merc  folle.  Cet  établiffement  étoit  favorable  aux  mœurs 
en  ce  que  fous  le  voile  de  la  gaieté,  il  of&oit  aux  vicieux  le  tableau  de 
leurs  écarts ,  mais  par  les  excès  oii  la  malignité  en  porta  les  membres ,  & 
par  les  perfonnalités  fatyriques  qu'ils  fe  permirent  ^  il  mérita  d'être  profcrit. 

Ce  même  amour  de  l'ordre  a  toujours  rendu  les  Dijonois  fidèles  â  leur 
religion  &  à  leur  Souverain;  ils  ont  confervé  le  chriftianifme  dans  toute  fa 
pureté  depuis  fon  établiffement  en  168 ,  &  le  catholicifme  y  a  toujours 
dominé.  La  fidélité  pour  leur  Souverain  s^eft  (ignalée  dès  le  règne  de  Gon- 
debaud  par  l'expulfion  d'Aproneule ,  Evêque  de  Langres ,  qui  vouloir  livrer 
la  ville  à  Clovis.  Ils  refterent  attachés  à  la  France  après  la  réunion  de  la 
Bourgogne ,  malgré  les  efforts  des  Suiffes  &  de  la  maifon  d'Autriche ,  &  fi 
du  temps  de  la  ligue  Dijon  ferma  ks  portes  à  Henri  IV^  c'étoit  le  crime 
des  fuppôts  des  Guifes  qui  s'étoient  emparés  du  château.  La  plus  grande 
partie  des  citoyens  tenoient  pour  le  Roi,  &  hâtèrent  la  réduâion  de  la 
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ville.  La  fronde  ne  les  compta  jamais  parmi  Tes  complices,  quoiqu'une  par-* 
tie  du  Parlenieoc  fe  fût  déclarée  pour  elle ,  &  qu'ils  fuitènt  attachés  aux 
Princes  par  les  liens  de  l'amour  &  de  la  reconnoilTance. 

Il  eft  peu  de  villes  où  la  bien&ifance  fe  foit  fignalée  par  autant  d'état 
bliflemens  en  fkveur  des  pauvres.  On  y  voit  entr'autres  un  hôpital- général 
où  font  reçus  les  malades  des  deux  fexes,  où  l'on  élevé  des  orphelins  êc 
les  enfkns  trouvés,  &  dans  lequel  les  incurables,  les  vieux  &  les  vieilles 
que  l'âge  met  hors  d'état  de  travailler  trouvent  un  afyle.  Cet  hôpital  fondé 
&  embelli  par  des  citoyens,  eft  encore  journellement  aidé  par  des  chari* 
tés ,  fans  lefquelles  il  feroit  hors  d'état  de  le  foutenir ,  fa  dépenfe  excédant 
annuellement  fes  revenus  de  plus  de  30  mille  livres. 

Les  lettres  &  les  fciences  ont  été  cultivées  à  Dijon  dés  le  commence- 
ment du  treizième  (iecle.  On  voit  par  une  chartre  de  Rodolphe  de  Neu- 
ville £dt  Evéque  d'Arras  en  1203  oc  mort  légat  du  faint  Siège  en  1220 , 
qu'avant  cette  époque  elles  y  étoient  enfeignées  publiquement.  Ce  légat 
s'adreflknt  au  Doyen  de  la  Samte-Chapelle ,  lui  dit  que  l'école  qui  eft  éta- 
blie à  Dijon  ne  pouvant  fuffire  dans  une  ville  au(fi  confidérable ,  il  £iut  en 
former  une  féconde ,  &  il  lui  donne  en  conféquence  le  pouvoir  d'établir 
des  profeflèurs.  On  ignore  fi  l'école  dont  parloir  l'Ëvéque  d'Arras  étoit 
celle  de  l'abbaye  de  St.  Bénigne ,  ni  fi  le  Doyen  de  la  Sainte-Chapelle  ufa 
du  pouvoir  qui  lui  étoit  accordé,  &  l'on  ne  trouve  rien  qui  prouve  que 
l'enleienement  public  ait  eu  lieu  depuis  l'époque  de  la  chartre  citée,  fi 
ce  n'eft  les  droits  que  Mrs.  les  Chanoines  de  la  Sainte-Chapelle  percevoient 
autrefois  fur  ceux  qui  tenoient  école.  Mais  on  fait  qu'en  1490  Pierre  Met-* 
linger  établit  à  Dijon  une  imprimerie ,  &  que  vers  le  milieu  du  quinziè- 
me fiecle  plufieurs  Bourguignons ,  dont  la  plupart  Di jonois ,  fe  diftinguerent 
ar  leurs  connoillànces  ,  tels  furent  Raoul  Lefbbre ,  chapelain  de  Philippe- 
e-Bon,  auteur  des  hiftoires  Troyennes  &  de  quelques  autres  ouvrages; 
Pierre  Michault,  fecrétaire  du  Comte  de  Charolois,  poète  &  orateur;  01i« 
▼ier  de  la  Marche ,  officier  de  la  Maifon  des  Ducs  Philippe-le-Bon ,  ôc 
Charles-le-Téméraire ,  hiftorien  &  poète ,  &  Pierre  Bonfeal  excellent  jurif- 
confulte.  On  voit  dans  le  feizieme  fiecle  Almaque  Papillon,  valet-de- cham- 
bre de  François  premier ,  Bénigne  Pérard ,  Jean-Agneau  Bégat ,  Etienne 
Tabourot ,  furnommé  Seigneur-des-accords ,  tous  nés  à  Dijon ,  fe  rendre  re- 
commaodables  par  legrs  talens  pour  la  poéfie,  pour  l'hiftoire  &  pour  la 
)UFifprudence. 

Ce  goût  pour  les  lettres  n'a  point  dégénéré.  Dijon  fe  glorifie  d'avoir 
donné  nai0ance  à  Mairais ,  à  Longe  Pierre ,  à  Saumaife ,  à  BofTuet ,  à  Cré- 
billon ,  au  P^éfident  Bouhier ,  à  Lamonnoie ,  à  Rameau  &  à  Piron. 
.  Julien  Martin ,  Prêtre ,  fonda  en  i  { 3 1  le  collège  qui  porta  fon  nom ,  fc 
dont  les  exercices  cefferent  après  l'établiidement  du  collège  Godran.  Celui 
oui  fubfifte  encore  aujourd'hui  a  eu  pour  fondateur  le  Préfident  Odinet  Ga- 
étan ^ui  lé^  les  fonds  néceflaires  pour  fon  entretien  ^  aux  Pères  de  la 
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Compagnie  de  Jefus  &  Ha  ville.  Ce  collège  fut  ouvert  fur  la  fin  de  1581. 
On  oevoit  y  enfeigner  feulement  les  humanités  &  la  phiiofophie  »  mais  ' 
en  1648  Pierre  Odebert  augmenta  ce  collège  de  quatre  chaires  de  profef- 
feurs  de  théologie ,  &  mit  pour  claufe  à  fa  donation ,  que  fi  par  la  fuite , 
on  croyoic  pouvoir  retirer  plus  d'avantages  de  Tenfeignement  de  quelques 
autres  Iciences ,  Mr.  le  premier  Fréfident  feroit  libre  d'employer  les  rêve* 
nus  des  biens  donnés  à  payer  des  profeffeurs  d'un  autre  genre.  Ce  que  le 
fondateur  avoit  prévu  efl  arrivé,  &  à  deux  des  profelTeurs  de  théologie, 
on  a  fubilitué  en  17^4,  par  des  lettres-patentes,  un  profefTeur  de  langue 
Grecque  &  Italienne,  &  un  de  langue  Allemande. 

L'adminiftration  de  ce  collège  aâuellement  tenu  par  des  féculiers,  tant 
eccléfiaftiques  que  laïques,  a  été  confiée  par  édit  du  mois  de  Février  iy6^ 
à  un  bureau  compofé  de  Mr.  TEvéque ,  de  Mr.  le  premier  Fréfident  du 
parlement,  de  Mr.  le  Procureur-Général  du  parlement,  de  M.  le  Vicomte- 
Mayeur ,  du  premier  Echevin ,  de  deux  Notables  &  du  Principal. 

On  y  enfeigne  les  humanités ,  les  langues  grecque ,  allemande ,  latine , 
italienne,  &  françoife;  il  eft  fous  la  direftion  d'un  principal.  Il  y  a  un 
fous- principal ,  quinze  profeffeurs  8c  un  fuppléant.  Les  profèfleurs  des  qua* 
tre  baffes  claffes  fuivent  leurs  écoliers ,  &  après  la  quatrième  année  re- 
commencent le  cours  qu'ils  viennent  de  finir.  Les  places  font  données  au 
concours.  On  a  cependant  réfervé  à  MM.  les  adminiflrateurs  la  fiiculté  d'y 
nommer  fans  faire  concourir  les  prétendans. 

On  a  établi  dans  ce  collège  un  penfionnat  où  les  enfans  font  reçus  dès 
l'âge  de  fix  ans. 

Pierre  Fevret,  premier  confeiller,  clerc  &  chanoine  de  la  Sainte-Chapel- 
le, fils  du  célèbre  auteur  du  traité  de  l'abus,  légua  fa  bibliothèque  à  ce 
collège  en  1706  \  la  charge  de  la  rendre  publique,  &  donna  des  fonds  à 
la  vérité  peu  confidérables  pour  l'entretenir  &  l'améliorer.  Cette  bibliothe* 
que  contient  à  préfent  12  à  13000  volumes;  elle  efl  fous  la  garde  d'un 
bibliothécaire  qui  l'ouvre  quatre  fois  par  femaine. 

Il  y  a  une  autre  bibliothèque  très-bien  compofëe,  &  fort  confidérable 
dans  l'univerfité ,  &  qui  efl  ouverte  tous  les  jours ,  excepté  en  temps  de 
vacance,  pour  meflïeurs  les  jurifconfultes. 

Le  goût  dominant  des  Dijonois  pour  les  fclences  &  les  lettres  eft  encore 
prouve  par  les  différens  établiffemens  formés  pour  en  favorifer  les  progrès. 

Dès  le  commencement  du  17*  fiecle,  il  sy  étoit  établi  un  collège  de 
médecine  qui  a  été  autorifé  par  des  lettres-patentes  données  en  16^4  au 
camp  devant  la  Fere.  Ce  collège  a  droit  d'enfeigner  les  différentes  parties 
de  U  médecine  pratique  :  les  membres  qui  le  compofent ,  s'engagent  à 
veiller  à  tout  ce  qui  peut  intéreffer  la  fanté  des  citoyens ,  à  inflruire  les 
officiers  municipaux  de  Tinvafion  des  maladies  contagieufes ,  &  à  concerter 
avec  eux  les  précautions  à  prendre  pour  prévenir  ces  maladies  ou  en  ar* 
rèter  le  cours» 


88  DIJON. 

MM.  les  officien  municipaux  ne  peuvent  donner  aucune  permifllîan  aux 
empyriques ,  ni  aucorifer  la  diftribution  de  leurs  remèdes ,  que  d'après  l'exa- 
men que  leur  fait  fubir  le  collège.  Deux  de  fes  membres  peuvent  &ire 
tous  les  ans  la  vifite  des  boutiques  '  des  apothicaires  &  des  droguiftes,  & 
ils  font  accompagnés  dans  cette  viûte  d'un  officier  de  police  &  du  fyndic 
des  apothicaires. 

Le  collège  députe  aufli  deux  doâeurs  agrégés  à  trois  examens  des  afpi- 
rans  à  la  maitrife  en  chirurgie,  &  à  tous  ceux  que  fubiflent  les  élevei 
qui  veulent  fe  faire  recevoir  apothicaires. 

Tous  les  médecins  qui  veulent  pratiquer  la  médecine  à  Dijon ,  doivent 
fe  faire  aggréger  à  ce  collège.  Il  faut  qu'ils  foient  regnicoles  &  doâeurs 
d'une  univerfité  du  Royaume  ;  les  épreuves  auxquelles  on  foumet  les  réci- 
piendiaires ,  font  deux  examens  à  portes  claufes  &  une  thefe  qu'ils  fou- 
tiennent  publiquement  dans  la  falle  principale  de  l'hôtel-de-ville  en  pré- 
fence  des  officiers  municipaux. 

Le  Roi  a  créé  en  1720  une  Univerfîté,  où  le  droit  romain  &  le  droit 
François  font  enfeignés  par  cinq  profelfeurs  &  quatre  doâeurs  agrégés:. 
Les  chaires  des  quatre  profefleurs  de  droit  romain  font  données  au  concours, 
Mr.  le  Chancelier  nomme  à  celle  de  droit  françois  fur  la  préfenution  de 
crois  fujets  faite  par  MM.  les  avocats  &  procureurs-généraux  ;  cette  univer- 
fité  eft  fous  la  proteâion  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  Prince  de  Condé»  gouver^ 
neur  de  la  province,  &  fous  la  direâion  de  M.  le  premier  Fréfident  du 
Parlement ,  d'un  de  meffieurs  les  confeiilers ,  du  vicomte-mayeur  &  d'un 
ancien  avocat. 

Les  vœux  des  citoyens  étoient  pour  l'établifTement  d'une  univerfité  com- 
plette,  mais  ils  n'ont  point  été  remplis,  &  c'eft  à  cet  événement  qu'efl 
dû  celui  d'une  académie  des  fciences ,  arts  &  belles-lettres. 

Dijon  avoit  été  une  des  premières  villes  de  France  qui  e^ît  fenti  le  prix 
des  fociétés  littéraires.  Arles ,  Soiffons,  Nifmes  &  Angers  étoient  encore  les 
feules ,  (i  nous  en  exceptons  Paris ,  oii  l'on  eût  élevé  de  ces  efpeces  de  tem- 
les  aux  mufes,  Lorfqu'en  1693,  ^''*  Moreau,  avocat-général  Si  la  cham- 
re  des  comptes ,  fît  imprimer  un  Difcours  fur  la  néceffité  &  la  poflibilité 
d'établir  une  académie  en  cette  ville;  cet  ouvrage  fut  comme  le  (ignal 
du  ralliement  des  gens  de  lettres,  &  Mr.  Lantin ,  confeiller  au  Parlement, 
en  ralTembla  chez  lui  plufieurs  qui  s'étoient  déjà  diftingués  par  leurs  con- 
noiflances ,  leurs  talens  &  leur  goût.  La  littérature  étoit  l'objet  des  confé*- 
rences  &  du  travail  de  cette  fociété.  Elle  cultivoit  avec  fuccés  la  Poéfîe 
latine ,  la  grecque  &  la  françoife  ;  mais  elle  fut  prefque  aufli-tôt  diffipée 

gue  formée.  La  mort  du  magiftrat  chez  lequel  le  tenoient  les  féances, 
it  l'époque  de  fa  deftruâion. 

M.  le  préfident  fiouhier,  un  des  40  de  l'académie  françoife ,  en  raflem* 
bla  quelques  années  après  les  membres  difperfés ,  pIuHeurs  autres  hommes 
de  lettres  s'y  réunirent ,  Sw  fa  célèbre  bibliothèque  devint  le  lieu  des  féan- 

ce^ 
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ces  d'une  nouvelle  focitfté  littéraire  dont  la  mort  de  ce  magiftrat  fit  ceflèr 
les  aflTemblées. 

Il  ëtoit  réfervé  à  M.  Poufiier ,  doyen  du  Parlement ,  d'établir  une  Ac>^ 
demie  dont  Texiftence  ne  pût  point  être  fujette  aux  révolutions  qui  avoient 
fait  tomber  celle  de  Mrs.  Lancin  &  Bouhier. 

Ce  citoyen,  dont  la  mémoire  ne  périra  jamais,  avoit  formé  le  projet 
d'employer  une  partie  de  fa  fortune  à  la  fondation  d^une  univerfité  corn* 
plette  ;  il  avoit  été  député  à  Paris  pour  féconder  les  vues  des  Etats- Géné- 
raux de  la  province  qui  en  follicitoient  Tétablillement ,  &  n'ayant  pu  ob- 
tenir que  celui  d'une  &culté  de  droit,  il  crut  pouvoir  iuppléer  aux  racultéf 
de  médecine  &  des  arts  en  fondant  une  Académie  dans  laquelle  on  cul« 
tiveroit  la  phyfîque,  la  morale  &  la  médecine  théorique. 

Ce  fut  en  1725  qu'il  fit  cette  fondation  par  fon  teflament  :  il  mourut 
en  1736;  les  lettres-patentes  qui  autorifoient  l'exécution  de  fes  volontés, 
ne  furent  accordées  qu'au  mois  de  Juin  1740,  &  l'ouverture  de  l'académie 
ie  fit  le  13  Janvier  de  l'année  fuivante. 

Cette  fociété  a  été  mife  par  le  fondateur  fous  la  direâion  du  doyen  èxi 
parlement  y  de  deux  confeiliers  de  cette  cour ,  du  plus  ancien  de  MM.  du 
paquet,  &  du  vicomte- mayeur.  Les  académiciens  ont  été  divifés  en  ho« 
noraires ,  penfionnaires  &,  afTociés,  Quatre  des  penfionnaires  doivent  s'a- 
donner à  la  phyfique ,  quatre  à  la  morale  ,  quatre  à  la  médecine.  Les 
afTociés  au  nombre  de  (îx  doivent  également  être  partagés  en  trois  clafleg 
répondant  à  celles  des  penfionnaires.  Le  fondateur  qui  n'aflignoit  pour  douze 
penfionnaires  qu'une  fomme  annuelle  fort  modique,  avoit  voulu  que  cette 
fomme  fût  divifée  en  fix  &  diflribuée  par  forme  de  prix  à  ceux  d'entr'eux 
qui ,  au  jugement  des  direâeurs  &  des  honoraires ,  auroient  donné  pendant 
rannée  lé  meilleur  ouvrage  fur  le  genre  de  fcience  auquel  il  (e  feroit 
adonné. 

Mais  cette  difpofition  expofbit  à  des  inconvéniens  qui  ne  tardèrent  pas 
Il  fe  faire  fentir.  Les  penfionnaires  propoferent  d'abroger  la  diftribution  des 
prix  à  £iire  entr'eux  aux  termes  du  règlement,  de  prendre  trois  cents  li- 
vres par  an  pour  un  prix  que  l'on  donneroit  au  public ,  comme  il  fe  pra- 
tique dans  les  autres  académies ,  &  de  partager  entr'eux  le  refte  de  la  fom- 
me qui  leur  étoit  deflinéej  en  la  répartiffant  à  raifon  des  alfiflances.  L'ar- 
ticle LXVII  des  ftatuts  autorifoit  cette  réforme ,  puifqu'il  permettoit  de 
faire  les  réglemens  qui  paroitroient  néceflaires.  La  propofition  de  Mrs  les' 
penfionnaires  fut  agréée  ;  on  établit  une  diftribution  de  jettons,  &  un  prit 
pour  le  public  ;  il  fut  convenu  que  le  fuiet  de  ce  prix  feroit  alternative- 
ment une  queftion  de  phyfique ,  de  morale  &c  de  médecine  \  mais  le  droit 
de  juger  les  pièces  que  Ton  enverroir  au  concours,  fût  confervé  Ji  MM.  les 
direâeurs,  aux  deux   plus  anciens  honoraires   &  aux  quatre  penfionnaires 

de  la  clafle  dont  les  études  auroient  pour  objet  le  genre  de  matière,  qui 

feroit  le  fujet  du  prix  ;  le  refte  de  l'académie  n'avoir  que  voix  confulutive. 
Tome  XVI.  M 
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Ce  r^element  concernant  le  jugement  des  mémoires  envoyés  au  concours  v. 
fut  fuin  jufqu'en  175^  A  cette  époque,  MM.  les  direâeurs  commencè- 
rent à  prendre  les  voix  de  tous  les  académiciens ,  &  cette  manière  de  ju* 
ger  les  ouvrages  des  concurrens  fut  autorifée  par  les  réglemens  qui  furent 
rédigés  &  imprimés  en  lySi. 

M.  Durey,  Marquis  du  Terrail^  en  fondant  en  iy66  le  prix  que  les 
penfionnaires  donnoient  fur  leurs  propres  fonds ,  fournit  à  ces  Meflieurs  une 
nouvelle  occafion  de  fignalcr  leur  défintéreflement,  &  ils  ont  defliné  aux 
dépenies  communes  les  300  livres  de  Tancien  prix  qu'ils  auroient  pu  fe 
partager. 

Le  prix  confifte  en  une  médaille  dW ,  qui  porte  d'un  côté  les  armes  du 
fondateur  de  Pacadémie  avec  cette  légende  :  Hc3.  Ber.  Pouffier.  Sert.  Divion. 
Primict.  &  de  l'autre  une  Minerve  en  pied ,  appuyée  de  la  main  gauche 
fur  un  bouclier  aux  armes  de  la  ville  de  Dijon  tenant  dans  fa  droite  trois 
couronnes  I  &  ayant  à  fes  pieds  un  fable  ^  un  miroir  ardent  à  Tantique  & 
te  bâton  d'Efculape  entouré  de  ferpens.  L'ame  de  cet  emblème  eft  le 
I*  vert  de  la  première  ode  d'Horace  : 

Ccnat  ter  gtminis  ioîUre  honoribus. 

M.  du  Terrail  par  fa  fondation  a  porté  à  400  liv.  là  valeur  dé  là  mé- 
daille; mais  la  néceffité  de  retrouver  la  fomme  que  Mrs.  les  Fermiers- 
généraux  ont  exigée  pour  ramortiffcment  de  cette  fondation,  a,  du  con-» 
lentement  du  fondateur,  forcé  l'académie  à  la  réduire  pendant  quelques  an- 
nées à  la  valeur  de  300  livres. 

la  plupart  des  articles  des  nouveaux  réglemens  étotent  le  frujt  de  l'ex^ 
périeoce,  &  avoient  été  fucceflîvement  faits  par  des  délibérations  de  l'aca- 
démie, &  ils  reçurent  en  1762  l'approbation  folemnelle  de  ceux  que  les 
fiatuts  appelloient  nommément  à  former  les  réglemens  qui  pacoltroient* 
néceilaires. 

Les  belles-lettres  &  les  arts  furent  réunis  aux  objets  de  travail  que  le 
fondateur  avoit  indiqués  aux  académiciens;  on  forma  des  clafTes  d'acadé- 
miciens honoraires  non  réfidens ,  d'allbciés  non .  réfidens  &  de  correfpon- 
dans.  Le  nombre  des  académiciens  Honoraires  réfidens  fur  porté  à  douze. 
On  créa  des  officiers  dont  l'article  XLIII  des  lettres-patentes  avoit  prévu- 
te  befein  &  permis  la  création.  On  nomma  un  chancelier,  un  vice-chan- 
celier, un  fecrétaire,  un  trélbrier  &  un  bibliothécaire.  Les  circonflances 
ont  engagé  à  y  ajouter  un  garde  du  cabinet  d'hifloire-naturelle  Si  un 
garde  des  médailles. 

M.  Pouffier  avoit  bien  penfé  à  donner  un  fecrétaire  à  l'académie ,  mais 
celui  qui  en  avoit  porté  le  titre  jufqu'en  1762,  ne  kifolt  exaélement  que 
les  fon6Bons  d'un  copifte  &  n'étoit  point  académicien.  Avant  17^2  ta 
plume^  de  l'académie  paflbit  dans  les  mains  du  premier  qui  ofoit  s'en  fai^^ 
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fr.  A  cette  époque  Y  la  compagnie  Tavoit  confiée  à  deux  de  fes  membres; 
elle  fut  remiie  à  un  feul  en  1762,  &  les  fbnâions  du  fecrécaire  ont  été 
de  nouveau  partagées  entre  deux  académiciens,  l'un  ayant  le  département 
des  fciences  &  des  arts ,  l'autre  celui  des  belles-lettres. 

Parmi  les  réglemens  nouveaux ,  il  7  en  a  ^ui  ont  fenfiblement  influé 
fur  les  progrès  de  l'académie  ;  tel  eft  celui  qui  a  pour  objet  l'hiftoire  des 
travaux  annuels  de  la  compagnie*  Cette  hiftoire  dont  on  &it  leâure  cha- 
que année,  dans  la  première  fëance  publique,  oréfente  une  notice  de  tout 
les  ouvrages  qui  ont  été  lus  dans  le  cours  de  Tannée  académique ,  &  ne 
contribue  pas  peu  it  entretenir  l'émulation. 

L'académie  forma  prefque  en  même- temps  le  projet  de  donner  fes  mé- 
moires au  public,  le  premier  volume  parut  en  2769 ,  &  le  fécond  fut  pu- 
blié dans  le  cours  de  l'année  1774. 

Chacun  de  ces  volumes  eft  compofô  fur  le  modèle  de  ceux  de  Pacadé- 
mie  Royale  des  fciences  de  Paris.  Il  offre ,  fous  le  titre  d'hiftoire ,  des  ex* 
traits  des  différens  ouvrages  qu'on  a  cru  pouvoir  faire  connoltre  fuffifam- 
ment  par  ce  moyen ,  &  des  obfervations  particulières.  Ces  extraits  &  ces 
obfervations,  font  raffemblés  par  ordre  de  matière,  &  à  la  fuite  de  cha- 
que feâion,  on  fait  mention  des  ouvrages  que  les  académiciens  ont  fait 
imprimer,  après  les  avoir  lus  à  l'académie.  Cette  hiftoire  eft  terminée 
par  les  éloges  des  académiciens ,  que  l'académie  a  cru  devoir  rendre  publics» 

La  féconde  partie  du  volume ,  renferme  différens  ouvrages  ^e  genres  dii^ 
fêrens ,  rangés  par  ordre  de  date. 

L'académie  tient  chaque  année  deux  fôances  publiques.  Tune  au  mois  de 
Décembre,  &  l'autre  dans  le  mois  d'Août.  On  annonce  dans  la  première 
le  fu jet  des  prix  propolës^,  &  on  y  fait  leâure  del'hiftoire  littéraire,  dontoa 
a  parié  plus  haut.  Le  jugement  de  l'académie  fur  les  pièces  qui  ont  con- 
couru pour  le  prix  eft  proclamé  dans  la  féconde,  &  le  prix  y  eft  diftribué 
à  l'auteur  même ,  ou  Ma  perfonne  qu'il  ^a  chargée  de  la  procuration.  On 
lit  aufli  dans  cette  féance,  les  éloges  des  académiciens.  On  en  fait  aufti 
quelquefois  dans  celle  du  mois  de  Décembre  :  l'Une  &  Tautre  font  encore 
remplies  par  la  leâure  de  différens  ouvrages. 

MM.  les  élus  des  Etats- Généraux  de  la  province  ont  établi  un  cours 
gratuit  d'accouchecnens^  qui  a  commencé  au  mois  de  Mai  1774. 

Le  zèle  de  MM.  les  élus  s'étoit  déj^  iîgnalé  en  1766  ^  par  l'établiflemenc 
d'une  école  gratuite  du  deflm»  fous  la  proteâion  de  fon  Altefte  Sérénifti- 
me  Monfeigneur  le  Prince  de  Condé.  Les  élevés  y  reçoivent  des  leçons 
de  deffin,  de  peinture  &  de  iculpture.  Et  MM.  les  élus  diftribuent  tous 
les  ans  'dans  une  affemblée  folemnelle ,  des  prix  à  ceux  d'entr'eux  qui  ont 
le  mieux  traité  un  fujet  qu'on  leur  a  propofé. 

Si  les  beaux-arts  n'ont  point  eu  d'école  puWîqtie  avant  cette  époque, 
tift  n'y  en  connoiflbit  pas  moins  le  prix.  Parmi  les  édifices  publics,  il  y  en 
«  de  différens  genres  de  beautés,  on  voit  beaucoup  de  beaux  hôtels,  &  les 
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maifons  font  en  général  fort  bien  bâties,  leur  intérieur  eft  fur-tout  décoré 
avec  beaucoup  de  goût,  &  fouvent  avec  magnificence. 

Prefoue  toutes  les  églifes  font  belles ,  &  bien  ornées  :  parmi  celles  d'un« 
archireaure  gothique,  les  connoifleurs  eftiment  l'églife  paroifliale  de  No« 
tre-Dame ,  &  celle  de  la  paroiflfe  St.  Michel ,  &  parmi  celles  de  conflruc« 
tion  moderne ,  le  dôme  de  l'abbaye  des  Bernardines. 

La  Chartreufe,  fîtuée  environ  à  î  de  lieue  à  l'oueft  de  la  ville,  &  qui 
lut  fondée  en  1383,  par  Philippe-le-hardi ,  premier  Duc  de  Bourgogne» 
de  la  deuxième  race  Royale ,  renferme  le  tombeau  de  ce  Prince ,  &  celui 
de  fon  fils ,  Jean-fans-peur ,  qui  méritent  Pattencion  des  curieux. 

Les  principaux  édifices  publics  font  le  palais  occupé  par  le  parlement  » 
celui  Qii  s'afiemble  la  chambre  des  comptes,  le  palais  des  Etats,  je  logis 
du  Roi  &  la  place  royale»  l'hôpital- général  &  l'hôpital  fainte  Anne. 

Les  deux  premiers  ont  de  la  majefté ,  mais  font  d'un  goût  qui  a  beau- 
coup vieilli.  Le  plafond  de  la  falle  des  audiences  publiques  du  parlement^ 
eil  riche. 

Le  logis  du  Roi  e(t  dans  le  goftt  moderne ,  mais  il  y  manque  une  aile. 
Le  palais  des  Etats,  auflî  dans  le  goût  moderne,  efl  encore  imparfait^ 
mais  il  va  être  achevé  fur  les  deffîns  &  fous  la  direâion  de  M.  Lejolivet, 
architeâe  de  la  Province ,  &  fera  un  monument  digne  des  plus  beaux  Cè- 
des de  l'architeéhire. 

La  place  royale ,  qui  efl  un  demi-cercle ,  dont  le  logis  du  Roi  eft  la 
corde ,  eft  formée  par  des  portiques  &  arcades  furmontés  d'une  galerie  i 
on  voit,  au  milieu,  une  ftatue  équeftre,  en  bronze  ,  repréfentant  Louis  XIV 
en  habit  de  guerre ,  &  élevée  uir  un  piedeftal  revêtu  en  marbre. 

C'eft  à  Dijon  que  les  Etats  de  la  Province  s'alTemblent  tous  les  trois 
ans ,  &  que ,  dans  Piotervalle  de  ces  affemblées ,  le  bureau  d'adminiftration 
tient  fes  féances. 

Cette  ville  eft  le  (îege  d'un  Evêché  fufïragant  de  l'Archevêché  de  Lyon , 
&  érigé  en  173^.  Elle  eft  auffî  celui  d'un  Parlement  auquel  font  réunies 
la  cour  des  aides  &  la  jurifdiéUon  de  la  table  de  marbre  ;  d'une  chambra 
des  comptes ,  d'un  bureau  des  finances ,  d'un  préûdial  &  d'un  bailliage. 

Le  Parlement  y  fut  établi  par  Louis  XI,  en  1477»  ^P^^^  ^^  réunion  du 
Duché  de  Bourgogne  à  la  Couronne.  Le  même  Prince  avoit  confirmé» 
en  1476 ,  la  chambre  des  comptes  que  Philippe-le-hardi  avoit  créée  en  1385. 

Le  commandant  en  chef  de  la  province ,  l'intendant ,  le  prévot-général 
des  maréchauffées  ,  le  receveur-général  des  finances ,  celui  des  domames  Se 
bois ,  &  les  direâeurs-généraux  des  fermes  du  Roi  y  font  leur  réfidence. 

Les  Evêques  de  Langres  avoient  en  propriété  le  comté  de  Dijon,  mais 

le  Duc  Robert,  fils  de  Hugues  Capet ,  acquit  de  ces  Evêques,  en  1016  » 

les  droits  qu'ils  avoient  fur  cette  ville.    Il  l'établit  alors  capitale  du  Duché 

de  Bourgogne,  &  dès  ce  moment  commencèrent  les  vicomtes  de  Dijon 
en  titre. 
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Les  Dijonois  n'eurent  rien  en  commun ,  rien  en  propre ,  jufqu'au  règne 
de  Hugues  IIL  Ce  Prince  leur  accorda  une  charte  de  commune,  con- 
forme à  celle  de  Soiflbns ,  dans  laquelle  il  reconnoit  que  les  habitans  de 
Dijon  jouiflbienc  déjà  de  la  liberté.  La  charte  qui  fublifte  porte  la  date 
de  1187.  Il  eft  cependant  à  préfumcr  que  l'établiflement  de  la  commune 
eft  antérieur  de  quelques  années ,  puifqu'on  a  une  charte  de  Philippe-Au« 
gufte  confîrmative  de  cet  étaUiflèment ,  &  dont  la  date  efl  1183. 

Par  la  charte  de  1187 ,  Hugues  UI  céda,  à  la  ville  de  Dijon ,  la  haut^ 
moyenne  &  bafTe  juftice  dans  la  ville  &  la  banlieue  ,  &  le  droit  du  ban 
de  vendanges.  Il  affranchit  tous  ceux  qui  viendroient  s^y  établir ,  renonça 
au  droit  de  gîte  &  aux  fournitures  d'uuge ,.  &  promit  de  ne  point  chan- 
ger le  titre  de  fa  monnoie. 

Les  maires  &  échevins  furent  autorifés  à  répartir  fur  les  habitans  une 
fomme  de  500  marcs  d'argent ,  que  ceux-ci  s'engageoient  à  donner  annuel- 
lement au  Duc,  redevance*  qui ,  en  1284,  fut  échangée  contre  celle  de 
vingt  fous  tournois ,  pour  chaque  cent  livres  tournois  de  revenus.  Les  offi- 
ciers municipaux  furent  encore  autorifés  à  impofer  fur  les  habitans  toutes 
les  fommes  qui  pourroient  être  néceflTaires  pour  la  défenfe  de  la'  ville  & 
les  befoins  de  la  commune,  &  la  ville  fut  affujettie  au  fervice  militaire 
comme  les  poffeffeurs  de  Gek. 

Ce  fut  conféquemment  à  cette  charte  dé  commune  que  fut  établi  le 
corps  municipal ,  compofé  d'un  maire ,  de  vingt  échevins ,  d'un  procureur- 
fyndic ,  &  de  plufieurs  officiers  de  police  :  le  nombre  des  échevins  a  été 
réduit  à  fix. 

Les  habitans  ont  droit  de  nommer  le  maire ,  dont  I^  magiftràture  qui  ^ 
maintenant,  n'a  point  de  durée  limitée,  étoit,  autrefois,  bornée  à  deux 
années.  Les  échevins  font  en  place  pendant  trois  ans;  ils  font  nommée 
par  le  Roi  fur  la  préfentation  que  le  corps  de  ville  lui  fait  de  trois  fujets 
pour  chaque  place  vacante. 

Les  vicomtes  de  Dijon  ayant  confervé  la  jufHce  fur  une  partie  de  là 
ville,  il  en  réfultoit  fouvent  des  altercations  avec  les  officiers  municipaux 
au  fujet  de  la  jurifdiétion.  11  s'étoit  élevé  auffi  des  difficultés  entre  le  Duc 
&  la  commune  pour  Pexéèqtion  de  difFérens  articles.  Toutes  les  contef* 
rations  furent  terminées  par  un  concordat  fait  avec  le  Duc  Robert ,  en  1284, 
&  par  la  vente  de  la  vicomte  à  la  ville  &  commune.  Ce  fut  alors  que  le 
maire  prit  la  qualité  de  vicomte-mayeur. 

La  prévôté  ayant  pareillement  été  acquife  pour  le  bien  de  la  paix,  par 
la  ville  &  commune ,  en  1579,  de  ceux  auxquels  elle  avoir  été  engagée,  le 
corps  municipal  a  réuni  toutes  les  juftices  &  là  police.  Le  maire  exerce 
la  juftice  par  lui-même  &  par  fes  lieutenans. 

Les  privilèges  accordés  aux  habitans,  par  la  charte  de  commune,  ne 
(ont  pas  les  feuls  qu'ils  tiennent  de  la  bonté  de  leurs  fouverains.  Louis  XII 
leur  donna  le  droit  de  franc-fief,  pat  des  lettres^patentes  datées  de  Blois  au 
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mois  d^Oâobre  ifoç.  Ces  lettres  ont  été  enregiftrées  à  la  chambre  des 
comptes  de  Dijon,  le  23  Mars  i(io,  &  publiées  par  le  lieutenant*général 
du  bailliage ,  au  mois  de  Septembre  fuivant.  Charles  IX  leur  confirma  ce 
droit,  &  les  lettres-patentes  de  confirmation  ont  été  entérinées  le  29  Mars 
1 574.  Les  originaux  de  ces  chartes  font  confèrvés  dans  les  archives  de 
Mrs«  les  tréforiers  de  France. 

'  On  a  établi,  dans  cette  ville ^  en  1740,  un  état-major'  qui  n'a  de  jurif-' 
diâion  que  fur  le  militaire. 


DIFFÉREND,   ou    DIFFÉRENT,  C  m.  Conteftation  ^  débat. 
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E  Différent  rfeft  pas  la  même  chofe  que  la  difpute  &  la  querelle. 

La  concurrence  des  intérêts  caufe  le  Différent  \  la  contrariété  des  opinions 
produit  les  difputes  ;  l'aigreur  des  efprits  efl  la  fource  des  querelles.  On 
vuide  le  Différent  ;  on  termine  la  diljpute  ;  on  appaife  la  querelle  :  l'envie 
&  Tavidicé  des  hommes  font  quelquefois  de  gros  Différens  pour  des  baga- 
telles :  ^entêtement  joint  au  défaut  d'attention  ,  à  la  jufle  valeur  des  ter- 
mes ,  efl  ce  qui  prolonge  ordinairement  les  difputes  :  il  y  a ,  dans  la  plu- 
part des  querelles ,  plus  d'humeur  que  de  haine. 

Il  y  a  deux  moyens  de  vuider  les  Différens  entre  ceux  qui  fe  trouvent 
dans  rétat  de  nature  ,  difoit  fagement  Cicéron  :  d  l'un  par  la  difcuflion 
»  des  raifons  de  part  &  d'autre  ;  l'autre  par  la  force.  «  La  première  con- 
fient proprement  à  l'homme;  l'autre  n'apparrient  qu'aux  bêtes.  Il  ne  faut 
donc  en  venir  à  celle-ci ,  que  quand  il  n'y  a  pas  moyen  d'employer  l'au- 
tre. La  difcuflion  des  raifons  peut  fe  faire  principalement  en  quatre  ma- 
nières, favoir,  la  conf.rence  amiable,  la  tranfaâion,  la  médiation  &  les 
arbitres  :  on  y  en  ajoute  ordinairement  encore  deux ,  le  fort  &  les  corn*- 
1>ats  finguliers. 

Dans  rétat  de  nature ,  les  Différends  doivent  ùre  fournis  à  des  arbitres. 

X  L  efl  manifefle  que ,  par  le  droit  naturel ,  tous  les  Différends  entre  des 
perfonnes  indépendantes  doivent  être  foumis  à  des  arbitres. 

Si  l'on  a  caufé  du  dommage,  ou  fl  l'on  a  fait  quelque  offenfe  &  qu'on 
l'ait  réparée ,  il  ne  refle  plus  de  fujet  de  difpute  \  l'offenfé  &  l'agreffeur 
doivent  déformais  vivre  en  bonne  intelligence.    Mais  fi  le  dommage  n'a 

fias  été  réparé  ;  fi  l'offenfé ,  non  content  de  la  réparation  fiiite  ,  vit  avec 
'agrefleur  dans  l'aigreur  ordinaire  entre  ennemis  \  fi  l'on  n'efl  pas  d'accord 
de  la  juflice  des  prétentions  qu'on  a  les  uns  contre  les  autres;  fi  enfin  il 
y  X  quelque  iîijet  de  querelle ,  quel  en  fera  le  juge  \ 
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Ceux  qui  vi\reQt  entr'eiuc  dans  nndépendtnce  de  Tétac  de  naturel  n'ont 
point  de  juge  conunun  qui  puifle  prononcer  avec  autorité  fur  leurs  Diffé- 
rends ;  on  n'y  reconnoit  point  de  uipérieur  ;  chacun  y  eft  l'arbitre  fouvt^ 
rain  de  fe;  propres  aâions  ;  mais  chacun  doit  fe  conformer  aux  maximes 
de  la  loi  naturelle.  L'ofFénfé  peut  négliger  ou  (butenir  fon  droit,  diflîmuler 
FofFenfe,  l'injure,  le  dommage, ou  en  pourfuivre  la  réparation.  L'agreffeur 
peut  même  vouloir  réparer  le  mal  qu'il  a  fait,  mais  celui  des  deux  qui* 
prononce  fur  fon  affaire  propre,  ne  peut  affujectir  Tautre  à  fon  jugement. 
Il  hut  donc,  û  Ton  aime  la  juflice ,  &  ^  que  le  DifFére«d  ne  puiffe  être 
terminé  par  une  conférence  amiable  entre  les  parties  ,  s'en  remettre  au  fort^ 
lorfque  l'affaire  efl  de  nature  ï  pouvoir  être  terminée  par  le  fort,  ou 
s^en  rapporter  à  la  décifion  d'un  ou  de  plufieurs  arbitres ,  car  il  n'y  a  que 
cette  voie  d'éviter  les  illufions  de  l'amour-propre ,  &  les  ravages  de  la 
guerre ,  qui  peut  naître  des  prétentions  qu'on  ne  veut  pas  foumettre  à 
des  arbitres. 

La  convention  par  làqueflé  on  nomme  des  arbitres,  doit  éti>e  fans  con<^ 
dition  ;  car  fi  l'on  vouloit  faire  dépendre  Texécution  du  jugement  dé  la^ 
juflice  de  fes  difpofitions ,  il  s^enfuivroit  que  la  partie  condamnée  fe  confli- 
tueroit  elle-même  juge  des  raifons  qui  auroient  déterminé  l'arbitre  ;  il  nai-- 
troit  de-là  une  nouvelle  difcuflion  toute  pareille  à  la  première,  il  faudroit 
avoir  recours  à  un  autre  arbitre,  &  après  celui-là  à  un  autre,  &  il  y  au-* 
roit  un  progrès  à  l'infini.  Le  jugement  de  l'arbitre,  dans  l'état  de  liberté  na« 
turette,  doit  être  une  loi  fbuveraine  pour  les  deux  parties  ;  car  cet  état  ne  - 
connoit  ni  les  appels ,  ni  les  procédures ,  m  les  autres  formes  que  les  fo- 
ciétés  civiles  ont  introduites. 

Les  mêmes  loix  de  nature  qui  ont  été  données  aux  particuliers,  ont  leur 
application  aux  corps  politiques.  Un  Etat  ne  doit  pas  faire  i  un  autre  Erar 
ce  qu'il  ne  voudroit  pas  qu'un  autre  Etat  lui  fit.  Toute  république  doit 
faire  aux  autres  républiques  ce  qu'elle  fouhaiteroit  que  les  autres  lui  fif^ 
fent.  Enfin ,  toutes  les  puiflances  de  la  terre  doivent  cultiver ,  les  unes  avec 
tes  autres,  l'amitié  que  là  nature  apprend  aux  particuliers  à  entretenir  en- 
tr'eux.  Ce  feroit  fe  tromper  grofliérement ,  que  de  s'imaginer  que  les  loix. 
naturelles  ne  lient  pas  les  corps  politiques  comme  les  particuliers.  La  mul- 
titude des  coupables  ne  diminue  certainement  pas  le  crime  aux  yeux  de 
TAuteur  de  la  nature.  Au  contraire ,  une  puiflànce  fouveraine  efl  beaucoup 
plus  coupable  qu'un  fîmple  particulier,  quand  elle  commet  quelque  cri- 
me ,  parce  que  l'infraâîon  qu'elle  commet,  caufe  beaucoup  plus  de  mal^  au. 
hk  fociétéV  que  la  mauvaife  conduite  d'un  particulier. 
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Les  Souverains  font  dans  un  double  engagement  defoumettre  leurs  Diffcrendg 

à  des  arbitres. 

xIlPpliquons  donc  à  deux  Souverains ,  à  deux  nations  indépendantes  ce 
que  nous  avons  dit  des  particuliers  indépendans.  Si  les  particuliers  qui 
vivent  dans  Tétat  de  nature ,  doivent  fe  prêter  à  l'expédient  d'arbitrer 
leurs  querelles,  les  Etats  font  dans  un  double  engagement  de  ne  s'y 
pas  renifer. 

Deux  nations'  ont  un  Différend  dont  elles  ne  peuvent  fe  conftituer  juges 
ni  l'une  ni  l'autre ,  car  elles  font  également  indépendantes  l'une  de  l'autre. 
Rien  n'eft  plus  raifonnable  que  de  prendre  pour  arbitre  un  peuple  voi(ia 
.  des  deux,  qui  n^ait  aucun  intérêt  à  décider  plutôt  la  contefiation  en  faveur 
de  l'un  qu'en  faveur  de  l'autre.  Chacun  de  ces  deux  peuples  prétend  que 
fon  droit  eft  certain,  &  n'en  veut  rien  relâcher.  Dans  cette  oppofition  de 
(èntimens,  il  faut  qu'un  peuple  choifi  pour  arbitre  les  accommode,  ou  que 
le  fort  des  armes  en  décide.  Il  n'y  a  point  de  milieu. 

Si  Ton  concevoit  une  république  oii  il  n'y  eût  ni  magiftrats,  ni  juges, 
&  où  chaque  famille  fe  crût  en  droit  de  fe  faire  juftice  à  elle-même  par 
violence  fur  toutes  Ces  prétentions  contre  (es  voiGns ,  on  déploreroit  le  mal- 
heur d'une  telle  fociété ,  &  l'on  auroit  horreur  d'une  république  (  fi  néan- 
moins un  tel  corps  méritoit  ce  nom)  oii  toutes  les  familles  s'armeroient 
les  unes  contre  les  autres.  Doit-on  regarder  avec  moins  d'horreur  le  monde 
entier  qui  eft  la  fociété  univerfelle  des  hommes ,  lorfque  chaque  peuple  qui 
D^y  eft  que  comme  une  grande  famille ,  fe  croit  en  devoir  de  fe  faire , 
par  la  violence,  juftice  à  foi-même  fur  toutes  fes  prétentions  contre  les 
peuples  voifins. 

Un  particulier ,  vivant  dans  une  fociété ,  &  ayant  des  prétentions  fur  un 
héritage ,  qui  voudroit  s'en  emparer  par  force ,  au  lieu  de  réclamer  l'au- 
torité  du  magiftrat ,  feroit  puni  comme  un  féditieux.  Croira-t-on  qu'un  fou« 
verain  puiiTe  d'abord  employer  la  violence,  pour  foutenir  fes  prétentions, 
fans  avoir  tenté  toutes  les  voies  de  douceur  &  d'humanité  >.  La  juftice  ne 
4oit-elle  pas  encore  être  plus  facrée  pour  les  fouverains,  par  rapport  à  des 
pays  entiers,  que  pour  les  familles,  par  rapport  à  quelques  petits  hérita- 
ges?  Sera-t-on  injufte  &  ravifTeur  loriqu'on  ne  prend  que  quelques  arpens 
de  terre  ;  jufle  &  équitable  quand  on  uiurpe  des  provinces  entières  ?  Si  l'oa 
fe  prévient,  fi  l'on  fe  flatte,  fi  l'on  s'aveugle  dans  la  difcufiion  des  plus  pe« 
lits  intérêts ,  ne  doit-on  pas  encore  plus  craindre  de  fe  prévenir ,  de  fe  flat- 
ter, de  s'aveugler  fur  les  plus  grands?  Se  croira-t-on  loi-même  dans  une 
matière  où  l'on  a  tant  fujet  de  fe  défier  de  foi?  Ne  craindra-t-on  point 
de  fe  tromper  dans  des  cas  oii  l'erreur  d'un  feul  homme  conduit  à  des  con- 
féquences  terribles? 

La  voie  de  l'arbitrage  doit  être  embraffée  avec  d'autant  plus  d'ardeur 
par  des  princes  éclairés  des  lumières  de  la  vraie  religion,  que  l'afcoran 

même 
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même  eo  &ît  une  loi  aux  Turcs.  Il  porte  (a)  que  fi  deux  nations  ou 
deux  provinces  de  Mufulmans  font  en  guerre ,  toutes  les  autres  doivent  s'u- 
nir pour  les  concilier  &  pour  contraindre  celle  qui  a  tort ,  à  £dre  fatisfaC'* 
tion  à  l'autre. 

Un  fouverain  qtii  veut  bien  arbitrer  le  Diffêrend  au'il  a  avec  un  •  au« 
tre  fonverain,  montre  fa  confiance  dans  le  droit  quil  réclame,  il  £iit 
voir  fa  bonne  foi ,  Ton  équité ,  fa  modération  ;  &  s'il  efl  engagé  dans 
une  guerre  par  le  refus  de  l'autre  fouverain ,  à  convenir  d'arbitres ,  mal* 
jré  les  démarches  qu'il  a  faites  pour  cooferver  la  paix ,  il  a  pour  lui 
e  témoignage  de  fa  coafcience ,  l'eftime  de  fes  voiûns  »  &  la  proteâion 
du  ciel. 


f, 
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JLi  E  Digefte  qu'on  appelle  aufli  pandcScs ,  eft  une  compilation  des  livres 
des  jurifconfultes  Romains  »  auxquels  il  écoit  permis  de  repondre  publique- 
ment fur  le  droit;  elle  fut  faite  par  ordre  de  l'Empereur  Jufiinien^  &  rédi- 
gée en  forme  de  corps  de  loix. 

^  Pour  bien  entendre  ce  qui  fait  la  matière  du  Digefte ,  &  dans  quelles 
circonllances  il  a  été  compofé ,  il  faut  d'abord  fa  voir  quelles  étoient  ces  an* 
ciennes  loix  qui  ont  précédé  le  Digefte ,  &  quelle  étoit  la  fbnâion  des  ju« 
rifconfultes,  dont  les  livres  ont  fervi  à  faire  cette  compilation. 

Les  premières  loix  de  Rome,  furent  celles  que  firent  les  fept  Rois  dans 
l'efpace  de  24.4  ans  ;  après  l'expulfion  du  dernier  elles  furent  recueillies  par 
Sextus  Papyrii^}  ce  jrecueil  fut  appelle  le  droit  Papyritn  \  mais  fon  auto« 
rite  fut  bientôt  abolie  par  la  loi  tribunitia. 

Les  confuls  qui  fuccéderent  aux  Rois^  rendoient  la  juflice  aux  particu- 

tiers  »  &  régloient  tout  ce  qui  avoit  rapport  au  droit  public  y  concurrem- 

H  ment  avec  le  fénat  Si  le  peuple ,  félon  que  la  matière  étoit  du  refTort  de 

Tun  ou  de  l'autre.  Les  fénatus-confultes,   ou  décrets  du  fénat ,  &  les  plé« 

bifcites  ou  réfolutions  du  peuple,  formoient  comme  autant  de  loix. 

Mais  par  fucceflion  de  temps,  les  loix  ne  furent  plus  obrervées  :  on  ne 
fuivoit  plus  que  des  ufages  incertains ,  qui,  de  jour  à  autre,  étoient  détruits 
par  d'autres  ufages  contraires. 

Le  peuple  fe  plaignant  de  cette  confùfion ,  on  envoya  à  Athènes  &  dans 
les  autres  villes  de  la  Grèce,  dix  hommes  que  l'on  appella  les  Dccemvifs^ 
pour  y  faite  une  colleflion  des  loix  les  plus  convenables  à  la  république  : 

ces  députés  rapportèrent  ce  qu'il  y  avoit  de  meilleur  dans  les  loix  de  So« 
Tome  XVI.  N  ' 
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Ion  &  de  Lycurgue  :  cela  fut  gravé  fur  dix  tables  d'ivoire  «  &  ces  tablet 
furent  expofees  au 'peuple  fur  la  tribune  aux  harangues.  On  accorda  aux 
décemvirs  une  année  pour  ajouter  \  ces  loix ,  &  les  interpréter  :  ils  ajoutè- 
rent eu  effet  deux  nouvelles  tables  aux  dix  premières ,  &  cette  fameufe  loi 
fut  appellée  la  loi  des  dow^c  tables. 

Appius  Claudius,  le  plus  éclairé  &  le  plus  méchant  des  décemvirs,  tn« 
▼enta  difiërentes  formuler  pour  mettre  en  pratique  les  aâions  &  les  expref- 
(ions  réfultantes  de  cette  loi  :  il  falloir  fui vre  ces  fbrnniles  à  la  lettre ,  à 
peine  de  nullité.  La  connoiflance  de  ces  formules  étoit  un  myftere  pour  le 
peuple  :  elle  n^avoit  été  communiquée  qu'aux  patriciens }  lefquels  par  ce 
moyen  interprétoient  la  loi  à  leur  gré. 

Le  livre  d'Appius  ayant  été  furpris  &  rendu  public  par  Cneius  Flavius^ 
fut  appelle  h  droit  Flavien.  Les  patriciens  inventèrent  de  nouvelles  formu- 
les encore  plus  difficiles  que  les  premières;  mais  elles  furent  encore  pu«- 
bliées  par  Seztius  ^liuS|  ce  qui  s'appella  le  droit  JElien  :  ces  deux  col« 
leâions  furent  perdues. 

Les  douzes  tables  périrent  aufli  lorfque  Rome  fut  faccagée  par  les  Gau«- 
lois  :  on  en  rafTembla  du  mieux  que  Ton  put  les  fragmens  les  plus  précieux 
que  l'on  grava  fur  l'airain. 

Les  édits  des  préteurs  avoient  aufli  force  de  loi ,  &  de  ces  différens  édits , 
le  jurifconfulte  Julien  forma  par  ordre  du  fénat  une  coUeâion  qui  eut  pa- 
reillement force  de  loi ,  &  qu'on  appella  édit  perpétuel. 

Le  fénat  &  le  peuple  qui  avoient  chacun  le  pouvoir  de  £iire  des 
loix,  s'en  défirent  Tan  731  de  Rome  en  faveur  d'Augufte ,  &  depuis 
ce  temps  les  Empereurs  firent  des  ordonnances  appellées  conjlitutionés 
principum.^ 

De  ces  conflitutîons  des  Empereurs,  furent  formés  les  codes  Grégorien , 
Hermogénien,  &  Théodofien. 

Enfin,  Juftinien  fit  publier  en  {28,  qui  étoit  la  troifieme  ann^e  de  fbn 
règne ,  la  première  édition  de  fon  code ,  compofé ,  tant  AÊ  confiitutioni 
coriprifc;r  dans  les  précédens  codes,  que  de  celles  qui  étoient  furvenuet 
depuis. 

Telles  étoient  les  loix  obfervées  jufqu'au  temps  de  la  confeâion  du  Di-» 
gefte,  outre  lefquelles  il  y  avoit  lesréponfes  des  jurifconfultes  qui  fàifoient 
aufli  panie  du  droit  Romain. 

Ces  réponfes  des  jurifconfultes  tiroient  leur  première  origine  du  droit  de 
patronage  établi  par  Romulus  ;  chaque  plébéien  fe  choififlbit  parmi  les  pa- 
triciens un  protefleur  ou  patron  qui  l'aflUloit,  entr'autres  chofes,  de  fe« 
confeils  :  les  confrairies,  ou  corps  de  métier;  les  colonies;  les  villes  al- 
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coup  dans  la  fuite  ;  >&  comme  ils  donooient  des  confeils  tut  routes  fortes 
de  queftioDs  y  &  fe  çhargeoient  de  la  défenfe  des  parties ,  ils  fiireat  iofen** 
fiblement  fubrogës  pour  ces  fondions  aux  anciens  patrons. 

Le  premier  jurifconfuhe  Romain  qui  nous  ibit  connu ,  eft  Sextus  Papy^ 
rius ,  qui  fît  la  colledion  des  loix  Royales. 

Les  décemvirs  qui  rédigèrent  la  loi  des  douze  tables ,  s^arrogerent  U 
droit  de  l'interpréter,  &  drefferent  les  formules. 

Cneius  Flavius  &  5extus  JElius  qui  di\rulguerenc  ces  formules ,  furent 
aufli  regardés  comme  des  interprètes  du  droit. 

Depuis  ce  temps,  plufieurs  autres  particuliers  s^appliquerent  II  l'étude 
des  loix  :  on  voit  dès  l'an  4/^9  de  Rome ,  un  Appius  dlaudius  Centemma* 
nus,  arrière- petit* fils  du  décemvir  de  ce  nom,  oc  Simpronius  fumommé 
U  fage ,  le  feul  jurifconfulte  auquel  ce  furnom  ait  été  donné  du  temps  de 
ces  jurifconfultes  :  on  fe  contentoit  d'expliquer  verbalement  le  fens  des  loix, 
c'eft  pourquoi  on  ne  trouve  aucune  de  ieurs  réponfes  dans  le  Digefle.  Ti« 
berius  Coruncanus,  qui  vivoit  Tan  437  de  Rome,  fut  le  premier  qui  en« 
feigna  publiquement  la  jurifprudecce  i  mais  fès  ouvrages  ne  fubfiftoient  plus 
du  temps  de  JufHnien. 

Les  autres  jurifconfultes  les  plus  célèbres  dont  on  a  rapporté  quelques 
fragmens  dans  le  Digefte,  ou  qui  y  font  cités,  peuvent  être  diftingués  en 
plufieurs  âges;  favoir,  ceux  qui  ont  vécu  du  temps  de  la  république  juf« 
qu'au  fiecle  d'Augufle;  ceux  qui  ont  vécu  depuis  cet  Empereur  jufqu'à 
Adrien ,  &  depuis  celui-ci  jufqu'à  Conflantin  ;  ceux  qui  vivoient  du  temps 
de  Juftinien ,  &  en  paniculier  ceux  qui  eurent  part  à  la  compilation  des 
loix  de  cet  Enipereur ,  &  notamment  du  Digefte. 

Les  jurifconfultes  qui  fe  diftinguerent  du  temps  de  la  république ,  &  jur» 
qu'au  uecle  d'Augufle ,  furent  d'abord  les  deux  Catons ,  l'un  furnommé  h 
tcnfcur^  &  auquelon  attribue  la  règle  dite  catonienne;  M.  Caton,  fon  fils, 
le  jurifconfulte  auquel  quelques-uns  attribuent  l'invention  de  cette  même 
règle;  Junius  Brutus,  Publius  Mucius,  Quintos  Mucius  Scévola,  le  pre« 
mier  qui  mit  en  ordre  le  droit  civil  qu'il  diflribua  en  dix-huit  livres  ;  ce 
fut  lui  auflî  qui  introduifît  la  caution  mutienne;  Publius  Rutilius  Rufus, 
Aquilius  Gallus ,  Lucius  Baldus ,  Sexms  Papyrius ,  defcenîiant  de  l'Auteur 
du  code  Papyrien;  Caius  Juventius ,  Servius  Sulpitius,  un  de  Ces  difciples, 
nommé  Caius  ^  un  autre  Caius  fumommé  Trebatius  Tejfa;  Offilius,  Aulus, 
Cafcellius,  Q.  ^ius  Tubero,  Alfenus  Varus,  Aufidius  Tuca  &  Aufrdius 
Namufa,  Atteius  Pacuvius,  Flavius  Prifcus,  Publicius  Gellius,  &  Cinna 
Lucius  Cornélius  Silla,  Cneius  Pompeius,  connu  fous  le  nom  du  grand 
Pompée  i  Marc-Antoine  eft  mis  auffi  au  rang  des  jurifconfultes. 

Les  réponfes  ou  confultations  de  ces  jurifconfultes ,  foit  verbales  i  ou  par 
écrit ,  &  les  décifions  qu'ils  donnoient  dans  leurs  commentaires ,  furent  tou« 
jours  d'un  grand  poids ,  mais  elles  acquirent  une  plus  grande  autorité  depuis 
qu'Augufle  eut  accordé  à  un  certain  non^bre  de  ces  jurifconfultes  les  plua- 
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qualifiés,  le  droit' d^interprëter  les  loix,  &  de  donner  des  dëcifions  auxqueU 
les  les  juges  feroienc  obligés  de  conformer  leurs  jugemens. 

Maflucius  Sabinus  fut  le  premier  auquel  il  permit  d'expliquer  publique-- 
ment  le  droit;  plufieurs  autres  obtinrent  la  même  permiflion  :  les  noms 
les  plus  célèbres  font  dans  la  loi  2.  ff.  de  orig.  jurif.  ceux-ci  étoient  pres- 
que tous  des  plus  grandes  familles  de  Rome,  amis  des  Empereurs ,  ou  re- 
commandables  par  les  fervices  qu'ils  avoient  rendus  à  l'Etat  :  leurs  décifioat 
furent  appellées  rcfponfa  ptudcntum  ;  c'efi  de  ces  réponfes  que  le  Digefte 
fut  principalement  fbrmd. 

Caligula  menaça  d'abolir  l'ordre  entier  des  jurifconfultes  ;  ce  qui  n'eut 
pas  d'effet;  &  les  Empereurs  Tibère  &  Adrien  confirmèrent  les  jurifcon- 
fuites  dans  les  privilèges  qu'Augufie  leur  avoir  accordés. 

Sous  l'Empire  d'Augnfte,  ces  jurifconfultes,  autorifés  à  expliquer  publi- 
quement le  droit ,  fe  partagèrent  en  deux  feâes ,  ce  qui  a  produit  tant  de 
contrariétés  que  l'on  rencontre  dans  le  Digefte. 

Aiteius  Capito ,  &  Antiftius  Labeo ,  furent  les  chefs  de  deux  fefles  ;  le 
premier  (e  tenoit  fcrupuleufement  aux  principes  qu'il  avoir  appris }  l'autre , 
qui  étoit  plus  fubtil ,  mtroduifit  beaucoup  d'opinions  nouvelles. 

Les  difputes  furent  encore  plus  vives  entre  Sabinus ,  fuccefleur  de  Capi- 
to 1  &  Proculus ,  fuccefleur  de  Labeo ,  d'où  les  deux  feâes  des  Sabinieni 
&  Proculéiens  prirent  leur  nom,  quoique  Sabinus  &  Proculus  n'en  fuflent 
pas  les  auteurs. 

La  feâe  de  Capito  ou  de  Proculus  fut  auffî  appellée  ça/penne^  du  nom 
^'un  autre  difciple  de  Capito ,  qui  s'en  rendit  le  chef  après  Sabinus. 

Les  feâateurs  de  Capito  ou  Proculéiens  furent  Maflurius  Sabinus ,  Caflîui 
Longinus ,  Cœlius  Sabinus  ,  Prifcus  Javolenus ,  Alburinus  Valens ,  Tufcia- 
nus ,  &  Salvius  Julianus ,  qui  rédigea  l'édit  perpétuel ,  &  qui  mit  fin  à  toutes 
les  feâes  en  adoptant,  tantôt  le  lentiment  des  uns,  &  tantôt  celui  des  au- 
tres ,  félon  qu'il  lui  paroiffoit  le  plus  jufte. 

Labeo  eut  pour  feâateurs  Cocceius  Nerva  le  père,  Licinius  Proculus , 
Pegafus  qui  fit  donner  à  fa  feâe  le  nom  de  Pégafitnnt ,  Celfus ,  Neratius 
Prifcus. 

Il  fe  forma  une  troiHeme  feâe  mitoyenne  qu'on  appella  des  Hercifcun^ 
des ,  qui  tâchoient  de  concilier  les  uns  &  les  autres  autant  qu'il  étoit  pof- 
/ible  :  il  parolt  que  Salvius  Julianus,  quoique  compté  parmi  les  Procu- 
Jéiens ,  fe  rangea  de  ce  parti ,  ce  fut  auffi  celui  qu'emhraffa  l'Empereur 
Juftinien. 

Depuis  Adrien  jufqu'à  Conflantin,  les  jurifconfultes  les  plus  fameux  font 
Vindius  Varus,  Seâus  Cœcilius  Afiricanus,  Volufius  Mcecianus,  Junius  Maa« 
•ficianus,  Ulpius  Marcellus ,  Claiidius  Saturninus  qui  afFeâoit  toujours  d'être 
d'un  avis  oppofé  à  celui  des  autres ,  ce  qui  a  fait  donner  le  nom  de  5a-> 
turnini  à  ceux  qui  tombent  dans  le  même  défaut  ;  Tertullus  qui  donna  fon 
nom  %\x  S.  C.  TertuUien ,  le  célèbre  Gaïus  ou  Caïus ,  Q.  Cerbidius  Sc^ 
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^oU,  Sextus  Pomponius ,  Ulpien,  Julius  Faulus,  Herenniu<f  Modeftinus, 
&  quelques  autres  moins  connus ,  tels  que  Papyrius  Juftus ,  Calltftrates ,  Try- 
phoninus,  Arius  Menander ,  Tarrentenus-Paternus ,  Macer  ,  Terentius*CIe- 
mens,  Papyrius  Fronto,  Furius  Anthianus ,  Maximus,  Florentinus,  Vonu- 
leius ,  Marcianus ,  Julius  Aquila  ,  Arcadius  Chariflus  ,  Pureolanus  Kuf&nus. 

Sous  le  règne  de   Conftantin ,  deux  jurifconfukes  nommés  Grégoire  &  ^ 
HcrmogénUn  firent  chacun  un  code  appelle  de  leur  nom  ,  contenant  une 
compilation  des  confiitutions  des  Empereurs ,  l'un  depuis  Adrien  jufqu'au 
temps  de  Valérien  &  Gallien ,  l'autre  depuis  ces  Empereurs  jufqu'à  Conf- 
tantm. 

Les  difFërens  jurifconfultes ,  dont  on'^a  parlé  jufqu'ici,  avoient  compofé 
^ifFérens  commentaires  &  traités  fur  le  droit  :  on  en  comptoit  du  temps 
de  Jullinien  plus  de  deux  mille  volumes  ;  depuis  le  règne  d'Augufte  y  les 
écrits  des  jurifconfultes,  auxquels  il  étoit  permis  d'expliquer  publiquement 
le  droit ,  avoient  force  de  loi  ;  les  parties  &  les  juges  étoieot  obligés  de 
%^Y  conformer  :  ces  écrits  faifoient  partie  du   droit  romain. 

Mais  comme  dans  cette  multitude  d'écrits  il  fe  trouvoit  beaucoup  d'opi- 
nions différentes ,  &  p^r  conféquent  d'incertitude ,  les  Empereurs  Théodofe 
le  jeune  &  Valentinien  III  voulant  lever  cet  inconvénient  ^  ordonnèrent 
que  dans  la  fuite  il  n'y  auroit  plus  que  les  ouvrages  <le  Papinien,  de  Caïus» 
de  Paul ,  d'UIpien ,  &  de  Modefiin  qui  aufoient  force  de  loi  dans  l'Empire  ; 
que  quand  ces  jurilconfultes  feroient  partagés  fur  quelque  queftion,  l'avis 
de  Papinien  feroit  prépondérant  v  m^is  Juftinien,  &  ceux  qui  travaillèrent 
fous  (es  ordres  à  la  confeâion  du  Digefte ,  ne  firent  point  de  femblable 
diflinâion  entre  les  anciens  jurifconfultes ,  &  les  ont  tous  également  cités, 
dans  le  Digefte. 

Théodofe  le  jeune  employa  huit  jurifconfultes  à  la  rédadion  de  fon  code 
qui  fut  publié  en  4^8  ;  cts  jurifconfultes  font  Amiochus,  Maximin,  Martyr 
rius,  Sperantius,  Apollodore,  Théodore ,  Epigenius  &  Frocope. 

Enfin ,  Juflinien  étant  parvenu  à  l'Empire ,  &  voyant  la  confufion  que 
caufoit  cette  multitude  de  loix  &  d'écrits  des  jurifconfultes ,  réfolut  auilî* 
tôt  d'en  faire  faire  une  compilation  compofée  de  ce  qu'il  y  auroit  de 
meilleur. 

11  commença  par  faire  travailler  à  un  nouveau  code  que  l'on  tira,  tant 
des  trois  autres  codes  qui  avoient  été  faits  avant  lui ,  que  des  novelles  de 
Théodofe  &  de  fes  fuccelfeurs;  il  confia'  l'exécution  de  ce  projet  à  Tri- 
bonien  qui  ayoit  été  quefteur  &  conful ,  &  lui  affocia  neuf  autres  jurifcoo* 
fuites  nommés  Jean ,  Leonttus ,  Phocas ,  Bafilides  ^  Thomas ,  Conflantin  le 
tréforier ,  Théophile ,  Diofcpre  »  &  Prœfentinus. 

Cette  première  édition  du  code  parut  au  mois.  d'Avril  529  :  l'année  fuî- 
rante,  Juftinien  fit  une  ordonnance  adreffée  à  Tribonien^  qu'il  chargea  de 
raffembler  de  même  en  un  feul  corps  d'ouvrage  les  plus  belles  décidons 
qui  étoient  répandues  dans  les  ouvrages  des  anciens  jurifcoafulies  \  d'cA 
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faire  une  coIlefBon  &  compilation  diftribuée  fuivant  Pordre  de  Pëdit  per-^ 
pëcuel,  ou  fuivant  celui  du  code  qui  avoic  été  publié  Tannée  précédente; 
de  divifer  cette  coUeâion  en  cinquante  livres ,  oc  chaque  livre  en  plufieurs 


pourquoi  Juftinien  permit  à  Tribonien  de  fe  choifir  quelques-uns  de  ceux 

3ui  excelloient  alors  dans  la  fcience  du  droit  pour  l'aider  dans  ce  travail  ; 
ordonna  que  cette  nouvelle  compilation  feroit  appellée  Digefte  ou  Fan- 
deâes. 

Le  terme  de  Digefte  nMtoit  pas  nouveau  ;  plufieurs  jurifconfultes  avoient 
déjà  mis  ce  titre  à  leurs  ouvrages  ;  il  y  avoit  dès- lors  les  Digeftes  de  Ju- 
lien ,  ceux  d'Alphenus  Varus  ,  de  Juventius ,  Celfus ,  Dulpius ,  Marcellus , 
de  Cerbidius  Scévola ,  &  de  plufieurs  autres.  On  appelloit  Digeftes  tous  les 
livres  qui  renfèrmoient  des  matières  de  droit  digérées ,  &  mifes  par  ordre 
quaji  digeflœ. 

A  Pégartl  du  nom  de  pandeSes  ^  que  Juftinien  donna  aufli  à  cette  corn- 

Silation^  ce  terme  eft  dérivé  du  grec&  compofé  de  «-2%  quifignîfie  omne^ 
i  de  9tjcéfuu^  complcBor  :  de  forte  que  pandeâes  fignifie  un  recueil  qui 
comprend  tout  Ce  nom  de  pandeâes  n'étoit  pas  non  plus  nouveau.  Gel* 
lius  rapporte ,  liv.  XIII.  fts  nuits  attiques ,  cap.  ix  ,  que  TuUius  Tiro , 
élevé  de  Cicéron,  avoit  compofé  certains  livres  qu'il  intitula  en  grec  pan^ 
dcScB^  comme  contenant  un  précis  de  toutes  fortes  de  chofes  &  de  (cien- 
cet.  Et  Piine  en  ù,  pré&ce  de  fon  hiftoire-naturelle,  dit  que  ce  titre  avoic 

i>aru  à  quelques-uns  trop  foftueux.  Ulpien  ^  Modeftinus ,  &  autres ,  intim- 
èrent aufli  quelques^'Uns  de  leurs  ouvrages  pandeâes. 

Juftinien  ordonna  aufli  que  les  mots  (eroient  écrits  tout  au  long  dans  le 
Digefte  ^  &  défendit  d^  employer  les  notes  &  abbréviatîons  qui  avoient 
jené  tant  de  doutes  &  d'obicurités  dans  les  livres  des  anciens  jurifconful* 
tes.  Enfin  il  défendit  à  tous  jurifconfultes  de  faire  des  commentaires  fur  le 
Digefte ,  pour  ne  pas  retomber  dans  la  môme  confufion  où  l'on  étoit  au- 
paravant \  il  permit  feulement  de  faire  des  paratitles  ou  fommaires  du  Di- 
gefte. 

Tribonien  s'aflbcia  feize  jurifconfultes,  du  nombre  defquels  furent  la 
plupart  de  ceux  qui  avoient  été  employés  à  la  compilation  du  code.  Ces 
feize  jurifconfultes  font  les  deux  Conftantins,  Théophile ^  Dorothée,  Ana- 
tolius ,  Cratinus ,  Eftienne ,  Menna  ,  Profdocius  ^  Eutolmius ,  Timothée  ^ 
Léonides  »  Léontius  ,  Platon ,  Jacques ,  &  Jean. 

Le  Digefte  fut  parfait  en  moins  de  trois  années  ^  ayant  été  publié  le  1 7 
des  calendes  de  Janvier  533. 

Juftinien  loue  Tribonien  &  ks  collègues  de  leur  diligence,  &  parle  dti 
Digefte  comme  d'un  ouvrage  dont  il  n'efpéroit  pas  de  voir  la  nn  avant 
4tx  années  i  ce  qui  apparenunent  a  fait  croire  à  quelques  modernes  que 
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Juftimen  avoic  donné  dix  ans  à  Tribonien  pour  travailler  \  cet  ouvrage  ^ 
quoique  le  tem^s  no  fôc  point  fixé  ;  quelques-uns  ont  même  pris  de-là  oc- 
cafion  d'accu  fer  Tribonien  &  (es  coUegues  de  précipiudon  \  mais  troia 
années  étoient  bien  fuâifantes  à  dix-fept  jurirconrulces  dés  plus  habiles  ^ 
pour  faire  une  fimple  compilation. 

11  faut  encore  obferver  par  raflMrt  \  la  compilation  du  Digefte. 

1^.  Que  Ton  n'y  a  fait  entier  des  fragmens  ûes  livres  des  jurifconfulces, 

2ue  de  ceux  qui  avoient  eu  permifGon  de  répondre  publiquement  fur  le 
roic ,  &  que  les  ouvrages  des  autres  juri&onlultes  furent  totalement  laifTéa 
à  l'écart.  Mais  on  ne  fe  fervit  pas  feulement  des  écrits  de  ceux  qui  avoient 
été  autorifés  par  Valentinlen  III ,  on  y  a  &it  aufli  entrer  des  fragmena 
de  plufieurs  autres  qui  avoient  été  approuvés ,  pour  répondre  fur  le  droit. 

2^.  Que  les  rédaâeurs  du  Digefte  ont  évité  avec  foin  toutes  les  contrat 
diâions  des  Sabiniens  &  des  Proculéïens ,  &  autres  jurifconfultes. 

3^.  Quoique  les  notes  d'Ulpien,  de  Paulus,  &  de  Marcien^  fur  les  ou« 
vrages  de  Papinien ,  n'euflent  point  la  même  autorité  que  les  autres  ou« 
vrages ,  à  caufe  de  la  haute  confidération  que  Pon  avoit  pour  Papinien  ; 
cependant  Juflinien  permit  aux  rédaâeurs  du  Digefte  d'en  prendre  ce  qui 
feroit  néceflaire  :  &  la  prérogative  que  Valentinien  III ,  avoit  accordée  4 
Papinien,  que  (on  avis  prévaloit  (ùr  celui  des  autres,  étant  en  nombre 
égal ,  n'a  plus  lieu  dans  le  Digefte ,  (bit  parce  que  Ton  n'y  a  point  admis 
de  diverfes  opinions ,  foit  parce  que  tout  ce  qui  y  eft  compris  ayant  été 
adopté  par  Juftinîen,  eft  cenfë  émané  de  lui ,  &  a  la  même  autorité. 

EnBn  il  fut  permis  aux  rédaâeurs  de  corriger  &  de  réformer  ce  qu'ils 
jugeroient  à  propos  dans  les  écrits  des  jurifconiultes  ;  comme  ils  le  firent  en 
efret  en  pluiieurs  endroits ,  où  il  s'agiflbit  de  concilier  l'ancien  droit  avec 
le  nouveau. 

Le  Digefte ,  quoique  fait  à  Conftantinople ,  a  été  rédigé  en  fattn  tet  que 
nous  l'avons.  Dans  la  fuite,  l'Empereur  Phocas  le  fit  traduire  en  grec  par 
Thalsleus  \  Haloander  dit  avoir  vu  cette  traduâion  manufcrite  ,  mais  ello 
n'a  point  encore  été  publiée. 

A  l'égard  de  l'ordre  que  Tribonien  a  fuivi  dans  l'arrangement  du  Digefte, 
on  conçoit  afte»  celui  des  livres  &  des  titres ,  quoiqu'il  eût  été  facile  d'en 
hix^  un  meilleur  ;  mais  pour  ce  qui  eft  des  loix  qui  font  placées  fous  cha« 
que  titre ,  il  femble  qu'elles  aient  été  jettées  toutes  à  la  fois  fans  aucun 
choix  ni  arrangement  :  en  effet  elles  n'ont  nulle  liaifon  entr'élles;  celle 
qui  précède  devront  fouvent  être  la  dernière,  &  plufieurs  conviendroieni 
beaucoup  mieux  fous  d'autres  titres. 

Il  y  a  deux  diluons  différentes  du  Digefte ,  qui  font  l'une  &  l'autre  de 
Juftinien, 

La  première  eft  en  cinquante  livres,  &  chaque  livre  contient  plufieurs 
titres ,  qui  font  divifés  en  plufieurs  loix.    On  a  mis  en  tête  de  chaque  loi 

le  nom  du  jurifconfulte  i  &  de  l'ouvrage  dont  elle  a  été  tirée  |  afin  que 
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4^  nom  de  tons  ces  favans  perfbnnages  ne  demeurât  point  dam  l'ôublî; 
Les  loix  font  la  plupart  divilées  en  plufieurs  parties }  la  première  appellée 
principium ,  &  les  autres  nommées  paragraphes. 

Le  premier  livre  compofé  de  vingt-deux  titres ,  dont  le  premier  e& 
de  jujtitiâ  &  jure,  traite  de  la  juflice  en  général,  du  droit  &  de  fes  dif- 
férentes parties  ;  de  la  divifion  des  perfonnes  &  de  celle  des  chofes  ;  des 
fénateurs ,  &  autres  magiftrats  ;  de  leurs  délégués  &  afTefTeurs. 

Le  fécond  livre  divifé  en  quinze  titres ,  traite  du  pouvoir  des  magiftrats  ; 
&  de  leur  jurifdiâioo  ;  de  la  manière  de  traduire  quelqu'un  en  jugement  \ 
des  conventions  &  tranfaâions. 

Dans  le  troifieme  livre ,  qui  ne  contient  que  fix  titres ,  on  explique  ceux 
(Qui  peuvent  poftuler  ;  on  traite  des  infâmes  qui  font  exclus  de  cette  fonc- 
tion \  enfin  du  miniftere  des  avocats ,  procureurs ,  fyndics ,  &  de  la  calom-- 
nie  I  dont  tous  les  minifires  de  la  juftice  doivent  s'abftenir. 

Le  quatrième  livre  divifé  en  neuf  titres ,  traite  des  caufes  de  reftitutioa 
en  entier ,  des  compromis ,  &  des  arbitrages }  il  y  eft  aufli  parlé  des  mi^ 
aeurs  &  de  la  dégradation  dVtat  ^  des  nautonniers ,  hôteliers  d'hommes  & 
de  chevaux ,  &  autres  qui  font  chargés  de  chofes  appartenantes  à  autrui. 

Le  cinquième  livre  qui  eft  en  fix  titres,  après  avoir  parlé  de  la  jurifdic- 
don  &  expliqué  devant  qui  Taffignation  doit  fe  donner ,  traite  du  tefta« 
ment  inofficieux ,  de  la  demande  d'hérédité  en  tout,  ou  partie ,  &  de  la 
demande  d'hérédité  fidei-comroifTaire. 

Dans  le  fixieme  livre  oii  il  n'y  a  que  trois  titres  ,  font  réglées  toutet 
les  aâions  réelles ,  foit  civiles  &  direaes ,  foit  prétoriennes  &  utiles ,  pour 
les  chofes  que  Ton  revendique. 

Le  feptieme  livre  renferme  en  neuf  titres  tout  ce  qui  concerne  l'ufufruit, 
les  fervitudes  perfonneltes ,  l'habitation,  Pufage  des  fonds,  &  ce  qui  en 
dépend ,  &  les  (uretés  que  Tufufruitier  doit  donner. 

La  matière  des  fervitudes  réelles ,  tant  pour  les  biens  de  ville  que  pour 
ceux  de  campagne ,  eft  traitée  dans  le  huitième  livre  en  fix  titres. 

Le  neuvième  livre  qui  n'a  que  quatre  titrer,  explique  certaines  aâions 
perfonnelles  qui  imitent  les  réelles  ;  telles  que  les  aétions  noxales ,  l'aélion 
de  la  loi  aquilia ,  &  l'aélion  qui  a  lieu  contre  ceux  qui  ont  jette  quel- 
que chofe  en  un  lieu  de  paftàge ,  qui  a  bleffé  quelqu'un ,  ou  fait  quel- 
qu'autre  dommage  ;  &  l'aoion  donnée  contre  ceux  qui  ont  fur  leurs  ttnè^ 
très ,  quelque  chofe  qui  pourroit  fortuitement  caufer  du  dommage  aux* 
paflans. 

Il  n'y  a  de  même  que  quatre  titres  dan^  le  dixième  livre ,  lequel  traite 
des  aâions  mixtes  ^  telles  que  l'aâion  de  bornage»  celle  à  fin  de  parcage 
d'une  fucceflîon  ou  autre  chofe  ;  il  traite  auflî  de  Taâion  ad  exhibendum , 
qui  eft  une  préparation  à  Paftion  réelle. 

Dans  le  onzième  livre  divifé  en  huit  titres,  il  eft  parlé  des  interroga- 
toires fiur  faits  &  articles,  des  diverfes  fortes  d'i^£ùres  donc  un  même  juge 

peut 
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]peut  connoltre;  il  traite  enfuite  des  efclaves  corrompus  &  fu^it£^  des 
perfonnes  qui  jouent  aux  jeux  de  hafard ,  de  Tarpenteur  qui  a  nit  un  faux 
rapport ,  enfin  des  fépultures  8c  des  frais  funéraires. 

Le  douzième  lirre  qui  contient  fepc  titres,  règle  les  aâions  perfonnelles; 
où  le  demandeur  conclut  à  ce  que  le  défendeur  foit  tenu  de  lui  transférer 
la  propriété  de  quelque  chofe  ;  telles  que  Paâion  qui  dérive  du  prêt ,  te 
autres  aâions  appellées  en  droit  condiâio  ;  parce  qu'elles  ont  un  objet  cer- 
tain ,  foit  que  la  caufe  en  foit  légitime  ou  non  y  ou  qu'elle  n'aie  pas  été 
réalifëe. 

Le  treizième  livre  qui  renferme  fept  titres,  a  pour  objet  les  mémeft 
aâions  dont  l'objet  eft  certain  lorfque  Teftimation  en  eft  incertaine ,  & 
doit  être  faite  nar  le  juge.  Il  traite  aufli  de  l'aâion  mixte ,  relative  auir 
chofes  dont  l'eftimation  efl  quelquefois  certaine ,  &  quelquefois  incertaine  , 
&  des  demandes  qui  »  quoique  rondées  fur  une  obligation ,  n'ont  pas  d'obr 
jet  fixe  ni  certain. 

Les  fix  titres  qui  compofent  le  quatorzième  livre ,  concernent  d'abord  les 
aâions  qui  nai({ent  de  la  geftion  oc  du  fait  d'autrui  ;  telle  que  l'aéHon  ap^ 

I)ellée  excrcitoria  ;  delà  le  légiflateur  palTe  à  ceux  qui  font  des  af&ires  avec 
es  perfonnes  étant  en  la  puiffance  d'autrui  ;  ce  qui  donne  occafion  de 
parler  du  fénatus-confulte  Macédonien. 

On  peut  regarder  le  quinzième  livre  comme  un  fupplément  du  précé- 
dent ,  puifau'if  traite  du  pécule  des  en&ns  &  de  celui  des  efclaves ,  &  de 
l'aâion  réuiltante  de  ce  qui  a  tourné  au  profit  des  pères  ou  des  maîtres  ; 
&  de  celle  qui  réfulte  des  contrats  que  les  enfans  ou  leurs  efclaves  ont 
paflë  par  ordre  de  leurs  pères  ou  de  leurs  maîtres. 

Les  trois  titres  du  livre  feizîeme  concernent  autant  de  matières  diffé^ 
rentes  ;  favoir ,  le  velleïen ,  la  compenfation ,  &  l'aâion  de  dépôt. 

Il  en  eft  de  même  du  dix-feptieme  livre ,  dont  les  deux  titres  traitent 
l'un  du  mandat ,  l'autre  de  la  fociété. 

Le  dix* huitième  livre  compofé  de  fept  titres»  explique  ce  que  c'efl  que 
le  contrat  de  vente,  les  conditions  qu'il  eft  d'ufage  d'y  ajouter;  il  traite 
auffi  de  la  vente  d'une  hérédité ,  ou  d'une  aâion  que  l'on  a  pour  deman- 
der quelque  chofe  ;  de  la  refcifion  de  la  vente ,  des  caufes  pour  lefquelles 
on  peut  s'en  départir,  de  ceux  fur  qui  doivent  tomber  le  gain  ou  la  perte; 
&  autres  événemens  ;  enfin  de  l'accompliflèment  des  conditions ,  relatives 
à  l'ufage  que  l'acheteur  pouvoir  faire  des  efclaves  qu'on  lui  a  vendus. 

Dans  le  dix-neuvieme  livre  diffaibué  en  cinq  titres ,  fe  trouvent  les  ac«* 
tions  qui  nailfent  du  contrat  de  vente  pour  l'acheteur  &  pour  le  vendeur, 
l'aâion  de  louage ,  celle  qui  concerne  l'eftimation  de  la  chofe  vendue  ;  ce 
même  livre  traite  auffi  de  l'échange  &  des  aâions  que  produifent  les  con- 
trats innommés. 

Le  vingtième  traite  en  fix  titres  les  gages  &  hypothèques ,  la  préférence 
entre  créanciers,  la  fubrogation  aux  droits  des  plus  anciens,  la  diftraâioii 
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des  chofes  engagées  &  hypothéquées,  la  libération  du  gage,  &  l'ex^ 
tinâion  de  l'hypothèque. 

Le  vingt- unième  livre  qui  ne  contient  que  trois  titres,  explique  d'abord 
redit  des  édiles  par  rapport  à  la  vente  des  efclaves  &  des  aniùiaux»  en* 
îuite  ce  qui  concerne  les  éviâions,  les  garanties ,  &  l'exception  tirée  de  la 
chofe  vendue  &  livrée. 

Les  objets  du  vingt-deuxième  livre  qui  eft  divifé  en  (îx  titres,  font  les 
intérêts ,  les  fruits ,  les  dépendances  &  acceflbires  des  chofes ,  les  intérêts 
de  l'argent  placé  fur  mer,  les  preuves  &  préfomptions ,  l'ignorance  de 
droit  &  de  fait. 

Les  cina  titres  qui  compofent  le  vingt-troifîeme  livre»  parlent  des 
fiançailles  oc   mariages ,  des  dots  promifes  ou  données ,  des  conventions 

3ui  *  y  ont   rapport ,  &  des    loix  £ûtes  pour  la  confervation  des  biens 
otaux. 

La  fuite  de  cette  matière  eft  dans  les  livres  vingt-quatrieme  &  vingt* 
cinquième.  Le  premier  qui  contient  trois  titres,  traite  des  donations  entro 
mari  &  femme,  des  divorces  &  de  la  répétition  de  la  dot. 

Le  vingt- cinquième  compofé  de  fept  titres,  traite  des  impenfes  faites  fîur 
la  dot,  ou  en  diminution  de  la  dot  :  de  l'aâion  qui  a  lieu  pour  les  chofes 
fouftraites  pendant  le  mariage,  de  l'obligation  de  nourrir  les  enfans,  de  la 
vifite  des  femmes  qui  Ce  difent  enceintes  lors  du  divorce ,  ou  lors  de  la 
mort  de  leurs  maris,  &  enfin  des  concubines. 

Les  vingt*>fixieme  &  vingt-feptieme  livres  divifés  chacun  en  fix  ti*« 
très ,  embraffent  tous  deux  ce  qui  concerne  les  tutelles  &  curatelles , 
l'adminiftration  Mes  tuteurs ,  l'aâion  qui  réfulte  de  la  tutelle ,  les  caufes 
qui  excufent  de  la  tutelle,  l'aliénation  des  biens  de  ceux  qui  font  en  tu-* 
telle  ou  curatelle ,  la  néceffîté  de  donner  des  curateurs  aux  prodigues 
&  autres  que  les  mineurs ,  qui  ne  font  pas  en  état  de  gouverner  leurs 
biens. 

Les  fucceffeurs  teftamentaires  font  l'objet  du  vingt-huitième  livre,  qui 
contient  huit  titres  fur  les  teftamens,  leurs  différentes  efpeces,les  perfon- 
nes  qui  peuvent  tefler,  les  formalités  des  tefiamens,  l'infhtution ,  l'exhé^ 
rédation ,  &  la  prétention  des  enfkns  nés  &  des  pofthumes  ;  les  nullités 
des  teflamens ,  les  fubfiitutions  vulgaires  &  populaires ,  les  conditions  ap« 
pofées  aux  inftitutions  »  &  le  droit  de  délibérer. 

Le  vingt-neuvième  livre  qui  eft  une  continuation  de  la  même  matière^* 
contient  lept  titres  fur  les  teftameqs  militaires,  l'acceptation,  acquifition» 
abftention,  &  répudiation  d'hérédité;  l'ouverture  des  teftamens,  les  féna- 
tus-confultes  Syllanien  &  Claudien ,  fur  ceux  qui  contraignent  ou  empê*^ 
(hent  les  autres  de  tefter;  enfin  fur  les  codiciles. 

Les  trois  livres  fuivans  qui  font  les  trentième,  trente-unième  &  trente^^ 
deuxième,  renferment  la  matière  des  fidei-commis  &  legs  particuliers;  ils 
^t  contiennent  chacun  qu'un  t^  titre  p  &  font  tous  intitulés  de  mémo 
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Hc  kgatis  if  Jîdci-^ommijfis  :  mais  pour  les  diftîoguer  en  les  citant ,  on  dlc 
de  Ugatis  i^  ^  de  Ugatis  2^  ,  de  Itgatis  3 ^. 

Le  trente-troifieme  divifé  en  dix  titres,  traite  d'abord  det  legs  particu- 
liers qui  ne  font  pas  payables  à  une  feule  fois,  mais  qui  ferment  des  pen- 
fions  annuelles  pendant  la  vie  du  légataire,  ou  autre  temps  limité;  il 
traite  enfuite  des  autres  chofes  léguées  à  titre  particulier  ,  tels  que  les 
legs  du  pécule,  des  meubles,  des  provifions  de  ménage,  &  autres  chofes 
de  même  nature. 

On  continue  à  parler  des  legs  particuliers  dans  le  trente«quatrieme  li- 
tre, lequel  a  neur  titres  fur  les  legs  dVini^ns,  fur  les  legs  de  certaines 
chofes,  telles  que  de  Tor,  de  l'argent»  des  parures,  embeUiflemens ,  ha- 
bits ,  fiatues;  des  legs  tranfportés  d'une  perfonne  à  une  autre;  de  ceux  qui 
font  incertains  par  l'ambiguité  des  termes,  ou  par  quelque  événement 
imprévu  ;  des  legs  inutiles ,  tels  que  ceux  qui  font  faits  panœ  caufd  ;  & 
à  cette  occafion  il  explique  la  règle  Catonienne.  Il  parle  auffî  des  legs 
inintelligibles  ,  &  de  ceux  dont  les  légataires  font  privés  pour  came 
d'indignité. 

Le  furplus  de  ce  qui  concerne  les  legs  &  fideî^commîs  particuliers,  ef{ 
renfermé  dans  le  trente-cinquième  livre  qui  n'a  que  trois  titres ,  lefquels 
traitent  des  conditions  attachées  aux  legs,  des  caufes  des  legs,  des  bornes 
que  les  tefiateurs  doivent  s'y  prefcrire  ;  de  la  £dcidie  &  réduâion  des 
legs,  en  ce  qu'ils  préjudicieroient  à  la  falcidie» 

L^s  fidei-commis  univerfels  font  la  matière  du  trente-fixîeme  livre,  qui 

contient  quatre  *  '*''    '^  '        '      '''     ^.^     r^ 

bellien  &  Pei 
pies,  ou  con< 
ser  caution  pour  les  legs  &  fîdei-commis. 

Le  trente-leptieme  livre  contient  quinze  titres  qui  roulent  fur  deux  ob- 
jets :  favoir ,  fur  les  fucceflîons  prétoriennes ,  qui  s'adjugent  tant  fecundàm 
tabulas  que  contra  tabulas ,  &  fur  le  droit  de  patronage  ;  &  fur  le  refpeâ 
que  les  en&ns  doivent  avoir  pour  leurs  pères,  &  les  affranchis  pour 
leurs  -patrons. 

Le  livre  fuivant  qui  eft  le  trente-huitième,  renferme  un  plus  grand  nom« 
bre  d'objets  :  il  eft  divifé  en  dix-fept  titres,  qui  traitent  des  devoirs  des 
af&anchis  envers  leurs  patrons  \  de  la  fucceffîon  des  af&anchîs ,  des  degrés 
de  parenté  par  rapport  aux  fuçceflions;  de  la  fucceifîon  des  gens  de  guerre, 
tant  au  fervice  que  vétérans;  de  la  pofTeffîon  de  biens  extraordinaires  ou 
fubfidiaires;  de  celle  qui  eft  déférée  par  les  loix  ,  fénatus-confultes ,  ou  par 
les  confHtutions  dés  Empereurs  ;  enfin  des  héritiers  (iens  &  légitimes ,  & 
des'  fénatus-confultes  Tertyllien  &  Orphicien. 

Dans  le  trente-neuvieme  qui  ne  contient  que  fîx  titres ,  on  explique  d'a- 
bord les  moyens  que  la  loi  ou  le  préteur  foumiffent  pour  prévenir  lé  doni- 
mage  dont  on  eft  menacé  :  ces  moyens  font  la  dénonciation  d'un  nouvel 

0% 


ioB  DIGESTE. 

ceuvre,  la  demande  d'un  cautionnement,  &  Paâion  pour  obliger  ï  remev^ 
tre  les  chofes  dans  l'ancien  état.  Ce  même  livre  explique  enfuite  les  dona- 
tions entre-vifs,  &  à  caufe  de  mort. 

Le  quarantième  contenant  feize  titres ,  traite  de  Tétat  &  condition  des 

{^erfonnes ,   &  de  tout   ce   qui   a  rapport    aux  af&anchifTemens   &  à  la 
iberté. 

Les  différentes  manières  d'acquérir  ou  de  perdre  la  propriété  &  la  pof- 
feflion  des  chofes ,  &  en  particulier  la  prefcription ,  font  expliquées  dans 
le  quarante-unième  livre,  en  dix  titres. 

Les  huit  titres  du  auarante-deuxieme  livre  font  fur  la  chofe  jugée,  fur 
l'effet  des  fentences  définitives  &c  interlocutoires ,  les  confeflîons  raites  en 
jugemens ,  la  ceffion  de  biens ,  l'envoi  en  polfedion  des  biens  du  débiteur 
qui  eft  en  fuite  ,  ou  qui  ne  fe  défend  pas  ;  les  biens  faifis  ou  vendus  par 
autorité  de  juftice  ;  la  féparation  des  biens  de  l'héritier  d'avec  ceux  du  dé- 
funt ,  qui  étoit  débiteur  ;  le  curateur  nommé  pour  l'adminîftration  &  la 
vente  des  biens  du  débiteur  ;  enfin  fur  la  révocation  de  tout  ce  que  Ton 
feroit  pour  frauder  les  créanciers. 

Les  interdits  ou  aâions  poirefToires ,  tels  que  ceux  quorum  bonçrum , 
cuod  legatorum^  &  autres  femblables,  font  l'objet  du  quarante- troifieme 
livre ,  qui  efl  divifé  en  trente-trois  titres ,  cette  matière  étant  d'un  très-* 
grand  détail. 

Il  étoit  naturel  de  traiter  des  avions  avant  de  parler  des  exceptions  :  on 
a  cependant  fait  tout  le  contraire  dans  le  quarante-quatrième  livre;  dont 
les  fix  premiers  titres  parlent  des  exceptions  tirées  de  la  chofe  jugée,  du 
laps  de  temps ,  &  de  la  prefcription ,  &  autres  caufes  femblables ,  le  fep- 
tieme  &  dernier  titre  contient  une  énumération  des  obligations  &  des 
aâions. 

Il  n'y  a  que  trois  titres  dans  le  quarante-cinquième  livre ,  lequel  con« 
cerne  les  flipulations  faites  par  les  nommes  libres ,  &  par  les  efclaves. 

Four  ce  qui  efl  du  quarante-fixieme  livre  qui  contient  huit  titres,  il 
traite  des  fide-juffîons ,  novations,  délégations ,  des  paiemens  réels,  déchar* 
ges,  acceptilations ,  des  flipulations  prétoriennes,  OL  des  cautionnemens. 

Dans  le  quaranre-feptieme  compofé  de  vingt-trois  titres,  on  explique 
les  peines  qui  ont  lieu  pour  les  délits  privés,  ce  qui  comprend  les  vols; 
pour  les  injures  verbales ,  &  par  écrit  ;  pour  les  voies  de  fait ,  les  crimes 
qui  attaquent  la  religion  ,  ceux  qui  bleffent  la  fureté  ou  l'honnêteté  publia» 
que;  les  crimes  de  fépulcre  violé,  de  concuflion,  de  vol  de  bétail,  pré- 
varication, fpdiiation  d'hoirie  «  flellionat ,  dérangement  de  bornes,  érablif^ 
femens  illicites,  &  autres  cas  femblables  ;  enfin  les  aâions  populaires, 
ouvertes  pour  la  vengeance  des  délits  qui  donnent  atteinte  aux  droits  du 
peuple. 

Les  vingt-quatre  titres  dont  eft  compofé  le  quarante-huitième  livre,  trai-« 
tent  des  délits  publics  en  général ,  tels  que  font  les  crimes  de  léfe-majeflé^ 
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meurtre I  poifon,  parricide,  faux,  concuflloDi  picuht,  &  autres 
;  de  rinftruâion  oc  jugement  des  procès  criminels,  de  Taboli* 
rimes ,  de  la  queftion  ou  torrure  ,  des  peines  que  Ton  peut  in- 
coupables, de  Pexécution  des  condamnés ,   de  la  confifcation, 
niffion  d'inhumer  les  corps  de  ceux  qui  ont  été  exécutés  à  mort. 


d'adultere , 

femblables 

tipn  des  crimes 

fliger  aux 

de  la  permifliôn  d'inhumer  les  corps  de  ceux  qui 

Le  quarante-neuvième  livre,  qui  contient  dix-huit  titres,  traite  des  ap- 
pellations ,  des  droits  du  fifc ,  de  ceux  qui  font  en  captivité ,  de  ceux  qui 
ufent  du  droit  de  retour,  &  de  ceux  qui  ont  été  rachetés  chez  les  enne« 
mis  ;  de  la  difcipline  militaire ,  du  pécule  cafinnfe ,  &  des  privilèges  des 
foldats   vétérans. 

Enfin  le  cinquantième  &  dernier  livre  du  Digefte ,  compofé  de  dîx-fept 
titres ,  explique  les  droits  des  villes  municipales ,  &  de  leurs  habitans  ;  il 
traite  enfuite  des  décurions  &  de  leurs  enfàns  ;  du  rang  de  ceux  qui 
avoient  pofTédé  les  dignités  accordées  par  le  prince ,  &  les  honneurs  mu- 
nicipaux :  des  emplois  publics  ,  patrimoniaux  &  perfonnels  ;  pour  quelles 
caules  on  peut  s'en  exempter  :  des  ambafladeurs ,  de  l'adminiftration  des 
deniers  ou  autres  chofes  appartenantes  aux  villes  ;  des  décrets  faits  par  les 
décurions  &  autres  officiers  municipaux  ;  des  ouvrages  publics ,  des  foires 
&  marchés,  des  pollicitations;  des  matières  extraordinaires,  dont  la  con- 
noifTance  appartenoit  aux  préfîdens  des  provinces;  des  proxénètes  ou  en<« 
tremetteurs ,  des  dénombremens  pour  lever  les  impôts.  Les  deux  derniers 
titres  font  l'un  de  ycrborum  fignificationc  ,  l'autre  de  ngulis  juris  an^ 
tiquL 

Outre  cette  première  divifîon  que  Juftinien  fit  du  Digefte  en  cinquante 
livres ,  il  cin  fit  encore  une  autre  en  fept  parties ,  compofée  chacune  de 
plufieurs  livres.  Quelques-uns  ont  penfé  que  ce  fut  pour  rapporter  au  mê- 
me objet  tout  ce  qui  en  dépend  ;  mais  Juftinien  lui-même  annonce  que 
cette  divifîon  eut  pour  principe  la  confidération  qui  étoit  alors  attachée  au 
nombre  feptenaire. 

La  première  partie ,  qui  fut  détignée  par  le  mot  grec  w^Snt ,  comprit  les 
<iuatre  premiers  livres,  qui  traitent  des  principes  du  droit  des  juges,  des 
jugemens  des  perfonnes  qui  font  en  procès ,  or  des  reftitutions  en  entier. 

La  féconde ,  intitulée  de  judiciis ,  fut  compofée  du  cinquième  livre  & 
des  fuîvans ,  jufques  &  compris  le  onzième. 

La  troifieme  intitulée  de  rébus ,  fut  compofée  des  huit  livres  qui  trai«« 
tent  des  chofes  ;  favoir  le  douzième  &  fuivans ,  jufqu'à  la  fin  du  dix-neu-^ 
vieme. 

La  quatrième  intitulée  de  pi^norihus ,  comprenoit  auffi  huit  livres  ;  (a« 
voir  le  vingtième  &  fuivans ,  fufques  &  compris  le  vingt-feptieme. 

La  cinquième  partie ,  appellée  de  tejîamentis ,  étoit  compofée  de  neuf 
livres,  à  commencer  par  le  vingt- huitième,  &  fii;iflant  par  le  trente- fixieme^ 

La  (Ixieme ,  de  bonorum  pojjejfionibus ,  commençoit  par  le  trçwe-feptie-^. 
me  livre,  ôc  fimflbit  par  le  quarante-quatrième,. 
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Enfin  la  feptieme  &  dermere ,  intitulée  de  fpcculationibus ,  éroit  compo^ 
fée  des  (ix  derniers  livres. 

Il  y  a  une  croifiéme  diviHon  du  Digefte  en  trois  parties ,  mais  qui  n'eft 
ni  de  Juftinien  ni  de  Tribonien  ;  on  Tattribue  communément  au  jurifcon- 
fulte  Bulgare,  qui  vivoit  dans  le  douzième  fiecle^  &  à  quelques  autres 
doâeurs  fes  contemporains.  D'autres  prétendent  que  cette  divifion  n'eft 
venue  que  d'un  libraire ,  qui  la  fit  fans  autre  objet  que  celui  de  partager 
la  matière  en  trois  tomes  a  peu  prés  égaux. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  la  première  panie ,  fuivant  cette  divifion ,  eft  inti-* 
lulée  Digcflum  vêtus  ou  le  Digefte  ancien .  :  elle  a  été  ainfi  appellée ,  com*« 
me  ayant  été  rédigée  ou  imprimée  la  première  ;  elle  comprend  depuis  le 
commencement  du  premier  livre ,  jufqu'à  la  fin  du  fécond  titre  du  vingt* 
quatrième  livre. 

La  féconde  partie  s'appelle  Digeftum  infortiatum  ^  le  Digefte  infortiat^ 
ou  Vinfortiat  fimplement.  Ce  nom  bifarre  paroit  lui  avoir  été  donné,  à  caufe 
que  cette  partie  étant  celle  du  milieu ,  femble  être  fortifiée  &  foutenue  par 
la  première  &  la  troifieme ,  ou  parce  que  cette  féconde  partie  contient 
les  matières  les  plus  importantes ,  notamment  les  fucceflions ,  les  tefiameng 
&  les  legs  ;  elle  commence  au  troifieme  titre  du  vingt-quatrième  livre , 
&  finit  avec  le  livre  trente^huitieme. 

La  troifieme  partie,  qui  commence  au  trente- neuWeme  livre ,  &  va  juf- 
qu'à  la  fin  de  l'ouvrage ,  s'appelle  Digeftum  novum^  Digeile  nouveau,  c'eil- 
à-dire,  le  dernier  rédigé  ou  imprimé. 

Nous  parlerons  dans  un  moment  des  autres  arrangemens  que  quelques 
jurifconfultes  modernes  ont  fidt  du  Digefte ,  après  avoir  rendu  compte  de 
ce  qui  s'eft  pafTé  précédemment  par  rapport  à  cet  ouvrage. 

Quelque  foin  que  Pon  ait  pris  pour  le  rendre  exaâ ,  il  n^a  pas  laiffé  de 
s^y  glifler  quelques  fautes.  Cujas,  l'un  des  auteurs  qui  ont  penfé  le  plus 
favorablement  de  la  compilation  du  Digefte  en  général,  y  a  trouvé  plu- 
fieurs  chofes  à  reprendre .  qu'il  a  relevées  dans  fes  obfervations ,  liv.  I. 
eh,  xxij.  &  liv.  VI.  ch.  xiij.  oc  dans  le  Uv.  VIII.  ctu  xxxvij  ^  il  a  remarqué 
les  endroits  où  il  fe  trouve  encore  quelques  veftiges  des  difTentions  des 
anciens  jurifconfultes.  Antoninus  Faber,  dans  fes  conjeâures,  &  quelques 
autres  auteurs,  ont  été  juf^u^  taxer  Tribonien  d'infidélité.  Ils  ont  prétendu 
que  Tribonien  vendoit  la  juftice ,  &  accommodoit  les  loix  félon  les  inté- 
rêts de  fes  amis.  Ce  reproche  amer  inventé  par  Suidas  ,  paroit  fans  fon- 
dement. Du  refte  Cujas  &  Mornac  ont  rendu  juftice  à  la  capacité  de  Tri- 
bonien ,  auteur  de  la  compilation  du  Digefte. 

D'autres  ont  aufli  fait  un  reproche  à  Juftioien ,  ou  plutôt  à  Tribonien  , 
d^àvoir  fupprimé  les  écrits  des  anciens  jurifconfultes  dont  il  fe  fervit  pour 
aompofer  le  Digefte;  mais  quel  intérêt  auroit-il  eu  de  le  faire?  Si  l'on 
avoit  confervé  cette  multitude  de  volumes  qu'il  a  fallu  compiler  &  conci- 
'fier  I  on  reconnoitroit  fans  doute  encore  mieux  le  mérite  du  Digefte.  Jufti- 
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fiien  y  loin  de  paraître  jaloux  de  la  gloire  des  anciens  jurirconfultef ,  &  de 
vouloir  s'approprier  leurs  décifions,  a  fait  honneur  ï  chacun  d'eux  de  ce 


rence  aux  ouvrages  de  Papînien  &  de  quelques  autres;  que  la  rédaâioa 
du  Digefte  fit  oublier  le  furplus,  comme  inutile;  enfin  que  tousfes  écrira 
fe  font  perdus  par  le  malheur  des  temps ,  &  par  les  courtes  des  Goths  ic 
autres  barbares  qui  ont  plufieurs  fois  faccagé  ce  pillé  Rome  &  toute  i'Ita^ 
lie,  rAllemagne,  les  Gaules  &  Conftantinople. 

De  tous  les  ouvrages  des  anciens  jurifconlultes ,  il  ne  nous  refle  que  les 
inftitutes  de  Caïus ,  des  fi-agmens  dHJIpien ,  &  des  fentences  de  Julius  Pau-* 
lus.  Ce  furent  ceux  qu'Anien  choifit,  comme  les  meilleurs^  lorfqueleroi 
Alaric  le  chargea  d'introduire  le  droit  romain  dans  fes  Etats.  Voye:^  CODE 
P'Alaric. 

Feu  de  temps  après  la  mort  de  Juflinien,  les  compilations  des  loîxfai* 
tes  par  ordre  de  cet  Empereur ,  furent  négligées  dans  l'orient  :  l'Empe*^ 
reur  Bafile  &  fes  fuccefleurs  firent  une  autre  compilation  dp  loix  fous  loi 
nom  de  bafiliques. 

Dans  l'occident,  (inguliérement  dans  la  partie  des  Gautes  où  Ton  fuivoît 
le  droit  écrit,  on  ne  connoilToit  que  le  code  Théodofien,  les  ipflimtes  àc: 
Caius,  &  Pédit  perpétuel. 

Le  Digefle  qui  avoir  été  perdu  &  oublié  pendant  plufieurs  fiecles ,  fut 
retrouvé  par  hafard  en  Italie  en  1130,  lorfque  l'Empçreur  Lothaire  II , 
qui  étoit  venu  au  fecours  du  Pape  Innocent  II ,  prit  la.  ville  d'Amalfi  ^ 
ville  de  la  Pouille.  Dans  le  pillage  de  cette  ville ,  des  foldats  trouvèrent 
un  livre  qui  étoit  depuis  long-temps  oublié  dans  la  pouffîere ,  &  auquet 
fans  doute  ils  ne  firent  attention  qu^  caufe  que  la  couverture  en  étoic 
peinte  de  plufieurs  couleurs  :  c'étoient  les  pandeâes  de  Juflinien.  Quel<« 
ques-uns  ont  cru  que  ce  mawfcrit  étoit  celui  de  Juflinien ,  ou  du  moina 
celui  de  Tribonien  :  d'autres ,  que  c'étoit  l'ouvrage  de  quelque  MagiflraQ 
Romain  qui  avoit  été  Gouverneur  de  cette  ville  :  mais  tout  cela  efl  avancé 
au  hafard.  Mr.  Terraffon  en  foA  H//?,  de  la  Junfo.  Rom.  croit  plutôt  que 
cet  exemplaire  des  pandeâes  fut  apporté  à  A  main  par  quelqu'homme  de 
lettres  de  ce  pays*l^ ,  qui  avoit  voyagé  en  Grèce. 

Politien  &  Jufte-tipfe  ont  penié  que  ce  manufcrit  étoit  du  temps  d& 
Juilinien.  Le  P.  Mabillon,  nûeux  verfé  dans  la  connoiffance  de  ces  ancien^ 
nés  écritures,  tient  que  celle-ci  eft  du  fixieme  fîecle;  &  fuivant  le  carac«> 
tere ,  il  paroit  que  c^efl  l'ouvrage  d'un  copiÂe  Grec ,  qui  les  a  écrites  \ 
Conftantinople  ou  à  Benyte. 

L'Empereur  Lothaire  voulant  récompenfer  les  habitans  de  Pife ,  qui  l'a<« 
voient  fécondé  dans  (ts  defleins,  leur  fit  préfent  du  manufcrit  des  Pan-» 
deâes  9  &  ordonna  que  cette  loi  feroit  obfervée  dans  tout  l'Empire.  L«ft 
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habitans  de  Pife  conterverent  long-temps  avec  foin  ce  manufcrit;  c'efl 
delà  que  dans  quelques  anciennes  glofes  le  Digefte  eft  appelle  pandeSa 
pifanœ  ;  &  que  quand  les  interprètes  des  autres  pays  étoient  divifés  fur  U 
véritable  teneur  de  quelqu'endroit  du  texte  des  pandeâes ,  ils  avoient  cou- 
tume de  fe  renvoyer  ironiquement  les  uns  les  autres  à  Pife^  où  étoit  le 
manufcrit  original. 

Mais  Tannée  1405,  les  Florentins  s'étant  rendus  maîtres  de  la  ville  de 
Pife,  le  Général  des  Florentins  enleva  le  manufcrit  des  Pandeâes,  &  le 
fit  porter  à  Florence  ;  ce  qui  fît  depuis  ce  temps  donner  au  Digeffe  le 
nom  de  pandcâa  florentinas.  Ce  manufcrit  efl  en  deux  volumes,  dont  les 
Florentins  firent  enrichir  la  couverture  de  plufieurs  ornemens  :  ils  firent 
aufli  conftruire  exprés  un  petit  cabinet  ou  armoire  dans  le  Palais  de  la 
République^  pour  dépofer  ce  manufcrit,  qui  efl  toujours  dans  le  même 
endroit;  &  jufqu'au  XVIInac  fiecle,  quand  on  le  montroit  à  des  étrangers, 
c'étoit  avec  beaucoup  de  cérémonies  :  le  premier  Magiftrat  de  la  ville  y 
affifloit  nud  tête ,  &  des  religieux  Bernardins  tenoient  des  flambeaux  allumés. 

On  conferve  encore  dans  diverfes  bibliothèques  plufieurs  anciens  manuf^ 
crits  du  Digefie,  &  entr'autres  dans  celle  du  Roi  de  France,  &  dans  les 
bibliothèques  Vaticane ,  Urbine ,  Palatine ,  Barberine  &  Otobonienne ,  qui 
font  à  Rome  \  dans  celle  de  Venife  &  autres ,  dont  on  peut  voir  le  détail 
dans  Mr.  Terraffon ,  Hift,  de  la  Jurifpr.  Rom.  ;  mais  aucun  de  ces  manuf* 
crits  ne  remonte  au-delà  du  douzième  fiede  ;  &  celui  de  Florence  efl  re- 
gardé par  tous  les  auteurs  comme  le  plus  ancien ,  le  plus  authentique  9 
ce  celui  dont  tous  les  autres  font  émanés. 

Depuis  l'invention  de  Tlmprinierie ,  le  Digefle  a  été  imprimé  un  grand 
nombre  de  fois ,  &  prefque  toujours  avec  les  autres  livres  de  Jufîinien  ; 
ce  qui  forme  le  corps  de  droit,  dont  Pédition  la  plus  eflimée  efl  celle  fidte 
à  Amflerdam  en  16^3,  en  deux  volumes  in-folio^  avec  des  notes  des  plut 
célèbres  commentateurs. 

Le  Digefle  parok  avoir  été  obfervé  en  France ,  de  même  que  les  autrcf 
livres  de  Juflinien ,  depuis  le  temps  de  Louis  le  Jeune  ^  du  moins  dans  lei 
Provinces  appellées  de  droit  écrit. 

Les  jurifconfultes  modernes  qui  ont  travaillé  fur  le  Digefle ,  font  en  trop 
grand  nombre  pour  en  faire  une  énumération  complette  :  nous  parlerons 
feulement  ici  de  quelques-uns  des  plus  célèbres. 

Irnerius,  Allemand  de  naiffance,  qui  s'employa  pour  le  rétabliffement 
du  Digefle  &  autres  livres  de  Juflinien ,  fit  de  petites  fcholies  qui  donne* 
rent  lieu  dans  la  fuite  à  des  glofes  plus  étendues. 

Haloander  donna  vers  Pannée  1500  une  nouvelle  édition  du  Digefle; 
plus  correâe  que  les  précédentes,  &  qui  fut  appellée  ootique,  parce 
qu'elle  efl  dédiée  au  fénat  de  Nuremberg. 

Banhole,  Balde,  Paul  de  Caflre,  Alexandre  de  Imola,  Decius,  Alciat, 
Pacios ,  Perecius  ^  Guillaume  Budée ,  Duaren  »  Dumoulin  »  Fernand ,  Hot- 
mail ^ 
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man ,  Cujas ,  Mornac ,  &  plufieurs  autres  encore  plus  récens ,  &  qui  font 
connus ,  ont  fait  des  commentaires  fur  le  Digefte;  les  uns  ont  embraffé  la 
toralicé  4e  l'ouvrage;  d'autres  fe  font  bornés  à  expliquer  quelques  livrés, 
ou  même  feulement  quelques  titres. 

On  fe  fert  ordinairement  pour  citer  le  Digefle,  d'une  abréviation  com- 
po(ée  de  deux  /  liées  en  cette  forme ,  ff;  ce  qui  vient  de  la  lettre  Grec- 
que «-  dont  on  fe  fervoit  pour  citer  les  pandeâes,  &  que  les  copifiet 
Latins  prirent  pour  deux  jf*  jointes.  On  (e  fert  auffi  quelquefois  de  la  let- 
tre d  pour  citer  le  Digefle. 

Quelques  jurifconfultes  du  XVIine.  Hecle  commencèrent  \  critiquer  It 
compilation  du  Digefle ,  &  finguliérement  l'ordre  des  matières ,  &  l'ar- 
rangement que  l'on  a  donné  aux  fragmens  tirés  des  anciens  jurifconfultes. 

Cujas  au  contraire  a  taxé  d'ignorance  ceux  qui  blàmoient  l'ordre  du 
Digefte;  il  engagea  cependant  Jacques  Labitte ,  fon  difciple,  à  compofer  uo 
ouvrage  contenant  le  plan  du  Digefte  dans*  un  nouvel  ordre,  pour  mieux 
pénétrer  le  fens  des  loix ,  en  rapprochant  les  divers  fragmens  qui  font  d'un 
même  jurifconfulte.  Ce  livre  a  pour  titre,  index  omnium  quœ  in  pandcBis 
contincntur ,  in  qiio ,  &c.  il  fut  publié  à  Paris  en  i  ^j'/.  C'efl  un  volume 
in-^to.  qui  a  trois  parties  :  la  première  a  pour  objet  de  raffembler  les  di- 
vers fragmens  de  chaque  jurifconfulte,  qui  appartiennent  au  même  ou- 
vrage ;  la  féconde  contient  une  table  des  jurifconfultes  dont  il  n'y  a  au* 
cunes  loix  dans  le  Digefle ,  mais  qui  y  font  cités  ;  la  troifieme  efl  une 
differtation  fur  l'ufage  que  l'on  doit  faire  des  deux  premières  parties. 

L'exemple  de  Labitte  a  excité  plufieurs  autres  jurifconfultes  à  donner  aufli 
de  nouveaux  plans  du  Digefle. 

Volfangus  Freymonius  en  donna  un  en  1^74»  intitulé  Symphonia  juris 
utriufquc  chronologica ,  in  quâ ,  6fc.  Cet  ouvrage  concerne  tout  le  corps 
de  droit;  &  pour  ce  qui  concerne  le  Digefle  en  particulier,  l'auteur  a 
perfëâionné  le  travail  de  Labitte. 

Ântoine-Auguflin,  Archevêque  de  Tarragone ,  donna  en  1579  un  ouvrage 
intitulé  de  nominibus  propriis  ^  toy  nANAEKTOY,  Florentini  cum  notis^  où 
il  enchérit  encore  fur  Lanitte  &  fur  Freymonius,  en  ce  qu^à  côté  de  cha- 
que portion  qu'il  rapproche  de  foa  tout,  il  marque  le  chiffre  du  livre,  du 
titre  &  de  la  loi. 

Loyfel  avoit  aufH  fait  un  index  dans  le  goût  de  celui  de  Labitte. 

.Ces  auteurs  n'avoient  fait  que  tracer  un  plan  pour  mettre  le  Digefle  dans 
uû  nouvel  ordre;  mais  perix>nne  n'avoit  encore  entrepris  l'exécution  de 
ce  plan. 

Après  le  décès  de  Mr.  Dugonè ,  Avocat  au  Parlement ,  &  doâeur  hono- 
raire de  la  faculté  de  droit  de  Paris ,   on  trouva  dans  fes  papiers  un  Di- 
gefle arrangé  fuivant  le  plan  de  Labitte   &  des  autres   auteurs  donc  on 
vient  de  parler.  Cet  ouvrage  tomba  entre  les  mains  de  Mr.  BouUenois,  Avo-^ 
cat ,  qui  en  a  donné  au  public  une  defcription  en  forme  d'avis.  Ce  nou- 
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veau  Digefie  n^eft  point  manufcrit^  &  on  ne  fait  fi  on  peut  dire  qu'il  eft 
imprimé,  n'étant  compofé  que  de  loix  découpées  de  pluueurs  exemplaires 
du  corps  de  droit,  que  Pon  a  collées  &  arrangées  fous  chaque  jurifcon* 
fuite  ,  avec  un  petit  abrégé  de  fa  vie,  &  l'index  chiffiré  de  Labitte  :  le 
tout  (orme  trois  volumes  in-folio. 

Mr.  Terraffon ,  fans  blâmer  l'exécution  du  projet  de  Labitte  &  autres  fem« 
blables ,  fiût  fentir  que  cela  n'eft  pas  feul  capable  de  donner  une  parËdte 
connoifTance  de  l'efprit  &  des  vues  de  chaque  jurifconfulte ,  parce  qu'entre 
les  fragmens  que  l'on  peut  rapprocher ,  il  en  manque  beaucoup  d'autres 
que  l'on  n'a  plus. 

11  auroit  fans  doute  reconnu  que  l'on  doit  trouver  beaucoup  plus  d'avan« 
tage  dans  l'ouvrage  que  Mr.  Potier,  Confeiller  au  Préfidial  d'Orléans,  a 
donné  au  public  en  trois  volumes  in-folio;  ce  font  les  Pandeâes  de  Juf- 
tinien  mifes  dans  un  nouvel  ordre,  avec  des  loix  du  Code  &  des  Novelles 
qui  confirment  le  droit  du  Digefte ,  qui  l'expliquent  ou  l'abrogent. 

Le  but  de  cet  ouvrage  eft  de  rétablir  l'ordre  qui  manque  dans  le  Di- 
gefle ,  &  de  rendre  par  ce  moyen  les  ioix  plus  intelligibles ,  &  l'étude  du 
droit  plus  facile. 

n  eût  été  facile  de  donner  aux  livres  &  aux  titres  du  Digefle  un  meilleur 
ordre  que  celui  qu'ils  ont  ;  mais  Mr.  Potier  n'a  pas  cru  devoir  s'en  écarter , 
afin  que  l'on  retrouve  plus  aifément  dans  fbn  ouvrage  les  titres  du  Digeile 
dont  on  veut  étudier  le  véritable  fens.  Il  a  rangé  fous  chaque  titre  les  loix 
qui  en  dépendent ,  dans  l'ordre  qui  lui  a  paru  le  plus  convenable ,  &  a  ren- 
voyé à  d^autres  titres  ceux  qui  lui  ont  paru  y  avoir  plus  de  rapport;  en« 
forte  néanmoins  qu'il  n'a  omis  aucune  portion  du  texte,  &  n^a  (ait  à  cet 
égard  que  le  mettre  dans  un  meilleur  ordre. 

Il  y  a  joint  quelques  fragmens  de  la  Loi  des  dou^  tables  de  Gaïus,  d'UI« 
pien ,  &  des  fentences  de  Paulus,  afin  d'éclaircir  le  droit  qui  étoit  en  vi*« 
gueur  du  temps  des  jurifconfultes  dont  les  écrits  ont  fervi  à  former  le  Di-« 
gefie  ;  droit  lans  la  connoiffance  duquel  il  eft  impof&ble  d'entendre  cer- 
taines loix. 

Il  y  a  auflî  inféré  la  plupart  des  loix  du  code ,  &  les  novelles  qui  con* 
firment,  expliquent  ou  abrogent  quelqu'endroit  du  Digefte.  Les  loix  pu- 
bliées jufqu'au  temps  de  Conflantin ,  y  font  rapportées  en  leur  entier.  A 
l'égard  de  celles  des  Empereurs  qui  ont  régne  depuis,  comme  elles  font 
trop  longues ,  &  fouvent  d'un  ftyle  barbare,  il  s'eft  contenté  d'en  rap- 
porter, l'efprit. 

L'auteur  a  fuppléé  de  fuo  la  plupart  des  définitions ,  des  diviftons ,  rè- 
gles &  exceptions,  &  même  les  propofitions  néceflàires  pour  la  liaiion  des 
textes;  mais  tout  ce  qu'il  a  mis  du  fien  eft  en  caraâeres  italiques,  &  par- 
là  diftingué  du  texte  qui  eft  en  caraâere  romain. 

Il  a  auflî  ajouté  quelques  notes ,  tant  pour  éclaircir  les  textes  qui  lui  ont 
paru  obfcursi  que  pour  rétablir  ceux  qui  paroiflent  avoir  été  corrompus  en 
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les  corrigeant  fuivant  les  obfervatioDs  de  Cujas  &  des  meilleurs  inter- 
prètes ,  &  enfin  pour  concilier  les  loiz  qui  paroilTent  oppofées  les  unet 
aux  autres. 

A  la  fin  du  troifieme  tome  il  y  a  une  table  de  tous  les  livres ,  titres  ^ 
loîx  &  paragraphes  du  Digefte,  fuivant  l'ordre  de  Juftinien,  qui  indique 
le  tome^  la  page  &  le  nombre  où  chaque  objet  eft  rapporté  oans  le  Di* 
gefle  de  Mr.  Potier. 


DIMANCHE,   f.    m.  en  latin ,   Dits  Dominica  ,  (  U  Jour  du 

Seigneur.  )  . 

XjE  Dimanche  »  confîdëré  dans  Tordre  de  la  femaine,  répond  au  jour  du 
ibleil  dans  la  femaine  des  payens;  confidéré  comme  fête  dans  Tordre  de 
la  religion  ,  il  répond  au  fabbat  des  Juifs ,  &  en  efl  même  une  fuites  avec 
cette  différence  pourtant  ^  que  le  fabbat  étoit  célébré  le  famedi.  Les  pre- 
miers Chrétiens  tranfportereni  au  jour  fuivant  la  célébration  du  fabbat  ou 
du  Dimanche ,  &  cela  pour  honorer  la  réfurreâion  du  Sauveur  laquelle  fut 
manifèflée  ce  jour-là. 

Le  jour  qu'on  appelle  du  Jbleily  dit  Saint  Jufltn ,  martyr ,  dans  fon  apo-* 
logie  pour  les  Chrétiens ,  tous  ceux  qui  demeurent  à  la  ville  ou  à  la  cam^ 
pagne  ,  s*ajfcmhlcnt  en  un  mime  lieu  ,&  làon  Utiles  écrits  des  Apôtres  ^  &  des 
Prophètes ,  autant  que  Von  a  de  temps.  U  fait  enfuite  la  defcription  de  la 
liturgie  qui  confiftoit  pour  lorr  en  ce  qu'après  la  leâure  des  livres  faints  p 
le  pafteur  dans  une  efpece  de  prône  ou  d'homélie ,  expliquoit  les  vérités 

Îu'on  venoit  d'entendre  ,  &  exhortott  le  peuple  à  y  conrormer  fa  conduite, 
^uis  on  récitoit  les  prières  qui  fe  Êiifoient  en  commun,  &  qui  étoient  fui« 
vies  de  la  confécratîon  du  pain  &  du  vin  que  l'on  diftribuoit  enfuite  à  tous 
les  fidèles.  Enfin  y  on  recevoit  les  aumônes  volontaires  des  affiflans ,  lefquel- 
les  étoient  employées  par  le  pafteur  à  foulager  les  pauvres ,  les  orphelins , 
les  veuves,  les  malades,  les  prifonniers,  &c.  Viennent  enfuite  quelques 
autres  obfervations  fur  la  liturgie  que  l'on  omet  ici. 

L'églife  ordonne  pour  le  Dimanche  de  s'abflenîr  des  œuvres  ferviles ,  fui- 
vant en  cela  l'inflitution  du  Créateur  \  elle  prefcrit  encore  des  devoirs  & 
des  pratiques  de  piété,  en  un  mot,  un  culte  public  &  connu.  La  ceffation 
des  œuvres  ferviles  efl  affez  bien  obfervée  le  Dimanche,  &  il  eft  rare  qu'on 
manque  à  cette  partie  du  précepte,  \  moins  qu'on  n'y  foit  autorifê  par 
les  fupérieurs^  comme  il  arrive  quelquefois  pour  des  travaux  publics  & 

Î reflans,  ou  pour  certaines  opérations  champêtres  qu'il  eft  fouvent  impofli- 
le  de  différer,  fans  s'expofer  à  des  pertes  confidérables,  &  qui  întéreffent 
la  fôciété.  On  a  beaucoup  moins  d'égard  pour  les  fêtes ,  &  j'ai  remarqué 
fouvent  à  Paris  que  plufieurs  ouvriers ,  les  maçons ,  entr'autres ,  s'occupent 
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de  leur  métier  «es  jours-là  comme  à  l'ordinaire  »  même  en  travaillant  pour 
des  particuliers. 

M.  l'Abbé  de  St.  Pierre,  qui  a  fi  bien  approfondi  la  fcience  du  gouver* 
nemenr,  ne  regarde  la  prohibition  de  travailler  le  Dimanche  que  comme 
une  règle  de  difcipline  eccléfiaftique  (a),  laquelle  fuppofe  à  faux  que  tout 
le  monde  peut  chômer  ce  jour-là  (ans  s'incommoder  notablement.  Sur 
cela  il  prend  en  main  la  cauie  de  l'indigent,  &  non  content  de  remettre 
en  fa  faveur  toutes  les  fêtes  au  Dimanche ,  il  voudroit  qu'on  accordât  aux 
pauvres  l'après-midi  de  ce  grand  jour  pour  l'employer  à  des  travaux  utiles , 
&  pour  fubvenir  par-là  plus  furement  aux  befoins  de  leurs  familles;  au 
refle,  on  eft  pauvre  félon  lui,  dès  qu'on  n'a  pas  aflez  de  revenu  pour  iè 
procurer  fix  cents  livres  de  pain  :  à  ce  compte  il  y  a  bien  des  pauvres  par- 
mi nous. 

Il  prétend  que  fi  l'on  accordoit  pour  tous  les  Dimanches,  la  liberté 
du  travail  après-midi ,  fuppofé  la  méfie  &  l'inftruéBon  du  matin ,  ce  feroit 
une  œuvre  de  charité  bien  favorable ,  à  tant  de  pauvres  fiunilles  &  confé- 
quemment  aux  hôpitaux.  Le  gain  que  feroient  les  fujets  par  cette  fimple  per« 
mifiion,  fe  monte,  fuivant  un  calcul  exaâ,  à  plus  de  vingt  millions  par  an; 
or  y  dù'ilj  quelle  aumône  ne  feroit^ce  point  qu^une  aumône  annuelle  de  vingt 
millions ,  répandue  avec  proportion  fur  Us  plus  pauvres  ?  N'^ejl^ce  pas^là  un 
objet  digne  dun  concile  national  ^  qui  pourroit  ainfi  perfectionner  une  o/z- 
tienne  règle  eccUfiapique ,  &  la  rendre  encore  plus  conforme  à  fefprit  de  Juf' 
tice  &  de  bienfaifance ,  c^efi^à^dire ,  plus  chrétienne  dans  le  fond  qu\lle  n'efi 
aujourd'hui. 

A  regard  même  de  ceux  qui  ne  font  pas  pauvres ,  fi  après  la  mejfe  &  les 
inftruâions  du  matin ,  ils  fe  remettoient  t après-midi  à  leur  travail  &  à  leur 
négoce  y  ils  n^iroient  pas  au  cabaret  ^  dépenfer  au  grand  préjudice  de  leurs 
familles^  une  partie  de  ce  qu'ils  ont  gagné  dans  la  femaine^  ils  ne  s^eni^ 
vreroient  pas ,  ils  ne  fe  quereUeroient  pas  au  jeu^  &  ils  éviteroient  ainfi  les 
maux  que  caufent  Voifiveté  &  la  cejfation  tPun  travail  innocent  ^  utile  pour 
eux  &  pour  VEtat. 

Si  les  Evéques  qui  ont  formé  tes  premiers  canons ,  avoient  vu  des  caba* 
rets  &  des  jeux  établis,  s^ils  avoient  prévu  tous  tes  déf ordres  que  dévoient 
eaufer  Voifiveté  &  la  ctjpition  (F occupation  journalière ,  ils  fe  feroient  bornés 
à  Paudition  de  la  meJfe  &  à  Pajfiftancc  aux  offices  du  matin ,  &c. 

Toute  cette  doârine  de  M.  de  Saint  Pierre  paroît  bien  raifonnable  ;  le 
mal  eft  Qu'elle  paroît  abfolument  contraire  au  précepte  qui  ordonne  de 
fanftifier  le  jour  du  fabbat.  Mémento  ut  diem  fabbati  fanSifices.  Exod.  ao.  8. 
Difficulté  qui  fe  préfente  naturellement ,  mais  que  notre  auteur  ne  s'eft  pas 
mis  en  devoir  de  réfoudre.  Tâchons  de  la  lever  nous-mêmes  cette  difii« 
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eulcé,  en  montrant  ta  deflination»  le  but  &  les  motifs  du  repos  dominical, 
&  marquant  ce  qu'il  faut  entendre  par  le  mot  fanSificr, 


voit  par  les  circonftances  &  par  l'emploi  des  termes  ;  fanSificr^  (ignifie  pro- 
prement dans  le  flyle  de  Moyfe,  réferver,  féparer,  mettre  à  part,  defti- 
ner,  confacrer,  &  par  une  légère  extention,  il  (îgnifie  encore  célébrer, 
diftinguer,  honorer  «  &c.  Ces  divers  fens  qui  reviennent  à  peu  près  à  la 
même  idée ,  fe  remarqueront  fans  peine  dans  les  paflages  fuivans. 

Aaron  &  fiUos  ejus  ungcs^  Sanctificabisque  cos  utfacerdotio  fun- 
gantur  mihi^filiis  quoquc  ijraèl  dices^hoc  olcum  unSionis  Sanctum  erit 
mihi  in  generationcs  vtftras.  Caro  hominis  non  ungctur  ex  €o^&  juxta  com-^ 
pofinoncm  cjus  non  facictis  aliudy  quia  SanctificATUM  cfi ^  ùfan3um 
crit  vobis.  Exod.  30.  31.  32. 

Vous  ferez  l'onâion  facrée  fur  Aaron  &  fur  fes  fils ,  &  vous  les  defline- 
rez  au  miniftere  facerdotal.  Vous  direz  encore  aux  enfans  d'Ifraël  que  l'huile 
employée  à  cette  onâion  fera  rtfcrvU  pour  moi  dans  tous  les  temps,  & 
qu'en  tout  autre  cas  on  ne  pourra  s'en  fervir;  vous  n'en  ferez  pas  même 
de  femblable  pour  d'autres  ufages,  parce  que  celle-là,  dejlinéc  pour  moi 
feul ,  doit  être  intaâe  pour  tous. 

Statuefquc  Icvitas  in  conjpeâu  Aaton  &  filioriim  cjus ,  ù  confccrabis 
ohlatos  domino ,  ac  feparabis  de  medio  filiorum  Ifraël  ut  fini  mei.  Et  pof- 

tea  ingrcdientur  tahernaculum  fœdcris  ut  ftrviant  mihi pro  primogeni'- 

tis  quce  aperiunt  yulvam  in  Ifraël  accepi  eos.  Mea  funt  enim  omnia  pri" 
mogenita  tam  ex  hominibus  qiiÀm  ex  jumentis.  Ex  die  quo  percujji  omnc 
primogenitum  in  terra  Agypti ,  SA  N  c  T  i  F  i  CA  F  i  eos  mihi.  Numen 
8.  13.  &c. 

Vous  ferez  venir  les  lévites  en  préfence  d'Aaron  &  de  fes  fils ,  vous 
les  offrirez  au  Seigneur  &  les  lui  confacrerez,  vous  les  féparerez  de  tous 
les  enfans  d'Ifracl  afin  qu'ils  foient  plus  particulièrement  à  moi.  Après  cela 
ils  entreront  dans  le  tabernacle   de  l'alliance  pour  être  employés  à  mon 

culte Je  les  ai  acceptés  à  la  place  des  premiers  nés  qui  naiflfent  en 

Ifraël,  car  tous  les  premiers  nés, tant  des  hommes  que  des  animaux  qui 
naiffent  parmi  les  enfans  d'Ifraël,  m'appartiennent,  &  je  me  les  fuis  réfervés^ 
depuis  que  j'ai  frappé  tous  les  premiers  nés  de  l'Egypte.  Ex  die  quo  percujfi 
êmne  primogenitum ,  in  terra  ^gypti^  SanctificAVI  eos  mihi. 

Omnes  decimœ  terres  ^  five  de  frugibus^  Jive  de  pomis  arborum  domini 
funty  &  illi  SanctiFICAJNTUR.  Levit  27.  30.  Toutes  les  décimes  delà 
terre ,  tant  des  grains  que  des  autres  produâions  appartiennent  au  Seigneur 
&  lui  font  confacrées ,  &  lui  font  réfervées. 

De  primogenitis  quœ  nafcuntur  in  armemis  &  in  ovibus  tuisj  quidquid 

cff  fexûs  ma/'culini  fanaijic^is  Vomifio,  Ve\KQrQm.  15.  19. 
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Vout  réferverez  pour  le  Seigneur  tous  les  premiers  nés  mâles  qui  nal« 
tront  dans  vos  différens  troupeaux. 

Populus  fanSus  es  Domino  Dco  tuo  ^&  te  ehgit  ut  fis  ei  in  populum  pe^ 
cuUarem  de  canâis  gentibus.  Deut.  14.  2.  Vous  êtes  un  peuple  confacri 
au  Seigneur  votre  Dieu ,  il  vous  a  choifis  entre  toutes  les  nations  pour  être 
finguliérement  à  lui.  Abfhili  quod  Sanctificatum  ejl  de  domo  mea^ 
fir  dedi  illud  Levitce  é  advenœ ,  pupillo  &  vidua  ficut  jujjifti  mihi. 
Deur.  26.  12.  J'ai  pris  chez  moi  ce  qui  étoit  en  réferye  pour  les  pauvres ,  & 
je  l'ai  diftriDué  au  lévite  &c  à  l'étranger ,  au  pupile  &  à  la  veuve ,  félon 
que  vous  me  l'avez  commandé. 

Ne polluatis  nomen  meumfan3um,  ut  SANCTIFICER  in medio filiorum 
Ifraël^  ego  Dominas  qui  SANCTIFICO  vos.Ltvit.  22 ^  32, 

Ne  profanez  point  mon  nom  facré ,  afin  que  je  fois  révéré  parmi  les  en* 
fans  d'Ifracl ,  parce  que  je  fuis  le  Seigneur  qui  vous  ai ,  choifis  &  qui  vous 
difiingiie  entre  tous  les  peuples. 

Sanctificabor  in  vobis  in  oculis  nationum.  Ezech.  20 ,  41.  Je  f(H 
rai  honoré  parmi  vous,  à  la  hct  des  nations. 

Sanctificetur  nomen  tuum.  Matt.  69.  Que  votre  nomfoit  glorifié» 

On  découvre  par  ces  textes  le  vrai  fens  du  mot  Janciifier,  rien  ne  mon- 
tre mieux 
diem 

lébrer  le  jour  du  Sabbat  en  le  deftinant  &  le  confacrant  au  repos, 
dans  ce  fens  qu'il  eft  dit  au  même  endroit ,  requievit  in  die  feptimo  ^  id^ 
circà  henedixit  Dominas  diei  Sabbati  &  SANCTIFICA  VIT  eum.  Dieu  cefla 


annum  quinquagefimum ,  &  vocabis  remijfionem  cunSis  habitatoribus  terras 
tuœ ,  ipfe  eft  enim  jubiUeus.  Revertetur  homo  ad  pojfejjionemfuam.  Levit.2(  ^  40. 

Vous  difiinguerei  particulièrement  la  cinquantième  année  conmie  un  temps 
de  joie  &  d'abolition  qui  doit  opérer  la  remife  des  dettes  &  rendre  aux 
anciens  poflefleurs  les  terres  aliénées. 

La  vraie  deftination  du  Sabbat  eft  encore  mieux  prouvée  par  les  paflà^ 
ges  que  nous  allons  examiner.  Septimus  dics  Sabbati  ejl  ^  id  eft|  requies 
Domini  Dei  tui,  non  faciès  in  eo  quidquam  operis  ^  tu  filius  tuus  &  filia^ 
Jervus  &  ancHUy  &  bos  &  afinus^  &  omnejumentum  tuum  ,  &  peregrinus  qui 
eft  intra  portas  tuas ,  ut  requiefcat  fervus  tuus  &  ancilla  tua  ficut  &  tu. 
Mémento  quàd  &  ipfe  fervieris  in  JEgypto  &  eduxerit  te  indê  Dominus  Deus 
tuus  in  manu  forti  &  brachio  extento.  Idcircà  prœcepit  tibi ,  ut  obfervares 
diem  Sabbati.  Deut.  5,  14,  1$.  Le  feptieme  jour  eft  le  repos  du  Seigneur 
votre  Dieu,  ni  vous  ni  vos  enfans,  vos  efclaves  ni  vos  bêtes  «  ni  l'étranger 
habitué  dans  vos  villes,  vous  ne  ferez  ce  jour-là  aucune  forte  d'ouvrage , 
afin  que  les  efclaves  de  tout  feze  qui  vous  font  aftiijettif ,  puiflent  fe  re» 
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pofer  au(fî-bien  que  vous.  En  effet ,  ajoute-t-il ,  toujours  plaidant  la  caufe 
au  malheureux  ;  (ouvenez-vous  que  vous  avez  été  vous-même  dans  la  fer- 
vitude  y  que  Dieu  par  des  prodiges  de  fa  puiflànce  vous  a  retirés  de  cet 
état  miférable.  Cen  dans  cette  vue  de  commifëration  &  de  repos  nécef- 
faire  à  tous  ^  que  Dieu  vous  a  commandé  robfervation  du  Sabbat  :  Idcircb 
pracepit  tibi  ut  ohfcrvarcs  diem  Sabbati. 

De  ce  paflage  fi  formel  &  fi  précis  on  peut  déjà  conclure  que  Tinten^ 
tion  du  Créateur,  en  inftituant  un  repos  de  précepte ,  a  moins  été  de  réfer* 
ver  un  jour  pour  être  employé  \  fon  culte ,  que  de  procurer  quelque  dé- 
laflement  aux  travailleurs  efclaves  ou  mercenaires,  de  peur  fans  doute  que 
des  maîtres  barbares  &  aveugles  fur  leurs  intérêts  ne  fifient  fuccomber  ces 
malheureux  fous  le  poids  d'un  travail  trop  continu.  Le  pafiage  fuivant  pa« 
roltra  peut-être  encore  plus  fort. 

Scx  diebus  operaberisy  fcptimo  die  eejfabis^  ut  requUfcat  bos  &  ajînus 
tuus,  &  rtfii^crctur  fiUus  ancillœ  tuœ  &  advena.  Exod.  23 ,  12.  Vous  em^ 
ployerez  fix  jours  à  vos  diflërens  travaux ,  mais  vous  les  céderez  le  fep- 
tieme ,  afin  que  votre  bœuf  &  votre  âne  fe  repofent,  &  aue  le  fils  de  vo- 
tre efclave  &  l'étranger  qui  eft  parmi  vous  puiflent  prendre  quelque  relâ- 
che &  même  auelque  divertiflement  ;  car  telle  eft  ridée  que  préfente  le 
refrigcretur  de  la  vulgate.  Or  ce  que  Dieu  dit  en  faveur  des  animaux,  en 
faveur  des  étrangers  &  des  efclaves  doit  s'entendre  également  des  citoyens 
libres.  Ainfi  le  repos  &  l'honnête  plaifir  font  la  deftination  primitive  du 
Sabbat.  Cette  idée  de  réjouiflance ,  d'amufemens  honnêtes  entroit  eflentiel- 
lement  dans  la  (anâification  des  fêtes  en  général.  Âufii  eft-ce  dans  le  mê- 
me fens  que  le  Sauveur  dit  en  fsûnt  Marc  :  Sabbatum  proptcr  homincm  faclum 
cji  &  non  homo  proptcr  Sabbatum.  Marc  2 ,  27* 

Confëquemment  à  ce  principe  de  police  &  de  religion ,  les  Ifi-aélites  cé- 
lébroient  les  plus  grandes  folemnités  par  des  inftruâions ,  des  facrifices  & 
des  prières ,  et  fur*tout  par  des  fèfiins  de  parens ,  de  voifins  &  d'amis  où 
les  plus  aifés  dévoient  admettre  non-feulement  tous  ceux  qui  *  compofoient 
leur  fiimille  ;  mais  encore  les  Prêtres ,  les  pauvres ,  &  même  les  efclaves 
&  les  étrangers.  On  voit  que  Dieu  par  ces  obfervances  dont  il  avoit  fait 
un  précepte,  vouloit  accoutumer  fon  peuple  à  des  procédés  de  bienveil- 
lance &  de  fraternité.  On  le  voit  de  même  dans  Ifaïe  uniquement  touché 
des  œuvres  de  juftice  &  de  bienfaifance.  Le  Seigneur  rejecte  ces  facrifices 
&  ces  cérémonies  légales  que  des  hommes  pervers  ofoient  fubftituer  à  la 
vraie  pi^té. 

Ne  m'offrez  plus ,  dit  Dieu  par  fon  Prophète ,  ne  m'offrez  plus  des  fa- 
crifices inutilement ,  je  ne  puis  plus  fouffirir  vos  nouvelles  lunes ,  vos  fàb- 
bats  &  vos  autres  fêtes  ;  l'iniquité  règne  dans  vos  affemblées.  ^  .  .  .  Cefiez 
de  faire  le  mal ,  apprenez  à  faire  le  bien  ,  examinez  tout  avant  que  de 

l'opprimé  ,  faites  juflice  à  l'orphelin ,  défendez  la  veuve. 


juger ,  afliftez 

Ijw  i  f  ij,  t€ ^  ij^  de  la  traduction  de  Sacy. 
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On  retrouve  le  même  efprit  dans  les  pafTages  fuivans  que  je  copie  eii^ 
ëore  d'après  Sacy.  Vous  célébrerez  la  fête  des  femaines  en  l'honneur  du 
Seigneur  votre  Dieu ,  en  lui  préfentant  l'oblacion  volontaire  du  travail  de 
vos  mains ,  que  vous  lui  offrirez  félon  la  bénédiction  que  vous  aurez  re*- 
çiie  du  Seigneur  votre  Dieu,  &  vous  ferez  des  feftins  de  réjouiffance ,  vous» 
votre  fils  &  votre  fille,  votre  ferviteur  &  votre  fervante,  le  Lévite  qui  .eft 
dans  l'enceinte  de  vos  murailles,  l'étranger,  Torphelin  &  la  veuve  qui 
demeurent  avec  vous.  CcUbrabis  diem  fcjium  hcbaomadarum  Domino  Dco 
fuo,  oblationcm  fpontancam  manûs  tua  quant  offcrcs  juxta  hcncdicliorum 
Domini  Dei  tui^  &  cpulabcris  coram  Domino  Dco  tuo^  tu  ^  filius  tuus  & 
fiiui ,  fcrvus  tmts  &  ancilla  tua  &  lévites  qui  eji  intra  portas  tuas^  adycna  a$ 
pupillus  &  vidua  qui  morantur  vobifcum.  Deut.  i6,  lo,   n. 

Telles  étoient  les  pratiques  religieufes  ordonnées  aux  Hébreux,  pratique! 
encore  fuivies  de  nos  jours  par  leurs  defcendans,  &  qui  dirent,  comme  oo 
fait,  long-temps  imitées  par  les  premiers  Chrétiens. 

Dans  la  fuite  des  fiecles ,  cette  charité  fi  touchante  qui  communique 
avec  des  frères  pauvres  &  affligés,  qui  les  fait  afleoir  à  fa  table,  qui  s'at* 
tache  à  les  conloler,  cette  charité,  dis- je,  fut  remplacée  par  un  furcrolc 
d'offices  &  de  prières ,  par  de  vaines  fondations ,  par  des  legs  peu  coûteux 
à  des  mourans^  mais  l'efprit  de  fraternité,  l'efprit  de  commifération  &  de 
bienfaiOince  alla  toujours  en  s'afFoiblidant  :  chacun ,  occupé  de  fon  bien* 
être ,  ne  fongea  plus  qu'-i  écarter  les  malheureux ,  &  l'infenfibilité  pour  lei 
pauvres  devint  prefque  générale.  On  fe  donna  bien  de  garde  de  les  accueillir; 
on  eut  honte  de  les  approcher;  à  peine  trouverent-ils  de  foiblet  (ècours 
pour  traîner  une  vie  languiffante  lom  du  commerce  &  de  la  fociété;  let 
plus  religieux  enfin  crurent  fatisfaire  au  précepte  de  l'aumône  &  remplir 
tous  les  devoirs  de  la  charité  chrétienne ,  en  diftribuant  les  débris  da  ré-« 
feâoire  à  des  mendians  vagabonds  ;  pratique  au  moins  plus  raifonnable  qpm 
l'indifférence  vicieufe  &  trop  commune  dans  les  maifbns  des  grands ,  où  il  fe 
perd  d'ordinaire  plus  de  bien  qu'il  n'en  faudroit  pournourrirpluueursmiiërables* 

La  fanâification  des  fêtes ,  comme  nous  l'avons  vu ,  tenoit  beaucoup  plus  de 
la  fraternité  chez  les  Hébreux.  Rappeliez- vous ,  dit  encore  Moïfe,  que  vous 
fûtes  autrefi^is  efclaves  en  Egypte ,  &  obfervez  les  pratiques  de  bienfiiifance 

qui  vous  ont  été   commandées célébrez  vos  fêtes  par  des  feflins 

où  vous  recevrez  dans  le  fein  de  votre  fiimille  les  étrangers  même  &  le» 
efclaves.  Recordaberis  quoniam  fervus  fueris  inJEg^pto^  cuftodiefque  acfa^ 

êtes  quœ  prœcepta  funt &  epulaberis  in  fejiiviiatc  tuâ ,  tu  ,  jfilius  tuu% 

&  filia ,  fervus  tuus  &  ancilla ,  lévites  quoque  &  advena  • .  • .  henedicetqum 
tibi  Dominus  Deus  tuus  in  cunclis  frugibus  tuis  &  in  omni  opère  manuunM 
tuarum  erifque  in  lœtitiâ.  Deut.  i6,  12,  14,  if.  On  le  voit.  Dieu  atta* 
«hoit  des  récompenfes  à  cts  pratiques  fi  pleines  d'humanité.  Le  Seigneur^ 
dit  l'Ecriture,  bénira  vos  travaux  &  vos  récoltes ^  &  vous  fere;  dan;  l'a« 
bondance  &  dans  la  joie,  erifque  in  latitiâ. 

CefI 
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Ceci  fert  \  faire  entendre  le  refrigcretur  de  la  vnlgate ,  feptlmo  dit  ceffa^^ 
bis ,  ut  requicfcat  bos  &  ajînus  tu  us  &  refrigcretur  filins  ancillcB  tuce  & 
advena.  Le  bon  latinifte  &  l'efpric  judicieux  ^  verront  fans  peine  cette  ex-* 
preflion  &  dans  plufieurs  autres  déjà  rapportées»  l'honnête  rafraichiflemenc 
de  la  guinguette ,  ils  y  verront  qu'un  peu  de  bonne  chère  »  que  de  louables 
amufemens  propres  à  charmer  nos  foucis*  oe  doivent  pas  être  confidérés 
comme  une  profanation  de  nos  fêtes;  il  faut  boire,  dit  le  fàge,  pour  ou- 
blier fa  mifere  &  fes  chagrins,  bibant  &  oblivifcaruur  egejlatis  Jiiœ,  &  do^ 
loris  fui  non  recordentur  ampliùs.  Prov.  31.  7- 

Nous  adorons  aujourd'hui  le  Dieu  d'Abraham  &  le  Dieu  de  Moyfe,  la 
loi  qu'il  leur  prefcri vit  pour  le  bonheur  de  fon  peuple  efl  au  fond  invaria- 
ble, &  Jefus<*Chrifl  enfin,  qui  eft  venu  pour  la  perfeâionner ,  Jefus-Chrift 
nous  apprend  lui-même  que  le  Sabbat  eu  fait  pour  Thomme  &  non  l'hom- 
me pour  le  Sabbat.  Marc.  2.  27. 

D'un  autre  côté,  nous  fommes  conftamment  dans  la  dépendance  du 
Créateur,  nous  tenons  de  lui  l'être  &  tous  les  avantages  de  la  vie  ;  nous 
devons  donc  comme  raifonnables  créamres  lui  rendre  nos  hommages  & 
reconnoitre  fes  bienfaits.  D'ailleurs  les  rapports  de  fociété  que  nous  avons 
avec  les  autres  hommes ,  nous  affujettiflent  i  plufieurs  devoirs  également 
indifpenfables  ;  c'efl  même  fur  quoi  la  loi  divine  infifte  davantage  -,  fans 
doute  parce  que  ces  rapports  font  plus  multipliés.  Or  pour  remplir  ces 
différentes  obligations  &  lur-tout  pour  s'en  inftruire ,  il  n'efl  pas  de  temps 
plus  favorable  que  le  Dimanche.  Aufli  efl-ce  là  parmi  nous  comme  chez 
les  Juifs )  l'une  ^es  grandes  deftinations  du  repos  dominical.  Il  eft  donc  vrai 
que  les  inflruâions  &  les  prières  entrent  dans  l'idée  de  la  fanâification 
hibbatique,  &  qu'elles  font  partie  effentielle  de  notre  culte;  mais  toujours 
pourtant ,  qu'on  ne  l'oublie  jamais ,  toujours  d'une  manière  fubordonnée  au 
délaffement  récréatif,  fi  bien  exprimé  dans  les  pafTages  allégués  ci-devanr. 
Ces  inflruâions  &  ces  prières  néceflàires  pour  nous  rapprocher  de  Dieu, 
fervent  au  règlement  de  nos  moeurs ,  &  contribuent  même  au  bien  tempo* 
rel  de  la  fociété  \  mais  elles  doivent  fe  renfermer  en  de  juftes  bornes ,  &  fe 
concilier  avec  l'honnête  plaifir  que  Dieu  attacha  dès  les  premiers  temps  à 
la  fanâification  des  fêtes.  Epulaberis  coram  Domino  Dca  tuo.  Deut.  16.  ir. 
Epulaberisinfejfivitate  tua.  Ibid.  v.  14. 

Du  refte ,  c'eft  moins  par  l'autorité  même  de  l'Ecriture  que  par  induc- 
tion &  par  raifoo  de  convenance  qu'on  établit  la  néceflité  d'un  culte  pour 
te  jour  du  repos  légat.  L'écrivain  facré  dit  fimplement  fur  ce  fujet.  »  Vous 
m  ne  ferez  ce  jour*ià,  vous  ni  les  vôtres,  aucune  forte  d'ouvrage,  afin  que 
»  tous  ceux  qui  vous  font  affujettis,  puiflent  fe  repofer  aufli  bien  que  vous; 
p  c'eft  pour  cela ,  continue-t-il ,  que  Dieu  vous  a  fait  ce  commandement,  a 
idcircà  préccepit  tibi  ut  obfervares  diem  Sabbati.  Moyfe  ne  prefcrit  pour  le 
Sabbat  ni  procédions,  ni pfàlmodies ,  ni  fonneries,  ni  luminaires:  il  ne  dit 
pas  non  plus  :  Vous  celTerez  toute  efpece  de  travail  au  feptieme  jour ,  afin 
Tome  XVI.  Q 
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d'être  plus  en  état  &  plus  libres  pour  adrefler  au  Seigneur  vos  adorations  & 
vos  prières;  ce  qui  ell  l'unique  fens  qu'on  fuppofe  dans  le  texte^  mais  qui- 
n'y  eft  point.  Le  repos  de  l'elclave  &  du  mercenaire  eft  d'après  Moyfe ,  le 
leul  motif  de  Tinditution  fabbatique;  c'en  eft  au  moins  le  motif  principal , 
&  c'eft  ce  qu'il  confirme  encore  mieux  en  rappellant  aux  Ifraëlites  qu'ils 
ont  eux-mêmes  éprouvé  les  duretés  de  la  fervitude,  que  Dieu  par  des  pro- 
diges de  fa  puiflance  les  a  retirés  de  cet  état  miférable,  &  que  c'eft  enfin 
dans  la  vue  de  commifération  pour  des  malheureux  qu'il  leur  a  commandé 
Tobfervation  du  Sabbat,  c'eft-à-dire,  le  repos  &  le  rafraichiflement  nécef- 
faire  à  des  travailleurs.  Mémento  quàd  &  ipfe  fervieris  in  J^gypto^  & 
eduxerlt  te  inde  Dominus  tiius  in  manu  forti  &  brachio  extento  ;  idcircà 
prœcepit  tibi  ut  obfervares  diem  fabbati.  Deut.  5.   iç. 

Les  paflages  du  nouveau  Teftament  n'établiflent  pas  davantage  la  né- 
cefTité  d'un  culte  propre  au  jour  du  repos.  Jefus-Chrift  nous  enfeigne  que 
le  SabSat  eft  fait  pour  l'homme  &  non  l'homme  pour  le  Sabbat ,  Sabbatum 
propter  hominem  facium  eft  &  non  homo  propter  fabbatum.  Marc.  2.  27. 

St.  Paul  dit  que  nul  ne  doit  nous  inquiéter  fur  le  choix  des  alimens 
ni  fur  la  célébration  des  fètes  &  du  Sabbat.  Nemo  vos  judicet  in  cibo  aut 
in  potu  aut  in  parte  diei  fefii  aut  neomenia  aut  Sabbatorum,  Cololf.  2.  16, 

Que  pouvons-nous  conclure  de  tout  ceci?  c^eft  que  des  offices  &  des 
cérémonies  qui  ne  finiflent  point,  que  des  difcours  inflruâifi ,  mais  fouvent 
trop  étendus,  peut-être  auffî  trop  fréquents,  que  de  longues  affîftances  à 
l'églife  &  qui  deviennent  coûteufes  ou  fatigantes,  ne  quadrent  guère  avee 
la  deftination  d'un  jour  qui  promet  à  tous  la  quiétude  &  le  rafrai* 
chifTement.  Non  faciès  in  eo  quidquam  operis  .  •  •  •  ut  requiefcat  ftrvus 
tuus  &  ancilla  tua  ficut  fir  tu.  Deut.  ç.  I4.  Vt  refrigeretur  filius  ancilU 
tu  ce  &  advena.  Exod.  23.  14. 

Comment  veut-on  que  de  pauvres  miférables,  haraffés,  minés  par  an 
travail  continu,  d'ailleurs  mal- nourris ,  mal-logés,  mal- vêtus ,  la  plupart 
en  un  mot  abreuvés  de  fiel  &  de  vinaigre  ,  comment  veut-on  que  ces 
pauvres  gens  entendent  un  office  debout  ou  i,  genoux  pendant  des  heures 
entières  >  qu'ils  entrent  de  plus  dans  les  difpofuions  de  ferveur  &  de  fbt 
que  demande  St.  Paul,  &  qu'ils  fe  réjouiffent  perpétuellement  dans  le  Sei- 
gneur, gaudete  in  Domino  femper^  iteràm  dico  gaudete.  Philip.  4.  4.  Sans 
doute  qu'au  temps  de  St.  Paul ,  on  fe  trouvoit  aux  offices  commodément 
&  fans  payer. 


que  le  Sabbat  inftitué  pour  le  bien-être  de  l'homme,  ne  doit  dans  aucun 
cas  lui  devenir  dommageable,  &  je  foutiens  que  le  précepte  fi  mal  com- 


pris du  repos  dominical ,  eft  moins  une  prohibition  du  travail  même ,  qu'une 
allégeance,  qu'une  fufpenfion  de  travaux  prefcrite  aux  riches 


en  Ëiveur  de 
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ceux  qui  leur  font  afTujeitis  ;  qu'il  en  e(l  de  cerre  allégeance  comme  det 
congés  qui  font  d'ufage  pour  les  écudians  ;  mais  qui  en  leur  aflurant  quel- 
que relâche  n'empêchent  pas  les  plus  laborieux  d'employer  ces  jours-là 
même  à  l'étude.  Je  foutiens  en  un  mot  qu'on  peut  maoquer  au  précepte 
du  repos  dominical,  lorfque  la  nécellité,  mais  que  dis- je,  expliquons  ce 
terme  trop  vague ,  lorfqu'nne  utilité  réelle  &  preflante  l'exige  pour  le  bien 
de  l'homme.  Qu'on  peut  par  conféquent  au  jour  du  repos  faire  tête  ï  l'en- 
nemi. Quicum^iic  vcncrit  ad  nos  in  bcllo  die  fabbatorum,  pugncmus  ad" 
vtrsàs  cum.  r.  Macab.  2.  41,  Qu'on  peut  foigner  Ton  bétail,  îauver  fa  bre- 
bis, &c.  Unufquifquc  vcjlrum  fabbato  non  folvit  bovcm  fuum  aut  afinunt 
àprœftpio^  Ù  ducit  adaquare.  Luc.  13.  15.  «Si  çecidcrit  hac  fabbatis  info^^ 
vcarUy  nonne  tenebit  &  levabit  eam?  Matr.  12.  11. 

Je  conclus  "encore ,  en  vertu  du  même  raifonnement ,  que  l'artifan ,  le 
manouvrier  qui  en  travaillant  ne  vie  parmi  nous  qu'à  demi,  peut  em- 
ployer quelques  heures  du  Dimanche  à  des  opérations  utiles  ^  tant  pour 
éviter  le  détordre  qui  fuit  l'oifiveté,  que  pour  être  plus  en  état  de  fournir 
aux  befoins  d'une  fomille  languiflante,  &  d'éloigner  de  lui,  s'il  eft  pofli- 
ble,  la  diferte  &  la  mifere;  puifque  c'eft  enfin  ce  qu'il  peut  obtenir  de 
plus  avantageux,  dans  un  jour  fpécialement  établi  en  faveur  des  miférables. 

Je  crois  avoir  prouvé  jufqu'ici  d'une  manière  folide ,  que  la  fin  primitive 
&  principale  du  Sabbat  a  été  le  délafTement,  le  repos  éi  le  bien-être  des 
travailleurs  ;  que  par  conféquent  (î  la  ceffation  des  œuvres  ferviles ,  bien- 
loin  de  produire  ces  effets,  y  devient  en  certains  cas  abfolument  contraire, 
ce  qui  n'arrive  que  trop  à  1  égard  du  pauvre ,  il  convient  alors  de  bien  pé- 
nétrer le  fens  de  la  loi  &  d'abandonner  la  lettre  qui  n'exprime  que  le 
repos  &  l'inaâion ,  pour  s'attacher  conftamment  à  l'efprit  qui  fubordonne 
toujours  ce  repos  au  vrai  bien  du  travailleur  &  du  mercenaire,  &  qui  ap- 
prouve même  les  travaux  pénibles ,  dès  qu'ils  font  néceffaires  pour  préve- 
nir des  pertes  ou  des  dommages,  comme  il  eft  démontré  par  les  paffages 
déjà  cités ,   Unufquifque  vefirûm ,  &c.  Si  çecidcrit  hœc  Sabbatis ,  occ. 

En  un  mot,  l'arbitre  fuprême  de  l'humanité  ne  veut  ici  que  le  repos  » 
le  bien  fenfible  des  mercenaires  &  des  efclaves;  &  peu  inquiet  du  repos 
des  riches  qui  ne  nunquent  guère  de  s'en  procurer ,  il  s'intéreffe  unique- 
ment au  repos  des  malheureux  ;  c'efl  le  feul  motif  que  Moïfe  allègue  pour 
i'inftitutton  du  Sabbat.  „  Ne  faites  ce  jour-là  ,  dit-il,  aucun  ouvrage  ni 
•  vous ,  ni  les  vôtres ,  afin  que  votre  ferviteur  &  votre  fervante  fe  repo- 
m  fent  auffî-bien  que  vous^  c'efl  pour  cela,  dit- il  encore ,  que  Dieu  vous  a 
»  commandé  Tobtërvation  du  Sabbat.  *^  Non  faciès  in  eo  qiiidquam  operis 

tu,  filius  tiius  &  filia ut  requiefcat  Jcrvus  tuus  &  an  ci  lia  tua  ficut 

€f  tu idcircà  prcecepit  tibi ,  ut  obfervares  diem  Sabbati.  Deut.  5 ,  14 ,  i  ç. 

Cette  defiination  d'un  repos  ordonné  en  faveur  de  l'efclave,  &  que  nous 
avons  fi  bien  oubliée»  étoit  beaucoup  plus  familiaire  aux  Jui&  &  aux  pre- 
miers Chrétiens i  &  c'eft,  comme  je  crois,  de  cette  fource  que  nous  vient 
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la  police  religieufe  qui  interdit  au  Dimanche  tout  ce  qu'on  appelle  œuvre 
d'efclave ,  œuvre  fervile  ^  fans  profcrire  de  même  tant  d'autres  exercices 
dont  la  ceflation  n^eft  pas  commandée;  police  dont  on  a  imaginé  des  mo- 
tifs bien  difFérens  de  ceux  du  féeiflateur.  En  effet ^  comme  on  Ta  ci*devanc 
obfervé ,  Dieu  en  deftinant  le  leptieme  jour  au  repos  des  travailleurs ,  vi- 
ibit  moins  à  établir  une  obfervance  de  religion  qu'à  prefcrire  un  règlement 
fage.  néceffaire  pour  donner  queloue  relâche  à  des  malheureux  toujours 
dépendans  &  toujours  alfujettis  à  des  travaux  pénibles.  Cependant,  chofe 
écrange ,  une  ioftitution  conftamment  établie  pour  le  bien  des  travailleurs^ 
tourne  depuis  des  (îecles  à  leur  défavantage ,  en  ce  aue  le  chômage  des 
œuvres  ferviles ,  ordonné  en  faveur  des  mercenaires  j  bien  *  loin  d'adoucir 
leur  fort,  eft  devenu  pour  eux  vraiment  dommageable,  puifqu'il  leur  ôte 
une  reffource  dont  ils  auroient  befoin  pour  le  foutien  de  leur  famille  \  & 
cela  dans  des  circonftances  oii  des  citoyens  plus  fortunés  confervent  Thon* 
nête  liberté  de  vaquer  à  des  emplois  firufhieux. 

En  vain  le  Sauveur  nous  aifure  que  le  Sabbat  eft  fiût  pour  l'homme  & 
non  l'homme  pour  le  Sabbat ,  une  piété  mal-entendue  fait  dire  au  contraire 

3ue  ce  jour  eft  uniquement  deftiné  au  culte  religieux.  De  font  qu'au  lien 
e  l'appel  1er  dies  Dominica ,  d'après  le  Sabbatum  propttr  hominem  fa3um 
eji,  on  l'a  nommé  par  excellence  dits  Dominica^  le  lonr  du  Seigneur  j  ce 
qui  montre  qu'on  a  perdu  de  vue  le  but  principal  de  l'infHmtion  primi- 
tive. Cette  affertion ,  je  l'avoue ,  paroltra  nouvelle  à  bien  des  gens»,  mais 
elle  n'en  eft  pas  moins  fondée  fur  des  textes  clairs  &  conduans ,  &  je  me 
perfuade  que  nos  Doâeurs  Catholiques  &  autres  les  ont  toujours  lus  fans 
beaucoup  d'attention ,  &  qu'ils  ne  détruiront  jamais  les  juftes  confèquencet 
qu'on  en  doit  tirer. 

Ce  feroit  donc  ie  conformer  aux  vues  du  légiflateur  que  de  permettre 
le  travail  f^tes  &  Dimanches  à  tant  de  gens  réputés  libres ,  mais  qui  font 
trop  pauvres  pour  s'interdire  toute  occupation  fruâoeufe  pendant  un  cin- 
quième de  l'année.  Telles  font  en  effet  cnez  nous  les  charges  de  TEtat  qui 
tombent  principalement  fur  le  peuple  ;  telles  font  la  longueur  &  lâpreté  des 
hivers  avec  les  frais  qui  s'enfuivent  ;  telles  font  tant  de  pratiques  difpendieufes 
trop  bien  naturalifées  parmi  nous,  l'ufage  du  tabac,  du  fel,  du  fucre,  &€. 
que  (i  nous  voulons  fatisfàire  à  nos  befbios  publics  &  particuliers ,  il  devient 
mdifpenfable  d'approfondir  le  précepte  d'oiuveté  que  nous  fuivons  en  aveu- 


flitution  du  repos  légal  ;  motifs ,  je  le  répète  »  qui  font  principalement  le 
repos  &  le  délaffement  du  mercenaire  &  de  l'efclave  :  Non  faciès  in  eo 
(  die  )  quidijuam  opcris.  .  .  .  ut  reqniefcat  fcrvus  tuus  &  ancilla  tua  Jicut 
0  tu. .. .  idcircà prœccpit  tibi^  ut abfcrvarcs dicm  Sabbati.  Deut.  ç ,  14,1^. 
Rappelions  l'obfervation  marquée  ci-deffus ,    &  puifque  notre  fardeau 
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s^eft  appefanti  par  le  malheur  des  temps ,  puifque  nos  befoins  fe  font  mul« 
lipliés  par  des  ufages  arbitraires ,  mais  difficiles  à  déraciner ,  tâchons  de 
remédier  ii  cette  mauvaife  pofîtion ,  &  difons  qu'à  Pinftar  des  opérations 
qu'on  nous  permet  au  Dimanche ,  on  en  peut  admettre  plufîeurs  autres 
non  moins  néceflaires ,  fur-tout  celles  qui  (ont  relatives  aux  différentes  par- 
ties de  l'habillement,  &  à  tous  les  petits  travaux  du  ménage,  &c.  On  ne 
les  interdit  pas  ces  travaux  à  ceux  qui  s'emploient  pour  la  bouche ,  bou- 
langers ,  pâtiflîers  ^  traiteurs ,  cabaretiers ,  &c.  non  plus  qu'à  ceux  qui  s'oc« 
cupent  pour  la  paoïre  ou  pour  l'amufement  des  autres  citoyens ,  barbiers  ^ 
perruquiers ,  coëfTeufes ,  muficiens  |  violoueurs  ^  &c.  Joignons  ici  tous  les 
luppôts  de  la  médecine  j  tous  les  gens  de  plume  &  de  cabinet  qui  tra« 
vaillent  également  dans  les  jours  fêtés.  Tous  ces  gens-là  font  prefque  la 
moitié  de  la  nation.  Mais  pourquoi  leur  (era-t-il  plus  licite  de  s'occuper 
firuâueufement  durant  les  fêtes  qu'à  des  millions  d'autres  qui  ont  beaucoup 
moins  de  reflburces.  Eft-  il  croyable  ^ue  des  praticiens  &  des  gens  d'aflai* 
res ,  des  barbiers  &  des  coëfTeufes  puilTent  employer  la  meilleure  partie  du 
Dimanche  à  des  fondions  lucratives  peu  néceflaires  à  la  fociété,  &  que 
la  tourbe  malheureufe,  chargée  des  œuvres  ferviles,  des  œuvres  pénibles 
ne  puifle  employer  quelques  heures  du  même  jour  pour  gagner  du  pain 
&  de  l'eau ,  en  travaillam  utilement  pour  le  public  ?  On  le  voit ,  nos  re« 
gles  de  conduite ,  nos  opinions  &  nos  mœurs  font  bien  moins  fondées  fur 
une  raifon  folide  que  fur  la  coutume  &  le  préjugé. 

Je  regarde  donc  enfin  comme  une  vérité  confiante  que  puifqu'on  peut 
£dre  au  Dimanche  tous  apprêts  de  pàtilTerie  &  de  cuifine  ^  puifqu'on  peut 
travailler  une  tête  &c  une  perruque ,  puifqu'on  peut  traiter  les  affaires  de 
plume  &  de  cabinet  »  une  ménagère  peut  encore  mieux  r'habiUer  les  har« 
des  de  fes  enfàns ,  &  s'occuper  de  toute  manière  utile  dans  fa  maifon  ; 
qu'un  ouvrier  qui  n'a  que  fes  bras  pour  vivre,  peut  après  les  offices  de 
précepte  fe  livrer  à  quâque  travail  profitable  ;  qu'un  villageois  encore  plus 
voifin  de  la  mifere  peut  tailler  ou  planter  un  arbre  ;  qu'il  peut  farcler^ 
épiérer  fon  champ ,  &€.  par  la  grande  &  l'invincible  raifon ,  que  le  Sabbat 
&it  pour  l'homme,  ne  doit  pas  lui  devenir  dommageable;  par  la  raifon 
enfin  que  le  bien-être  du  peuple  travailleur ,  fa  convenance  &  fon  utilité 
font  la  vraie  mefure^  la  vraie  règle  qui  doit  décider  l'obfervance  du  repos 
DominicaL  Non  faciès  in  to  quidquam  optris.  .  ^  .  .  ut  rcqiiiefcat  fcrvus 

tuus  Çf  ancilla  tua  ficut  &  tu ut  refrigerctur  filius  ancillœ  tuœ  & 

advcna idcircb  prœctpit  tibi ,  ut  objervans  dicm  Sabbati.  Deut.  ^ , 

14.  £xod.  iq,  12.  Sahbatum  propter  homintm  faâum  ejl^  &  non  AoniQ 
propter  Sabbatum.  Marc.  2,  27. 

Si  jet  trouve  un  ferpent  ou  d'autres  animaux  nuifîbles  fur  ma  terse, 
-craindrai-fje  de  les  détruire  par  la  confidération  du  Dimanche?  Le  même 
fcrupule  m'empêchera-t-il  d'ôter  les  chenilles  de  mes  arbres,  d'enlever  des 
fiéraiiles  de  mon  jardin  }  Non ,  je   me  ferai  un  jeu  de  ces  occupations 
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au  jour  même  du  repos  ^  &c  tindis  que  mes  voiHns  prendront  du  rafraf^ 
chifTemenc  à  leur  manière  &  qu'ils  s'appauvriront  à  jouer  &  à  boire ,  je 
tacherai  de  rendre  mes  amufemens  frudueux.  Par  cet  exemple  de  fagefle 
&  d'économie,  je  donnerai  des  leçons  utiles  à  des  gens  grolfiers  &  bor- 
nés; &  quelque  jour  ils  comprendront  ce  que  les  théologiens  n'ont  pas 
compris,  que  le  Sabbat  eji  fait  pour  Phomme^  &  que  Phomme  n\Jl  pas  fait 
pour  le  Sabbat. 

J'ajoute  que  les  opérations  ci-defTus  énoncées  étant  en  foi  trés-utiles  & 
très-louables ,  nous  y  fommes  encore  autorifés  par  une  autre  maxime  du 
Sauveur,  en  ce  qu'il  nous  afTure  que  toute  bonne  œuvre  eft  licite  aux  jours 
du  Sabbat,  licet  Sabbatis  benefacere.  Matr.    12,   12. 

A  propos  du  Dimanche ,  je  veux  rapporter  un  ufage  introduit  depuis 
plufîeurs  années  en  Languedoc.  Un  prélat  de  cette  province,  loin  d'imiter 
plufîeurs  de  Tes  confrères,  qui,  outre  l'ancien  patron  de  chaque  églife, 
foufFrent  qu'on  en  chôme  un  fécond  d'inftirution  arbitraire ,  St.  Martin , 
St.  Roch  ,  ou  autre  fuivant  la  fantaide  des  payfans  ;  ce  prélat ,  dis-je ,  con- 
noiffant  mieux  le  précepte  &  les  vues  du  Créateur ,  «m j/î/ «r/m. .. .  ut  ope-" 
raretur  terrain ,  a  réformé  jufqu'aux  dédicaces  ou  îètts  de  paroifle,  je  veux 
dire  qu'il  les  fait  chômer  le  Dimanche  dans  to'Jt  fon  diocefe  ,  (  a  )  & 
pour  épargner  aux  curés  les  dépenfes  qui  font  d'ufàge  en  ces  jours-là,  & 
qui  les  incommodent ,  il  leur  a  fixé  à  tous  le  même  Dimanche  pour  célé- 
brer ces  fêtes  tous  à  la  fois  dans  un  feul  &  même  jour.  II  en  réfulte  que 
chacun  occupé  chez  foi  fe  trouve  dans  l'heureufe  impofnbilité  d'aller  en 
frérie  chez  fes  voiHns,  comme  l'on  fait  par-tout  ailleurs,  ce  qui  maintient, 
tant  pour  les  curés  que  pour  les  paroidiens,  une  circulation  perpétuelle  de 
courfes  &  de  frais  confidérables  \  firais  trés-inutiles  pour  ne  rien  dire  de 
pis.  Les  curés  de  St.  Sulpice  &  de  St.  Germain  l'Auxerrois  à  Paris  ,  ont 
aufn  tranfporté  leur  dédicace  au  Dimanche.  Plût  au  ciel  qu'on  fit  la  même 
chofe  pour  tant  d'autres  fêtes  qui  font  en  trop  grand  nombre  par  tout  le 
Royaume  ;  car  nous  en  avons  plus  confervé  que  les  autres  catholiques. 
Cet  objet  intérefTe  tellement  un  grand  peuple ,  que  le  corps  municipal  des 
grandes  villes  &  même  les  cours  fupérieures  devroient  foUiciter  les  Puif- 
fances  pour  obtenir  des  dirpofltions  plus  favorables. 

Revenons  à  notre  fujet,  &  difons  que  la  permifîîon  eccléfiaftîque  &  ci* 
vi!e  d'employer  quelques  heures  du  Dimanche  à  des  occupations  fruâueufes^ 
n'empêcheroit  pas  que  ce  jour-U  ne  fût  confidéré  comme  un  temps  àtt 
repos  &  de  rafralchifTement;  les  travaux  permis  dans  un  tel  jour  étant 
abfolument  libres,  chacun  en  prendroit  .à  Ion  aife  &  fans  fe  fatiguer,  le 
plus  fouvent  pour  éviter  l'ennui  &  les  mauvaifes  fociétés. 

Quant  aux  artifans ,  on  ne  verroit  guère  travailler  dans  les  jours  de  repos 

(tf  )  Je  tiens  ce  fait  d'un  grand  chantre  de  l'EglUe  de  Paris;  il  me  nomma  le  Dioceib 
gue  j'ai  oublié. 
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eue  ceux  qui  s'occupent  d'ouvrages  doux  &  paifibles  ;  les  arts  gro(fîers  & 
iatigans  &  ceux  qui  fuppofenc  un  grand  étalage^  chômeroient  à  peu  près  & 
l'ordinaire.  La  liberté  propofée  feroit  plus  d'ulage  pour  les  femmes.  Si  le 
fcrupule  de  la  prohibition  étoit  levé  ;  une  ménagère  employeroit  quelques 
heures  du  Dimanche  à  raccommoder  les  hardes  de  Cgs  enfans ,  elle  recien- 
droit  fes  filles  auprès  d'elle ,  quelquefois  même  de  jeunes  garçons  ^  &  elle 
profîteroit  de  tout  cela  pour  le  bien  de  la  famille.  Souvent  au(Ii  dans  fon 
défœuvrement  le  ménager  s'amuferoit  à  quelque  chofe  d'utile  ;  il  échenil- 
leroit  dans  fon  jardin ,  il  tailleroit  un  arbre  ,  il  arroferoit ,  &c.  il  feroit 
quelque  raccommodage  dans  fes  meubles  ou  dans  fon  habitation,  &  fur- 
tout  il  ëviteroit  d'autant  la  dépenfe  &  les  mauvaifes  fuites  de  la  boiffon 
&  de  l'oifiveté.  En  même-temps  il  auroit  fes  enfkns  fous  fes  yeux  &  leur 
donneroit  l'exemple  de  la  fagefîe  &  de  là  parcimonie. 

S'il  n'étoit  plus  défendu ,  dit-on ,  d'employer  le  jour  du  repos  à  des  œu« 
vres  ferviles ,  dès-lors  les  mercenaires  (croient  excédés  de  fatigues  ;  bien- 
tôt des  hommes  avides  voudroient  obliger  ceux  qui  leur  font  affujettis,  à 
travailler  ce  jour-là  comme  les  autres ,  &  les  malheureux  n'auroient  plut 
aucun  délaflement» 

A  cela  je  réponds  que  l'innovation  propofée,  loin  d'être  contraire  aur 
gens  dépendans,  efclaves  ,  domefliques,  &c.  tend  plutôt  à  leur  ménager 
de  nouveaux  avantages.  Non-feulement  la  loi  peut,  elle  doit  même  leur 
aflfurer  le  repos  ordinaire.  Ici  les  maîtres  n'aquerroient  pas  un  furcroit  d^au- 
torité  fur  leurs  efclaves,  ferviteurs,  &c.  mais  tous  les  gens  dépendans  pour- 
roient  profiter  pour  leur  compte  de  la  liberté  du  travail.  Un  apprentif  qui- 

Î|agne  à  peine  fa  nourriture ,  &  qui  fouvent  n'a  guère  de  reflburce  pour 
es  autres  befoins ,  au  lieu  de  paffer  les  fètes  à  courir  ou  à  importuner  une 
pauvre  mère,  fe  fera  lui-même  des  fouliers  &  autres  parties  d'habillement.. 
Voilà  qui  efl  bon,  dites-vous,  pour  ceux  qui  font  du  métier;  mais  les  au- 
tres, le  charpentier,  le  maçon  ne  feront  pas  de  tpU  ouvrages.  Pourquoi 
ne  les  feroient-ils  pas?  Parce  qu'ils  ne  s'en  croient  pas  capables,  repli- 

Suez-vous  :  mais  c'efl-là  un  mauvais  préjugé  qu'il  faut  vaincre ,  c'eft  une 
LufTe  opinion  qu'il  faut  combattre.  Croyons  plutôt  &  difons  en  conféquence 
que  les  hommes  comme  les  animaux  peuvent  faire  toutes  les  opérations 
qui  tiennent  aux  premiers  befoins.  A  force  de  le  dire  &  de  le  répéter ,  on 
viendroit  au  point  de  le  perfuader,  fur-tout  (i  les  curés  &  les  notables  de 
chaque  paroifle  procuroient  aux  enfans  pauvres  quelque  inftruâion  fur  les 
arts  les  plus  vulgaires.  Une  fervante  alors,  un  valet,  un  laquais  qu'on  auroit 
inftruitsde  bonne  heure,  employeroient  partie  des  fêtes  à  fe  faire  des  bas^ 
du  linge ,  &c.  par-là  ils  ménageroient  leurs  gages  &  ils  feroient  moins 
tentés  de  piller  leurs  maîtres.  Ils  tireroient  un  autre  fruit  de  cette  bonne 
pratique  en  ce  qu'ils  auroient  moins  d'occaHon  de  difliper  leurs  épargnes; 
en  enèt  l'inaâion  prefcrite  aux  jours  de  fctes ,  &  la  gêne  d'être  debout 
ou  à  genoux  dans  les  églifesj  portant  les  petites  gens  au  jeu  &  au  cabaret 
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ou  ils  (ont  plus  commodément,  ils  y  dëpenfent  bientôt  un  argent  que  re- 
clament les  befoins  du  ménage.  J^en  conclus  par  occafion  qu'il  faudroîc 
faire  en  forte,  à  l'imitation  des  Proteftans,  que  dans  la  maifon  du  Seigneur  ^ 
chacun  pût  être  placé  convenablement  fans  être  inquiété  pour  des  chai- 
fes.  Le  commerce  qu'on  en  &it  n'auroit  pas  été  approuvé  du  Sauveur ,  lui 
qui  chafEi  fi  bien  les  vendeurs  du  temple. 

Difons^Ie,  rien  dans  nos  églifes  de  plus  nécefTaire  après  le  toit,  qu^une 
continuiré  de  fieges  bien  folides  &  bien  difpofés ,  pour  que  tout  le  monde 
y  foit  à  l'aife  &  gratis  tant  a(fîs  qu'à  genoux.  Que  va-t-on  faire  dans  nos 
temples?  on  y  va  chercher  l'inftruâion  &  le  recueillement  indifpenfable 
pour  la  prière  ;  mais  il  faut  pour  cela  des  bancs  &  de  la  quiétude  ;  je  ven-* 
drois  donc ,  pour  procurer  ces  avantages  au  peuple  ^  je  vendrois ,  s'il  le  &I- 
loit  y  les  marbres ,  les  cloches  &  les  orgues ,  les  lampes  »  les  chandeliers  & 
les  cierges  »  je  vendrois  jufqu'aux  ornemensdes  officians,  jufqu'à  leurs  fiales; 
car,  pourquoi  ces  meflieurs  feront-ils  plutôt  aflts  que  nous  dans  les  églifes, 
eux  qui  font  les  ferviteurs  des  ferviteurs ,  eux  qui  font  les  pafteurs  des  fi- 
dèles. Un  berger  vigilant  eft  rarement  affîs ,  on  le  voit  prefque  toujours 
debout,  toujours  en  folicicude  pour  fon  troupeau.  Pourquoi  donc  les  ec<- 
cléfiaftiques  ne  vendroienc-ils  pas  au  befoin  jufqu'à  leurs  flales  ,  pour 
nous  avoir  des  bans  gratuits  &  pour  fe  procurer  la  fatisfà£Hon  de  voir 
leurs  ouailles  fe  nourrir  tranquillement  de  l'oraifon  &  de  la  parole 
divine. 

Mais  parlons  encore  plus  férieufement ,  &  difons  que  c^eft  ici  moins  la 
faute  du  Clergé ,  que  celle  des  marguilliers  &  des  autres  notables ,  qui 
tous  ayant  fur  les  intététs  temporels  de  chaque  églife  une  efpece  d'auto« 
rite  municipale  ,  pourroient  changer  en  bien  &  en  mieux  la  deftinatioa 
des  chofes.  Ces  medieurs  néanmoins  tout  fiers  de  fe  voir  diftingués  de  la 
foule  &  fiégeant  dans  nos  temples  comme  autant  de  Magiftrats ,  ne  voient 
plus  dans  le  refte  des  fidèles ,  qu^une  tourbe  futile  dont  le  bien-être  ne 
mérite  pas  leur  attention.  O  cnarité  chrétienne!  O  politeffe  Françoife! 
O  amour  de  la  fociété,  je  vous  cherche  par-tout,  je  ne  vous  trouve  pref- 
<}ue  nulle-part  !  Du  refte  il  faut  rendre  à  chacun  l'honneur  qui  lui  efl  dû  ; 
je  fais  qu'un  ancien  curé  de  St.  Benoît  à  Paris ,  homme  univerfellement  ef- 
timé  »  avoit  fort  à  cœur  d'établir  dans  fa  paroifle ,  la  gratuité  des  chaifes  ou 
dts  bancs  ;  fon  projet  qui  fut  imprimé  vers  le  milieu  de  ce  fiecle  ne  fut 
point  eflèâué,  j'ignore  ce  qui  en  empêcha  l'exécution. 

On  objeâe  que  la  location  des  chaifes  fait  un  revenu  pour  les  églifes  ; 
mais  quel  befbin  ont*elIes  de  ce  revenu?  Tomboienc  elles  en  ruine  avant 
icette  refTource?  Non  fans  doute,  il  eft  probable  feulement  qu'on  y  fàifoit 
moins  de  ces  folles  dépenfes  qu'une  vaine  émulation  multiplie  de  toutes 
parts.  A  quoi  bon  par  exemple  tant  de  luminaire  en  plein  jour?  Eft-ce 
pour  infulter  à  la  clarté  du  foleil?  A  quoi  bon  tant  d'argenterie,  tant  d'or* 
nemens ,  tant  de  fonnerie ,  &c.  A  quoi  bon  d'ailleurs  forcer  des  citoyens 

mal- 
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mal-aifés  à  fournir  du  pain  béni ,  &  à  te  fournir  de  telle  efpece,  de  tel 
prix  y  de  tel  accompagnement ,  &c. 

Ne  cônviendroit-il  point  d'abréger  t>u  même  de  fupprimer  bien  des  ce* 
rémonies  inutiles  au  perfeâionnement  de  nos  mœurs,  par  exemple  des 
procédions  petites  ou  grandes  y  des  dations  ^  des  repofoirs  &  autres  ufages 
I>eu  importans?  Tout  cela  ne  pourroit-il  point  fe  remplacer  par  des  pra- 
tiques plus  fages,  plus  utiles  oc  plus  chrétiennes?  pratiques  tendantes  à 
foulager  de  pauvres  malades,  à  concilier  des  familles  que  l'intérêt  divife^ 
à  trouver  des  moyens  de  fubfîflance  pour  des  milliers  de  malheureux. 

^ Il  n'eft  pas  jufqu'aux  fermons  où  l'on  ne  dut  porter  la  réforme ,  (a) 
bien  des  gens  les  trouvent  trop  longs  &  s'ennuient  fouvent  d'entendre  par- 
1er  avec  tant  d'apparat  :  d'autres  s^n  amufent  comme  d'un  fpeâacle ,  & 
à  la  fin  la  parole  de  Dieu  ne  &it  plus  d'impreffion. 

Les  fermons  ne  femblent  £iits  d'ordinaire  que  pour  le  beau  monde ,  pour 
le  monde  poli  &  diftingué,  &  prefque  jamais  pour  cette  partie  du  peu* 
pie  qui  eft  réputée  vile  &  grofliere,.  &  qui  eft  pourtant  la  plus  nombreuie 
^  la  plus  docile  :  d'ailleurs  on  fépare  trop  dans  la  prédication  les  intérétf 
du  ciel  de  ceux  du  monde  préfent^  cependant  à  le  bien  prendre,  ces  inté- 
rêts ne  font  point  contraires,  &  c'eft  à  quoi  un  Miniftre  de  l'évangile  de-« 
vroit  faire  beaucoup  d'attention  :  bien  entendu  qu'au  lieu  d'ambitionner 
la  gloire  du  bel  elprit,  il  devroit  s'oublier  lui-même,  pour  né  s'occu** 
per  que  du  bien  fpirituel  »  quelquefois  même  du  bien  temporel  de  fes 
auditeurs. 


les  vrais  intérêts  de  la  vie  préfente  ;  ils  y  puiferoient  du  couram  contre 
la  peine ,  de  la  fermeté  contre  l'illufion  du  luxe  &  du  plaifir ,  &  rien  ns 
contribuerait  mieux  au  maintien  de  la  piété.  C'eft  dans  ces  inflruâioi» 
fiunUieres  qu'on  expoferoit  au  peuple  des  vérités  confotantes  qui  ne  lui  ont 
jamais  été  annoncées ,   favoir  qu'après  la  méfie  &  le  prône  de  paroiflè , 


repos  dominical  commandé  aux  riches  en  £iveur  des  efclaves^  ne  lie  pat 
.les  mains  de  l'homme  libre,  dés  que  le  travail  eft  pour  lui  d'une  grande 
utilité.  Unufqvifqut  vtfirûm  fabbato  non  folvit  bovcm  fuum  aut  afinum  à 
-prœftpio  6  ducit  adaquart  ?  Sabbatum  propter  homincm  faSum  cfl^  &e. 
\  On  dira  peut-être  que  de  pieux  ufages  abolis ,  des  cérémonies  &  des 
offices  reformés  &  abrégés,   feroient    regardés   comme  des  innovations 


(tf)  M.  TAbbé  de  Su  Pierre  a  donné  là-deflus  no  projet  qui  mérite  d'être  IwVuvrc^ 
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daDgereufes,  &  jetteroienc  bientôt  fur  nous  un  foupçon  d%éréfîe;  Il  qtm 
je  répons  que  ce  feroic  une  imputation  ridicule ,  oc  qu'il  faut  noéprilen 
Les  rtligionnaires  fe  font  livrés  à  Terreur  fur  la  foi  &  fur  les  dogmes  y  ne 
donnons  pas  dans  leurs  égaremens;  mais  s'ils  ont,  quant  à  la  difcipline, 
quelques  pratiques  plus  fages^  plus  chrétiennes  même  que  les  nôtres ,  n'ap 
préhendons  pas  de  les  imiter  en  cette  partie.  11  eft  certain  qu'ils  tiennent 
moins  que  nous  aux  inftitutions  humaines  ,  ils  ne  prodiguent  pas  leur 
temps  à  des  proceffîons  &  des  cérémonies  inutiles ,  ils  n'ont  que  oeu  oa 
point  de  luminaire  &  de  fonnerie;  ils  ne  font  pas  grande  dépenfe  pour 
des  omemens  d'églife,  jpour  la  pfalmodie,  le  pain  béni,  &c.  Aufli  n'ont* 
ils  pas  chez  eux  le  tranc  &  la  location  des  chaifes  »  ni  tant  d'autres  frais 
ordinaires  parmi  nous ,  &  ce  n'efl  pas  là  de  quoi  inculper  la  réforme.  Mais 
un  article  eflentiel  en  quoi  ils  paflent  les  catholiques  &  qu'on  ne  fauroit 
leur  difputer ,  c'eft  qu'ils  font  plus  fidèles  que  nous  au  grand  précepte  de 
la  charité  ,  je  veux  dire  au  foulagement  eifeâif  de  leurs  frères  indigens 
&  affligés.  11  eft  exaâement  vrai  qu'on  ne  voit  guère  chez  eux  de  gens 
abandonnés  dans  leur  détrefTe  &  dans  leur  mifere,  comme  on  en  voit  ail" 
leurs  par  centaines  &  par  milliers.  De  plus,  tant  de  procédions  que  nous 
fàifons  même  les  jours  ouvrables,  &  qu'ils  ont  toutes  abolies,  tant  de  fé» 
tes  que  nous  chômons  encore  &  qu'ils  ont  également  fupprimées  ,  tant 
de  fujets  que  nous  avons  de  trop  dans  le  miniftere  eccléfiaftique ,  tandis 

Ju'ils  en  ont  beaucoup  moins;  tout  cela  multiplie  fenftblement  les  pro« 
uits  de  leurs  travaux  ,  principalement  dans  l'agriculture.  C'eft  ce  qu'on 
remarque  fur-tout  en  Allemagne ,  où  les  contrées  habitées  par  les  protef- 
tans  fe  diftinguent  à  vue  d'œil  par  une  fupériorité  d  aifance ,  &  encore 
mieux  par  une  culture  plus  parfaite  &  plus  fruéhieufe.  Ge  fait  conflam- 
ment  reconnu  par  les  voyageurs  fait  l'éloge  de  leur  difcipline,  &  prouve 
bien  qu'on  en  pourroit  adopter  quelque  chofe  dans  la  communion  Rou- 
maine, fans  devenir  pour  cela  fauteur  d'héréfie. 

S'il  y  avoir  dans  le  monde  plus  de  zèle  &  de  lumières,  (i  les  ordon- 
nateurs de  la  police  s'entendoient  avec  les  parens  &  avec  les  curés  ;  au- 
lieu  des  pratiques  inutiles  &  difpendieufes  qui  font  partie  de  notre  culte, 
telles  que  la  fonnerie,  le  luminaire ,  le  pain  béni ,  les  procédions  faftueu- 
fes,  les  repofoirs,  &c.  on  feroit  les  difpofitions  néceffaires  pour  donner  une 
éducation  fruâueufe  aux  deux  fexes  dans  les  bafles  conditions,  &  on  leur 
apprendroit  à  jardiner,  à  coudre,  à  filer,  à  tricoter,  à  faire  des  fouliers , 
des  bas  au  métier,  &c.  Ce$  apprentiflàges  commencés  prefque  en  naiflànt 
donneroient  aux  élevés  le  goût  du  travail ,  &  les  moindres  fujets  fe  ver« 
roient  à  l'abri  de  la  mifere.  Du  refte  ces  occupationsplus  conformes  à  la 
nature,  plus  analogues  à  nos  befoins,  paroltroient  aufli  plus  agréables  aux 
enfans  que  l'étude  prématurée  d'un  grand  catéchifme ,  que  l'éternelle  récita- 
tion d'épitres  &  d'évangiles,  exercices  dont  on  leur  fait  un  point  capital ,  mais 
^ui  pe  font  point  une  impreffion  durable  &  qui  ne  contribuent  pour  la 
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mal-aifés  à  fournir  du  pain  béni ,  &  à  te  fournir  de  telle  efpece,  de  tel 
prix  y  de  tel  accompagnement ,  €rc. 

Ne  cônviendroit-il  point  d'abréger  t>u  même  de  fupprimer  bien  des  ce* 
rémonies  inutiles  au  perfeâionnement  de  nos  mœurs,  par  exemple  des 
procédions  petites  ou  grandes ,  des  dations  ^  des  repofoirs  &  autres  ufages 
peu  importans?  Tout  cela  ne  pourroit-il  point  fe  remplacer  par  des  pra* 
tiques  plus  fages,  plus  utiles  oc  plus  chrétiennes?  pratiques  tendantes  à 
foulager  de  pauvres  malades,  à  concilier  des  familles  que  Tintérét  divife^ 
à  trouver  des  moyens  de  fubfîflance  pour  des  milliers  de  malheureux. 

^ Il  n^eft  pas  jufqu^aux  fermons  où  l'on  ne  dut  porter  la  réforme ,  (a) 
bien  des  gens  les  trouvent  trop  longs  &  s'ennuient  fouvent  d'entendre  par- 
ler avec  tant  d'apparat  :  d'autres  sxn  amufent  comme  d'un  (peâacle ,  & 
à  la  fin  la  parole  de  Dieu  ne  £àit  plus  d'impreffion. 

Les  fermons  ne  femblent  £iits  d'ordinaire  que  pour  le  beau  monde ,  pour 
le  monde  poli  &  diftingué,  &  prefque  jamais  pour  cette  partie  du  peu* 
pie  qui  eft  réputée  vile  &  grofliere,.  &  qui  eft  pourtant  la  plus  nombreufo 
oc  la  plus  docile  :  d'ailleurs  on  fépare  trop  dans  la  prédication  les  intérétf 
du  ciel  de  ceux  du  monde  préfent  ;  cependant  à  le  bien  prendre ,  ces  inté- 
rêts ne  font  point  contraires,  &  c'eft  à  quoi  un  Miniftre  de  l'évangile  de^ 
vroit  faire  beaucoup  d'attention  :  bien  entendu  qu'au  lieu  d'ambitionner 
la  gloire  du  bel  elprit,  il  devroit  s'oublier  lui-même,  pour  né  s'occu- 
per que  du  bien  fpirituel  »  quelquefois  même  du  bien  temporel  de  fes 
auditeurs. 


les  vrais  intérêts  de  la  vie  préfente  ;  ils  y  puiferoient  du  couraTC  contre 
la  peine ,  de  la  fermeté  contre  l'illufion  du  luxe  &  du  plaifir ,  &  rien  ns 
contribueroit  mieux  au  maintien  de  la  piété.  C'efl  dans  ces  inflruâions 
&milieres  qu'on  expoferoit  au  peuple  des  vérités  confolantes  qui  ne  lui  ont 
jamais  été  annoncées ,  favoir  (Qu'après  la  méfie  &  le  prône  de  paroifle , 
on  peut  au  jour  du  repos  fe  livrer  fans  fcrupule  à  tout  amufement  hon- 
nête, &  qu'on  peut  de  même,  dans  fa  détrelTe  &  fon  befoin,  s'y  livrera 
tout  travail  profitable ,  par  la  rûfon  qu'on  ne  fauroit  trop  répéter  que  le 
repos  dominical  commandé  aux  riches  en  £iveur  des  efctaves^  ne  lie  pat 
les  mains  de  l'homme  libre,  dés  que  le  travail  efl  pour  lui  d'une  grande 
utilité.  Unufqvifquc  vefirûm  fabbato  non  folvit  bovtm  fuum  aut  afinum  à 
vrœftpio  6  ducit  adaquare  ?  Sabbatum  propter  homincm  fa3um  cft^  &e. 
I  On  dira  peut-être  que  de  pieux  ufages  abolis ,  des  cérémonies  &  des 
offices  reformés  &  abrégés,  feroient    regardés   comme  dts  innovations 
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(tf  )  M.  TAbbé  de  Su  Pierre  a  donné  là-deflus  no  projet  qui  mérite  d'être  IwVuvrcn 
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daDgereufes,  &  jetteroienc  bientôt  fur  nous  un  foupçon  d%éréfie  ;  Il  quoi 
je  répons  que  ce  feroic  une  imputation  ridicule ,  oc  qu'il  faut  méprilen 
Les  rtligionnaires  fe  font  livrés  à  l'erreur  fur  la  foi  &  fur  les  dogmes  ^  ne 
donnons  pas  dans  leurs  égaremens;  mais  s'ils  ont,  quant  à  la  difcipline, 
quelques  pratiques  plus  fàges^  plus  chrétiennes  même  que  les  nôtres ,  n'ap 
préhendons  pas  de  les  imiter  en  cette  partie.  11  eft  certain  qu'ils  tiennent 
moins  que  nous  aux  inftitutions  humaines  ,  ils  ne  prodiguent  pas  leur 
temps  à  des  procédions  &  des  cérémonies  inutiles ,  ils  n'ont  que  oeu  oa 
point  de  luminaire  &  de  fonnerie;  ils  ne  font  pas  grande  dépenfe  pour 
des  ornemens  d'églife,  pour  la  pfalmodie,  le  pain  béni,  &c.  Aufli  n'ont* 
ils  pas  chez  eux  le  tranc  &  la  location  des  chaifes  »  ni  tant  d'autres  frais 
ordinaires  parmi  nous,  &c  ce  n'efl  pas  là  de  quoi  inculper  la  réforme.  Mais 
un  article  effentiel  en  quoi  ils  paflent  les  catholiques  &  qu'on  ne  fauroit 
leur  difputer ,  c'efl  qu'ils  font  plus  fidèles  que  nous  au  grand  précepte  de 
la  charité  ,  je  veux  dire  au  foulagement  eifeâif  de  leurs  frères  indigent 
&  affligés.  11  eft  exaâement  vrai  qu'on  ne  voit  guère  chez  eux  de  gens 
abandonnés  dans  leur  détrefTe  &  dans  leur  mifere,  comme  on  en  voit  ail* 
leurs  par  centaines  &  par  milliers.  De  plus,  tant  de  proceifîons  que  nous 
fàifons  même  les  jours  ouvrables,  &  qu'ils  ont  toutes  abolies,  tant  de  fê- 
tes que  nous  chômons  encore  &  qu'ils  ont  également  fuppriniées  ,  tant 
de  fujets  que  nous  avons  de  trop  dans  le  miniftere  eccléfiaftique ,  tandis 

Ju'ils  en  ont  beaucoup  moins;  tout  cela  multiplie  fenftblement  les  pro« 
uits  de  leurs  travaux ,  principalement  dans  l'agriculture.  C'eft  ce  qu'on 
remarque  fur-tout  en  Allemagne ,  où  les  contrées  habitées  par  les  protef- 
tans  fe  diftinguent  à  vue  d'œil  par  une  fupériorité  d  aifance ,  &  encore 
mieux  par  une  culture  plus  parfaite  &  plus  fruAueufe.  Ge  fait  conflam- 
ment  reconnu  par  les  voyageurs  fait  l'éloge  de  leur  difcipline,  &  prouve 
bien  qu'on  en  pourroit  adopter  quelque  chofe  dans  la  communion  Ro« 
maine,  fans  devenir  pour  cela  fauteur  d'héréHe. 

S'il  y  avoir  dans  le  monde  plus  de  zele  &  de  lumières,  fî  les  ordon- 
nateurs de  la  police  s'entendoient  avec  les  parens  &  avec  les  curés  ;  au- 
lieu  des  pratiques  inutiles  6c  difpendieufes  qui  font  partie  de  notre  culte, 
telles  que  la  fonnerie,  le  luminaire,  le  pain  béni,  les  procédions  faftueu- 
fes,  les  repofoirs,  &c.  on  feroit  les  difpofitions  nécelTaires  pour  donner  une 
éducation  fruâueufe  aux  deux  fexes  dans  les  bafles  conditions,  &  on  leur 
apprendroit  à  jardiner,  à  coudre,  à  filer,  à  tricoter,  à  faire  des  fouliers , 
des  bas  au  métier,  &c.  Ce$  apprentiflàges  commencés  prefque  en  naiflànt 
donneroient  aux  élevés  le  goût  du  travail ,  &  les  moindres  fujets  fe  ver-- 
roient  à  l'abri  de  la  mifere.  Du  refte  ces  occupationsplus  conformes  à  la 
nature ,  plus  analogues  à  nos  befoins ,  parolrroient  aufli  plus  agréables  aux 
enfans  que  l'étude  prématurée  d'un  grand  catéchifme ,  que  l'éternelle  récita- 
tion d'épltres  &  d'évangiles,  exercices  dont  on  leur  fait  un  point  capital ,  mais 
(^ui  pe  font  point  une  impreflion  durable  &  qui  ne  contribuent  pour  la 
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fuite  ni  1^  rai(ànce  ni  aux  bonnes  mœurs  ^  c^eft  l^habitude  feule  do  craytil 
qui  peut  opérer  ce  double  avantage. 

Puifque  nous  en  fommes  fur  les  innovations,  j'en  veux  ajouter  une  fur 
la  diftribution  du  temps.  Je  penfe  donc  que  la  femaine  ne  devroit  êrr6 
que  de  fix  jours  ;  voici  mes  rail'ons.  Dans  la  difiribution  que  je  propofe , 
il  y  auroit  communément  foixante  &  un  dimanches  par  année,  &  c'eft 
pourquoi  il  feroit  d^autant  plus  facile  d'y  annexer  les  fêtes  comme  plufieurt 
l'ont  déjà  propofé ,  fi  ce  n'eft  feulement  quatre  fêtes  principales  auxquelles 
on  ponrroit  aflèéter  des  jours  particuliers ,  )e  veux  dire  le  lundi  de  Pâque'i 
l'AlTomption ,  la  Touflaints  &  le  jour  de  Noël  ;  fêtes  au  refte  qu'on  de«- 
vroit  joindre  au  Dimanche  ou  pour  le  fuivre  immédiatement ,  ou  pour  le 
précéder  ^  dans  la  vue  d'augmenter  la  folemnité  des  myfteres.  Il  n'y  auroit 


rangé  par  tant  de  fêtes  qui  viennent  interrompre  les  travaux  de  la  femaine. 
Cependant  comme  il  n'y  auroit  plus  que  cino  jours  entre  les  dimanches , 
le  fardeau  des  manouvriers  deviendroit  plus  uipportable  qu'il  n'eft  dans  la 
diftribution  aâuelle  où  l'on  travaille  d'ordinaire  fix  jours  de  fuite* 

Ce  nouvel  ordre  procureroit  de  même  un  repos  plus  uniforme  pour  les 
gens  de  cabinet ,  &  fur-tout  pour  les  gens  de  collège ,  écoliers  &  makres, 
repos,  dis-je,  plus  uniforme ,""  en  ce  que  des  cinq  jours  ouvrables  qu'il  y 
auroit  dans  la  femaine  propofée ,  l'après-midi  du  jour  intermédiaire  féroïc 
perpétuellement  confacré  à  ce  qu'on  nomme  le  congé ,  mais  rien  au-delà , 
excepté  le  temps  des  vacances.  Pour  lors  les  étudians  n'auroient  propre- 
ment que  deux  jours  de  fuite  pour  leurs  exercices  littéraires,  après  quoi 
viendroit  toujours  le  délaffement  du  congé  ;  par  conféquent  leur  tâche 
feroit  plus  fecile  à  remplir ,  &  il  en  réfulteroit  néanmoins  que  les  jeuneir 
gens  plus  fuivis  &  plus  réglés  dans  leurs  études  feroient  fans  peine  oc  fans 
dégoût  des  progrès  plus  fenfibles. 

.  11  eft  donc  certain  que  le  partage  plu»  égal  des  jours  ouvrables  eft  à 
défirer  pour  toutes  les  conditions  \  car  outre  ce  que  j'ai  ôbfervé  pour  let 
gens  d'étude,  il  eft  vifible  que  les  gens  de  fatigue  &  de  peine  moins  ex^ 
cédés  qu'à  préfent ,  moins  détournés  par  les  fëtes ,  expédieroient  plus  d'où* 
yrages  dans  le  cours  d'une  années  d'ailleurs  comme  ils  feroient  plus  aflt^ 
dus  à  leurs  travaux ,  ils  en  .conferveroient  mieux  les  fruits  ,  parce  qu'ils 
auroient  moins  d'occafions  de  fréquenter  les  jeux  &  les  cabarets ,  ce  qtd^ 
tourneroit  au  bien  du  ménage  &  à  l'avantage  de  la  fociété. 

Une  autre  commodité  qu'on  peut  envifagep  dans  une  femaine  de  fiit 
jours ,  c'eft  qu'alors  les  opérations  du  barbier  fe  régleroient  d'une  manière 
plus  conftame  &  plus  égale,  on  y^  troav^roit  la  même  commodité  pour 
changer  de  linge;  au  lieu  que  le  partage  in^alde^ la  femaine aâoielle  fût 
fur  tout  cela  quelque  embarras* 
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On  né  fauroit  changer,  dira-t-on  peut-être ,  une  diftributioh  du  tempi 
que  Dieu  lui-même  a  prefcrite  :  Sex  diebiis  opcrabcris^  &c. 

Ne  comprendra-t^on  jamais  que  Dieu  nous  a  donné  ces  règles,  moins 
pour  nous  commander  que  dans  la  vue  de  nous  diriger  pour  notre  bien^ 

Îiue  toutefois  ces  difpoficions  en  elles-mêmes  arbitraires ,  variables  félon  les 
ieux ,  les  temps ,  n^ont  proprement  rien  d'immuable ,  rien  qui  ne  doive 
céder  à  nos  vrais  intérêts  &  à  mille  autres  convenances  accidentelles.  De 
plus,  quand   Dieu   dit  par  la  bouche  de  Moïfe  :  Vous  travaillerez  durant 
fix  jours ,  il  s'agit  là  d'une  Hmple  permiflion  de  travailler  qui  ne  marquoic 
point  une  obligation;  &  cela  eft  u  vrai,  que  les  Juifs  avoient  eux-mêmes 
plufieurs  fêtes  qui  dérangeoient  cette  continuité  de  fix  jours  deftinés  aux 
œuvres   ferviles;  mais  ce  qui  prouve  encore  davantage,  c'eft  que  la  loi 
leur  permettoit  d'avoir  des  efclaves  qui  faifoient  là  comme  ailleurs  la  be« 
fogne  àt%  riches ,  lefquels  étoient  par  cela  même  exempts  de  toute  fatigue. 
Il  en  eft  enfin  de  cet  ordre  d'un  travail  continué  durant  fix  jours  comme 
de  celui  que   Dieu  femble  prefcrire  aux  malheureux  de  boire  &  de  fe 
réjouir  pour  oublier  leur  mifere  &  leurs  chagrins  :  Bibant  &  oblivifcantur 
egejlatis  fuœ  &  doloris  fui  non  recordentur  ampliàs.  Prov.  31.  Comme  de 
cehii  qu'il  femble  prefcrire  aux  Juifs  d'exiger  l'ufure  des  étrangers ,  ^^ne- 
rabis  aliéna.  Deut.  23.  11  eft  certain  que  ce  ne  font  point  là  àts  précep- 
tes ;  ce  font  plutôt  des  tolérances  ou  tout  au  plus  de  fimples  permifltons 
dont  chacun  etoit  libre  de  ne  pas  ufer.  En  un  mot  dans  le  fujet  que  nous 
traitons ,  c'eft  le   bien  de  la  fociété ,  c'eft  la  convenance  &  autres    vues 
femblables  qui  peuvent  maintenir  ou  changer  la  règle.  C'eft  auili  fur  ce 
fondement  que  les  Chrétiens  ont  tranfporté  la  célébration  du  Sabbat  ou  du 
Dimanche  à  un  jour  qu'ils  ont  jugé  plus  convenable  à  cette  grande  ftte. 
C'eft  par  le  même  motif  qu'ils  ont  enfreint  l'ordre  ou  l'ufage  de  travailler 
fix  jours  de  la  femaine;  on  fait  qu'au  moyen  des  fêtes  d'humaine  inftitu- 
lion  ,   ils  n'y  ont  lailfé  fouvent  que  cinq  jours  de  travail  &  quelqyefmr 
encore  moins. 

11  eft  mille  autres  cas  où  les  plus  vertueux  ne  fe  croient  point  afTujettîs 
aux  pratiques  marquées  dans  PEcrimre.  Quand  l'Efprit  Saint  nous  dit  oar 
la  bouche  du  Sage ,  qu'il  fiiut  nous  contenter  du  lait  de  nos  chèvres ,  juf» 


fes ,  Ne  intuearis  vinum ,  quando  flavefcit ,  càm  fplenduerit  in  vitro  cohr 
tjus  ;  ingreditur  blonde ,  fid  in  novijftmo  mordebit  ut  coluber ,  &  ficut  regu* 
las  venena  diffundet.  Prov.  23,  31  ,  31.  Quand  il  Pinterdit  abfolument  aux 
Juges  de  la  terre ,  de  peur  que  cette  boiflbo  craltrefle  ne  leur  fiilfe  oublier 
la  juftice ,  &  qu'ils  n'altèrent  le  bon  droit  du  pauvre  :  NoU  Regibus  6  Sa-- 

muel^  noli  Rcgibus  dare  vinum ne  forte  bibant  &  oblivifcantur  judi-^ 

€iorum  &  mutent  caufam  fiUorum  pauperis.  Frov.  31,  45.  Quand  le  Sau« 
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vtvtr  nous  dit  de  donner  à  tous  ceux  qui  nous  demandent,  &  de  ne  pat 
répéter  le  bien  qu'on  nous  enlevé ,  omni  p<unti  te ,  iribue ,  &  qui  aufcrt 
quœ  tua  funt^  ne  répétas.  Luc.  5,  )o.  Quand  il  dit  à  fes  Apôtres  de  ne 
garder  ni  or  ni  argent  :  Nolite  pojfidere  aunim  neque  argentum.  Matt.  lo,  9. 

Quand  un  Concile  prefcrit  aux  Evéques  de  mener  un  vie  pauvre ,  loin 
du  luxe  &  des  délices ,  de  ne  fe  diftinguer  que  par  la  foi  &  par  les  bon- 
nes œuvres.  Epifcopus  vilcm  fupelleSilem  &  menfam  ac  viâum  pauperem 
habeat ,  &  dignitatis  fuœ  autontatem  fide  6r  vitœ  meritis  auœrat.  4*.  Con* 
cile  de  Carthage ,  canon  1 5*.  Tous  ces  textes  fi  formels  tont-ils  beaucoup 
d'impreflion  fur  les  hommes  les  plus  religieux  ?  Ou  font  ceux  qui  s'inter*. 
difent  toute  liqueur  vineufe ,  qui  ne  prennent  que  du  lait  pour  nourriture  ^ 
qui  rejettent  Tor  &  l'argent ,  qui  donnent  leur  bien  à  tout  venant ,  &  qui 
ne  courent  point  après  celui  qu'on  leur  enlevé  ?  E(l-il  bien  des  Prélats  qui 
vivent  dans  la  pauvreté }  Il  ne  faut  donc  pas  prendre  ces  paflages  à  la 
lettre  ;  la  raifon  &  les  convenances  doivent  fervir  à  les  entendre  »  &  à 
les  expliquer.  Chofe  fineuliere  !  nous  regardons  cenains  traits  de  l'écriture  » 
comme  des  ordres  poutife ,  auxquels  il  q'eft  permis  de  changer  un  iota , 
tandis  que ,  par  une  inconféquence  bizare ,  il  en  efl  d'autres  non  moins 
explicites ,  non  moins  formels ,  auxquels  nous  ne  fkifons  pas  attention. 

Sans  doute  que  c'eft  par  ce  principe  des  convenances  y  que  le  héros  phî« 
lofophe ,  à  qui  nous  devons  le  Code  Frédéric ,  n'a  pas  pris  ï  la  rigueur  le 
paiTage  qui  établit  l'indiflTolubilité  du  nœud  conjugal.  Quod  Deus  conjunxit, 
homo  non  feparet.  Matt.  1 9.  6.  Ce  légiflateur  célèbre ,  qui  a  fi  bien  faifi 
l'efprit ,  &  le  but  des  loix ,  après  avoir  balancé  les  raifons  d'utilité  publi- 
que &  particulière ,  a  déterminé  difFérens  cas  pour  la  dilTolution  d'un  ma« 
riage  ,  quand  les  conjoints  ne  fe  trouvent  pas  en  état  d'en  remplir  les  vues 
eflentielles  qui  font  ^  outre  la  progéniture ,  l'union  &  les  fecours  mutuels 
que  doit  procurer  ceue  fociété ,  fi  refpeâable  &  fi  facrée.  C'eft  fur  le  méme^ 
fondement  de  convenance,  c'eft,  en  un  mot,  par  la  raifon  du  bien  &  du 
mieux,  qu'on  a  maintenu  l'ufage  de  l'argent,  de  même  que  celui  du  via 
&  tant  d'autres ,  malgré  les  palfages  qui  les  profcrivent  ;  &  c'eft  enfin  , 
par  la  même  raifon  ,  que  nos  Prélats  ont  confervé  le  goût  de  l'aifance  & 
des  commodités  de  la  vie ,  nonobftant  la  décifion  d'un  concile  qui  les  af- 
fujettit  à  la  vie  la  plus  fimple  &  la  plus  firugale.  Epifcopus  vilem  fitpellec'- 
tilem  ,   &  menfam  ac  viSum  pauperem  habeat.   Concluons   de  tout  ceci  ^, 

2ue  l'ancienne  diftribution  de  Tannée ,  en  femaines  de  fept  jours ,  eft  aur 
md  fufceptible  de  changement ,  &  que  la  police  trouvant  dans  celui  qu'on 
propofe ,  des  avantages  défirables ,.  la  divinité  ,  qui  ne  veut  que  notre  bien , 
qui  a  fait  le  Sabbat  ou  le  Dimanche  pour  l'homme ,  n'en  feroit  nullement 
offenfée.  •  ..  .:  . 

A  ees  idtfcuflipos  fuc.  le  partage  &  fur  l'emploi  4u:^e;nps^  î'ajofuterai  une 
réflexion  qui  n'eft  jpas  ttouvelle  ^  mais,  qui*  méritp  4^^tff  foi^enf.rappellée« 
Certaines  gens  peu  inftruits  &  peu  philofophes ,  femblables  à  ces  fUit9  q^ 
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s^honoroient  du  tiom  de  fkinéans  ^  prétendent  qu'il  eil  bieù  plus  noble  de 
ne  rien  faire ,  de  vivre  dans  la  moUefle ,  le  jeu ,  le  plaifir ,  que  de  s'oc« 
cuper  à  des  travaux  utiles  ^  mais  c^cfi  là ,  dit  un  auteur  ^  k  moins  fondé  & 
h  plus  ridicule  des  préjugés. 

-  Four  moi  je  trouve  qu'il  y  a  plus  de  vraie  noblefle  à  panfer  fon  che« 
val  &  à  réparer  fon  harnois ,  à  faire  pour  foi-méme  des  bas  ou  des  gué* 
très,  qu'à  jouer  au  billard  ou  à  manier  des  cartes,  &  je  Crois,  au  moins ^ 
que  ces  travaux  réputés  vils ,  ne  font ,  ni  plus  ignobles ,  ni  plus  illicites , 
aux  yeux  de  la  divinité,  que  des  amufemens  quelquefois  fatigans  dont 
on  fait  parade ,  &  dont  on  s'occupe  fans  fcrupule  pendant  les  fêtes  ;  telle 
eft  la  chaffe.  Du  refie ,  rien  ne  prouve  mieux  le  mérite  des  arts  les  plus 
vulgaires  que  l'eftime  qu'on  en  faifoit  dans  la  primitive  égUfe;  on  en- 
joignoit  aux  clercs  d'allier ,  avec  l'étude ,  l'exercice  de  quelque  profèffion 
mécanique,  artificiola&  liieras difcant.  4^  concile  de  Carthage,  canon  51^ 
.  Revenons  à  M.  de  St.  Pierre  ,  &  tenons ,  comme  lui ,  pour  ceruin  ,  que 
fi  l'on  permettoit  aux  pauvres  de  travailler  le  Dimanche  après-midi,  on 
rentreroit  véritablement  dans  l'efprit  du  légiflateur ,  puifqu'enfin  le  Sabbat 
eft  fait  pour  eux  &  qu'ils  ne  font  point  faits  pour  le  Sabbat.  Ce  politique 
profond  a  bien  démontré  que  les  pauvres  gagneroient  par-là  plus  de  vingt 
millions  par  an.  De  telles  économies  mériteroient ,  ce  me  femble ,  l'atten- 
tion du  miniftere,  puifque  fouvent  pour  de  moindres  confidérations  l'on 
permet  de  travailler  les  féics  &  Dimanches,  comme  nous  l'avons  déjà 
remarqué.   Mais  en  attendant  qu'il  fe  falfe  là-deflTus  un  règlement  avanta- 

Seux  aux  pauvres  familles ,  ne  peut-on  pas  propofer  dans  le  même  efprit , 
'employer  quelques  heures  de  ces  faints  jours ,  pour  procurer  à  tous  les 
villages  &  hameaux  certaines  commodités  qui  leur  manquent  affez  fou- 
vent ;  un  puits ,  par  exemple ,  une  fontaine ,  un  abreuvoir ,  une  lave« 
rie ,  &c.  &  fur-tout  pour  rendre  les  chemins  beaucoup  plus  aifés  qu'on  ne 
les  trouve  dans  les  campagnes  éloignées. 

En  effet ,  excepté  les  grandes  routes ,  il  y  a  prefque  par-tout  beaucoup 
à  refaire  ;  ici  des  mares  ou  des  eaux  fans  écoulement ,  là  une  fondrière 
profonde  &  dangereufe ,  ailleurs  une  colline  trop  inégale  &  trop  roide  ; 
c'en  eft  zffet  pour  rendre  certains  endroits  impraticables ,  &  pour  &}re  pé- 
rir de  fois  à  autres  quelque  malheureux.  Cependant ,  tout  cela  peut  fe 
corriger  fans  grande  dépenfe  &  fans  qu'il  y  faille  autre  chofe  que  le  tra- 
vail &  l'induftrie  des  peuples  intéreffés. 

Ten  dis  autant  des  travaux  qu'il  faudroit  entreprendre  pour  avoir  de 
belles  fontaines ,  des  abreuvoirs  &  autres  commodités  qui  manquent  en 
bien  des  endroits  ;  ajoutons  encore  des  pépinières  &  des  plantations  éga- 
lement poflibles  &  défirables.  Tout  cela  pourroit  s'efieâuer  à  peu  de  frais  , 
il  n'y  faudroit  que  le  •  dôncoars  des  habitants ,'  As  avec  ïio  peu  de  temps  6c 
de   perfévénance  p   }1  en  réfulteroit^  pour  tout  le  monde  i- des  utilité» 

ietifiUes.  -..'i:.  •'  y  .-..:    .  .'i       j.       ■;   -li:"  :•  .... 
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Or  puifque  Jefus-Chrift  nous  apprend  ,  comme  on   ra  vti^  qo'H  éSk 

Cermis  de  reliever  un  animal  tombé  dans  une  fofle  ^  &  de  faire  toute  autrç 
onne  œuvre  le  jour  du  Sabbat,  licct  fabbatis  btncfaccrt.  Matth.  12,  Ne 
peut-on  pas  regarder  comme  œuvre  de  bienfkifance ,  &  par  conféquenr, 
œuvre  des  plus  licites ,  le  travail  qu'on  empioyeroit  à  ces  fortes  d'ouvrages  ; 
&  après  les  inftruâions  &  la  mefle  de  paroifle ,  que  peut-on  faire  de  plus 
chrétien  ,  que  de  coniacrer  quelques  heures  à  des  encreprifes  û,  utiles  &  fi 
louables  ? 

Qu'il  me  foit  permis  de  placer  ici  un  trait  d'érudition  profiine  ;  Virgile 
l'un  des  grands  maîtres  de  la  théologie  paîtenne^  approuve  hautement  cer- 
taines occupations  champêtres  ufitées  de  fon  temps  aux  jours  de  fêtes  ;  3 
aflure  même  que  la  religion  &  la  police  les  autorifent  également. 

Quîppe  etiam  fcjlis  quadam  exercere  dicbus  ^ 

Pas  &  jura  finunt  ;  rivos  dtducèrt  nuUa 
Relligio  vctuit  ;  fegcd  pratenderc  ftptm  , 
Infidias  avibus  moUri ,  incmdcre  vêpres  ^ 
Balantumque  gregem  fiuvio  merfare  falubri. 

Georg.  libro.  I.  v.  263. 

Te  crois  donc  qu'un  curé  intelligent,  un  gentilhomme  &  toute  autre 
perfonne  de  poids  &  de  mérite,  en  chaque  village,  pourroient,  fans  s'é- 
loigner des  vues  de  la  religion  ,  fe  mettre ,  en  quelque  forte  ,  à  la  tête  des 
travaux  que  nous  avons  dit ,  les  confeiller  &  les  conduire ,  &  qu'au-lieu  de 
ces  pratiques  abufives ,  grands  pèlerinages ,  procédions  lointaines ,  occa- 
fions  ordinaires  de  diflipations  &  de  frêrie,  on  pourroit  aflèmbler  les  pa- 
roiffîens  travailleurs  &  réunir  de  temps  en  temps  leurs  efforts  ,  pour  ef- 
fè^er ,  pendant  les  fêtes ,  des  entreprifes  &  des  ouvrages  tendans  au  bien 
de  la  communauté.  ^  Licef  fabbatis  benefacere. 

F  A  I  G  U  E  T  ,   Triforier  de  France. 

Cbt  article  que  nous  avons  inféré  tel  qu'on  nous  l'a  envoyé ,  nous  pa- 
roît  mériter  une  addition.  Nous  ne  fommes  pas  tout*à-fait  du  fentiment 
de  l'auteur  :  voici  nos  ràifons. 

Pour  bien  juger  de  l'emploi  qu'on  doit  faire  du  Dimanche ,  pour  en 
donner  des  idées  juftos/  &  pour  prévenir  les  difficultés,  il  eft  à  propos 
de  rappeller  ici  quelques  principes  dont  les  chrétiens  conviennent  auez 
généralement. 

i^.  Que  la  loi  du  Sabbat,  exprimée  dans  le  quatrième  commandement 
du  décalogue,  n'eft  pas  une  loi  purement  cérémonielle  &  propre  à  l'é* 
conomie  Mofaïque^  mais  qu'elle  regarde  aufli  les  chrétiens  fous  l'écono* 
mie  nouvelle. 
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au  jour  même  du  repos ,  &  tandis  que  mes  voiHns  prendront  du  rafral« 
chifTement  à  leur  manière  &  qu'ils  s'appauvriront  à  jouer  &  à  boire,  je 
tâcherai  de  rendre  mes  amufemens  fruâueux.  Par  cet  exemple  de  fagefle 
&  d'économie,  je  donnerai  des  leçons  utiles  à  des  gens  grofHers  &  bor- 
nés; &  quelque  jour  ils  comprendront  ce  que  les  théologiens  n'ooc  pas 
compris,  que  le  Sabbat  eji  fait  pour  Phomme^  &  que  Phomme  n^ejl  pas  fait 
pour  le  Sabbat, 

J'ajoute  que  les  opérations  ci-deflus  énoncées  étant  en  foi  très-utiles  & 
très-louables ,  nous  y  fommes  encore  autorifés  par  une  autre  maiime  du 
Sauveur,  en  ce  qu'il  nous  aflure  que  toute  bonne  œuvre  eft  licite  aux  jours 
AvL  Sabbat,  licet  Sabbatis  benefacere.  Matt.    f2,   12. 

A  propos  du  Dimanche ,  je  veux  rapporter  un  ufage  introduit  depuis 
plufîeurs  années  en  Languedoc.  Un  prélat  de  cette  province,  loin  d'imiter 
pluHeurs  de  fes  confrères,  qui,  outre  l'ancien  patron  de  chaque  églife, 
fouffrent  qu'on  en  chôme  un  fécond  d'inftitution  arbitraire ,  St.  Martin , 
St.  Roch  ,  ou  autre  fuivant  la  fantaiHe  des  payfans  ;  ce  prélat ,  dis*je ,  con- 
noiflant  mieux  le  précepte  &  les  vues  du  Créateur ,  «/»j/î/^i/m. .. .  ut  ope^^ 
raretur  terrain ,  a  réformé  jufqu'aux  dédicaces  ou  fêtes  de  paroifle,  je  veux 
dire  qu'il  les  fait  chômer  le  Dimanche  dans  tout  fon  diocefe  ,  (  ^  )  & 
pour  épargner  aux  curés  les  dépenfes  qui  font  d'ufàge  en  ces  jours-là,  & 
qui  les  incommodent ,  il  leur  a  fixé  à  tous  le  même  Dimanche  pour  celé*- 
brer  ces  fêtes  tous  à  la  fois  dans  un  feul  &  même  jour.  Il  en  réfulte  que 
chacun  occupé  chez  foi  fe  trouve  dans  l'heureufe  impofnbilité  d'aller  en 
frérie  chez  fes  voifins,  comme  l'on  fait  par-tout  ailleurs,  ce  qui  maintient, 
tant  pour  les  curés  que  pour  les  paroidiens,  une  circulation  perpétuelle  de 
courtes  &  de  frais  confidérables  \  firais  très-inutiles  pour  ne  rien  dire  de 
pis.  Les  curés  de  St.  Sulpice  &  de  St.  Germain  l'Auxerrois  à  Paris ,  ont 
Auffi  tranfporté  leur  dédicace  au  Dimanche.  Plût  au  ciel  qu'on  fît  la  même 
chofe  pour  tant  d'autres  fêtes  qui  font  en  trop  grand  nombre  par  tout  le 
Royaume;  car  nous  en  avons  plus  confervé  que  les  autres  catholiques. 
Cet  objet  intérefTe  tellement  un  grand  peuple ,  que  le  corps  municipal  des 
grandes  villes  &  même  les  cours  fupérieures  devroient  foUiciter  les  Puif- 
fances  pour  ol^tenir  des  difpofitions  plus  favorables. 

Revenons  à  notre  fujet,  &  difons  que  la  permiflion  eccléfiaftîque  &  ci- 
vile d'employer  quelques  heures  du  Dimanche  à  de»  occupations  fruâueufes^ 
n'empêcheroit  pas  que  ce  jour-là  ne  ftic  confidéré  comme  un  temps  dtf 
repos  &  de  rafralchiflement  ;  les  travaux  permis  dans  un  tel  jour  étant 
abfolument  libres,  chacun  en  prendroit  à  fbn  aife  &  fans  fe  fatiguer,  le 
plus  fouvent  pour  éviter  l'ennui  &  les  mauvaifes  fociétés. 

Quant  aux  artifans ,  on  ne  verroit  guère  travailler  dans  les  jours  de  repos 

(tf )  Je  tiens  ce  fait  d'un  grand  chantre  de  l'Eglife  de  Paris;  il  me  nomma  le  Dioceib 
gue  j'ai  oublié. 
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aue  ceux  qui  s'occupent  d'ouvrages  doux  &  paifibles  ^  les  arts  groflîers  & 
tatigans  &  ceux  qui  fuppofent  un  grand  étalage,  chômeroient  à  peu  près  à 
l'ordinaire.  La  liberté  propofée  feroit  plus  d'ulage  pour  les  femmes.  Si  le 
fcrupule  de  la  prohibition  étoit  levé^  une  ménagère  employeroit  quelques 
heures  du  Dimanche  à  raccommoder  les  hardes  de  Tes  enfans ,  elle  recien- 
droit  fes  filles  auprès  d'elle,  quelquefois  même  de  jeunes  garçons,  &  elle 
profiteroit  de  tout  cela  pour  le  bien  de  la  famille.  Souvent  auHi  dans  fon 
défœuvrement  le  ménager  s'amuferoit  à  quelque  chofe  d'utile  ;  il  échenil* 
leroit  dans  fon  jardin ,  il  tailleroit  un  arbre  ,  il  arroferoit ,  &c.  il  feroit 
quelque  raccommodage  dans  fes  meubles  ou  dans  fon  habitation,  &  fur- 
tout  il  éviteroit  d'autant  la  dépenfe  &  les  mauvaifes  fuites  de  la  boiffon 
&  de  l'oitiveté.  En  même-temps  il  auroit  fes  enfans  fous  fes  yeux  &  leur 
donneroit  l'exemple  de  la  fageffe  &  de  U  parcimonie. 

S'il  n'étoit  plus  défendu ,  dit-on ,  d'employer  le  jour  du  repos  à  des  œu- 
vres ferviles,  dès-lors  les  mercenaires  feroient  excédés  de  fatigues;  bien- 
tôt des  hommes  avides  voudroient  obliger  ceux  qui  leur  font  affujettis,  à 
travailler  ce  jour-là  comme  les  autres ,  &  les  malheureux  n'auroient  plus 
aucun  délaffement. 

A  cela  je  réponds  que  l'inûovation  propofée,  loin  d'être  contraire  aur 
gens  dépendans ,  efclaves ,  domeftiques ,  &c.  tend  plutôt  à  leur  ménager 
de  nouveaux  avantages.  Non-feulement  la  loi  peut,  elle  doit  même  leur 
affurer  le  repos  ordinaire.  Ici  les  maîtres  n'aquerroient  pas  un  furcroit  d^au- 
torité  fur  leurs  efclaves,  ferviteurs,  &c.  mais  tous  les  gens  dépendans  pour- 
roient  profiter  pour  leur  compte  de  la  liberté  du  travail.  Un  apprentif  qui- 

Î|agne  à  peine  fa  nourriture ,  &  qui  fouvent  n'a  guère  de  reflburce  pour 
es  autres  befoins,  au  lieu  de  pafTer  les  fêtes  à  courir  ou  ï  importuner  une 
pauvre  mère ,  fe  fera  lui-même  des  fouliers  &  autres  parties  d'habillement.- 
voilà  qui  eft  bon,  dites-vous,  pour  ceux  qui  font  du  métier;  mais  les  au- 
tres, le  charpentier,  le  maçon  ne  feront  pas  de  tpU  ouvrages.  Pourquoi 
ne  les  feroient-ils  pas?  Parce  qu'ils  ne  s'en  croient  pas  capables,  repli- 

2uez-vous  :  mais  c'efl-là  un  mauvais  préjugé  qu'il  faut  vaincre ,  c'eft  une 
luffe  opinion  qu'il  faut  combattre.  Croyons  plutôt  &  difons  en  conféquence 
que  les  hommes  comme  les  animaux  peuvent  faire  toutes  les  opérations 
qui  tiennent  aux  premiers  be foins.  A  force  de  le  dire  &  de  le  répéter,  on 
viendroit  au  point  de  le  perfuader ,  fur-tout  (i  les  curés  &  les  notables  de 
chaque  paroifle  procuroient  aux  enfans  pauvres  quelque  infhuâion  fur  les 
arts  les  plus  vulgaires.  Une  fervante  alors,  un  valet,  un  laquais  qu'on  auroir 
inftruits  de  bonne  heure ,  employeroient  partie  des  fêtes  à  fe  faire  des  bas^ 
du  linge ,  &c.  par-là  ils  ménageroient  leurs  gages  &  ils  feroient  moins 
tentés  de  piller  leurs  maîtres.  Ils  tireroient  un  autre  fruit  de  cette  bonne 
pratiqne  en  ce  qu'ils  auroient  moins  d'occafion  de  difliper  leurs  épargnes; 
en  enet  l'inaâion  prefcrite  aux  jours  de  fêtes,  &  la  gêne  d'être  debout 
ou  à  genoux  dans  les  églifesi  portant  les  petites  gens  au  jeu  &  au  cabaret 
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ou  ils  (ont  plus  commodément,  ils  y  dépenfent  bientôt  un  argent  que  re* 
clament  les  befoins  du  ménage.  J'en  conclus  par  occaHon  qu'il  faudroit 
faire  en  forte,  à  l'imitation  des  Proteftans ,  que  dans  la  maifon  du  Seigneur, 
chacun  pût  être  placé  convenablement  fans  être  inquiété  pour  des  chai- 
fes.  Le  commerce  qu'on  en  fait  n'auroit  pas  été  approuvé  du  Sauveur,  lui 
qui  chaflfa  fi  bien  les  vendeurs  du  temple. 

Difons'le,  rien  dans  nos  églifes  de  plus  nécedkire  après  le  toit,  qu^une 
continuité  de  fieges  bien  folides  &  bien  difpofés ,  pour  que  tout  le  monde 
y  foit  à  l'aife  &  gratis  tant  affîs  qu'à  genoux.  Que  va-t-on  faire  dans  nos 
temples?  on  y  va  chercher  l'inilruâion  &  le  recueillement  indifpenfable 
pour  la  prière  ;  mais  il  l&ut  pour  cela  des  bancs  &  de  la  quiétude  ;  je  ven« 
droîs  donc ,  pour  procurer  ces  avantages  au  peuple  ,  je  vendrois ,  s'il  le  &I« 
loit ,  les  marbres ,  les  cloches  &  les  orgues ,  les  lampes ,  les  chandeliers  Se 
les  cierges  ,  je  vendrois  jufqu'aux  ornemens  des  officians ,  jufqu'à  leurs  flales; 
car,  pourquoi  ces  meilleurs  feront-ils  plutôt  affis  que  nous  dans  les  églifes, 
eux  qui  font  les  ferviteurs  des  ferviteurs ,  eux  qui  font  les  pafteurs  des  fi- 
dèles. Un  berger  vigilant  eft  rarement  aflîs ,  on  le  voit  prefque  toujours 
debout,  toujours  en  folicitude  pour  fon  troupeau.  Pourquoi  donc  les  ec- 
cléfiaftiques  ne  vendroient-ils  pas  au  befoin  jufqu'à  leurs  ftales  ,  pour 
nous  avoir  des  bans  gratuits  &  pour  fe  procurer  la  fatisfaâton  de  voir 
leurs  ouailles  fe  nourrir  tranquillement  de  l'oraifon  &  de  la  parole 
divine. 

Mais  parlons  encore  plus  férieufement ,  &  difons  que  c^eft  ici  moins  U 
faute  du  Clergé,  que  celle  des  marguilliers  &  des  autres  notables,  qui 
tous  ayant  fur  les  intététs  temporels  de  chaque  églife  une  efpece  d'auto* 
rite  municipale  ,  pourroient  changer  en  bien  &  en  mieux  la  deftination 
des  chofes.  Ces  meflieurs  néanmoins  tout  fiers  de  fe  voir  diftingués  de  la 
foule  &  fiégeant  dans  nos  temples  comme  autant  de  Magiftrats ,  ne  voient 
plus  dans  le  refle  des  fidèles ,  qu^une  tourbe  futile  dont  le  bien-être  ne 
mérite  pas  leur  attention.  O  charité  chrétienne  !  O  politefie  Françoife  ! 
O  amour  de  la  fociété,  je  vous  cherche  par-tout,  je  ne  vous  trouve  preC- 
<}ue  nulle-part!  Du  refte  il  faut  rendre  à  chacun  l'honneur  qui  lui  eft  dû  ; 
je  fais  qu'un  ancien  curé  de  St.  Benoit  à  Paris ,  homme  univerfellement  eP- 
timé  »  avoit  fort  à  cœur  d'établir  dans  fa  paroifle ,  la  gratuité  des  chaifes  ou 
des  bancs  ;  fon  projet  qui  fut  imprimé  vers  le  milieu  de  ce  fiecle  ne  fut 
point  eflèâué,  j'ignore  ce  qui  en  empêcha  l'exécution. 

On  objeâe  que  la  location  des  chaifes  fait  un  revenu  pour  les  églifes  ; 
mais  quel  befoin  ont-elles  de  ce  revenu?  Tomboient  elles  en  ruine  avant 
icette  reffource?  Non  fans  doute,  il  eR  probable  feulement  qu'on  y  faifoit 
moins  de  ces  folles  dépenfes  qu'une  vaine  émulation  multiplie  de  toutes 
parts.  A  quoi  bon  par  exemple  tant  de  luminaire  en  plein  jour?  Eft-ce 
pour  infulter  à  la  clarté  du  foleil?  A  quoi  bon  tant  d'argenterie,  tant  d'or- 
nemens ,  tant  de  fonnerie ,  &c.  A  quoi  bon  d'ailleurs  forcer  des  citoyens 

mal- 
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mal-âifés  ii  fournir  du  pain  béni  «  &  à  le  fournir  de  telle  efpece,  de  tel 
prix  y  de  tel  accompagnement ,  &c. 

Ne  cônviendroit-il  point  d'abréger  t>u  même  de  fupprimer  bien  des  ce* 
rémonies  inutiles  au  perfeâtonnement  de  nos  mœurs,  par  exemple  des 
proceflîons  petites  ou  grandes ,  des  dations ,  des  repofoirs  &  autres  ufages 
peu  imponans?  Tout  cela  ne  pourroit-il  ppmt  fe  remplacer  par  des  pra- 
tiques plus  fages,  plus  utiles  &  plus  chrétiennes?  pratiques  tendantes  à 
louiager  de  pauvres  malades,  à  concilier  des  familles  que  l'intérêt  divife^ 
à  trouver  des  moyens  de  fubfiftance  pour  des  milliers  de  malheureux. 

^ Il  n'eft  pas  jufqu'aux  fermons  où  Ton  ne  dut  porter  la  réforme ,  (a) 
bien  des  gens  les  trouvent  trop  longs  &  s'ennuient  fouvent  d'entendre  par-» 
1er  avec  tant  d'apparat  :  d'autres  s^n  amufent  comme  d'un  fpeâacle  ^  & 
i  la  fin  la  parole  de  Dieu  ne  fait  plus  d'impreffion. 

Les  fermons  ne  femblent  Êiits  d'ordinaire  que  pour  le  beau  monde ,  pour 
le  monde  poli  &  diftingué,  &  prefque  jamais  pour  cette  partie  du  peu* 
1^  qui  eft  réputée  vile  &  groffiere,.  &  qui  eft  pourtant  la  plus  nombreufo 
c  la  plus  docile  :  d'ailleurs  on  fépare  trop  dans  la  prédication  les  intâréts 
du  ciel  de  ceux  du  monde  préfent;  cependant  à  le  bien  prendre,  ces  inté* 
rets  ne  font  point  contraires,  &  c'eft  à  quoi  un  Miniilre  de  l'évangile  de^ 
vroit  faire  beaucoup  d'attention  :  bien  entendu  qu'au  lieu  d'ambitionner 
la  gloire  du  bel  eiprit,  il  devroit  s'oublier  lui-même,  pour  né  s'occu- 
per que  du  bien  fpirituel  ^  quelquefois  même  du  bien  temporel  de  fe$ 
auditeurs. 


t 


& 

aux  momures  naeies ,  us  y    ^ 

les  vrais  intérêts  de  la  vie  pr2fente  ;  ils  y  puifefoient  du  couraTC  contre 
la  peine ,  de  la  fermeté  contre  l'illufion  du  luxe  &  du  plaifîr ,  &  rien  ne 
contribuerait  mieux  au  maintien  de  la  piété.  C'efl  dans  ces  inflru^ont 
familières  qu'on  expoferoit  au  peuple  des  vérités  confolantes  qui  ne  lui  ont 
jamais  été  annoncées ,  favoir  çju'après  la  mefle  &  le  prône  de  paroiflè  ^ 
on  peut  au  jour  du  repos  fe  livrer  fans  fcrupule  à  tout  amufement  hon- 
nête, &  qu'on  peut  de  même,  dans  fa  détrefle  &  fon  befoin,  s'y  livrera 
tout  travail  profitable ,  par  la  raifon  qu'on  ne  fauroit  trop  répéter  que  le 
repos  dominical  commandé  aux  riches  en  Êiveur  des  efolaves,  ne  lie  pac 
les  mains  de  l'homme  libre ,  dès  que  le  travail  eft  pour  lui  d'une  grande 
utilité.  Unufqiiifque  vcfirûm  fabbato  non  folvit  bovem  fuum  aut  afinum  à 
vrœftpio  6  ducit  adaquarc  ?  Sabbatum  propur  hominem  faSum  eft^  &c. 
\  On  dira  peut-être  que  de  pieux  ufages  abolis ,  des  cérémonies  &  ic$ 
offices  reformés  &  abrégés,  feraient    regardés   comme  des   innovations 

(4)  M.  TAbbé  de  St.  Pierre  a  donné  là-deiTus  no  projet  qui  mérite  d'être  lw(Suvrc% 

poluiquis  f  tonu  //• 
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diDgereufes,  &  jetreroienc  bientôt  fur  nous  un  foupçon  d^ëréfie  ;  Il  quoi 
je  répons  que  ce  feroic  une  imputation  ridicule ,  ol  qu'il  faut  n>ëpriien 
Les  rtligtonnaires  fe  font  livrés  à  Terreur  fur  la  foi  &  fur  les  dogmes ,  ne 
donnons  pas  dans  leurs  égaremens;  mais  s'ils  ont,  quant  à  la  difcipline, 
quelques  pratiques  plus  fages,  plus  chrétiennes  même  que  les  nôtres,  n'ap* 
préhendons  pas  de  les  imiter  en  cette  partie.  11  eft  certain  qu'ils  tiennent 
moins  que  nous  aux  inftitutions  humaines  ,  ils  ne  prodiguent  pas  leur 
temps  à  des  proceflions  Ôc  des  cérémonies  inutiles ,  ils  n'ont  que  neu  ou 
point  de  luminaire  &  de  fonnerie;  ils  ne  font  pas  grande  dépenfe  pour 
des  omemens  d'églife,  pour  la  pfalmodie,  le  pain  béni,  &c.  Aufli  n'ont- 
ils  pas  chez  eux  le  trafic  &  la  location  des  chaifes,  ni  tant  d'autres  frais 
ordinaires  parmi  nous ,  &c  ce  n'eft  pas  là  de  quoi  inculper  la  réforme.  Mais 
un  article  effentiel  en  quoi  ils  paflent  les  catholiques  &  qu'on  ne  fauroit 
leur  difputer ,  c'efl  qu'ils  font  plus  fidèles  que  nous  au  grand  précepte  de 
la  charité  ,  je  veux  dire  au  foulagement  etfeâif  de  leurs  frères  indigens 
&  affligés.  11  eft  exaâement  vrai  qu'on  ne  voit  guère  chez  eux  de  gent 
abandonnés  dans  leur  détrefTe  &  dans  leur  mifere,  comme  on  en  voit  ail«- 
leurs  par  centaines  &  par  milliers.  De  plus,  tant  de  proceffîons  que  nous 
faifons  même  les  jours  ouvrables,  &  qu'ils  ont  toutes  abolies,  tant  de  fê^ 
tes  que  nous  chômons  encore  &  qu'ils  ont  également  fupprimées  ,  tant 
de  fujets  que  nous  avons  de  trop  dans  le  miniflere  eccléfiaftique ,  tandis 

2u'ils  en  ont  beaucoup  moins;  tout  cela  multiplie  fenfiblement  les  pro- 
uits  de  leurs  travaux ,  principalement  dans  l'agriculture.  C'efl  ce  qu'on 
remarque  fur-tout  en  Allemagne ,  où  les  contrées  habitées  par  les  protef-- 
tans  fe  diftinguent  à  vue  d'œil  par  une  fupériorité  d'aifance ,  &  encore 
mieux  par  une  culture  plus  parfaite  &  plus  frudueufe.  Ge  fait  conflam*- 
ment  reconnu  par  les  voyageurs  fait  l'éloge  de  leur  difcipline,  &  prouve 
bien  qu'on  en  pourroit  adopter  quelque  chofe  dans  la  communion  Ro- 
maine, fans  devenir  pour  cela  fauteur  d'héréfie. 

S'il  y  avoir  dans  le  monde  plus  de  zèle  de  de  lumières,  fi  les  ordon- 
nateurs de  la  police  s'entendoient  avec  les  parens  &  avec  les  curés  ;  an- 
lieu  des  pratiques  inutiles  &  difpendieufes  qui  font  partie  de  notre  culte , 
telles  que  la  lonnerie,  le  luminaire,  le  pain  béni,  les  proce(fions  faftueu- 
fes,  les  repafoirs»  &c.  on  feroit  les  difpofitions  néceffaires  pour  donner  une 
éducation  fruâueufe  aux  deux  fexes  dans  les  balles  conditions,  &  on  leur 
apprendrait  à  jardiner»  à  coudre,  à  filer»  à  tricoter,  à  faire  des  fouliers , 
des  bas  au  métier,  &c.  Ce$  apprentiflages  commencés  prefque  en  naiflànt 
donneroient  aux  élevés  le  goût  du  travail ,  &  les  moindres  fujets  fe  ver« 
roient  i^  l'abri  de  la  mifere.  Du  refte  ces  occupations  plus  conformes  à  la 
nature ,  plus  analogues  à  nos  befoins ,  paroltroient  aufn  plus  agréables  aux 
enfans  que  l'étude  prématurée  d'un  grand  catéchifme,  que  l'éternelle  récita- 
tion d'épltres  &  d'évangiles,  exercices  dont  on  leur  fait  un  point  capital ,  mais 
iqui  Qe  font  point  une  impreffîon  durable  &  qui  ne  contribuent  pour  la 
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fuite  ni  \  raifance  ni  aux  bonnes  mœurs  j  c^eft  l^habîtude  feule  do  travatl 
qui  peut  opérer  ce  double  avantage. 

Puifque  nous  en  fommes  fur  les  innovations ,  j'en  veux  ajouter  une  fur 
la  diilribution  du  temps.  Je  penfe  donc  que  la  femaine  ne  devroit  être 

3ue  de  fix  jours  ;  voici  mes  rail'ons.  Dans  la  diflribution  que  je  propofe , 
y  auroit  communément  foixante  &   un   dimanches  par  année,  àc  c'eft 
{>ourquoi  il  feroit  d^autant  plus  facile  d'y  annexer  les  fêtes  comme  pIuHeur* 
'ont  déjà  propofé,  fi  ce  neft  feulement  quatre  fêtes  principales  auxquelles 

on  poarroit  aftèéler  des  jours  particuliers ,  je  veux  dire  le  lundi  de  Pâque'i 
rAuomption ,  la  Touflaints  &  le  jour  de  Noël  ;  fêtes  au  refte  qu'on  de* 
▼roit  joindre  au  Dimanche  ou  pour  le  fuivre  immédiatement ,  ou  pour  le 
pécéder  ^  dans  la  vue  d'augmenter  la  folemnité  des  myfteres.  Il  n'y  auroit 
plus  par  année  que  foixante-^cinq  jours  fêtés  &  qui  feroient  beaucoup 
mieux  diftribués  qu'à  prélent;  avantage  certain  pour  l'économie  nationale  » 
puifqu'on  auroit  alors  plus  de  jours  ouvrables,  o(  qu'on  ne  feroit  plus  dé* 
rangé  par  tant  de  fêtes  qui  viennent  interrompre  les  travaux  de  la  lemaine. 
Cependant  comme  il  n'y  auroit  plus  que  cina  jours  entre  les  dimanches , 
le  fardeau  des  manouvriers  deviendroit  plus  fupportable  qu'il  n'eft  dans  U 
diflribution  aâuelle  où  l'on  travaille  d'ordinaire  fix  jours  de  fuite* 

Ce  nouvel  ordre  procureroit  de  même  un  repos  plus  uniforme  pour  les 
gens  de  cabinet,  &  fur-tout  pour  les  gens  de  collège ,  écoliers  &  makres, 
repos,  dis-je,  plus  uniforme ^"^  en  ce  que  des  cinq  jours  ouvrables  qu'il  y 
auroit  dans  la  femaine  propofée ,  l'après-midi  du  jour  intermédiaire  fêrdic 
perpétuellement  confacré  à  ce  qu'on  nomme  le  congé ,  mais  rien  au-delà , 
excepté  le  temps  des  vacances.  Pour  lors  les  étudians  n'auroient  propre- 
ment que  deux  jours  de  fuite  pour  leurs  exercices  littéraires,  après  quoi 
viendroit  toujours  le  délafTement  du  congé;  par  conféquent  leur  tâche 
feroit  plus  facile  à  remplir  »  &  il  en  réfulteroit  néanmoins  que  les  jeunek 
gens  plus  fuivis  &  plus  réglés  dans  leurs  études  feroient  fans  peine  &  fans 
dégoût  des  progrès  plus  fenfibles. 

H  eil  donc  certain  que  le  partage  pluft  égal  des  jours  ouvrables  eft  & 
défirer  pour  toutes  les  conditions  \  car  outre  ce  que  j'ai  ôbfervé  pour  les 
gens  d'étude ,  il  eft  vifible  que  les  gens  de  fatigue  &  de  peine  moins  ex- 
cédés qu'à  préfent ,  moins  détournés  par  les  fêtes ,  expédieroient  plus  d'ou- 
vrages dans  le  cours  d'une  années  d'ailleurs  comme  ils  feroient  plus  afll^ 
dus  à  leurs  travaux ,  ils  en  .conferveroient  mieux  les  fruits  ,  parce  qu'ils 
auroient  moins  d'occafions  de  firéquenter  les  jeux  &  les  cabarets ,  ce  qui 
tourneroir  au  bien  du  ménage  &  à  l'avantage  de  la  fociété. 

Une  autre  commodité  qu'on  peut  enviiagec  dans  une  femaine  de  fiJt 
jows,  c'eft  qu'alors  les  opérations  du  barbier  fe  régleroîent  d'une  manière 
plus  conftaote  &  plus  égale ,  on  y  troavteroit  la  même  commodité  pour 
changer  de  linge  ;  au  lieu  que  le  partage  inégal  de'  la  femsdne  aâcfelle  fait 
fur  tout  cela  quelque  embarras. 

R  % 
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•laquelle  il  s'^coit  réduit  »  &  de  revendiquer  TEmpire ,  il  leur  fit  cette  ré^ 
ponfe  remarquable  :  »  Ah  !  Ci  vous  connoidiez  tout  le  plaifir  que  j'ai  à 
»  cultiver  de  mes  propres  mains  les  fruits  &  les  légumes  de  mes  jardins , 
ff>  jamais  vous  ne  me  parleriez  de  TEmpire.  « 

Ce  Prince  fe  rappellant  dans  fa  retraite  les  fautes  qu'on  lui  avoit  fait 
commettre  pendant  un  règne  de  vingt  ans ,  difoit  fouvent  à  fes  amis  dans 
l'amertume  de  fon  cœur  :  i»  Rien  n'eft  plus  difficile  que  de  bien  gouverner. 
j>  Quatre  ou  cinq  courtifans  intéreiTés  fe  liguent  pour  trompler  le  fouverain. 


»  malgré  les  intentions  les  plus  droites  ,  malgré  toutes  les  précautions ,  le 
9  meilleur  des  princes  eft  le  jouet  &  la  viâime  de  ceux  qui  lui  dérobent 
•  la  vérité  i  il  eft  trahi  ^  vendu  :  Bonus ,  cautus ,  optimus  vcndiiur  Im* 
m  perator.  « 


J)  I  O  G  E  N  E  ,  Philofophc  cynique  ,  difcipU  tPAntifihenc  ,  né  à 
Sinope  ,  ville  du  Pont  ^  mort  vers  l'an  5Z0  avant  Jcfus-Chrijl  ^  agi 
de  QO  ans. 

JL/  lOGENE ,  à  Texemple  de  fon  maître  ^  regarda  comme  abfolument  itt^ 
ilifFérent  tout  ce  qui  n'eft  ni  vertu  ni  vice,  &  il  en  conclut  qu'il  ne  £d- 
loit  avoir  aucun  foin  de  fon  extérieur ,  de  (es  habillemens ,  &  de  tout  ce 
4)u'on  appelle  propreté  ou  décence.  Il  s'éleva  au-defT.is  de  tous  les  événe- 
mens,  mit  fous  les  pieds  toutes  les  faveurs  ,  &  méprifa  également  les 
louanges  &  les  fatyres  de  (es  concitoyens.  C'étoic ,  dit  Montaigne  dans  fon 
ilyle  énergique ,  une  efpece  de  ladrerie  Jpirituelle  qui  a  un  air  de  fanti 
que  la  philofophie  ne  méprife  pas.  Ce  qu'on  a  lieu  fur-tout  d'admirer  dans 
cet  homme  extraordinaire ,  c'eft  qu'au  milieu  des  auftérités  qu'il  embrallk 
pour  s'endurcir  \  la  philofophie,  il  conferva  toujours  fon  enjouement  nam- 
rel.  Il  fut  plaifanc.,  vif,  ingénieux  »  éloquent.  Perfonne ,  peut*étre ,  n'a  dit 
tant  de  bons  mots  ;  mais  fa  mordante  ironie  ne  diftingua  pas  toujours  le 
vice  du  vicieux.  On  chercha  à  fe  venger ,  on  calomnia  fes  mœurs.  Il  fiit 
accufé  de  fon  temps,  &  traduit  chez  la  poftérité  comme  coupable  de  l'obf* 
cénité  la  plus  exceffive.  Le  tonneau  qu'il  avoit  pris  pour  demeure,  dit  un 
auteur  moderne ,  ne  fe  préfente   encore  aujourd'hui   à  notre  imagination 

f)révenue  qu'avec  un  cortège  d'images  déshonnêtes  :  on  n'ofe  regarder  au 
bnd.  Mais  les  bons  efprits  qui  s'occuperont  moins  à  chercher  dans  Thif-* 
toire  ce  qu'elle  dit ,  que  ce  qui  eft  la  vérité ,  trouveront  que  les  fbupçons 
qu'on  a  répandus  fur  k%  mœurs^  n'ont  eu  d'autre  fondement  que  la  U* 
vçence  de  fes  principes. 
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Diogene ,  fils  d'un  banquier  de  Sinope  «  chaflë  de  fa  patrie  pour  le  cri«^ 
me  de  fauile  monnoie  ^  en  fut  aufll  banni  lui-même  fur  la  même  accufa* 
tion.  Il  fe  réfugia  à  Athènes  dans  Técole  du  philofophe  Antifthene  qui 
profeflbic  la  phiu>fophie  Cynique.  Ce  profefTeur,  peu  difpofé  à  prendre  un 
faux  monnoyeur  pour  difciple ,  le  rebuta  :  irrité  de  fon  attachement  opi* 
fiiâtre,  il  fe  porta  même  jufqu^à  le  menacer  de  fon  bâton  :  Frappe  y  lui 
dit  Diogene,  tu  ne  trouveras  point  de  bâton  ajfe:^  dur  pour  ni  éloigner  de 
toi  tant  que  tu  parleras. 

En  fe  retirant  de  Sinope,. il  avoit  emmené  avec  lut  un  efclave  nommé 
JUenade^  qui  l'abandonna  bientôt  après.  Comme  on  lui  confeilloit  de  &ire 
courir  après  lui  : ,,  Ne  feroit-il  pas  ridicule,  répondit- il,  que  Menade  pût 
D  vivre  fans  Diogene ,  &c  que  Diogene  ne  pût  vivre  fans  Menade  «  > 

Il  écrivit  à  fes  compatriotes  : .  „  Vous  m'avez  banni  do  votre  ville  ,  & 
»-moi  je  vous  relègue  dans  vos  maiibns.  Vous  refiez  à  Sinope,  &  je 
D  m'en  vais  à  Athènes.  Je  m'entretiendrai  tous  les  jours  avec  les  plus  hon-^ 
D  nêtes  gens ,  pendant  que  vous  ferez  dans  la  plus  mauvaife  compagnie  «. 

Le  banni  de  Sinope  endofla  le  manteau  &  la  beface,  &  enchérit  en- 
core fur  l'orgueilleux  amour  de  fon  maître  pour  la  pauvreté.  Comme  on 
difFéroit  trop  à  lui  bâtir  une  cellule  qu'il  avoit  demandée^  il  fe  réfugia- 
dans  un  tonneau.  Il  n'avoit  gardé  pour  tour  meuble  qu'une  écuelle.-  Mais 
ayant  apperçu  un  jour  un  jeune  enfant  qui  buvoit  dans  le  creux  de  fa 
main,  il  m^apprend^  àit-ilyque  jt  conferve  du  fuptrflu  ^  &  il  caffa  fon 
écuelle. 

Quel  Cénobite  mena  une  vie  plus  pleine  d'exercices ,  d'àuflérités ,  de 
macérations  !  Il  fe  rouloit  en  été  dans  les  fables  brûlans  ;  il  embraffoit  en 
hiver  des  ftatues  de  neige,  il  marchoit  nuds  pieds  fur  la  glace.  Les  ali-» 
mens  les  plus,  grolUers  lui  fervoient  de  nourriture.  Remarquant  une  fouris 
qui  ramaffoit  les  miettes  qui  fe  détachoient  de  fon  pain  ;  &  moi  aujfi ,  s'é- 
cria-1- il,  je  peux  me  contenter  de  ce  quf elles  laijfent  tomber. 

Se  trouvant  à  la  célébration  des  jeux  Olympiques,  il  reprocha  au  vain- 
queur qu'il  n'étoit  vidorieux  que  dans  la  carrière  des  corps  ;  mais  que  lui 
uvoit  triompher  dans  celle  des  efprits.  On  s'efl  offenfé  de  ce  qu'il  s'efl 
proclamé  lui-même  le  vainqueur  de  l'ennemi  té  plus  redoutable  à  l'homme^ 
là  volupté.  Mais  qui  efl  l'homme  qui,  connoiffant  la  vie  laborieufe  de  ce 
philofophe,  voudra* à  ce  prix  mériter  une  couronne? 

Alexandre-le-Grand  étant  en  Qrtc^  où  il  avoit  convoqué  une  diète  de 
tous  les  Etats ,  voulut  voir  Diogene  qui  fe  tenoit  renfermé  dans  fon  ton- 
neau. Il  alla  le  trouver  environné  d'une  cour  brillante.  Le  cynique  couché 
alors  au  foleil,  fe  leva  fur  fon  féant,  &  attacha  les  yeux  fur  le  monarque 
fans  proférer  un  feul  mot.  Alexandre  lui  demanda  ce  qu'il  pouvoit  faire  en  - 
fa  Êiveur.  »-  Te  retirer  de  devant  mon  foleil.  Cette  réponfe  indigna  1er 
courtifans ,  mais  frappa'  le  monarque  qui ,  fe  retournant  du  côté  de  fes- 
fiivorisi  leur  dit  :  »  Si  je  n'étois  Alexandre,  je  voudrois  être  Diogçne»«- 
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p/j  J^  Gr^ce.  Tous  ces  traits  portent  l'empreinte  d'une  ame 
igeufe  qui  (e  joue  feule  de  Tambition  d'un  jeune  conquénnt 


A  peine  eut-on  publié  le  décret  qui  ordoninoit  d'adorer  Alexandre  foui 
le  nom  de  Bacchus  de  PInde ,  que  Diogene  demanda  d'être  adoré  fous  le 
nom  de  Scrapi 
fiere  &  coura^ 
devant  lequel  toute  la  Grèce  fe  tenoit  proftemée.  ^ 

Diogene  fe  moquoit  des  rhéteurs  de  fon  temps  qui  enfeignoient  Tait 
de  bien  dire ,  &  non  celui  de  bien  faire  ;  des  muuciens  qui  régloient  leuri 
inftrumens ,  &  qui  ne  favoient  pas  régler  leurs  mceurs  ;  des  grammairiem 
qui  s'amufoient  &  glofer  fur  les  &utes  des  auteurs ,  &  ne  penfoient  pas  à 
corriger  les  leurs*  ^^  Si  par  l'étude  ^  dit  Montaigne  ^  notre  ame  n'en  va  pat 
»  un  meilleur  branle ,  fi  nous  n'en  avons  le  jugement  plus  fain ,  j'aimerois 
»  autant  que  nous  euffions  paf!ë  le  temps  à  jouer  à  la  paume  :  au  moins 
»  le  corps  en  feroit  plus  alégre.  « 

Quand  Diogene  avoit  befoin  d'argent ,  il  difoit  qu'il  en  rcdcmandoit  à  fes 
amis ,  mais  non  qu'il  en  demandoit. 

Il  lui  arrivoit  louvent  de  tendre  la  main  à  des  (latues ,  pour  s'accoutu* 
mer ,  difoit-il  y  au  refus. 

On  fut  fort  étonné  un  jour  de  le  voir  à  midi  courir  une  lanterne  à  la 
main  ;  &  comme  on  lui  demandoit  ce  qu'il  cherchoit ,  je  cherche  un  hom^ 
me^  répondit-il.  Mais  on  ne  dit  pas  qu'il  l'ait  trouvé. 

Etant  entré  un  jour  dans  Técole  de  Platon,  il  fe  mit  à  deux  pieds  fur 
un  beau  tapis ,  en  difanc  :  »  Je  foule  aux  pieds  le  &fte  de  Platon  t.  Oui  ^ 
répliqua  celui-ci ,  mais  par  une  autre  forte  de  fajle. 

Ce  chef  de  la  feâe  des  académiciens  avoit  défini  l'homme  un  animal 
il  deux  pieds  fans  plumes  \  Diogene  pluma  un  coq,  &  le  jettant  dans  fon 
école ,  voilà ,  dit-il ,  votre  homme. 

Ayant  rencontré  un  jour  un  en&nt  mal  élevé,  il  appliqua  un  foufflet  à 
fon  précepteur. 

Il  dit  à  quelqu'un  qui  lui  remontroit  dans  une  maladie,  qu'au  lieu  de 
fupporter  la  douleur ,  il  fèroit  beaucoup  mieux  de  s'en  débarraffer  en  fe 
donnant  la  mort,  lui  fur*tout  qui  paroillbit  tant  méprifer  la  vie  :  ,,  Ceux 
9  qui  favent  ce  qu'il  faut  faire  &  ce  qu'il  faut  dire  dans  le  monde,  doi- 
»  vent  y  demeurer  \  &  c'eft  à  toi  d'en  fbnir  qui  me  parois  ignorer  l'un  & 
»  Tautre.  c< 

Un  jeune  débauché  jettant  des  pierres  contre  le  gibet  :  Courage ,  lui  cria* 
t-îl ,  tu  rattraperas. 

Une  autre  fois  voyant  un  vieillard  ()m  cajoloit  une  jeune  fille  :  Ne  crains* 
tu  point ^  lui  demanda- t-îl ,  df^trc  pris  au  mot? 

Ses  ironies  perpétuelles  ne  relièrent  point  fans  quelque  efpece  de  repré* 
failles.  On  chercha  à  le  couvrir  de  ridicule,  &  ta  pniiofophie  y  prêcoic 
bien  des  côtés»  On  fe  moque  de  toi,  Diogene  ^  lui  dit-on  un  jour,  &  moi^ 
fepartit-t-il ,  je  ne  me  fens  pas  moqué.  Souvent  on  répondoit  k  fes  plai- 
fanterîes  avec  des  pien^s  ^  U  quelquefois  on  lui  jettoit  des  os  comme  f 

un 
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Qd  chiens  nuds  par-tout  on  le  trouvoit  également  infenfible.  ]^  Ce  cyni« 
»  que  ^  dit  Montaigne  qui  baguenaudoit  à  part  foi ,  &  hauchoit  du  nez  le 
»  Grand  Alexandre  «  ëtoit  bien  juge  plus  aigre  &  plut  poignant  que  Timon 
»  qui  fîit  furnommé  le  hdijfcur  d  hommes  ;  Cdx  ce  qu\>n  hait^  on  le  prend 
s>  à  cœur  :  celui-ci  nous  fouhaicoit  du  mal ,  étoit  paffîonné  du  déur  de 
^  notre  ruine ,  fuyoit  notre  converiation  comme  dangereufe  \  l'autre  nous 
i>  eftîmoit  fi  peu ,  que  nons  ne  pouvions  ni  le  troubler  ^  ni  l'altérer  par 
9  notre  contagion  ;  s'il  nous  laifioit  de  compagnie ,  c'étoit  pour  le  dédain 
yi  de  notre  commerce ,  &  non  pour  la  crainte  qu'il  en  avoit  ;  il  ne  nous 
»  tenoit  capables  ni  de  lui  bien ,  ni  de  lui  mal  faire.  « 

Diogene  fut  pris  fur  mer  dans  le  trajet  d'Athènes  à  Egine,  conduit  en 
Crète ,  &  mis  a  l'encan  avec  d'autres  efclaves»  On  lui  demanda  ce  qu'il 
fàvoit  faire  ?  Commander  aux  hommes  ;  &  le  crieur  public  difoit  à  haute 
voix  par  fon  ordre  :  Qui  tft'Ce  qui  veut  acheter  fort  maître  ?  Un  nonuné 
Xeniade  l'acheta  fur  ce  pied ,  &  s'en  trouva  bien. 

Ses  amis  voulurent  le  racheter  :  i>  Les  lions,  leur  dit- il,  ne  font  pas 
n  efclaves  de  ceux  qui  les  nourriflent ,  mais  ceux-ci  font  les  valets  des^ 
»  lions.  i€ 

Xeniade  qui  connoifibit  tout  le  prix  d'un  homme  tel  que  Diogene ,  lut 
confia  l'éducation  de  fes  enfans ,  qui  apprirent  de  ce  philofophe  à  ne  point 
dépendre  de  l'opinion  des  hommes ,  pour  mieux  furmonter  les  obftacles 
qui  s'oppofent  à  la  pratique  de  la  vertu, 

n  étoit  perfuadé  que  la  leâure  n'eft  bonne  tout  au  plus  .  qu'à  former 
d^ignorans  difcoureurs.  »  Tu  es  plaifant ,  difoit-il  à  un  cenain  Hégéfias , 
x>  qui  pafibit  fon  temps  \  lire  ;  tu  choids ,  quand  m  as  faim ,  des  figues 
»  nacurelles  &  non  peintes  \  que  ne  choifis-tu  auflî  pour  te  former  l'eiprit 
9  des  exercitations  naturelles ,  vraies  &  non  écrites.  <c 

n  regardoit  l'amour  comme  l'occupation  des  gens  oiCik.  Suivant  fes  prin-r 
cipes ,  ce  qu'on  appelle  gloire  t&  l'appas  de  la  fottife ,  &  ce  qu'on  appelle 
noblejfe  en  efl  le  mafque. 

Le  triomphe  de  foi  eft  la  confommation  de  toute  philofophie. 

Il  bxxt  réfîfler  à  la  fortune  par  le  mépris ,  aux  paffîons  par  la  raifon. 

Tout  s'acquiert  par  l'exercice ,  il  ne  &ut  pas  même  excepter  la  vertu; 

L'habitude  répand  de  la  douceur  jufques  dans  le  mépris  de  la  volupté«^     ^ 

Aies ,  difoit-il  encore ,  les  bons  pour  amis ,  afin  qu'ils  t'encouragent  à 
faire  le  bien  ;  &  les  méchans  pour  ennemis ,  afin  qu'ils  t'empêchent  de  faire 
le  mal.  -  ^ 

Traire  les  grands  conmie  le  feu  ^  &c  n'en  fois  jamais  ni  trop  éloigné,  ni 
trop  près. 

Il  n'y  a  point  de  fbciété  fans  loi.  C'eft  par  la  loi  que  le  citoyen  jouit 
de  fa  ville,  &  le  républicain  de  fil  république.  Mais  fi  les  loix  font  mau* 
vaifes  ^  l'homme  efl  plus  malheureux  oc  plus  méchant  dans  la  focîété  que 
dans  la  nature. 

Jom^  XYL  T 
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Lorfqile  ce  philôfophe  fut  foie  le  point  de  hiourir ,  on  le  confutta  fur  efe 
] 

mon  bâton  à  côté  dt  moi  nfin  que  je  les  chajfe.    Et  comment  pourrei^vous 
k  faire  ^  répoiidoient  fes  difciples  ,  puifqiie  vous  nefentire[  rien  ?  Que  m^im-^ 
porte  donc ,  reprît  Diogene ,  que  les  bues  me  déchirent  ? 

Les  amis  de  ce  philôfophe  n'eurent  point  d'égard  à  fon  indifférence  pour 
les  honneurs  funèbres.  Il  fut  inhumé  vers  la  porte  de  Corinrhe ,  qui  con<* 
duifoic  à  i'Iftme.  On  éleva  fur  fon  tombeau  une  colonne  de  marbre  de 
Paros,  avec  le  chien,  fymbole  de  la  feâe,  &  plulîeurs  autres  figures  allé* 
goriques.  La  ville  de  Sinope ,  fa  patrie ,  s'empreffa  de  lui  ériger  des  (la- 
tues  de  bronze.  Diogene  Laërce  parle  d'un  monument  plus  digne  de  ce 
cynique ,  mais  vertueux  philosophe  \  ce  font  difFérens  traités  qu'il  compofa , 
mais  qui  ont  été  perdus. 
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\  ^  A  Dlfcipline  eccléfiaftique ,  dans  le  fens  le  plus  général ,  efl  la  police 
extérieure  de  l'églife  quant  à  fon  gouvernement;  dans  un  fens  plus  parti* 
culier ,  c'eft  l'exercice  de  fon  pfouvoir ,  par  rapport  à  la  punition  ou  correc- 
tion des  mem1>res  fcandaleux  qui  la  déshonorent. 

Le  droit  pénal  efl  aufli  eflentiel  \  toute  fociété  religieufe  qu^  toute  fo« 
ciété  civile,  parce  que  fans  lui  les  loix  font  de  nul  effet,  &  il  ne  fauroit 
y  avoir  d'ordre.  La  Difcipline  eft  d'autant  plus  néceffaire  dans  l'églife, 
que  i'obfervation  de  fes  loix  ne  peut  être  procurée  par  la  contrainte,  & 
que  l'objet  en  eft  plus  important ,  puifqu'il  s'agit  de  l'honneur  de  la  reli* 
gion  &  du  falut  des  humains. 

Cette  Difcipline  eft  auffî  de  droit  divin  podtif,  puîfque  Dieu  lui-même 
enavoit  prefcrit  les  loix  à  l'églife  judaïque,  Lev.  XXIIL  29.  30.  XXIV.  15.  16. 
Hum,  XV.  36.  &c.  &  en  a  expreflëment  commis  l'exercice  aux  apôtres  & 
à  leurs  fucceffeurs ,  coinme  on  peut  le  prouver  par  divers  paffages  du  nou- 
veau Teftament ,  entr'autres  Matth.  XVI.  19.  XVIII.  17.  18.  /.  Cor.  V.  4.  $.  7. 
/.  Cor.  IL  6-xo.  /.  Tim.  I.  20.  Tit.  III.  10.  îi. 

Chez  les  Juifs ,  chaque  fynagogue  avoit  fon  confeil  qui  exerçoit  cette 
Difcipline ,  premièrement  par  la  cenfure,  qui  devoit  être  fuivie  de  fept  jours 
de  retraite  dans  la  maifon  \  2®.  par  la  féparation  ,  fegregatio ,  quafi  excom'» 
municatio ,  qui  coniiiloit  dans  l'interdiâion  de  tout  commerce  &  de  touie 
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•  ■ 

4e  repentir )  3^  i^xV excommunication  propremeint  dite,  ou  V^nath/inc^ 
qui  étoit  une  fc^ntençe  çxprefTe  d'excluiion  ce  d'expulfion  de  la  fynagogue  ^ 
accompagnée  dç  formules  d'eicécration ,  voyez  Av^TH^KiEi  genre  de  peine 

2ue  les  Juifi  fbndoienc  fur  U  Ctn.  XVIL  14,  Jof  VI.  te.  Jud.  V,  23,  Efdr.  X.  8. 


Joh.  IX.  22.  XII.  42.  XVI.  2.  :  elle  éçoic  ï  caufe  de  cela  regardée  comme 
trés*ghive ,  &  on  ne  Pinfligeoit  que  lorfiauHl  s'a^flbir  des  plus  grands  fcan* 
'  dales];  comme  par  exemple ,  du  crime  d  idolâtrie  :  c^eft  vraifemblablement 
la  raifon  pour -laquelle  les  Juifs  n\m(  jatnais  entrepris  de  l'exercer  eqvCMrs 
Jefus-Chrift.  Il  parole  par  ce  qui  eft  dit,  Afo/rA.  X.  17.  que  Ton  infligeoic 
quelquefois  dans  les  fynagogues  At%  peines  corporelles ,  comme  le  fouet  ; 
mais  c^étoit  uniquement  à  titre  de  correâions  utiles  pour  U  pénitence  ^  & 
encore  on  ne  les  exerçoit  guère  qu'envers  les  doâeurs  de  la  vaL 

Les  Apôtres  &  les  premiers  chrétiens  fuivirent  d'auffi  prés  que  poffible 
dans  la  Difcipline  de  Péglife ,  Tordre  dç  la  fynagogue ,  &  crurent  devoir  ma- 
rne y  apporter  une  févériré  capable  de  contenir  les  chrétiens  dans  la  pu- 
reté, de  prévenir  les  fcandales,  &  de  fermer  la  bouche  aux  ennemis  du 
nom  de  Chrift. 

On  employoit  auflî  parmi  eux,  i^.  l'exhortation  &  la  repréhenfîon  ^ 
adreffée  premièrement  dans  le  particulier,  enfuite  en  public,  fuivant  les 
préceptes  de  Tév^ngile ,  Matih.  XVIU.  1  j.  Gai.  VI.  i.  //.  Tim.  IV.  2.  /.  Tim. 
V.  I.  2. 

2^.  La  cenfure  proprement  dite,  qui  condftoit  dans  la  réprimande  ac- 
compagnée de  menaces,  Tit.  IIL  10.  /.  Tim.  IV.  2.  genre  de  peine  dont 
le  clergé  dans  la  fuite  a  abufé  indignement ,  pour  fatisfaire  fon  amt- 
bition. 

3^.  La  réparation  pu  Finterdiâion  du  facrement  de  la  cène,  pendant  un 
certain  temps,  autrement  appellée  une  petite  excommunication. 

4^.  Enfin  l'excommunication  proprement  dite,  ou  la  grande  exe 
nication,  par  laquelle  les  pécheurs  fcandaleux  &  incorrigibles  étoienc  dé- 
clarés exclus  &  chaffés  de  l'égiife  chrétienne,  privés  de  tous  fe»  avantages 
&  retranchés  abfolument  de  la  communion  des  fidèles ,  auxquels  on  in- 
terdifoit  tout  commerce  familier  avec  eux;  fentence  qui,  dans  la  fuite 
A^s  temps  fut  accompagnée  de  formules  d'exécrations  &  fuivie  d'efr 
fets  civils. 

Cette  dernière  excommunication  eft  un  aâe  très-légitime  du  pouvoir  qui 
appartient  à  toute  fociété ,  d'exclure  de  fon  fein  tous  ceux  qui  en  mépri- 
fent  les  premières  loix  ou  y  portent  le  détordre,  &  nous  avons  là^fliisles 
plus  formelles  décifions,  MatA.  XVIII.  Tit.  IIL  /•   Cor.  V.  ii. 

Suivant  les  principes  de  la  jurifprudence  des  fociétés ,  le  droit  d'exercer 
la  Difcipline  appartient  au  corps  entier  de  l'égiife ,  en  partant  de-là  on  eft 


excommu- 
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très-fondé  à  foutenir  que  route  églife  foumife  à  la  domination  temporelle 
d'un  fouverain,  âciouiffant  de  fa  proteâion,  e(l  en  plein  droit  de  lui  con-» 
fier  Texercice  de  (on  pouvoir ,  comme  à  celui  qui  peut  en  faire  l'ufage  le 
plus  efficace  pour  le  bien  &.le  falut  de  fes  membres. 

Je  conviens  que  la  Difcipline  eccléfiaflique  doit  être  exercée  par  ceux  que 
Jefus-Chrift  &  fes  Apôtres  ont  établis  pafteurs,  Evéques,  conduâeurs  des 
troupeaux.  /.  Tim.  IIL  c.  Je  conviens  encore  que  c'eft  à  eux  k  exhorter  , 
reprendre,  cenfurer,  &  nire  toute  autre  fonéHon  de  Difcipline  qui  n'a  rien 
de  commun  avec  le  civil  ^  &  ne  peut  en  rien  inBuer  fur  la  condition  des , 
particuliers  y  à  les  confidérer  comme  citoyens  de  l'Etat.  Mais  lorfqu'il's'agit 
de  peines  eccléfîaftiques ,  qui  par  les  circonftances ,  la  façon  de  penfer,  fi 
Ton  veut  même,  par  une  fuite  de  préjugés,  ou  de  loix  mal  entendues^ 
entraînent  une  forte  de  flétriffure ,  excluent  des  emplois ,  ou  rejailliflrent  fur 
la  fortune  de  ceux  qui  les  encourent,  &  fur  celle  même  de  leurs  enfiins  ; 
pourquoi  les  eccléfiailiques  prétendroient*ils  être  les  feuls  juges  compétens, 
a  Pexclufion  des  fécutiers  qui  ont  la  vocation  la  plus  légitime  à  pro- 
noncer (ur  tout  ce  qui'  peut  intérelfer  le  fort  temporel  des  membres  de 
la  fociété. 

Jefus-Chrifl  &  les  Apôtres  ont-ils  jamais  penfé  à  conférer  à  leurs  fiic- 
celfeurs^  un  pouvoir  qui  s'étendit  au-delà  des  limites  prefcrites  par  la  na- 
ture même  de  leur  emploi ,  qui  ne  regarde  que  le  foin  des  âmes ,  &  l'avan- 
cement de  leurs  intérêts  fpirituels  ?  Auroient-ils  voulu ,  en  leur  accordant 
le  pouvoir  abfolu  de  la  grande  excommunication ,  les  rendre  maîtres  def- 
potiques  du  fort  de  tous  les  citoyens  d'un  Etat  > 

On  a  donc  pu,  fans  déroger  à  la  forme  du  gouvernement  de  l'églife 
inflituée  par  fes  premiers  fondateurs ,  affocier  aux  eccléfiailiques  des  magif- 
irats  laïques ,  pour  connoltre  de  tous  les  objets  de  Difcipline  qui^  peuvent 
avoir  Ijuelque  influence  fur  l'état  civil  des  particuliers ,  &  former  des  tribu- 
naux tnêlangés  pour  en  connoltre  avec  plus  d'exaâitude ,  d'équité  &  de  jus- 
tice, &  prévenir  les  abus;  tribunaux  qu'on  appelle  parmi  les  Catholiques 
mixtes  \  &  parmi  les  Proteflans ,  conjîfteircs. 

Pour  juflifier  une  telle  inflitution ,  on  n'a  qu'à  fe  rappeller  les  abus  fcan- 
daleux  qui  font  réfultés  du  pouvoir  abfolu  du  clergé  &  fur-tout  des  Evé- 
ques,  par  rapport  à  l'excommunication. 

Suivant  le  but  &  l'inftitution  de  la  Difcipline  eccléfîaflique ,  tous  les  chré^ 
iens,  de  quelque  rang  qu'ils  foient,  doivent  lui  être  foumis;  mzis  les 


exemples  de  Difcipline  exercée  envers  les  Souverains ,  font  bien  rares  dans 
l'hiftoire  des  premiers  fiecles.  Ce  n'eft  que  depuis  les  ufurpations  des  Papes 

3ue  l'on  a  commencé  à  excommunier  les  Rois ,  à  difpofer  de  leur  couronne, 
i  délier  leurs  fujets  du  ferment  de  fidélité. 

Rien  de  plus  abfurde  que  l'ufage  introduit  dans  le  IIP  fiecle ,  de  ùXxt  va- 
loir la  Difcipline  de  l'anathême  envers  les  morts. 
*    la  Difcipline,  dés  les  premiers  fiecles,  fut  exercée ,  non-feulement  ese 
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rers  les  pëeheuré  fcandaleux  »  mais  au(H  envers  les  hérétiques  obAinés  ^  fur 
lê^  préceptes  formels  des  Apôtres.  II  Joh.  X.  Tu.  III.  10. 

On  a  lieu  de  préfumer  cependant  »  que  ces  ordres  ne  regardoient  que  les 
efprits  dangereux  &  les  feâaires  brouillons  ;  mais  dans  la  fuite  ^  on  les  a 
^tendus  àtous  ceux  qui  ofbient  penfer  &  parler  différemment  des  opinions 
appuyées  de  l'autorité  de  l'églife ,  àt%  conciles  &  des  Evéques. 

Les  premiers  chrétiens  ne  prononçoient  aucune  fentence ,  qui  ne  fut  bien 
motivée  &  fimdée  fur  une  inAruâion  fort  circonflanciée  des  faits.  Mais  dans 
la  fuite  on  nV  regarda  plus  de  fi  près. 

Peuàpe-    --?-^-:-^i' : 

monafteres 
même  furent  _ 

relever  de  rexcbmmunîcation  que  par  la  pénitence,  les  fatisÊiâions  cano- 
niques &  l'abfoiutiôt). 

Il  y  avoic  auffî  une  Difcipline  particulière  pour  les  clercs,  dofît  nous 
avons  parlé  \  Tarticle  CX.ERC  TONSURiâ. 

La  Difcipline  de  l'églife  catholique  a  été  réglée  fur  PEcriture  Sainte ,  fur 
les  canons  des  conciles,  les  décrets  des  Papes,  lesloix  des  princes  chrétiens, 
&  a  été  dès-^Ià-méme  affujettie  à  un  nombre  infini  de  variations ,  à  raifon 
des  lieux  &  des  temps.  On  peut  confulter  làrdeffus  l'ouvrage  de  Thomaffîo , 
intitulé,  ancienne  &  nouvelle  Difcipline  de  rigUJe. 

Celle  des  proteflans  a  été  calculée  aufli ,  [Nremiérement  fur  l'Ecriture ,  & 
enfuite  fur  les  circonftances  particulières  de  chaque  peuple,  par  rapport 
à  la  forme  du  gouvernement,  à  Pefpric  de  la  législation  civile,  aux 
mœurs,  &c. 
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DISCIPLINE    MILITAIRE. 

V^  'Est  proprement  le  maintien  du  bon  ordre  &  de  la  police  ^  (ans  le- 

3uel  le  plus  beau  corps  de  troupes  ne  feroit  qu'un  amas  de  brigands  & 
'alfaflins.  11  n'y  a  rien  de  fi  néceflaire  au  foldat  que  la  Difcipline  :  fans 
elle ,  les  troupes  font  plus  pernicieufes  qu'utiles ,  plus  formidables  aux  amis 
qu'aux  ennemis. 

Cette  Difcipline  comprend:  i^.  la  régularité  des  mœurs: 2^.  Tobéiflknce 
parfaite  de  l'inférieur  au  fupérieur ,  relativement  à  chaque  emploi  :  3^  la  vi« 
gilance  des  chefs  pour  faire  exécuter  les  ordonnances  du  prince  :  4^.  les 
châtimens  dont  on  punit  ceux  qui  manquent.  Il  y  en  a  qui  penfent  que 
les  gens  de  guerre  ont  plus  de  liberté  que  les  autres  de  violer  les  loix  de 
la  religion  &  de  la  vertu  :  c'efl  une  erreur  auffî  ridicule  que  funefle.  Pour 
être  bon  foldat,  il  faut  nécef&irement  avoir  plus  de  vertu  que  les  hom- 
mes ordinaires ,  moins  de  foibieffe  ^  plus  de  courage ,  &  peu  cramdre  ta 


t^ô  DISCIPLINE    MILITAIRE 

mort.  Les  vices  font  contraires  aux  femimens  d'honneur  ^  &  à  la  valeur  mé^ 


,^  ,_.. grand  capitaine?  Rien  n'efl  plus  néceflaire  que 

ferver  une  exaâe  Difcipline  dans  les  pays  où  les  troupes  campent,  où 
elles  marchent ,  &  où  elles  font  en  quartier  ;  d'ailleurs  la  guerre  eft  en 
elle-même  un  fi  grand  mal,  qu'on  doit  faire  tout  fon  pomble  pour  eo 
modérer  les  trifies  effets.  Maltraiter  les  payfans,  leur  enlever  ce  qui  leur 
relie  dans  leur  mifin-e,  débaucher  leurs  femmes  &  leurs  filles  «  quoi  de 
plus  horrible  >  Quoi  de  plus  digne  d'être  puni ,  dit  M.  le  Baron  d'Efpagnac  ) 

Le  but  de  cdiii  qui  entreprend  la  guerre ,  eft  de  combattre  l'ennemi  en 
campagne,  &  de  gagner  une  bataille.  Mats  bien  loin  de  U  gagner,  on  ne 
peut  pas  la  hafarder  prudemment ,  avec  des  troupes  qui  ne  font  pas  difdr 
plinées,  ni  agueirries.  Sans  de  vieux  corps,  on  ne  peut  prétendre  à  la  fin 
qu'on  fe  propofe  en  £iifant  la  guerre.  Il  faut  du  temps  pour  difcipliner 
une  armée I  encore  plus  pour  l'aguerrir»  &  beaucoup  plus  pour  faire  de 
vieilles  &  de  bonnes  troupes. 

Four  maintenir  la  difcipline  militaire ,  il  faut  ufer  d'une  prompte  juflice, 
dit  Valere^Maxime.  Afpcro  &  abfcijfo  caftigationis  gcnerc  militaris  diJcipUna 
indiget.  Ce  fentiment  efl  vrai ,  cependant  il  a  beioin  d'un  correâit,  &  ne 


petits  fujets. 

Il  faut  qu'il  fuive  la  conduite  que  tint  Germanicus.  Ce  chef  fut  par  une 
harangue  pathétique,  fans  la  faire  fuivre  d'aucuns  châtimens,  appaifer  1» 
révolte  des  légions  de  Tibère.  Aucun  ne  fut  puni,  excepté  deux  des  piqs 
brouillons  entre  les  révoltés,  encore  ce  furent  les  coupables  qui  les  fa- 
crifierent  eux-mêmes ,  pour  marque  de  leur  repentir. 

Les  Empereurs  Galba ,  Pertinax  &  Alexandre  Severe ,  fe  trouvèrent  mal 
de  ne  s'être  pas  fait  aimer  de  leurs  troupes. 

Cependant  les  Romains  ufoient  d'une  grande  févérité.  Elle  ne  s'exerçoit 
as  feulement  ftir  le  (impie  foldat,  elle  s'étendoit  encore  fur  les  ofEciers 
es  plus  élevés  en  dignité. 

Manlius  &  Pofthumius  le  di£biteur ,  firent  mourir  leurs  fils  pour  avoir 
combatm  fans  attendre  l'ordre  du  fénat,  quoique  ces  illufbres  malheureux 
enflent  en  l'avantage  fur  leurs  ennemis. 

Q.  F.  Rullianus ,  général  de  la  cavalerie  ^  fut  battu  de  verges  à  la  tête  des 
troupes ,  après  avoir  remporté  une  viâoire  fur  les  Samnites ,  parce  qu'il 
n'avoir  pas  permiflion  de  combattre. 

Si  ces  exemples  de  févérité  paroiflent  être  blâmables  »  l'hifloire  en  offre 
é'autres  oii  la  même  févérité  fe  trouvoit  exercée ,  parce  qu'elle  étoit  néceflaire« 
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'  C  Titius,  autye  général  de  la  cavalerie ,  sVrant  laifTé  battre  en  Sicile , 
&  ayant  rendu  les  armes  à  l'ennemi ,  le  conful  Pifon  le  fit  revêtir  d^ut» 
habit  déchfrë  ,  fans  ceinture,  &  le  condamna  pour  tout  le  refte  de  la 
campagne  4  fkire  le  fervtce  militaire  de  &nta(fîn ,  &  à  le  faire  nuds  pieds. 

Pour  les  Amples  ibidats ,  leurs  cHâtimens  pour  les  grandes  fautes  étoient 
la  flagellation  &  la  lapidation.  Un  fentinelle  qui  quittoit  fon  poAe,  un 
foldat  qui  fe  rebelloit,  un  autre  qui  par  lâcheté  abandonnoit  fcs  armes» 
tous  ces  cas  méritoient  la  mort. 

La  punition  de  l'officier  difFéroit  de  celle  du  foldat. ,  en  ce  aue  le  pre- 
mier étoit  châtié  avec  Tépée,  &  que  le  fécond  Yétoit  avec  le  bâton.  Ap- 
pius  Claudius  ifit  décimer  des  fbldaté  qui  avoiem  pris  la  fuite ,  &  tuer  à 
coups  de  bâton  ceux  fur  qui  tomba  le  fort. 

On  châtioit  des  corps  entiers^  on  décimoit  une  légion  féditieufe,  qui  avoîc 
fui  lâchement,  qui  avoit  perdu  fes  enfeignes ,  ou  qui  s'étoit  retirée  d'un 
m&uvàis  pas  par  un  traité  honteux. 

On  caflbit  *des  turmes  de  cavalerie  pour  des  fautes  plus  légères  que  la 
fédition.  On  ôtoit  à  des  cavaliers  leurs  chevaux ,  &  on  les  faifoit  fer* 
vir  à  pied. 

Une  cohorte  qui  fe  défendoit  mal  dans  usie  aâion ,  étoit  féqueftrée  dea 
autres  divisons  de  la  légion  dont  elle  étoit.  On  kii  ôtoit  fon  enfeignes  oa 
lui  retranchoit  fa  ration  de  vivres,  ou  bien  on  la  fâifoit  camper  âpart 
hors  de  l'enceinte  du  camp  ,  &  elle  demeuroit  ainfi  expofée  aux  infultea 
de  l'ennemi ,  jufqu'à  ce  qu'elle  fe  fût  trouvée  dans  l'occafion  de  pouvoir 
rétablir  fon  honneur  par  quelque  a£Hon  de  vigueur. 

Une  légion  de  4000  hommes  ayant  faccagé  la  ville  de  Rege  en  Calabre  ; 
fans  ordre  du  général ,  fut  par  décret  du  fénat  de  Rome,  maflacrée  toute 
entière ,  avec  oéfenfe  d'enfevelir  les  morts ,  &  aux  parens  de  ces  ttions. 
d'en  porter  le  deuil. 

La  difcipline  eft  l'ame  de  l'état  militaire  ;  f\  elle  n'eft  établie  avec  fa-^ 
gefle ,  &  maintenue  av«c  fermeté ,  fans  difiix^ij^oii  de  rang  &  de  naiflan-* 
ce  ,  on  ne  fauroit  compter  fur  les  troupes ,  dit  Mr.  le  Maréchal  det 
Saxe.. 

Ce  grand  général  fuivoit  en  campagne  la  méthode  de  mettre  â  la  chaîne 
pdtir  plufîeurs  mois,  les  foldats  qui  étoient  pris  en  maraude;  &  ce  châti- 
ment qui  confervoit  des  hommes  à  fon  Roi ,  faifoit  une  impreflîon  d'au- 
tant plus  fenfible,  que  toute  l'armée  voyoit  pafler  chaque  jour  devant  fes 
yeux  ceux  qui  étoient  condamnés.  Son  exaâitude  aufli  à  punir  de  la  pri-» 


que  de  contribuer  au  maintien  de  la  potici 
ceffité  de  la  Difcipline,  n^érite  la  plus  grande  attention,  dit  M.  le  Baro^ 
d'Efpagnac ,  qui  fait  des  réflexions  dans  fon  Supplément  aux  Rçvérics  de 
Mr.  le  Maréchal  de  Saxe. 


V 

fçi         DISCRET,  DISCRETE  DISCRÉTION; 

La  Difciplioe  militaire  eft  d^une  extrême  importance.  Les  Suiffes  font 
la  première  des  nations  modernes  qnt  l'ait  remife  en  vigueur.  Une  bonne 
Diicipline ,  jointe  à  la  valeur  d'un  peuple  libre ,  pfoduifit  dés  le  commen^ 
cement  de  la  république ,  ces  exploits  éclatans  ^  qui  étonnèrent  coûte  VBith 
rope.  Machiavel  dit ,  que  les  SuiÀfes  fopt  les  maîtres  de  l'Europe  dans  Parc 
de  la  guerre.  De  nos  jours  les  Pruffiens  ont  fiiic  voir  ce  que  Ton  peuc.aC*^ 
cendre  d'une  bonne  Difcipline  &  d'un  exercice  affidu  :  des  foldats  ramaflës 
de  tout  côté ,  ont  exécuté  »  par  la  force  de  l'habitude  &  par  Timprelfioa 
du  commandement ,  ce  que  l'on  pourroit  efpérer  des  fujecs  les  plus  a& 
feâionnés. 

Chaque  officier  de  guerre ,  depuis  Penfeigne  jufqu'au  général  ^  jouir  des 
droits  oc  de  l'autorice  qui  lui  ibnc  attribués  par  le  fouverain  :  &  la  vo- 
toncé  du  fouverain ,  à  cet  égard  ^  fe  manifbfte  par  fes  déclarations  expref* 
fes,  foit  dans  les  conuniffions  qu'il  délivre ,  foie  dans  les  loix  milicaires  ; 
où  elle  fe  déduit,  par  une  conféquence  légitime^  de  la  nature  des  fooc^ 
cions  commifes  à  un  chacun.  Car  tout  homme  en  place  eft  préfumé  revétà 
de  cous  les  pouvoirs ,  qui  lui  font  néceflfaires  pour  bien  remplir  fa  charge» 
pour  s'acquitter  heureufement  de  fes  fondions. 

Ainfi  la  commiffion  de  général  en  chef,  quand  elle  eft  (impie  &  non 
limitée^  donne  au  général  un  pouvoir  abfolu  fur  l'armée ,  le  droit  de  la 
feire  marcher  où  il  juge  à  propos,  d'entreprendre  celles  opéracions  qu'il 
trouve  convenables  au  fervice  de  l'Etat ,  &e.  Il  eft  vrai  que  fbuvenc  on 
limite  foo  pouvoir  :  mais  l'exemple  du  Maréchal  de  Turenne  montre  aflfez , 
que  quand  le  fouverain  eft  afluré  d'avoir  fait  un  bon  choix ,  il  lui  eft  avan* 
cageux  &  falutaire  de  donner  carte  blanche  au  général.  Si  le  duc  de  Marl« 
bourough  eût  dépendu ,  dans  fes  opérations ,  de  la  direâion  du  cabinet , 
il  n'y  a  pas  d'apparence  que  coûtes  fes  campagnes  euffcnc  été  couronnées 
de  (ûccès  fi  éclatans. 


DISCRET,  DISCRETE,  adj. 
DISCRÉTION,  f.  f. 

JL/ANS  fon  fens  étymologique,  ce  mot  exprime  la  qualité  d'une  per« 
fonne  que  Ton  confidere  comme  difcernant  avec  jufteffe  dans  chaque  cas^ 
ce  qu'if  eft  convenable  de  taire  ou  de  dire  d'avec  ce  qu'il  fàut.nire,  ou 
ne  pas  i^re.  Dans  le  fens  ordinaire ,  ce  qualificatif  ne  s'emploie  guère 
que  relativemenc  au  difcours ,  pour  défîgner  la  qualité  d'une  perfonne  qui 
ne  dit  jamais  ce  qu^  convenoit  de  caire.  L'homme  Difcrec,  maître  de  ùl 
langue  ne  die  jamais  les  choies  hors  de  propos ,  parce  qu'il  ne  parle  ja<^ 
plais  fans  réflexion ,  fsns  avoir  examiné ,  fi  ce  que  l'on  auroic  occafion  de 

direi 
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jjlire,  ne  nuirait  pas  aux  intérêts  que  le  devoir  exige  que  nous  ménagions. 
Xe  premier  objet  fur  lequel  l'homme  Diicrec  garde  le  (îlence ,  c'eft  le  fer 
cret  qui  lui  a  été  confié  i  il  le  regarde  comme  un  dépôt  qui  lui  a  été  con- 
fié ,  dont  il  n^a  pas  le  droit  de  difpofer ,  fans  la  permifGon  de  celui  de 
qui  il  en  a  reçu  la  connoiflànce.  Il  n'eft  aucun  motif  qui  puifle  autorifer 
à  révéler  ce  que  Von  nous  a  dit ,  fous  le  fceau  du  fecret  ^  &  par  un  effet 
de  la  confiance  qu'on  accordoit  à  notre  caraâere  moral.  y(^ci^  Secrbt  ^ 

Trahison. 

L'homme  Difcret  ne  fe  borne  pas  à  taire  ce  qu'on  lui  a  confié  comme 
tin  fecret,  mais  encore  tout  ce  qui  eft  parvenu  à  fa  connoiflance  de  quel- 
que manière  que  ce  foit  «  &  qu'il  ne  fkuroit  divulguer  fans  nuire  aux  per- 
sonnes qui  y  font  intérefféesi  il  n'y  a  que  la  connoiflànee  d'un  intérêt 
plus  grand  I  qu'un  devoir  réelexi^e  que  Ton  procure  par  la  publication  de 
ce  que  Ton  fait ,  qui  puiffe  autorité  à  dire  ce  qui  pourroit  nuire  à  quelqu'un. 

Enfin  l'homme  Uiicret  ne  parlant  jamais  imprudemment ,  ne  fe  permet^ 
tra  jamais  de  dire  fans  une  -néceffité  morale ,  fans  une  réelle  convenance , 
des  chofes  qui  pourroient  £ûre  de  la  peine  &  afibfter  défagréablemènt  les 
perfonnes  préfentes. 

Le  terme  Difcret  s'emploie  au(fi  quelquefois  relativement  aux  aéKons; 
pour  défigner  une  perfonne  affez  prudente  pour  ne  jamais  franchir  les  bor- 
nes prefcrites  par  les  bienféances  :  ainfi  un  homme  Difcret  n'ira  pas  fe 
placer  trop  prés  des  perfonnes ,  qui  paroiffent  s^entretenir  en  particulier  des 
chofes  dont  rien  ne  lui  annonce  qu'on  veuille  lui  faire  part.  Il  n'ira  pas  fe 
mêler  dans  une  compagnie  où  perfonne  ne  l'invite  ;  fur-tout  quand  elle 
eft  compofée  de  gens  d'un  rang  fupérieur  au  fîen.  Il  ne  fe  mettra  jamais 
dans  le  cas  de  voir  ce  qu'on  ne  veut  pas  lui  montrer,  de  s'infiruire  de 
ce  que  fans  doute  on  veut  qu'il  ignpre.  Enfin  l'homme  Difcret  efl  celui  qui 
n'abufe  pas  de  la  bonté  de  ceux  qui  lui  font  des  offres  de  fervice,  en  en 
exigeant  plus  que  la  prudence  ne  permet  d'en  demander  &  d'en  accorder. 

Le  fubfiantir  Difcrétion  s'écarte  en  quelque  chofe  du  fens  de  l'adjeâif 

Difcret.  Celui-ci  n'efl  prefque  relatif  qu'aux  difcours  dans  lefquels  on  tait 

ce  qui  doit  refier  fecret ,  oc  le  mot  Difcrétion  fe  rapporte  plutôt  à  tous 

les  difcours  &  à  toutes  les  autres  démarches,  &  défigne  cette  qualité  de 

la  perfonne  ou  des  aâions  qui  ne  choque  jamais  les  règles  de  la  pmdence 

civile.  Le  terme  de  Difcrétion  n'efl  pas  non  plus  l'oppofé  par&it  d'indif- 

crétion.  Ce  dernier  mot  défigne  plutôt  le  crime  de  dire  ce  qu'il  falloir 

taire  ;  le  premier  fignifie  plutôt  la  pmdence  dans  les  difcours  &  les  aâions. 

La  Difcrétion  efl  exdufivement  la  vertu  des  perfonnes  prudentes.  Vinr 

difcrétion  qui  révèle  un  fecret  confié,  efl  fouvent  un  vice  des  perfonnes 

pmdentes ,  mais  méchantes.  Oa  e(l  auffi  fouvent  coupable  d'indifcrétion  par 

méchanceté ,  que  par  imprudence  ou  légèreté  d'efpnt  ;  au  lieu  que  l'on  ne 

manque  de  Difcrétion,  que  parce  qu'on  efl  imprudent  &  fans  réflexion ^ 

quoique  fouvent  aufli  la  malignité  s^n  mêle. 

Tome  Wh  y. 


1)4  DISCUSSION, 

La  Difcrëtion  dans  les  paroles  &  dans  les  aâiont  eft  d\in  grand  ufage 
dans  le  commerce  ordinaire  de  la  vie  \  mais  elle  eft  d'une  nécelGcé  bien 
plus  grande  dans  le  Gouvernement  des  £tats ,  où  les  imprudences  peuvent 
avoir  les  fuites  les  plus  fîraeftes. 


DISCUSSION,    f.    f. 

De   Putilitc   des    Difciijfions  politiques. 

JL/  ISCUTER  une  matière  »  une  queftion  ,  une  opinion ,  c'eft  Tépurer  de 
toutes  les  matières  qui  peuvent  lui  être  étrangères ,  pour  la  prëfenter  nette 
&  dégagée  de  toutes  les  difficultés  qui  Tembrouilloienr.  Nous  difons ,  par 
exemple ,  que  tout  ce  qui  regarde  la  mufique  &  la  danfe  des  anciens  a 
été  bien  difcuté  dans  les  favantes  diflertations^  que  M.  Burette  a  données 
fur  ce  fujet,  &  les  éclaircilfemens  au'il  y  a  joints  dans  les  mémoires  de 
Tacadémie  des  infcriptions  &  belles-lettres  de  Paiir.  Nous  nous  eftimerions 
heureux  que  Ton  pût  dire  que  nous  avons  bien  difcuté  les  différens  points 
de  morale  &  de  politique  que  nous  avons  traités  dans  cet  ouvrage.  Au 
moins  nous  n'avons  rien  négligé  pour  cela. 

i>  C'eft  par  l'étude  Jointe  à  l'expérience  qu'un  miniftre  d'Etat  peut  fe 
o  rendre  capable  de  Ion  fublime  emploi.  On  fait  quels  peuvent  être  les 
»  fruits  de  l'une  &  de  l'autre ,  &  il  s'en  faut  bien  que  l'expérience  four* 
»  nifTe  les  mêmes  rellburcés  que  l'étude.  L'intervalle  qui  fépare  le  com- 
»  mencement  &  la  fin  de  la  vie  eft  (1  court,  qu'il  femble  que  ces  deux 
9  extrémités  fe  touchent;  une  expérience  de  peu  de  jours  ne  fauroit  four« 
»  nir  qu'une  inftruâion  médiocre.  L'étude ,  par  un  chemin  plus  facile  &. 
»  plus  abrégé ,  donne  des  connoiflances  plus  étendues  &  plus  par&ites  ;  on 
«>  n'eft  jamais  à  portée  de  tout  voir^  mais  la  leéhire  peut  tout  enfeigner. 
»  Un  miniftre,  quelque  long-temps  que  dure  fon  adminiftration,  n'a  pref- 
»  que  jamais  à  traiter  deux  grandes  ai&ires  qui  fe  reffemblent  partaite- 
»  ment.  C'eft  par  la  connoiftànce  des  événemens  qui  ont  précédé ,  qu'on 
9  doit  fe  précautionner  contre  ceux  qui  peuvent  fuivre.  Si  l'on  n'eft  d'à- 
»  vance  inftcuit  des  principes ,  on  fait  de  fiiuffes  démarches  qu'on  n'a  pas 
»  toujours  le  temps  de  réparer.  N'eft-il  pas  plus  fage  &  plus  utile  de  s'in- 
»  ftruire  dans  l'étude  &  la  fcience  du  Gouvernement  par  les  fautes  des  au* 
»  très,  que  par  celles  qu'on  fèroit  foi-même  dans  la  pratique,  fi  cette 
I»  étude  n'avoit  pas  précédé}  « 

o  Les  perfonnes  qui  fervent  les  Princes  dans  leurs  affaires ,  ne  font  tant 
9  de  fdutes ,  que  parce  qu'il  n'y  a  ni  règle  pofitive ,  ni  principes  écrits  qui 
9  fervent  à  redrelTer  leurs  vues,  ou  à  leur  donner  celles  qu'ils  doivent 
»  avoir,  De*là  vient  qu'on  axtive  û  tard  au  but  qu'on  devroit  fe  propoferi 
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»  &  que  trcs-fouvent  on  le  manque.  Aucune  fociëté  ne  fauroic  fubCifler 
?>  long-temps  qu'avec  le  fecours  d\ine  règle  d'inftinir  toujours  prëfente  à 
»  ceux  qui  la  conduifent.  G)mment  TEtat,  qui  renferme  toutes  les  com« 
n  munautés  aufli-bien  que  tous  les  particuliers  »  pourroît-il  t'en  pafler? 
s»  Comment  ceux  qui  fuccedént  aux  places  &  aux  emplois,  feront* ils  au 
i>  fait  de  ce  que  les  conjonâures  changent  aux  principes  qu'ils  voient 
p  qu'ont  fuivi  leurs  prédécefTeurs  ?  Faute  de  cette  règle  permanente ,  une 
»  bonne  idée  qui  n'a  pu  s'exécuter ,  périt  avec  l'inveofteur  ;  &  une  infinité 
D  de  mau vaifes  ^  adoptées  par  vivacité ,  par  ignorance ,  fe  perpétuent.  ** 

»  Chaoue  emploi  demande  une  étude  particulière ,  tous  les  arts  s'appren- 
D  nent,  &  les  plus  faciles,  les  moindres  ont  leurs  principes,  leur  métho* 
x>  de ,  leur  temps  d'apprentiffage.  Celui  de  conduire  le  genre  humain  n'au- 
»  ra-t-il  pas  (es  règles  ?  Gouveme-t-on  le  monde  à  l'aventure.  Il  eft  mo- 
»  ralemenc  impoflîble  que  le  gouvernement  exercé  fans  théorie  foit  long* 
i>  temps  heureux.  Ciceron  remarque  très-judicieufement  que  la  perfeâion 
»  d'un  art  demeure  toujours  inconnue  à  ceux  qui  fe  conduifent  par  routine  ; 
»  &  qu'une  longue  expérience  qui  n'eft  pas  fourenue  par  un  fond  réel  de 
»  connoiflances,  n'efl  (bu vent  qu'une  longue  habitude  d'erreur.  Il  faut  join- 
s>  dre  les  exemples  des  ftecles  paflës  à  l'expérience ,  la  fpéculation  à  la  pra« 
n  tique,  la  raifon  à  l'ufage. 

i>  Ce  n'eft  qu'en  exerçant  fans  cefTe  fon  intelligence,  qu'on  lui  donne 
i>  de  l'étendue.  Ce  qu'on  apprend  par  l'étude  nefumtpaf,  il  eft  vrai,  pour 
»  former  un  grand  homme-d'état,  mais  on  y  acquiert  des  connoiltancet 
3»  abfblument  nécefTaires,  des  principes  fondamentaux,  une  théorie  qui 
D  ouvre  l'eibrit,  qui  fournit  des  idées,  &  qui  contribue  par  des  réflexions, 
9  à  afliirer  &  à  étendre  les  vues  de  la  pratique.  Les  connoiflànces  fpécula- 
D  rives  &  celles  de  l'ufage  s'entr'aident ,  l'exercice  perfëâionne  ce  que  la 
»  méditation  a  enfeigné^  &  achevé  l'homme-d'état  que  l'étude  a  corn*- 
m  mencé. 

i>  Si  l'on  a  vu  des  hommes  gouverner  avec  fuccés  fans  le  fecours  de 
»  l'étude ,  c'étoient  des  efprits  fupérieurs ,  &  il  n'eft  donné  qu'à  des  génies 
D  du  premier  ordre  de  tirer  tout  de  leur  propre  fonds.  Peu  de  gens  peu* 
»  vent  fe  flatter  d'être  nés  avec  cette  oénétrati on  &  cette  étendue  d'efprit 
»  qui  fuppléent  à  l'étude,  &  quelquefois  même  à  l'expérience.  D'ailleurs 
n  ces  hommes  extraordinaires  ont  été  bien  rares  &  feroient  allés  plus  loin, 
D  fi  une  bonne  éducation  eût  augmenté  les  avantages  qu'ils  avoient  reçus 
B  de  la  nature.  «  (a) 

Tout  concourt  à  prouver  la  grande  utilité  des  Difcuflîons  politiques  des 
ouvrages  qui  traitent  du  gouvernement  &  des  différentes  branches  de  Pad- 
miniftrarioo  ;  mais  rien  ne  la  prouve  mieux ,  félon  moi ,  que  l'autorité  des 
auteurs  anciens  &  modernes  qui  ont  écrit  fur  ces  matières.  Socrate  inventa 

(«}  La  fcience  du  GouYernesnent  par  M.  ds  RéaU  Difamri  préliminaire., 
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y»  ta  dernière  t]l  trop  courte.  Cette  définition  figurée  nous  donne  l^idée  da 
9  favoir-faire  de  quelques  petits  Souverains^  ou  de  certains  minières  fbibles 
»  qui,  au  défaut  de  la  force  de  leur  pays  ou  de  leur  efprit,  mettent  beau« 
D  coup  de  rufe ,  de  fubtilités  &  de  finefles  en  ufage ,  &  qui ,  fans  employer 
»  de  groffîeres  tromperies ,  croient  parvenir  à  leur  fin  par  des  négociations 
»  adroites,  &  par  des  tours- de  fouplefTe.  On  n^en  trouve  pas  d'exemples 
3>  plus  fréquens  que  dans  Thiftoire  d'Italie  ;  &  l'on  ne  fauroit  alTez  déplo- 
jï  rer  que  des  miniftres  de  cette  nation,  parvenus  quelquefois  au  timon  du 
»  gouvernement  d'un  grand  Royaume,  aient  porté  julques  dans  leur  mi- 
s>  niflere  ce  tour  d'efprit  prefque  national ,  qu'ils  aient  perdu  de  vue  la  faine 
y»  &  la  mâle  politique ,  qui  feule  efl  &ite  pour  les  grands  Etats ,  &  qu'en 
»  faifant  ufàge  de  leurs  fineffes,  ils  aient  corrompu  les  premiers  cabinets  de 
i>  l'Europe,  qui  fe  font  vus  comme  forcés  à  combattre  avec  des  armes  fi  peu 
j)  convenables  à  leur  grandeur.  On  fent  bien  qu'une  pareille  fcience  fi  on 
s>  peut  l'appeller  de  ce  nom,  n'eft  ni  fufceptible,  ni  digne  d'être  traitée 
»  fyftématiquement.  AufG  a-t-on  remarqué  que  ces  prétendus  politiques 
»  ont  enveloppé  leur  art  des  mêmes  nuages  dont  ils  couvroient  leurs  me* 
D  nées,  qu'ils  en  ont  voulu  faire  une  efpece  de  fcience  occulte,  ou  de  gri« 
D  moire  dont  l'approche  étoit  défendue  au  profine  vulgaire. 

».  3.  Si  l'on  prend  le  mot  politique  dans  le  fens  le  plus  étendu,  on  en« 
yi  tend  par-là ,  la  connoijfance  des  moyens  les  plus  propres  pour  parvenir  à 
n  fon  but.  Cette  définition  eft  générale.  Dans  ce  fens  tous  les  hommes  en 
»  ont  befoin  dans  tous  les  cas  de  la  vie ,  &  la  pofTedent  en  un  degré  plus 
»  ou  moins  parfiiit,  à  proportion  de  leur  bon  ou  mauvais  difcernement. 
»  Mais  ce  n'eft  pas  de  cette  politique  vague  &  univerfelle  qu'on  prétend 
j»  développer  les  maximes  dans  cet  ouvrage.  On  l'applique  au  grand  objet 
n  du  gouvernement  d'un  Etat.  D'où  il  s'enfuit  que  la  politique  qui  fait 
D  ici  l'objet  de  nos  recherches,  n'eft  autre  chofe  que  la  connoijfance  des 
»  moyens  les  plus  propres  pour  rendre  un  Etat  formidable  &  fes  citoyen» 
»  heureux^  ou  pour  dire  la  chofe  en  d'autres  termes,  c'eft  Part  de  gou-» 
9  verner  un  Etat  &  de  diriger  tes  affaires  publiques. 

On  a  fait  un  excellent  ouvrage  fous  le  titre  de  Catalogue  des  Minifires 
'Auteurs ,  ùc.  On  pourroit  en  faire  un  autre  qui  feroit  auffi  curieux  &  peut- 
être  plus  utile  fous  le  titre  de  Catalogue  des  Miniftres  Auteurs^  en  n'y 
comprenant  même  que  les  Hommes-d'Etat  oui  ont  écrit  fur  des  matières 
de  gouvernement.  Voici  un  efTai  de  ce  catalogue* 

r.    P  o  L  Y  B  E. 

FOLYBE  gouverna  la  république  des  Achéens:  il  mérita  qu'ils  érigeaflent 
une  ftatue  en  fon  honneur  avec  cette  infcription  :  A  ta  mémoire  de  Piy^ 
fybe  dont  tes  conjeits  auroient  fauve  VAchaie^  sUls  avoient  été  fuivis^  & 
qui  ta  confola  dans  Jls  malheurs.  Ce  qui  nous  refie  de  fon  hiftoire  renferme 
les  plus  iavantes  leçons  de  gouvernement. 
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2.     C  I  C  B  R  O  N. 

< 

MarcuS  Tullius  Cicero»  ralTembla  au  fouverain  degré  les  talens  qui 
diftinguent  PHomme-d'Etat ,  le  philofophe  &  Thomme  de  lettres.  Il  eut  de< 
gouvernemens  de  provinces,  des  commandecnens  d'amiées  ,  des  confutats  :  il 
apprit  à  la  philofophie  à  parler  la  langue  Romaine  :  il  porta  l'éloquence  k 
fa  perfe6lion.  Ce  génie  au(fî  grand  que  la  république  qu'il  gouverna ,  com« 
poia  trois  ouvrages  qui  méritent  non-feulement  d'être  lus ,  mais  d'être  ap« 
pris  par  cœur,  &  de  n'être  jamais  oubliés  :  i.  Ses  livres  de  la  république 
dont  il  ne  nous  refle  que  des  ftagmens.  Il  les  fitlorfqu'il  gouvernoit  Rome, 
à  l'imitation  de  la  république  de  Platon ,  mais  fur  d'autres  idées.  Loin  de 
vouloir  changer  la  confiitution  de  l'ancienne  république  Romaine,  il  n'a- 
voit  d'autre  but  que  de  réformer  les  abus  de  la  nouvelle  qui  étoit  alors  cor« 
rompue ,  &  ne  fe  propofoit  que  d'expliquer  ce  qui  pouvoit  perfèâionner 
Tancienne.  2.  Le  traité  des  loix ,  dont  nous  n'avons  que  les  trois  premiers 
livres ,  encore  font-  ils  imparfaits.  Dans  le  premier ,  Cicéron  traite  de  l'ori^ 
gine  de  la  loi,  &  développe  la  fource  de  tout  ce  qu'on  appelle  obligation. 
11  la  tire  de  la  nature  univerfelle  des  chofes,  ou,  comme  il  l'explique  en« 
fuite ,  de  la  raifoii  confommée  &  de  l'autorité  fuprême  de  Dieu.  Dans  les 
deux  livres  fuivans  il  donne  un  corps  de  loix ,  qui  s'accorde  avec  le  plan 
d'une  ville  bien  ordonnée,  qu'il  avoir  expliqué  dans  fon  traité  de  la  répu'^ 
bliquc.  Il  met  au  premier  rang  celles  qui  appartiennent  à  la  religion  &  au 
culte  des  Dieux.  Les  autres  regardent  Pautorité  &  les  devoirs  des  magiftrats , 
d'où  les  cUfFérentes  formes  de  gouvernement  prennent  leurs  noms.  Elles 
font  tirées  prefque  toutes  de  la  conftitution  &  des  ufages  de  l'ancienne  Ro<« 
me,  avec  quelques  légers  changemens,  par  lefquels  Cicéron  croyoit  pouvoir 
remédier  au  défordre  qui  s'étoit  gtiflë  dans  le  gouvernement  de  fa  patrie,  & 
donner  à  fa  république  une  pente  plus  fenlible  vers  Pariftocratie.  Dans  les 
livres  qui  fe  font  perdus ,  il  traitoit  des  droits  &  des  privilèges  particuliers 
du  peuple  Romain.  %.  Les  offices  où  Cicéron  traite  des  devoirs  de  Phom^ 
me ,  &  donne  des  leçons  d'une  morale  fi  complette  &  fi  pure  qu'il  n'y  ^ 
que  celle  du  Chriftianifme  qui  lui  foit  fupérieure. 

3.     T  A  C  I  T  E^ 

Caius  Corneltos  Tacitus  ,  parvint  aux  charges  les  plus  confidéra** 
bles ,  &  mania  long-temps  les  affaires  de  PEmpire  Romain ,  fous  les  règnes 
de  Vefpafien ,  de  Titus ,  de  Domitien  &  de  Nerva ,  qui  l'honorèrent  do 
leur  eflime.  Il  fut  préteur  (bus  Domitien  &  conful  fous  Nerva.  Il  a  tourné 
fes  obfervations  fur  les  règnes  dont  il  a  écrit  Phiftoire  dans  ks  annales , 
en  maximes  pour  bien  gouverner  :  &  fon  nom  réveille  autant  dans  Pim^gi** 
nation  Pidée  d'un  grand  politique,  que  celle  d'un  ^and  hiflQi^çn, 
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4*    Maisibrbs. 

Philippe  dis  Maisierbs  ,  Chancelier  des  Roytamei  de  Tëruralem  9t 
de  Chypre  pour  le  Roi  Pierre  I,  AmbalTadeur  vers  le  Pape  Grégoire  II» 
de  la  part  de  Pierre  II,  Miniflre  d^Etac  du  Roi  de  France  Charles  V,  fie 
premier  Précepteur,  c'elt-à-dîrc ,  Gouverneur  du  Dauphin  qui  fijt  depuis 
Charles  VI  Roi  de  France.  On  lui  attribue  le  fongt  du  Vcrgitr  qui  parU 
de  la  difputation  du  clerc  &  du  chevalier ,  ouvrage  efiimable  qui  traite  d^s 
différends  des  deux  puiflances  &  des  ufurpations  que  les  juges  féculiers  âc 
les  juges  eccléfiaftiques  fe  reprochoient  réciproquement.  Mais  il  eft  plus  fin 
rement  auteur  d'un  autre  fonge  intitulé  le  fonge  du  vieil  pellerin^  refté  en 
manufcrit  dans  la  bibliothèque  des  Céteftins  de  Paris  chez  qui  Maifieres 
le  retira  &  mourut.  Il  avoit  compofé  cet  ouvrage  pour  Pinflruâion  de 
Charles  VI  :  fon  objet  eft  la  réformation  de  tous  les  ordres  de  l'Etat ,  Pâ« 
bréviation  de  la  procédure»  &  la  difcipline  militaire. 

;.    S  B  7  S  S  E  £• 

Claude  de  Shvssel  ^  Archevêque  de  Turin  i  &  plufieurs  (bis  Am« 
bafladeur  à  Rome,  de  la  part  du  Roi  de  France  Louis  XII,  a  fiiit  la 
grande  Monarchie  de  France,  &  la  loi  falique  des  François,  deux  in-8^ 
imprimés  pluûeurt  fois  à  Paris  dans  le  feizieme  fiecle. 

6.    M  O  R  u  S. 

Thomas  Morus  fut  fucceffîvement  avocat ,  sherîfF  de  Londres ,  mal- 
tre  des  requêtes ,  chevalier  tréforier  de  l'échiquier  ,  chancelier  dans  le 
duché  de  Lancaftre ,  miniftre  public  à  Bruxelles ,  plénipotentiaire  à  Camr 
bray ,  ambafladeur  en  France  oc  à  la  Cour  de  Vienne ,  enfin ,  grand  chan* 
celier  d'Angleterre ,  puis  décapité  à  Londres  fous  Henri  VIII ,  pour  n'avoir 
pas  voulu  prêter  le  (ermentde  fuprématie*  Le  plus  connu  de  fes  ouvrages^ 
quoiqu'il  ne  foit  peut-être  pas  le  meilleur ,  eft  fon  Utopie ,  Roman  poli- 
tique ,  trop  célèbre  pour  qu'il  foit  néceflkire  d'en  parler  ici  plus  amplement. 

7.    Walsingham. 

François  Walsingham  »  que  la  Reine  Elizabeth  fit  deux  fois  fon 
ambaftadeur  en  France ,  étoit  un  négociateur  adroit ,  tel  que  la  Reine  pou- 
Toit  le  déûrer.  C'eft  l'idée  qu'en  doHnent  fes  Négociations. 

%.     G  U  I  C  H  A  R  D  I  N. 

^  Françok  Guicuardik»  aufti  grand  Homme-d'Etat  que  célèbre  hifto« 
rien  y  a  rempli  fon  hiftoire  dUtalie  d'un  ^and  nombre  de  règles  &  de 

maximes 
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maximes  politiques  |  eftimées  (i  excellentes  6i  fi  utiles  qu^elIes  en  ont  été 
extraites ,  raiTemblées  ^  ôc  imprimées  plufieurs  fois  en  Julien  ,  en  Latin  & 
en  François. 

9.     CONTARINI. 

Gaspard  Contarini  ,  Vénitien  1  Cardinal ,  célèbre  par  plufieurs  am« 
bafiades  &  légations  qui  lui  firent  un  grand  nom ,  a  compofé ,  outre  [rfu- 
fieurs  ouvrages  de  théologie  ^  deux  livres  intitulés ,  Tun  de  Potejlate  Papa:  ; 
Pautre  ds  Republicd  Venctorum  Libri  quinquc.  lum  »  Synopfis  Rtipublicœ 
Vcnctiœ  &  alii  de  eadcm  difcurfiis  politicL  11  ne  Ëiuc  pas  croire  que  Con<« 
carini  développe  dans  ce  dernier  ouvrage ,  les  myfteres  du  gouvernement 
de  la  République  de  Venife.  Il  en  étoic  bien  capable  ;  mais  deXk  une  tâ- 
che que  dévoient  remplir ,  dans  la  fuite  »  deux  François ,  Ameiot  de  la 
Houflaye ,  Se  Saint-Dildier. 

10.    Smith. 

Thomas  Smith  ^  que  faurois  dû  joindre  à  Walfingham ,  comme  foa 
contemporain  &  fon  collègue  dans  fa  première  ambanade  ^  fiit  iècrétaire 
d'Etat  lous  Edouard  VI  ^  &  depuis  (bus  la  Reine  Elifabeth.  Son  ouvrage 
Anglois  de  la  République  &  du  Gouvernement  cP Angleterre ,  eft  imparfait. 

li.     L*  H  O  S  P  I   T  A  L. 

Michel  ob  l'Hospit  al  ^  chancelier  &  garde  des  fceaux  de  France  ; 
compofa ,  lorfqu'it  n^étoit  que  premier  préfîdent  des  comptes ,  un  difcours 
en  vers  Latins,  au  Roi  François  II»  contenant  une  Jnjiruâion  pour  bien 
fir  beureufement  régner. 

11.     B  O  K  G  *A  R  S. 

Jacques  Bonc ARS  ,  maître  d'hôtel  du  Roi  Henri  IV ,  &  Ton  miniflre 
en  plufieurs  Cours,  nous  a  latfië  des  lettres  écrites  avec  beaucoup  de  di-^ 
gnitéi  de  probité^  &^une  grande  connoiflance  des  af&ires. 

13.  D'  O  S  s  A  T. 

Arnaud  D^Ossat  ,  cjui  après  avoir  porté  la  livrée ,  s'éleva  par  degrés 
jufqu'au  cardinalat ,  avoit  àe%  vertus  &  des  talens  qui  le  rendoient  digne 
des  négociations  &  des  ambaflades  dont  il  fut  fucceifivement  chargé.  Ses 
Lettres  doivent  être  le  bréviaire  de  l'Homme- d'Etat. 

14.  F  A  S  c  h  A  L. 

Charles  Paschal  ,  ambaflfadeur  en  Pologne ,  en  Angleterre  &  chez 
les  Grifons  «  a  fait  un  ouvrage  médiocre ,  intitulé  ;  Legatu^ 
Tome  XVI.  X 
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15.  H  O  T  M  A  N. 

t 

Jhan  HotMAN,  ficur  de  Villîcrs,  ambafladeur  de  France  en  SuifTe,  y 
compofa  un  livre  intitulé  :  Ve  la  charge  &  digniU  de  P Ambajfadeur. 

16.  J  B  A  N  N  I  N. 

PiCRRB  Jeannin,  an  des  plus  habiles  négociateurs  que  la  France  aie 
eus,  contribua  beaucoup  à  affermir  la  République  des  Provinces-Unies^ 
par  la  trêve  de  douze  ans  qu^il  lui  .obtint  en  1^09  ,  &  par  les  fages 
confeils  qu^il  lui  donna  fur  la  conflitution  de  ce  nouveau  gouvernement.  Le 
cardinal  de  Richelieu  difoit  qu^il  ne  trouvoit  nulle  part  de  plus  folides  inf- 
tnidtidns  que  dans  les  Mémoires  &  Négociations  de  Jeannin. 

17.    C  A  N  A  Y  E, 

Philippe  Cana ye  ,  ambafladeur  de  France  en  Allemagne ,  en  Suifle , 
en  Italie ,  a  laiflë  des  Lettres  &  des  Mémoires  de  fis  Négociations ,  impri- 
més en  trois  volumes  in-folio ,  dont  le  troifieme  efi  fort  curieujt. 

18.  Sully. 

Maximilien  de  Bethunb  ,  Duc  de  Sullyr ,  le  plus  digne  miniflre  du 
meilleur  des  Rois.  Il  fuffit  de  le  nommer.  Il  n'eft  point  d  H^mme-d^Etac 
qui  ne  puifle  s'inftruire  par  la  leâure  de  fes  Mémoires. 

19.  Ferez. 

Antoine  Ferez  ,  fecrécaire  d'Etat  fous  Philippe  II ,  étoît  un  mî- 
niftre  habile  ;  il  a  fait  des  Lettres  &  d'autres  ouvrages  en  Efpagnol ,  fort 
eftimés. 

20.     B  E  D   M  A  R. 

Alphonse  de  la  Cueva,  Marquis  de  Bedmar,  célèbre  par  fon  ara* 
baffade  de  Venife,  eft  auteur  d'un  livre  intitulé  »  Sfuittino  délia  liberta 
J/enita ,  qui  ofFenfa  extrêmement  les  Vénitiens, 

21.     S  A  A   V  E  P  R  A. 

Don  Dliéco  SaaVedra  Faxardo  ,  l'un  An  plénipotentiaires  d'Ef- 
^agrne  au  Congrès  de  Munfter^  a  compofë  dans  fa  langue  une  Idée  d^un 
Prince  politique  &  chrétien  repréfinté  en  tôt  embUmes. 

22.   L  I  S  o  l  a; 

François  y  Baron  deXisola»  habile  négociateur  ^  employé  par  la 
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Cour  de  Vienne  en  trob  différentes  paix ,  ne  cella  de  négocier  &  d'écrire 
pour  la  Maifon  d'Autriche  contre  celle  de  France ,  qu'en  cellanc  de  vivre^ 

23.  G  R  O  T  I  U  s. 

Hugues  dh  Groot  ,  dit  Grotius  de  (on  nom  latin  «  fur  ambaflkdeur 
de  Suéde  en  France.  Son  traité  du  Droit  de  la  guerre  &  de  la  paix ,  eft 
le  premier  que  doive  lire  &  étudier  quiconque  fe  dàline  au  miniflere  public. 

24.  P  A  R  u  T  A. 

Paul  Paruta  »  noble  Vénitien  «  qae  Ton  mérite  fit  créer  procurateur 
de  Saint-Marc  »  après  avoir  glorieufement  (ervi  (a  patrie  dans  plufieurs  né* 
gociations ,  a  compofë  un  ouvrage  intitulé  Délia  perfenionc  délia  vita  po^ 
litica  Libri  tre.  Mais  fa  conduite  (ut  un  plus  grand  modèle  de  cette  per* 
feâion ,  que  (on  livre. 

2$.    G  O  2  L  I  s  K  I. 

Laurent  Grimaldo  Gozliski  ,  chancelier  de  Pologne  fous  le  règne 
de  Sigifniond  II ,  a  tracé  le  portrait  d'un  grand  miniflre  &  d'un  grand  ma- 
giftrat  dans  fon  ouvrage  intitulé  :  Le  Sénateur  accomplL 

26.    Bacon. 

François  Bacon  »  grand  chancelier  d'Angleterre ,  étoît  tout  enfemble 
philofophe  fublime  ^  habile  hiftorien ,  jurifconfulte  éclairé  «  &  profond  po- 
litique. Ses  eflais  de  morale  &  de  politique  répondent  à  la  haute  réputa- 
tion dont  l'auteur  jouit  dans  la  pottérité. 

27.     B  A  S  s  O  M  P  I  E  R  R  E. 

François  de  Bassompierre^  Maréchal  de  France,  Ambaffadeur  en 
Efpapne ,  en  Suide  &  en  Angleterre  :  fes  négociations  en  Efpagne  &  en 
Suifle  ont  été  imprimées  fous  ce  titre  :  Ambajfades  du  maréchal  de 
Bàflbmpieite. 

•    a8.    R  o  H  A  N. 


deux 
pai^ 

Etats  Souverains.  La  féconde  partie  de  ce  dernier  ouvrage,  (brt  infé- 
rieure à  la  première,  n'efl  pas  du  Duc  de  Rohan;  &  la  première  n'eft 
plus  d'une  grande  utilité,  vu  te  changement  der  intérêts  des  Fuiflances 
de  l'Europe. 

X  2 


i6i  D    I    S    C    U    S    S    I    O    N* 

19.     M  A  R  C  A. 

Pierre  db  M  arc  a,  Mîniftre  d'Etat  &  Archevêque  de  Paris,  dont 
fouvrage  le  plus  célèbre  eft  celui  de  V accord  du  Sacerdoce  &  de  V Empire  ^ 
écrit  en  Latin. 

30.     R  I  C  H  E  L  I  B  U. 

Armand-Jban  Duplessis,  Duc  de  Richblieu.  Cétoit  une  de  ces 
âmes  fupérieures  que  la  Providence  tient  en  réferve.pour  fauver  &  pour 
frapper,  pour  élever  &  abattre,  quand  il  lui  plait,  la  fortune  des  Rois  & 
des  Royaumes.  Il  gouverna  la  France  fous  Louis  XIII  pendant  feize  ans 
feulement  \  &  tout  le  monde  fait  que  dans  ce  court  efpace  de  temps ,  il 
abaiffa  la  Maifon  d'Autriche  ,  ruina  le  Calvinifme  en  France ,  rangea  \et 
Grands  à  leur  devoir,  coupa  racine  au  foulevement  des  peuples,  affermit 
l'autorité  Royale ,  &  établit  la  puiflance  de  cette  Monarchie  fi  glorieufe- 
ment  augmentée  depuis.  Toujours  occupé  de  ces  grands  &  utiles  objets; 
il  ne  gouverna  pas  aflez  long-temps  le  Royaume  pour  foulager  le  peuple 
&  pour  ramener  l'abondance  dans  l'Etat  :  ce  qui  doit  être  le  principal  but 
des  légiflateurs,  des  Princes  &  des  Minières.  Il  paroit  aujourd'hui  que  le 
Teflament  Politique ,  imprimé  fous  (on  nom ,  eft  véritablement  de  ce 
Cardinal  Miniftre.  qui  ioignoit  une  profonde  méditation  à  une  expérience 
confommée. 

31.    D'A  VAUX    &   32.    Servibn. 

Claude  de  Mbsmes,  Comte  d'AvAUX,  &  Abel  Sbrvibn,  Comte 
^2  LA  RocHE*DES*AUBlERS  ,  tous  dcux  Miniftres  d'Etat,  &  Ambaf* 
fadeurs  Plénipotentiaires  au  Congrès  de  Munfler ,  font  conclus  par  leurs 
diflëreikis  qui  éclatèrent  avec  indécence,  mais  dont  les  pièces  font  eu- 
rieufes  par  la  force  &  l'habileté  politique  qui  y  brillent  :  on  les  trouve 
dans  les  Négociations  fecrettes  pour  la  paix  de  Munfier  &  d^Ofnabrug. 

33.     D  B   S  T  R  A  D  S  S. 

Le  Maréchal  DbstRADBS  a  donné  le  branle  aux  af&ires  majeures  dé 


DE 


des  Mémoires  de  ces  deux  Ambaflades ,  refiés  en  manu(crit« 

t}^,     T  E  M  P  L  B. 

Guillaume  Temple,  Chevalier  Baronet»  eut  été  un  des  plus  habiles 
négociateurs  de  l'Europe  ,  s'il  avoit  eu  moins  d'humeur ,  s'H  avoit  été 
moins  (Ingulier  en  Tes  manières  &  en  fes  feotunens,  &  s^il  avoit  marqué 
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dt  la  guerre  en  167%^  jufqiTa  la  paix  conclue  en  iSj^y  "^^  lettres  écritet 
durant  fes  ambaflades ,  &  ^^s  Remarques  fur  VEtat  des  Provinces  des 
Pays-Bas ,  ouvrage  plein  de  fens ,  &  le  chef-d^œuvre  de  TAuteur. 

3^.     MOLESWORT. 

MOLESWQRT  ,  Envoyé  Extraordinaire  d'Angleterre  en  Danemarc  ,  a 
fait  VEtat  préfcnt  du  Royaume  de  Danemarc ,  par  lequel  on  voit  le  fort 
&  le  foible  de  cette  Couronne  ,  avec  des  remarques  très- utiles  fur  le  Gou^ 
yernement  Defpotique ,  &  fur  la  conduite  qu^elle  tient  aujourd'hui  {zSqo)  : 
Ouvrage  où  l'on  trouve  des  détails  curieux ,  &  qui  pourroit  pafler  pour 
bon ,  s'il  étoit  purgé  de  ce  que  la  padion  y  a  mis  d'amertume  :  car  là 
modération  n'étoit  pas  la  vertu  favorite  de  Molefwort. 

3<>.    N  A  N  r. 

Jean-Baptiste  Nani  ,  noble  Vénitien ,  Frocorareur  de  Saint-Marc , 
deux  fois  Ambafladeur  en  Allemagne  &  deux  fois  Ambaflàdeur  en  France, 
a  fait,  outre  Ton  Hiftoire  de  Veniie,  deux  Relations  de  fes  Ambaflades  que 
nous  devons  à  l'ufage  où  la  République  de  Venife  eft  d'obliger  (t%  Mi* 
niflres  de  préfenter  au  Sénat  une  Relation  de  leur  Ambaflade  lorfqu'ils  en 

reviennent. 

37.    Carafe. 

■ 

Le  Prince  Charles  Marie  Carafe,  Ambafladeur  d'Efpagne  à  la 
Cour  de  Rome,  a  traité  des  devoirs  d'un  Ambafladeur,  de  fa  conduite  en- 
vers le  Prince  qui  l'envçie  &  celui  vers  lequel  il  efl  envoyé,  &c.  dans  un 
Ouvrage  intitulé  :  VAmbafciatore  Politico  Chriftiano. 

38.    Sain  t-P  h  i  l  i  p  b  fi. 

Le  Marquis  de  Saint-Philiffe  ^  connu  par  ks  Ambaflades,  a  com«- 
pofé  en  Espagnol,  un  livre  qui  a  été  traduit  en  François  &  imprimé  fous 
ce  titre  :  £a'  Monarchie  des  Hébreux ,  ouvrage  femé  de  maximes  diâées 
par  une  Politique  fine  &  tout  à  la  fois  Chretienne  ^  mais  répandue  aveè 
trop  d'abondance  &  de  prolixité. 

39.     S  A  N  T  A-C  R  U  X. 

Le  Marquis  de  Santa-Crux  ,  qui  (ignala  fon  favoir  à  Turin ,  â  Cam« 
brai ,  à  Soiflbns,  dans  plusieurs  AmbafTades,  efl  auteur  d'un  Recueil  de 
Réflexions  Militaires  &  Politiques  en  Efpagnol,  eftimé  des  Maîtres  de 
l'Art ,  comme  pouvant  être  d'un  grand  ufage  pour  les  négociateurs  Se  pour 
les  militaires. 
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40.     W  I   C  Q  U   E   F  O   R  T. 

WiCQUEFORT,  que  j*aurois  dû  placer  plus  haut  pour  fuivre  l'ordre  chro* 
nologique,  fut  32  ans  Réfidenc  de  PËleâeur  de  Brandebourg  à  Paris.  Il 
â  fait  plufieurs  ouvrages  eflimés  dont  le  plus  connu  efl  celui  qui  a  pour 
titre  :  VAmbaJfadcur  &  fis  fondions. 

41.     C   A  L  L  I  E  R  £  S. 

François  de  Callieres,  employé  dans  plufieurs  négociations,  rem* 
plit  avec  honneur  Pemploi  d'Ambaflkdeur  Extraordinaire  &  Plénipotentiaire 
de  France  à  Ryfwick.  Il  a  fait  un  traité  de  la  manière  de  négocier  avec  les 
Souverains ,  de  Vutilite  des  négociations ,  du  choix  des  Ambajfadeurs  &  des 
Envoyés ,  &  des  qualités  nécejfaires  pour  réujjir  dans  ces  emplois.  On  ea 
a  fait  une  nouvelle  édition  en  17  50  à  laquelle  l'Editeur  a  ajouté  une  fe* 
conde  partie  qui  fait  bien  fentir  l'avantage  qu'ont  les  hommes  d'Etat  pour 
traiter  les  matières  de  l'adminiftration  des  anaires  publiques,  fur  ceux  qui 
n'ont  point  été  employés  dans  le  miniftere. 

Je  terminerai  là  ce  catalogue  des  Minières  Auteurs ,  que  l'on  pourroit 
augmenter  confidérablement.  Je  l'ai  extrait  de  l'Examen  des  principaux 
ouvrages  compofés  fur  des  matières  de  Gouvernement ,  qui  fait  le  tom.  Vill. 
de  la  Joience  du  Gouvernement^  déjà  citée  plus  haut.  Tant  d'habiles  Poli- 
tiques  n'ont  écrit  que  parce  qu'ils  fentoient  l'importance  &  l'utilité  des 
.ouvrages  fur  ces  objets. 


DISPENSE,    f.    f. 

i^U'EST-'CE  qu^une  Difpenfe?  Ceft  la  permiffion  de  violer  la  loi,  ac- 
cordée par  celui  qui  en  a  le  droit ,  à  celui  qui  étoit  tenu  par  devoir  de  fe 
conformer  à  ce  qu'elle  ordonne,  enforte  qu'il  peut  innocemment  faire  ce 
que  la  loi  défend ,  ou  ne  pas  ^re  ce  qu'elle  commande. 

La  Difpenfe  fuppofe ,  I^  qu'il  y  a  une  loi  \  où  il  ne  fubfifte  aucune 
défènfe ,  il  n'y  a  point  de  permimon  à  donner  pour  agir  ;  où  rien  n'eft 
commandé ,  il  n'y  a  nulle  permiflîon  à  accorder  pour  ne  pas  agir.  2^  La 


béir ,  &  on  n'a  pas  befoin  d'aucune  Difpenfe  de  fa  part ,  pour  être  libre 
de  faire  ce  qu'on  trouve  à  propos,  à  cet  égard.  De  quel  droit  celui  qui 
n'eft  pas  mon  maître,  qui  n'a  pas  le  droit  de  me  commander,  exigeroit-il 
que  j'allafle  prendre  de  lui  des  permiflîons  d'agir  à  l'égard  des  chofes  qui 
se  dépendent  en  rien  de  lui  >  lors  même  que  l'on  a  un  maître ,  il  n'a  au« 
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eun  droit  de  dofiner  des  Difpenfes ,  par  rapport  i  des  aâlons  qu'il  n'avoit 
plus  le  droit  de  régler.  3^  La  DiPpenfe  fuppofe  que  celui  qui  la  doune , 
étoit  Fauteur  réel ,  ou  dévoie  être  envifagé  comme  Pauteur  réel  de  la  loi 
qu'il  permet  de  violer  :  car  s'il  n'efi  pas  Pauteur  réel  de  la  loi ,  ou  s'il 
n'en  tient  pas  réellement  la  place  avec  tous  fes  droits ,  il  ne  peut  pas  dif- 
peofer  de  l'obfervarion  des  ordres  d'un  être  qui  efi  fon  fupérieur  à  cet 
égard ,  &  qui  ne  lui  a  pas  remis  fes  droits  de  légiflareur.  Cefl  la  puiflance 
légiflative  feule  qui  a  droit  de  difpenfer  de  robligation  impofée  par  fe$ 
propres  loix.  Aucun  pouvoir  inférieur  ne  peut,  de  fa  feule  autorité,  don- 
ner de  difpenfe  pour  la  non-obfervation  d'une  loi  qui  vient  d'un  pouvoir 
fupérieur.  Il  fuit  donc  de*là  ,  i^.  que  nul  homme  ,  quelque  rang  qu'il 
tienne  fur  la  terre ,  ne  peut  donner  des  Difpenfes  pour  l'inobfervation  des 
loix  naturelles  ou  révélées  dont  Dieu  efl  l'auteur,  ni  pour  aucune  loi  po« 
fitive  révélée ,  qui  n'efi  accompagnée  d'aucune  exception ,  dont  par  la  mê- 
me révélation  cet  homme  foit  établi  juge ,  de  la  manière  la  plus  podtive. 
Il  fuit  de-là  2^  que  les  Difpenfes  légitimes  ne  peuvent  regarder  que  l'ob- 
fervation  des  loix  purement  humaines  &:  pofitives ,  qui  n'ont  été  données 
que  pour  s'accommoder  à  des  circonflances  paflageres ,  &  qui  ont  pour 
objet  des  aéHons  qui,  félon  la  nature  des  choies,  auroient  été  innocentes  & 
permifes  fans  la  loi  furvenue  :  car  fî  l'adUon  efl  prefcrite  par  la  loi  de 
Dieu,  on  ne  fauroit  fa  négliger  fans  crime,  quelque  Difpenfe  qu'on  ait; 
fi  l'aâion  efl  défendue  par  la  loi  divine,  nulle  Difpenfe  ne  peut  rendre 
innocent  celui  qui  la  fait  ;  Dieu  qui  eil  la  vérité  même ,  ne  peut  pas  fe 
contredire  &  être  oppofé  à  lui-même.  Les  Difpenfes  légitimes  ne  peuvent 
donc  concerner,  ou  que  des  aâions  indifférentes  de  leur  nature,  ou  que 
des  aâions  qui ,  quoique  convenables  dans  telles  circonflances ,  ne  font 
pas  de  nature  à  exiger  que  chacun  les  fafle ,  pourvu  qu'elles  foient  exécu- 
tées par  quelqu'un ,  enforte  que  Ton  peut  fubfliruer  une  autre  perfonrie  à 
celui  de  qui  on  l'exigeoit.  Sans  doute,  il  fitut  que  la  patrie  foit  défendue^ 
que  la  police  foie  exercée,  que  l'églife  foit  fèrvie,  que  le  miniflere  reli- 
gieux foit  exercé;  mais  cette  néceffité  n'oblige  pas  tout  particulier  à  faire 
ces  fondions ,  chacun  n'y  efl  tenu  qu^à  défaut  d'autre  auÂi  propre  que  lui 
à  les  remplir;  on  peut  difpenfer  de  ces  devoirs  ceux,  en  place  de  qui  d'au- 
tres peuvent  en  être  chargés.  Jamais  donc  une  aâion  dont  on  peut  dif- 
penfer^ n'efl  par  elle-même  une  vertu,  ni  celle  dont  on  peut  donner  la 
permiffion ,  ne  peut  être  un  crime. 

Dans  la  iurifprudence  la  Difpenfe  efl  un  relâchement  de  la  rigueur  du 
droit  accordé  à  quelqu'un ,  pour  ées  confidérations  particulières  :  Juris  pro^ 
vida  rclaxatio ,  dit  le  fpcciil.    in  fit.  de  Difpenfat. 

On  n^accorde  jamais  aucune  Difpenfe  contrôle  droit  divin,  ni  contre  le 
idroit  naturel ,  mais  feulement  du  droit  pofitif  établi  par  les  puiflances  fou- 
veraines ,  qui  peut  être  changé  &  modifié  félon  les  temps  ^  les  circon- 
flances ,  de  la  même  autorité  qu^il  a  été  établi. 
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Ainfi  Ton  ne  peut  douter  qu^il  y  a  des  cas  oh  il  eft  permis  de  difpenfe^ 
de  la  loi  ^  mais  comme  la  loi  n'ordonne  rien  que  de  fage ,  qui  n'ait  été 
établi  par  de  bonnes  raifons,  on  ne  doit  auffi  en  diCpenfer  que  lorfque  dans 
le  cas  particulier  qui  fe  prëfente ,  il  y  a  des  raifons  plus  fortes  que  celles 

de  la  loi. 

Les  Difpenfes  font  exprefTes  ou  tacites ,  &  s'appliquent  k  difFérens  objets. 

Les  Difpenfes  ne  font  néceffaires  aue  pour  les  chofes  qui  font  contre  le 
4roit  commun ,  elles  font  toujours  défavorables  :  c'eA  pourquoi  elles  ne 
reçoivent  aucune  extenfion,  pas  même  dans  les  cas  où  il  y  auroit  un 'argu- 
ment de  majori  ad  miniis  :  il  faut  feulement  excepter  les  chofes  qui  font 
tacitement  comprifes  dans  la  Difpenfe  fuivant  le  droit  &  Tufage ,  ou  qui 
en  font  une  fuite  nécefTaire ,  ou  fans  lefquels  le  but  de  la  Difpenfe  n'au* 
roit  point  fon  effet. 

Sur  quoi  il  y  a  quelques  remarques  à  faire. 

i"».  Si  le  légiflateur  peut  abroger  entièrement  une  loi,  à  plus  ferte  raifon 
peut-il  en  fulpendre  PefFet ,  par  rapport  à  telle  ou  telle  perfonne. 

2^.  Mais  oa  doit  avouer  aulli  qu'il  n'y  a  que  le  légiflateur  lui-même  qui 
ait  ce  pouvoir. 

3^.  II  n'en  doit  faire  ufage  que  par  de  bonnes  raifons ,  avec  une  fà|e 
modération,  &  fuivant  les  règles  de  Téquité  &  de  la  prudence.  Car  s'il 
accordoit  des  Difpenfes  à  trop  de  gens,  fans  difcernement  &  (ans  choix  « 
il  énerveroit  l'autorité  des  loix  s  ou  s'il  les  reflifoit  en  des  cas  par&itement 
femblables,  une  partialité  fi  peu  raiibnnable  ne  pourroit  que  produire  de 
la  jaloufie  &  du  mécontentement. 

On  trouve  un  exemple  d'une  Difpenfe  bien  raffinée ,  dans  le  tour  que 
prit  Agefilas  pour  empêcher  que  ceux  qui  avoient  fui  dans  un  combat» 
ne  fuient  notés  d'in&mie ,  fuivant  la  loi  de  Lycurgue  :  il  fufpendit  pour  un 
}0ur  l'effet  des  loix  :  que  Us  loix,  dit-il,  dorment  aujourd'hui.  Ceil  par 
une  femblable  fubtilité,  qu'un  Athénien^  pour  flatter  le  roi  Démétriug, 
éluda  la  loi  qui  ordonnoit  de  ne  célébrer  les  petits  myfteres  qu'au  mois  de 
Novembre,  &  les  grands  qu'au  mois  d'Août.  Car  Démétrius  (buhattaoc 
d'être  initié  tout- à-la- fois  aux  grands  &  aux  petits ,  Stratoclès  propofa  & 
fk  paffer  une  loi  que  le  mois  de  Mars ,  pendant  lequel  Démétrius  arriva  à 
Athènes ,  lêroit  appelle  &  ^enfé  premièrement  le  mois  de  Novembre  èc 
enfuite  le  mois  d'Août.  Ce  qu'on  fit  à  l'égard  de  Démoflhene  eft  plus  rai- 
fonnable.  Comme  cet  orateur ,  après  avoir  été  rappelle  de  Texil ,  demeuroit 
toujours  condamné  à  une  amende  pécuniaire ,  que  la  loi  ne  permettoit  pas 
de  relâcher,  on  trouva  un  expédient  pour  qu'il  n^en  coûtât  rien  à  celui 
qui  la  payoit.r  Dans  les  facrifices  de  Jupiter  Sauveur ,  on  avoit  coutume  de 

Îayer  une  perfonne  pour  drefTer  &  préparer  l' Autel.  On  donna  cet  emploi 
Démollhene,  avec  un  gage  de  cinquante  talens,  qui  écoit  la  fomme  à 
laouelle  il  avoit  été  condamné ,  &c. 
il  y  a  des  Difpenfes  d'âge  ^  de  parenté ,  &  d'affinité  \  Difpenfe  pour  les 
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erdres^  pour  les  bénéfices,  &  pour  les  offices ,  &  autres  que  nous  expli- 
querons ci-après  chacune  en  leur  rang. 

Dans  les  matières  canoniques ,  les  Difpenfes  ne  peuvent  être  accordées 
que  par  le  Pape  feul  ou  par  l'Évéque  ou  Tes  grands- Vicaires ,  s'il  s'agit 
d^un  fait  qui  n'excède  pas  le  pouvoir  de  l'Evéque.  Celles  qui  font  émanées 
de  Rome  «  doivent  être  fulminées  dans  l'officialité  du  diocefe  des  parties. 

Les  Difpenfes  qui  regardent  les  offices  &  autres  droits  temporels ,  ne 
peuvent  être  accordées  que  par  le  Souverain. 

Toutes  Difpenfes  font  volontaires  &  de  grâce  ;  on  ne  peut  jamais  forcer 
le  fupérieur  à  les  donner  ;  il  y  a  même  des  cas  dans  lefquels  on  n'en  doit 
point  accorder^  ainfi  qu'on  Pexpliquera  en  parlant  des  différentes  efpeces 
de  Difpenfes. 

Difpenfes  (Paffinité.  On  comprend  quelquefois  fous  ce  terme,  toutes 
fortes  de  Difpenfes  matrimoniales  entre  ceux  qui  ont  quelque  liaifon  de 
parenté  ou  affinité  proprement  dite. 

Les  Difpenfes  de  mariage  entre  ceux  qui  font  parens  ou  alliés  à  un 
degré  prohibé ,  ne  peuvent  être  accordées  dans  l'E^life  Romaine  que  par 
le  Pape.  Chez  les  proteflans ,  c'efl  au  Souverain  de  juger ,  £1  cette  efpece 
de  Difpenfe  convient  ou  non. 

On  n'accorde  jamais  de  Difpenfe  de  parenté  entre  parens  en  ligne  direâeV 
la  prohibition  étant  à  cet  égard  de  droit  divin. 

Pour  ce  qui  eil  de  la  collatérale ,  on  n'accorde  point  non  plus  de  Dif^ 
penfe  au  premier  dtgré  de  cognation  civile  ou  naturelle,  fous  quelque  pré* 
texte  que  ce  foit ,  c'e(l-à-dire ,  entre  les  frères  &  fœurs ,  foit  légitimés  ou 
naturels. 

II  en  efl  de  même  ordinairement  du  premier  degré  d'affinité  fpirîtuelle,^ 
c^e(t-à-dire ,  qu'un  parrain  ne  peut  -obtenir  Difpenfe  d'époufer  fa  filleule  } 
ces  fortes  de  mariages  étant  défendus  par  le  premier  Concile  de  Nicée^ 
canon  70.  Les  plus  (àvans  canonifles ,  tels  que  Panorme,  Abbas,  Fe» 
linus,  &  Benedious,  affurent  que  le  Pape  n'a  jamais  accordé  de  Dif- 
penfe du  premier  degré  d'affinité  fpirituelle  :  il  y  en  a  néanmoins  quel* 
ques  exemples. 

A  l'égard  du  fécond  degré  de  cognation  naturelle  ou  fpirituelle,  le 
Pape  en  peut  difpenfer;  mais  il  ne  le  h\t  jamais  que  pour  des  confidéra* 
rions  importantes  \  quelques  canonifles  en  donnent  pour  exemple  deux 
cas }  (avoir  lorfque  c'eft  entre  de  grands  Princes ,  ou  lorfqu'il  s'agit  du 
fitlut  de  l'Etat. 

Difpenfes  iPâge ,  efl  la  licence  qu'on  ^onne  à  quelqu'un ,  d'être  pourvu 
d'un  office  ou  d'un  bénéfice  avant  l'âge  requis  pour  le  pofféder. 

L'émancipation  que  l'on  accorde  aux  adultes,  eft  auffi  une  efpece  de 
Difpenfe  d'âge ,  pour  adminiftrer  eux-mêmes  leur  bien  avant  la  majorité  ; 
mais  dans  l^ifage  on  diftin^e  les  lettres  de  bénéfice  d'âge  des  Dif- 
penfes d'âge,   les  premières  n'étant  que  pour  l'adminiflration   des  biens ^ 
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au-Ueu  que  les  autres  font  à  l'efFet   de  pofTéder  un  office  ou  un  bé« 

néfice. 

II  y  avoît  chez  les  Romains  des  loix  appellées  annales^  qui  fixoîent 
rage  requis  pour  pouvoir  parvenir  à  la  magiftrature  ;  cet  ufage  jufqu^au 
temps  dMugufte  étoit  de  %\  ans  :  Augufte  le  réduific  à  20  ans. 


Camodore  die  :  fptSata  ftqiiidcm  virtus  annalibiis  Icgibus  fubjccla  non  eft , 
jamqut  honoris  infulis  adultam  cingerc  dignus  efi  cœjantm ,  quifquis  mcrir 
torum  laudœ   œtatis  prajudicia  fupcravit. 

C'eft  aufli  ce  que  dit  Cicéron  dans  ta  cinquième  Fhilippique  :  ah  exceU 
Icnti  cximiâquc  virtutc  progrejjum  annorum  cxptâari  non  oporttrt  ^  ne  an^ 
tequam  reipublica  prodtjft  pojjit ,  extinguatur. 

Vopifcus  in  probo ,  dit  aufli ,  in  co  non  txpc3ari  œtatem ,  qui  virtutihus 
fulgct  &  moribus  polUt. 

Pline  9  en  fes  épirres ,  dit  pareillement ,  ah  optimâ  indolc  fruftra  exigi 
annorum  numerum. 

Enfin  Cujas  fur  la  loi  dernière  de  decUrionibus  ^  apporte  une  exception 
par  rapport  à  Page  requis  par  les  loix  :  nifi  dignitatis  ^  dit-il ,  ccrta  fpcs 
honoris ,  id  faccrct  ut  princeps  indulgere  pojfct. 

On  voit  par-ià  que  les  Dirpenfes  d^âges  s'accordoient  dès-lors  pour  dif* 
fërentes  confidérations  ;  que  Pon  avoit  égard  à  la  noblefTe  d'extraâion  ^  à 
la  preftance  du  corps ,  à  la  capacité ,  &  parce  que  ce  font  autant  de  chofes 
qui  impofent  au  oeuple  &  qui  contribuent  à  faire  rendre  au  magiftrat  le 
refpeâ  qui  lui  eft  du. 

JDifpenfi  de  bans  de  mariage^  ou  pour  parler  plus  correâement,  DiJ** 
penfe  de  la  publication  des  bans^  eft  une  Difpenfe  que  PEvêque  diocéfam 
ou  fes  grands-Vicaires,  ou  un  Confîftoire^  accordent,  quand  ils  le  jugent 
^  propos ,  ï  ceux  qui  font  fur  le  point  de  fe  marier,  pour  les  af&anchir  de 
la  néceflité  de  faire  publier  i  Pordinaire  les  bans  de  leur  mariage ,  ou  du 
moins  un  ou  deux  de  ces  bans. 

Les  caufes  pour  lefquelles  on  accorde  Difpenfe  des  bans ,  &  même  du 
premier ,  font  lorfque  Pon  craint  que  quelqu'un  ne  mette  par  malice ,  em* 
péchement  au  mariage  ;  lorfque  les  futurs  conjoints  veulent  éviter  Téclat , 
à  caufe  de  rinégalité  d^^gc^  de  condition,  ou  de  fortune;  lorfqu'ayant 
vécu  en  concubinage,  ils  paflbient  néanmoins  pour  mari  &  femme.  Se 
qu'on  ne  veut  pas  révéler  leur  turpitude  ;  (i  celui  qui  a  abufé  une  fille 
veut  Pépoufer ,  on  accélère  de  peur  qu'il  ne  change  de  volonté ,  fi  après 
•les  fiançailles  le  fiancé  eft  obligé  de  s'abfenter  pendant  un  temps  conlidé- 
rable;  enfin  lorfqu'un  homme,  in  extremis,  veut  époufer  fa  concubine 
pour  réparer  fa  faute ,  aflurer  Pétat  de  celle  avec  laquelle  il  a  vécu ,  & 
celui  de  fes  enfans  s'il  y  eo  a. 
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Difpcnfc  de  hdtardifc  ^  z^ptllée  par  les  canoniftes  Difpcn/atio  natalium^ 
n'eft  pas  un  aâe  qui  ait  jpour  objet  de  légitimer  des  bâtards  \  car  il  n'y  a 
que  le  Souverain  qui  puifl^  accorder  des  lettres  de  légitimation.  La  Dif* 
penfe  de  bàtardife  eft  donc  feulement  un  aâe  qui  habilite  un  bàurd  à 
entrer  dans  tous  les  droits  de  fucceffîon  légitime. 

Difpcnfc  pour  Us  Bénéfices ,  eft  un  aâe  par  lequel  un  eccléfiaftique  eft 
autorité  à  poflëder  un  bénéfice  ^  nonobftant  quelque  dé&ut  de  capacité  en 
fa  perfonne,  ou  quoique  le  bénéfice  foit  incompatible  avec  celui  qu'il 
pouede  déjà. 

Lts  Difpenfes  qui  ont  rapport  aux  bénéfices ,  font  les  Difpenfes  d'âge 
&  celles  de  bâurdife,  dont  il  eft  parlé  ci-devant^  les  Difpenfes  de  temps 
d'étude ,  celles  de  degrés ,  les  Difpenfes  d'ordres  ,  d'irrégularités ,  &  de 
réfidence. 

Ces  fortes  de  Difpenfes  font  accordées  par  le  Pape ,  ou  par  l'Evéoue 
chez  les  catholiques  romains;  &  par  le  Souverain  légitime,  parmi  les 
proteftans ,  ou  par  le  Roi  ^  félon  que  le  bénéfice  ou  le  fait  dont  il  s'agit 
eft  de  leur  compétence. 

Difpcnfc  de  cour  de  Rome^  eft  une  Difpenfe  accordée  par  le  Pape  , 
foit  pour  les  ordres  ou  pour  les  bénéfices ,  ou  pour  les  mariages ,  ou  au- 
tres caufes.   Voyez  ci-devant  Difpcnfc  (Page ,  &  autres  articles  fuivans. 

Difpcnfc  d^cxamcn ,  eft  une  Difpenfe  que  le  chef  d'une  compagnie  ac<- 
corde  quelquefois  verbalement  à  certains  récipiendaires  que  l'on  n'examine 
point  avant  de  leur  faire  prêter  ferment ,  eu  égard  à  leur  capacité  no- 
toire ,  ou  à  l'exercice  qu'ils  ont  déjà  fait  de  quelqu'autre  office  pendant 
long-temps. 

Difpcnfc  cxprcjfe^  eft  lorfque  le  refcrit  ou  autres  lettres,  font  mention 
de  l'empêchement ,  &  portent  que  nonobftant  ce  l'impétrant  jouira  de  ce 
qu'il  demande;  au-lieu  que  la  Difpenfe  tacite  eft  quand  les  lettres  font 
mention  de  l'empêchement ,  &  que  le  bénéfice  ou  ofnce  eft  conféré  non- 
obftant cet  empêchement ,  mais  (ans  en  difpenfer  expreffément  :  s'il  n'a« 
voit  pas  été  exprinié  ,  la  claufe  nonobftant  ce  n'emporteroit  pas  Difpenfe. 

Difpcnfc  des  degrés^  eft  celle  que  le  Pape  ou  autre  coUateur  chez  les 
catholiques  romains  donne  à  celui  qui  n'a  pas  les  degrés  néceflaires  pour 
pofféder  le  bénéfice  qu'on  lui  accorde. 

Difpenfe  d^ incompatibilité  ^  eft  celle  qu^on  obtient  pour  pofféder  en  mê- 
me-temps deux  bénéfices  ou  deux  offices  incompatibles  :  le  Pape  l'accorde 
pour  les  bénéfices,  &  le  Souverain  pour  les  oftices. 

Difpcnfc  d? irrégularité ,  eft  une  I^ifpenfè  que  le  Pape  accorde  \  un  clerc 
irrégulier  ^  foit  pour  le  fiure  promouvoir  aux  ordres ,  foit  pour  l'habiliter  à 
tenir  des  bénéfices. 

Difpcnfc  des  Ordres^  ou  de  non  promovendo ;  c'eft  lorfque  le  Pape 
^penfe  l'impétrant  d'un  bénéfice ,  de  l'ordre  requb  pour  pofféder  ce  bé- 
«lénce,  comme  d'être  prêore  pour  uo  bénéfice  iacerdotal   à  Icge  aut  à 
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fitndatione.   Ces    Difpenfes   ne   s^accordeot   ordinairement  que  pour   ui»: 

temps. 

Difpenfe  pour  les  Ordres ,  c'eft  celle  que  le  Pape  accorde  à  un  ecclé- 
fiaftique  pour  prendre  les  ordres  fans  attendre  l'âge,  ou  fans  garder  les 
inrerfiices  ordinaires. 

Difpenfe  de  parenté  &  affinité,  voyez  ce  qui  en  eft  dit  ci-devant  par  rap- 
port au  mariage  .  au  mot  Difpenfe  dTaffinite. 

Difpenfe  de  vœux ,  eft  un  afte  qui  diipenfe  quelqu'un  des  vœux  de  reli- 
gion ,  ou  des  VŒUX  (impies  de  chafteté  »  ou  autres  dévotions  ,  comme  d'aller 

Rome  ou  ii  Jérufalem. 
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DISPUTE,    f.    m. 

JL/  A  N.S  Ton  acception  la  plus  fimple  &  la  plus  étyihologique ,  la  Difpute 
eft  la  converfation  de  deux  perionnes  qui  penfant  difFtremment  fur  ua 
même  fujet,  cherchent  en  expliquant  leurs  idées  &  leurs  rzifons,  à  s'é- 
clairer réciproquement,  pour  découvrir  enfemble  la  vérité.  Voilà  ce  qu'eft 
originairement  la  Diipute,  &  ce  qu'elle  devroit  être. 

Dans  le  langage  académique ,  la  Difpute  eft:  un  exercice  deftiné  uni« 
quement  à  faire  briller  i'efprit  »  en  foutenant  d'un  côté ,  une  proportion  que 
l'on  attaque  de  l'autre. 

Dans  le  langage  ordinaire  &  dans  le  fait,  la  Difpute  n'eft  autre  chofè 
que  le  combat  de  vive  voix  ou  par  écrit,  dans  lequel  des  perfonnes  qui- 
penfent,  ou  qui  croient  penfejr  différemment,  employent  chacune  de  fon 
côté  tous   les  moyens  podibles,  pour  prouver  qu'elle  a  railbn  &  que  fon. 
adverfaire  a  tort. 

L'inégale  mefure  de  lumières  départies  aux  hommes;  l'étonnante  va* 
riété  de  leurs  caraflieres,  de  leurs  temoéramens,  de  leurs  préjugés,  de  leurs 

Î radions;  les  différentes  faces  par  lefquelles  ils  envifagent  les  chofes  qui 
es  environnent,  ont  donné  naiflance  a  ce  qu'oa  appelle  Difpute.  A  peine 
a-t-elle  -refpeâé  un  petit  nombre  de  vérité»  armées  de  tout  l'éclat  de  l'é- 
vidence.  La  révélation  n'a  pu  même  lui  infpirer  le  refpeâ  pour  celles  qu'elle 
auroit  dû  lui  rendre  encore  plus  refpeAables.  Les  fciences,  en  diffîpant  les 
ténèbres ,  n'ont  fait  que  lui  ouvrir  un  vafte  champ.  Tout  ce.  que  la  nature 
renferme  de  myftérieux,  les  mœurs  d'intéreffant ,  l'hiftoire  de  ténébreux  ^ 
a  partagé  les  efprits  en  opinions  oppofées,  &  a  formé  des  feStes^  dont  la 
Difpute  fera  l'immortel  exercice.  La  Difpute.,  quoique  née  des  défauts 
des  hommes ,  deviendroit  néanmoins  pour  eux  une  fource  d'avantages,  s'ils 
favoient  en  bannir  l'emportement;  excès  dangereux  qui  en  eft  le  poifon. 
C'eft  à  cet  excès  que  nous  devons  imputer  tout  ce  qu'elle  a  d'odieux  & 
de  nuifible.  La  modération  larendroit  également  agréable  &  utile |  foil. 
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^u^n  Penvifage  dans  la  fociécé^  foie  qu'on  la  confidere  dans  les  (ciences. 
Elle  la  rendroit  aeréable  pour  la  fociété.  Si  00ns  défendons  la  vérité,  pour^ 
quoi  ne  la  pas  dérendre  avec  des  armes  dignes  d'elle?  Ménageons  ceux  qui 
ne  lui  réfiftent  qu'autant  qu'ils  la  prennent  pour  le  menibnge  fon  ennemi. 
Un  zele  aveugle  pour  fes  intérêt  les  arme  contr'elle  ;  ils  deviendront  Tes 
défènfeurs,  ta  nous  avons  TadrefTe  de  deffîller  leurs  yeux,  fans  intérefler 
leur  orgueil.  Sa  caufe  ne  foufirira  point  de  nos  égards  pour  leur  foiblefTe; 
nos  traits  émoulTég  n'en  auront  que  plus  de  force;  nos  coups  amortis  n'en 
feront  que  plus  certains  ;  nous  vaincrons  notre  adverfaire  fans  le  blefTer. 

Une  Difpute  modérée  ,  loin  de  femer  dans  la  fociété  la  diviHon  &  le 
défordre  ,  peut  y  devenir  une  fource  d'agrémens.  Quel  charme  ne  jette- 
t-elle  pas  dans  nos  entretiens?  n'y  répand^elle  pas,  avec  la  variété,  l'ame 
&  la  vie?  Quoi  de- plus  propre  a  les  garantir,  de  la  ftérilité  qui  les  fait 
languir,  &  de  l'unirbrmité  qui  les  rend  infipides?  Quelle  reflfource  pour 
l'efprit  qui  en  fait  fes  délices!  Combien  d'eiprits  qui  ont  befoin  d'aiguil- 
Ions!  froids  &  arides  dans  un  entretien  tranquille,  ils  paroiflent  ftupides 
&  peu  féconds.  Secouez  leur  pareffe  par  une  Difpute  polie ,  ils  fortent 
de  leur  léthargie  pour  charmer  ceux  qui  les  écoutent.  En  les  provoquant^ 
vous  avez  réveillé  en  eux  le  génie  créateur  qui  étoic  comme  engourdi. 
Leurs  connoiffances  étoienr enfouies  &  perdues  pour  la  fociété,  fi  la  dif* 
pute  ne  les  avoir  arrachés  ï  Feur  indolence. 

La  difpute  peut  donc  devenir  le  fel  de  nos  entretiens  ;  &  il  faut  feule- 
ment que  ce  fel  foit  femé  par  la  prudence,  &  que  la  politeffe  &  la  mo« 
dération  l'adouciffént  &  le  tempèrent.  Mais  fi  dans  la  fociété,  elle  peut 
devenir  une  fource  de  plaifirs ,  elle  peut  devenir  dans  les  fciences  une 
fource  de  lumières.  Dans  cette  lutte  de  penfées  &  de  raifons,  l'efprit  ai- 
guillonné par  l'oppofition  &  par  le  défir  de  la  viâoire,  fe  trotive  des  for- 
ces dont  il  eft  furpris  quelquefois  lui- môme  :  dans  cette  exaâe  difcuflion, 
l'objet  lui  tfk  préfenté  par  toutes  fes  faces,  dont  la  plupart  lui  avoienc 
échappé  ;  &  comme  il  l'envifage  tout  entier ,  il  fe  met  à  portée  de  le  bien 
connoître.  Dans  de  favanres  contentions ,  chacun  en  attaquant  Topinion  de 
l'adverfaire, '&  en  défendant  la  fienne,  écarte  une  partie  du  nuage  qui 
Tenveloppe. 

Mais  c'eft  la  raifon  qui  écarte  ce  nuage,  &  la  raifon  clair-voyante  & 
aftive  dans  le  calme,  perd  dans  le  trouble  &  fes  lumières  &  fon  aâivité: 
étourdie  par  le  tumulte ,  elle  ne  voit ,  elle  n'agit  plus  que  foiblemenr» 
Pour  découvrir  la  vérité  qui  fe  cache,  il  friudroit  examiner,  difcuter^ 
comparer ,  pefer  \  la  précipitation  ,  fille  de  l'emportement ,  Iai(ïfe-t-elle 
affez  de  temps  &  de  flegme  pour  les  opérations  difficiles  ?  Dans  cet  état^ 
faifira-t-on  les  clartés  décifives  que  la  Difpute  fait  éclore  ?  C'étoient  peut- 
être  les  feuls  guides  qui  pouvoient  conduire  à  la  vérité;  c'étoit  la  vérité 
même;  elle  a  paru,  mais  à  des  yeux  diilraits  &  inappliqués  qui  l'ont 
méconnue  9  pour  s'en  venger  ^  elle  s^eft  peut->être  éclipfée  pour  toujours* 
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Nous  ne  le  favons  ^ue  trop,  les  forces  de  notre  ame  font  bom^; 
elle  ne  fe  livre  à  une  efpece  d'aétion ,  qu'aux  dépens  d'une  autre  :  la  ré- 
flexion attiédit  le  fentiment ,  le  fencimenc  abforbe  la  raifon  ;  une  émotion 
trop  vive  épuife  tous  fes  mouvemens  ;  à  force  de  fentir  y  elle   devient 


de  nouvelles  forces?   Soutenir   une   opinion   erronée ,  c'eft  contraâer  un 


pour  fe  la  juftifier  à  foi-même,  on  s'affermira  dans  la  prévention  qui  les 
nit  croire  bonnes. 

Ce  n'efl  qu'à  Paide  des  preuves  &  des  raifons  qu'on  découvre  la  vérité  à 
des  yeux  faicinés  qui  la  méconnoilfent  ;  mais  ces  preuves  &  ces  raifons, 
quelque  connues  qu'elles  nous  foient  dans  le  calme ,  ne  nous  font  plus 

i^réfentes  dans  l'accès  de  l'emportement.  L'agitation  &  le  trouble  les  voi« 
ent  à  notre  efprit  :  la  chaleur  de  l'emportement  ne  nous  permet  ni  de 
nous  appliquer,  ni  de  réfléchir.  Prodigues  de  vivacités,  &  incapables  de 
raifonner*,  nous  querellons  l'ad verfaire ,  fans  travailler  à  le  convaincre; 
nous  l'infultons ,  au  lieu  de  l'éclairer  ;  il  porte  doublement  la  peine  de  no- 
tre impatience. 

Mais  quand  même  notre  emportement  ne  nous  déroberoit  point  Pufage 
des  preuves  &  des  raifonnemens ,  qui  pourroient  convaincre ,  ne  nuiroit-il 


empoifonne  toutes  nos  paroles  \  nos  induâions  les  plus  jufles  font  prifes  pour 
des  fubtilités  hafardées  ;  nos  preuves  les  plus  folides  potu:  des  pièges  ;  nos 
raifonnemens  les  plus  invincibles  pour  its  fophifmes;  renfermés  dans  un 
f empart  impénétrable ,  l'efprit  de  radverfaire  efl  devenu  inacceffîble  à  notre 
raifon,  &  notre  raifon  feule  pouvoir  porter  la  vérité  jufqu'à  lui. 

Enfin ,  l'emportement  dans  la  Difpute  eft  conugieux  ;  la  vivacité  engeo* 
dre  la  vivacité  ;  l'aigreur  nait  de  l'aigreur  ;  la  dangereufe  chaleur  d'un  ad- 
verfaire  fe  communique  &  fe  tranfmet  à  l'autre  \  mais  la  modération  levé 
tous  les  obftacles  à  l'éclairciffement  de  la  vérité  ;  en  même-temps  qu'elle 
^éarte  les  nuages  qui  la  voilent,  &  lui  prête  des  charmes  qui  la  rendent 
chère.  Juflifîons  nos  réflexions  par  quelques  détails  fur  les  différentes  ef- 
peces  de  Difputes. 

RigUs  générales  pour  rendre  les  Difputes  utiles.  L'on  difUngue  différentes 
«fpeces  de  Difputes ,  comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure  ;  mais  il  y  a 
certaines  règles  à  fuivre,  généralement  dans  soutes,  de  quelque  efptce 
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quMles  foiént  ;  car  toutes  doivent  tendre  à  la  découverte  de  la  vérité  » 
ou  à  ramener  de  l'erreur  ceux  qui  y  (ont  plongés. 

i^  Quand  on  commence  une  Dispute ,  il  faut  toujours  prendre  garde  (t 
Ton  convient  de  quelques  principes  généraux ,  de  quelques  vérités  commu* 
nés,  reçues  également  par  les  parties  oppofées^  foit  que  ces  vérités  tou« 
chent  de  près  ou  de  loin  le  point  en  queftion  :  fans  cela,  vainement  erpé- 
reroit-on  de  fe  convaincre  les  uns  &  les  autres.  Il  faut  à  ceux  qui  com- 
battent, un  terrein  commun ,  fur  lequel  ilsfe  tiennent  pendant  que  lecom* 
bat  dure. 

2^  Il  faut  débarraflèr  la  queftion  de  tout  terme  équivoque  &  de  tout  ac- 
compagnement fuperflu  ;  &  ce  qui  y  a  véritablement  rapport,  doit  être  ex- 
primé de  la  manière  la  plus  claire  &  la  plus  intelligible.  Cène  attention 
eft  (i  nécefTaire ,  que  (ans  elle  on .  court  rifque  de  donner  dans  des  contel^ 
tarions  ri(îbles. 

9^  Ce  n'eft  pas  feulement  te  fens  des  termes  qui  doit  être  bien  déter- 
miné dans  une  queftion  ;  il  faut  encore  fixer  le  point  précis  du  difi^tend  ^ 
&c  avertir  (i  l'on  prend  la  thefe  dans  toute  foa  étendue ,  oii  (i  on  la  limite 
à  quelques  égards.  Il  arrive  très-fouvent  que  quand  un  des  difputans  voit 
que  fe  caufe  périclite ,  &  qu'il  eft  fur  le  point  d'être  accablé ,  il  eft  tenté 
d'efquiver  le  coup ,  en  fe  jettant  à  côté ,  &  en  foutenant  une  thefe  dif- 
férente de  celle  que  d'abord  il  défendoit.  Par-là ,  (i  fon  adverfaire  n'eft  pas 
bien  fur  (es  gardes,  il  voit  (on  ennemi  fe  retrancher  fur  un  nouveau  fort ^ 
&  en  état  de  foutenir  un  autre  fieee. 

4^  Une  réfolution  décidée  de  l'emporter,  ou  même  un  (impie  défîrtrop 
ardent  de  la  viâoire ,  eft  Tennemi  mortel  de  tout  progrès ,  &  met  un  obf- 
tacle  invincible  à  l'admiftion  de  cette  vérité,  que  vous  faites  profeftîon  de 
chercher.  Si  l'on  n'eft  extrêmement  fur  fes  gardes,  ce  principe  fecret^ 
mais  efficace,  feria  reflentir  fes  pernicieux  eftets  dans  toutes  nos  Difputes, 
On  en  voit  tous  les  jours  des  exemples  dans  la  converfation. 

5^  Quand  la  vérité  eft  prête  à  fe  faire  jour  dans  l'àme  du  difputant,  & 
à  difliper  par  fon  éclat  toutes  les  objeâions  &  toutes  les  méprifes,  que  no- 
tre e(prit  eft  prompt  à  mettre  en  œuvre  tout  ce  que  l'imagination  ou  la 
rufe  peuvent  inventer  pour  embarrafler  la  vérité ,  &  l'envelopper  de  nua- 
ges :  avec  quel  empreftement  ne  cherche-t-cn  pas ,  par  quelque  queftion 
hors  de  propos ,  à  détourner  l'attention  du  fujet  principal  ?  Que  l'on  fe  pré- 
vaut avidement  d'un  mot  dit  par  occafion,  pour  faire  prendre  un  autre  tour 
à  la  Difpute!  Tant  la  nature  humaine  a  de  répugnance  à  renoncer  à  fes 
erreurs ,  oc  à  fe  laifter  fubjuguer  par  la  vérité  !  C'eft  ain(i  que  le  lîevre  pour- 
fuivi  par  les  chalfeurs ,  emploie  toutes  fortes  de  rufes  pour  leur  échapper.  A 
la  bonne  heure ,  que  le  lièvre  pratique  ce  que  la  nature  lui  a  enfeigné  ;  mais 
imagineroit-on  que  des  êtres  raifonnables  fe  donnaflfent  tant  de  peine  pour 
échapper  à  la  vérité ,  &  pour  empêcher  leurs  propres  progrès  ? 

6^.  Il  faut  éviter  avec  foin  de  mettre  les  pallions  en  mouvement  par  la 
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Difpute,  &  de  leur  donner  la  moindre  part  dans  la  controverfe.  Qutnâ 
un  adverfaire  nous  prefTe  vivement  &  porte  à  nos  opinions  des  coups  mor* 
tels ,  il  eil  naturel  à  nos  pallions  de  le  fentir ,  &  de  fe  foule  ver  pour  notre 
défenfe.  Le  moi  eft  fi  fort  mêlé  dans  le  choix  de  nos  fentimens,  &  l'a- 
-mour-propre  eft  fi  fenfible  à  la  moindre  contradiâion ,  que  les  perfonnalités 
fe  joignent  aifément  à  nos  Difputes^  &  y  prennent  la  place  des  raifons; 
&  alors  le  bruit  &  les  clameurs  font  perdre  la  vérité  de  vue,  &  Textrava* 
gance  parolt  fous  toutes  fes  formes. 

Diverfcs  efpcces  de  Difputcs.  Il  y  a  trois  fortes  de  Difputes  :  la  Difpute 
focratique ,  la  Difpute  du  barreau ,  la  Difpute  académique.  La  Difpute  fo- 
cratique  fut  mife  en  ufage  par  Socrate  &  par  d'autres  Philofophes  de  fon 
fiecle,  long-temps  avant  qu'Ariftote  inventât  les  règles  des  fyllogifmes^ 
4lont  on  fe  fert  aujourd'hui  dans  les  écoles. 

Difpute  focratique.  Ce  genre  d'argumentation  procède  par  demandes  & 
•par  réponfes,  à  peu  près  de  la  manière  fuivante.  Si  j'avois,  par  exemple^ 
à  convaincre  quelqu'un ,  qu'il  y  aura  un  état  de  peines  &  de  récompenfes 
après  cette  vie,  je  pourrois  me  fervir  de  quelques  queftions  fembîables 
à  celles-ci,  fuppofant  toujours  les  réponfes  les  plus  fimples  &  les  plus 
naturelles. 

Dem.  Dieu  ne  gouverne-t-il  pas  le  monde  ?  « 

Rép.  Aflurément  :  celui  qui  Ta  fait  doit  le  gouverner. 

Dem.  Dieu ,  dans  fon  gouvernement ,  n'eft-il  pas  bon  &  jufte  ! 

Rép.  On  ne  peut  douter  qu'il  ne  réunifTe  ces  deux  qualités. 

Dem.  Qu'eft-ce  qui  conftitue  la  bonté  &  la  juftice  d'un  gouvernement? 

Rép.  Elle  confifte  à  ne  donner  que  des  loix  convenables  aux  fujets^ 
&  punir  les  méchans  qui  les  violent ,  &  à  récompenfer  les  bons  qui  les 
obfervenr. 

Dcm.  Les  bons  font-ils  toujours  récompenfés  dans  cette  vie? 

Rép.  Il  s'en  faut  beaucoup.  On  y  voit  fouvent  les  gens  de  bien  dans  l'af* 
fiiâion  &  dans  la  mifere. 

Dcm.  Et  les  méchans  font -ils  toujours  punis  ici-bas  ? 

Rép.  Non  apurement.  Il  y  en  a  plufieurs  qui  vivent  exempts  de  tout 
mal  ;  &  les  plus  indignes  des  hommes  font  aflèz  fouvent  comblés  d'honneun 
&  de  richeues. 

Dcm.  Mais  en  quoi  Dieu  fait-il  donc  éclater  fa  bonté  &  fa  juftice? 

Rép.  J'avoue  qu'on  a  fouvent  de  la  peine  à  démêler  ici-bas ,  dans  fa  con- 
duite les  traces  de  ces  vertus. 

Dcm.  N'y  aura-t-il  pas  un  temps  où  la  fcene  fera  changée ,  &  Tordre 
établi,  puifque  Dieu  gouverne  juftement? 

Rép.  Oa  ne  peut  douter ,  que  dans  un  temps  convenable  ^  il  ne  mette 
fa  bonté  &  fa  juftice  dans  un  plein  jour. 

Dem.  Mais  fi  cela  n'arrive  pas  avant  la  mort,  comment  cela  s'exécu* 
lera-t-il  ? 

Rép. 
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jRip.  Je  n'y  Tois  pu  d'autre  moyen  que  de  fuppofefi  que  Thomme  • 
ime  exiftence  après  cette  vie. 

Dem.  N'étes-vous  donc  pas  convaincu ,  qu'il  doit  y  avoir  un  état  do 
récompenfe  &  de  punition  après  la  mort  ? 

Rép.  Oui  y  je  vois  évidemment  que  la  juftice  &  la  bonté  de  Dieu^  com« 
me  gouverneur  du  monde ,  le  demandent  nécefljirement. 

Les  avantages  dé  cette  Difpute  font  trés^confidérables  :  car  r^  tout  s'y 
palTe  par  voie  de  dialogue  ou  d'entretien  \  manière  d'inftruire  qui  a  quel- 
que chofe  de  plus  aifé  ^  de  plus  agréable ,  de  plus  vif ,  ^  qui  eft  ^ien 
plus  propre  à  exciter  l'attention  «  &  à  aiguifer  la  pénétration  d'un  difciple, 
gue  ne  le  pouiroit  être  une  leâure  folitaire,  ou  l'attendon  donnée  en 
ulence  à  la  leçon  d'un  maître,  a^  Cette  Difpute  a  quelque  chofe  d'enga- 
geant :  elle  porte  un  air  de  condefcendance  &  d'humilité ,  quand  celui  qui 
inftruit,  Eut  des  queftions  lui-môme,  &  femble  chercher  des  inftruâions 
auprès  de  celui  qu'il  enfeigne.  3^  Le  difciple  par  ce  moyen  femble  tirer 
la  vérité  de  fon  propre  fonds ,  chofe  qui  flatte  toujours  l'amour*propre. 
4^.  Cette  manière  d'argumenter  eft  encore  ime  des  plus  faciles;  en  ce  que 
d'une  chofe  avancée  ou  reconnue  dans  la  dernière  réponfe,  on  paflè  tou« 
jours  à  quelque  chofe  d'inconnu  qui  fait  le  fujet  dé  la  demande  fuivante , 
laquelle  donne  encore  lieu  à  une  répoofe,  &  ainfi  de  fuite. 

Difpute  du  barreau.  Sous  le  terme  de  Difipute  du  barreau  »  je  comprends 
toutes  les  Difputes  qui  ont  lieu  dans  les  ailemblées  publiques ,  ou  dans  les 
cours  de  judicature ,  lorfque  plufieurs  perfonnes  parlent  fucceffivement  pour 
ou  contre  une  perfonne  ,  ou  une  affaire  »  principalement  en  matière  civilow 
Ces  fortes  de  conteftations  font  feulement  d'uiage  devant  les  tribunaux, 
ou  un  ou  plufieurs  juges  font  appelles  à  décider  fur  les  caufes  qui  fe  pré- 
sentent ,  &  à  prononcer  lur  le  parti  qui  leur  parolt  alléguer  les  plus  fortes 
raifons. 

Dans  ces  fortes  d'àflèmblées  ^  l'ufage  ordinaire  eft  de  choifir  un  préfideot 
ou  un  modérateur;  non  pour  décider  la  controverfe  par  fon  leul  fuf&agCj 
mais  principalement  pour  faire  régner  l'ordre  &  la  décence  parmi  ceux  qui 
parlent;  &  la  détermination  finale  de  la  queftion  dépend  de  la  plurakté 
des  voix  de  ceux  qui  ont  droit  de  fuf&age  dans  l'aiiemblée  ^  &  qui  rè- 
glent, ou  doivent  régler  leur:décifioo  fiir  le  plus  grand  poids  des  raifons  g 
alléguées  dans  les  di^rens  difoours;>' qu'ils  ont  ouis. 

la  manière  de  procéder  en  pareU'  cas  eft  lifez  communément  celle-ci. 
La  première  perfonne  qui  parle,  après  que  l'aflTemblée  eft  formée,  expofe 
le  lujet  avec  plus  ou  moins  d'étendue,  s'adreffiint  au  juge  ou  au  ^éfident, 
&  donne  les  raifons  du  femiment  qu'elle  a  embraftë.  A  ctWer^  en  fuc-- 
cède  une  ou  plufieors  autres,  qui  détendent  fur  la  même  auefiion,&  qui 
fe  déclarant  pour  le  parti  que  le  premier  opinant  a,  embralle,  l'appuient  & 
le  confirment  par  de  nouvelles  raifons.  Alors ,  ceux  qui  font  d'une  opinion 
différente,  fe  lèvent  à  leur  tour,  &  font  auifi  fucceffivement  divers  difr 
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cours,  oix  ils  tttjiquent  le  fendinent  (outeQu  par  les  premier^,  font  valoir 
tes  railbns  de  leur  propre  parti /&  tâchent  de  ré&ter  les  argumens  allé* 
gués  par  le  parti  eoniraire.    :  ,  ^  .  . 

Api  es  cela,  une  ou  deux  perfbnncf  dé  chaque  éôtéfbnt  leurs  répliques  « 
défendant  ou  réfutant  ce  qui  a  été  avancé  de.  part  &  d'autrei;  jufqu'à  ce 
qu^enfîn ,  félon  les  formes  ou  les  règles  particuheres  à  chaque  a/Ièmbléei 
le  point  en  que/lion  foit  décidé  ou  par  le*  juge ,  ou  à  la  pluralité  des  voix. 

Quand  il  s'agit  d!un.fu)et  compliqué,  &  oii  il  entte  différentes  queftions» 
il  arrive  quelquefois,  qu'après  Pexpofiiion  générale  qui  en  a  été  faite  par 
les  premiers  opioans,  ceux  qui  patient  enfuite ,  s'attachent  chacun  à  quel- 
que point  {>arttcalier  de  la  caufe ,  félon  leur  inclination ,  ou  la  convention 
qui  aura  été  &itc  entr'eux;  donnant  tous  leurs  foins  à  mettre  dans  un 
plein  joor  le  point  auquel  ils  fe  bornent.  Par-là  s'évite  U  confufion,  qu'in<* 
troduiroit  uéceifairement  la  variété  des  fujets,  û  chacun  des  opinans  trai** 
roit  la  matière  dans  toute  fon  étendue. 

Avant  de  tirer  la  conclufîon ,  ou  de  prononcer  la  fentence ,  il  efl  affez 
d'ufage ,  que  quelqu'un  reprenne  &  recapitule  fommairement  les  raifons 
alléguées  ûq%  deux  côtés  ;  &  cet  office  eft  ordinairement  rempli  ou  par  le 
juge,  ou  par  le  préfident,  ou  par  quelque  membre  difiingué  de  la  com- 
pagnie, afin  que  le  jugement ,  prononcé  enfuite,  foit  porté  fur  une  vue 
complette  du  lujet  \  ce  qu'ainfi ,  autant  que  cela  eft  pomble  dans  les  cho« 
fes  humaines,  rien  ne  fe  felfe  de  contraire  à  la  vérité  ou  à  la  julKce. 

Di/puics  académiques.  Dans. les  Difputes  académiques  ou  fcholaftiques, 
le  maître  ou  profoflëur  donne  une  queflion  à  débattre  à  fes  difciples  fur 
quelque  fujet  de  fcience.  L'un  d'eux  entreprend  de  foutenir  l'affirmative 
ou  la  négative,  &  de  répondre  aux  objedions  qu'on  lui  fera  contre  fa 
thefe  :  on  l'appelle  le  répondant.  Le  refte'des  écoliers,  ou  quelqu'autre 
perfonne,  qui  s'applique  à  la  même  fcîence,  tient  lieu  d'oppofant,  c'eft-à- 
dire,  fe  charge  d'atn^uer  par  fes  objeâioiis  le  feihtiment  défendu  par  l'autre. 

Chacun  des  étudians  devient  à  fon  tour  le  répondant  ou  le  déiènfeur  de 
la  même  thefe  ;  &  ceux  qui ,  d'abord  l'avoient  foutenue ,  tâchent  à  leur 
tour  de  la  renverfer. 

Le  devoir  du  répondant  efl  d'écrire  fa  thefe,  c'efl-à- dire ,  de  compofer 
un  petit  difcoiu's  ou  differration  fur  fe  fujet  propofé  ^  &  il  y  foutient  l'affir* 
mative  ou  la  négative,  félon  l'opiniço  du  maître,  qu^on  fuppofe  la  véri^ 
table.DaB 
débarraffés 

queflion ,  on  la  féparê  d'avec  d'autres'  qu'on  pourroit  y 
on  la  difiingue  de  celles  qui  y  ont  quelque   rapport.  Après  cela,  on  fe 
déclare  pour  l'affirmative  ou  pour  la  négative ,  &  on  en  apporte  les  raifons^ 
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voqae,  &  montre  que  dans  un  certain  fens  la  propoficion  tvaneée  contra 
kii  9  peut  être  vraie ,  mais  que  ce  fen$  eft  éofanger  à  la  qoeftion  ;  après 
quoi  il  déclare  que  dans  le  lens  où  la  queftion  y  eft  intéreffée/la  propos 
iicion  lui  paroit  ÊtufTe»  &  cohféquemment  il  la  nie» 

Uoppolant  alors  forme  un  nouveau  ryllogifme,  pour  établir  ce  qu'on 
lui  a  nié  ;  &  le  répondant  à  Ton  tour  ou  nie  encore  ou  difUngue.  Et  de 
cette  manière  la  Difpute  continue  par  argumens  &  par  réponies^  jufqu^ 
ce  que  l'oppofant  foit  réduit  au  ûlence ,  &  n^ait  plus  rien  à  dire  pour  (ou* 
tenir  fon  opinion.  Alors  les  autres  oppofans  entrent  en  lice  de  la  même 
manière. 

Pendant  tout  le  débat,  le  maître  ou  le  profefleur  fe  tient  dans  fa  chaire;- 
Êiifant  les  fonâions  de  préfîdent  ou  de  modérateur.  Il  a  foin  que  les  forâ- 
mes de  la  Difpute  &,  les  règles  de  la  bienféance  foient  obfervées,  &  il  re« 
leve  tout  ce  qu'il  pourroit  y  avoir  d'irrégulier  dans  li  conduite  des  difpu* 
tans.  Il  doit  aufli  éclaircir  &  expliquer  les  réponfts  ou  les  diftinâions'  du 
défondant ,  quand  elles  font  foibles  ;  &  les  corriger ,  fi  elles  fo  trouvotenC 
faufles  ^  &  quand  le  défendant  fo  font  prelTé  par  quelque  forte  objeâion, 
le  modérateur  vient  à  fon  focours,  &  lui  faggere  quelque  répbnfo,  ten« 
dant  à  foutenir  fa  thefo^  &  à  défendre  le  fontiment  qu'il  a  lui-même  em« 
brafTé,  mais  voici  quelques  règles  particulières  qui  regardent  l'oppofanr; 

Re^cs  de  la  Dijpuu  académique ,  pour^ Poppojant.  i\  Il  doit  attaquer 
direâement  la:  thefe  que  le  défendant  foutient,  &  non  pas  fo  contenter  de 
combattre  quelqu'onë  dès-preuves  dont  celui-ci  l'avoît  appuyée. '2^  Il  doit 
combattre  la  proportion  prifo  dans  fon  vrai  fons ,  6c  non  pas  dans  tel  au- 
tre t  dont  les  termes  pourroicnt  être  fofoeptibles ,  &  qui  leroit  étranger  à 
Tinténtion  du  défendant.-  En  agir  autrement ,  ce  foroit  envelopper  de  ténè- 
bres toute  la  Difpute,  ne  pas. s'en  tenir  à  la  queftion,  contefter  pour  des 
mots,  &  attaques  réellement  one  thefe  diffîrente  de  celle  que  le  répondant 
a  voulu  maintenir.  :  ce  tiui  s'appelle  i^or^o  eUnchi.  3^  Il  doit  propofer 
fon  argument  d'une  mamere  claire ,  courte  &  conforme  aux  règles  que  la* 
logique  prefcrit.  4^  Quoiqu'on  puiflè  preftèr  un  répondant  par  queloù'aveu 
qu'il  aura  fait,  ce  qui  s'appelle  argumcntum  ex  concejfis^  ou  le  réduire  à 
(outenir  quelqu'abfurdité  ^  ce  qu'on  nomme  rèduâio  ad  ahfurdum ,  la  ma- 
nière.'pourtant  .l'a  plus  régulière  &  la  plus  utile!  de  di/^uter,  c'eft  de  tirier 
de  la  nature  de  la  queftion  elle-même  lesobjeâtions  qu'on  foit.  $^  Quand 
le  défendant  nie  ànè  propofitîon,  c'eft  i^.l'oppofant,  s^l  ne  fe^rend  point, 
à  la  prouver  immédiatemeÀ  %  c?eft-iirdine ,  i  en  faire  la  conclufion  du  pre- 
mier iyllogifme  qu'il  formera.'  6\  Si  ledéfondant  diftingue-  ou  limite  one 
propoucion,  l'oppofant  doit  la  prouver  dans  le  fens  &  dans^Je  point  de 
viié  précis  i  où  die- lui  a  été  niée  j*   r.    .-.■  ^  .•*  /  ' 

•  Rt^és  d^  dijjrute  poum  U  défendant.  (Les  loix  qkii  :  obligent  lé  'défendant 
font  les  futvantes^  ko.  Avant  que.  îde.  répondre  à  f^rgumfsnt  f(>mié  contré 
liâi.it  fout  qu'il  le  répéta;  dans  lc»ahâatt  ^termes,  qu'on  It  loi  a  prbpofit 
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a^  Si  le  fyllogifme  pèche  ptr  la  ferme,  il  doit  en  dëcottvrir  le  défaut 
feloD  les  règles  de  la  logique.  3^  Si  l'argument  ne  porte  pas  direâement 
contre  fa  thefe»  il  doit  relever  cette  méprife,  6c  montrer  que  la  thefe  peur 
fubfifter  9  quand  on  admettroit  ce  «que  dit  l'oppofant  pour  la  combattre^ 
4^.  Quand  Tobjeâion  pèche  ou  quelque  partie  de  fa  matière  ou  de  fon 
contenu ,  c'eft  au  répondant  à  en  admettre  ce  qui  eft  vrai ,  &  à  en  nier  ce 

2ui  eft  faux.  %\  Si  une  propofition  hypothétique  lui  paroit  Biufle ,  il  en 
oit  nier  la  conféquence  :  s'il  porte  le  même  jugement  d'une  proportion 
disjonâive»  qu'il  en  nie  la  disjonâion;  &  fi  la  propofirion  eft  relative,  it 
doit  Amplement  la  nier.  6^.  Quand  le  défendant  a  direâemeiit  répondu^ 
90  lui  permet  quelquefois  de  faire  aufti  une  réponfe  indireâe;  &  u  la  re« 
torfion  a  lieu,  il  peut  l^employer  contre  fon  adverfaire. 
.  Utilité  àts  Difputcs  académiques.  Les  Difputes  académiques  ont  leur  uti^  « 
lité.  En  exerçant  l'ef^it,  elles  lui  donnent  de  la  vivacité  oc  de  la  vigueur, 
&  elles  délaficnt  de  l'ennui  des  études  privées.  C'eft  le  moyen  d'aiguifer 
Viovention.  On  cherche  de  tous  côtés  des  ai^mens  &  des  réponfes.  On  r 
l'occafion  de  confidérer  un  fujet  fous  toutes  fes  £ices,  &  d'apprendre  de^ 

2uelles  difficultés  chaque  opinion  eft  fufceptible.  La  chaleur  de  la  Difpute 
lit  naître  des  penfées,  qui  peu^étre  fans  cela  ne  fe  feroient  jamais  offer- 
tes à  l'efpric.  Ceux  qui  s'exercent  de  cette  manière,  en  deviennent  plus* 
habiles  à  attaquer  &  a  confondre  l'erreur,  aufti  bien  qu'à  défendre  la  vé- 
rité. On  apprend  les  diftërentes  manières  de  parer  une  objeâion  &  de  dé« 
snéler  uniophifme.  On  acquiert  de  la  liberté  &  de  l'aifance  à  parler,  & 
ceux  que  la  modeftie  pourroit  rendre  trop  défiaos,  prennent  un  degré  con*-^ 
venable  d'aflurance  &  de  hardiefle. 

Inconvénicns  des  Difputes  Académiques.  Mats  de  fôcheux  înconvénienc 
contrebalancent  ces  avantages.  On  voit  nombre  de  jeunes  gens,  que  l'ha- 
bitude de  la  Difpute  rend  audacieiuc  &  ef&eatés,  dédaigneux  âr  hautains, 
babillards  &  difcoureurs  impertinens,  &  plufieurs  deviennent  infupportables 
par  leur  obftination  à  maintenir  tout  ce  qu^s  ont  avancé,  &  par  un  ef- 
prit  de  contradiâion ,  qui  attaque  indifféremment  '  p^efque  tout  ce  qu'on 
propofe.  La  Difpute  elle-même  réveille  fouvent  les  pafiions  de  l'ambition,' 
de  l'envie,  &  de  la  colère;  &  elle  emporte  l'ame  loin  de  cet  état  de  cat« 
me  &  de  férénité ,  fi  néceflaire  dans  la  recherche  de  la  véVité.  D'ailleurs , 
par  de  iréquens  exercices  en  ce  genre,  où  des  fentimens  vrais  6r  faux  font 
également  foutenus  &  attaqués,  l'efprit  fe  trouve  infenfiblement  conduit  à 
prendre  un  caraâere  incenain  &  chancelant,  &  court  rifque  de  donner 
dans  un  goût  de  fcepticifme,  qui  nefe  fixe  plus  esfuite  fur  aucune  opinion. 
Ken  des  gens,  par  ce  moyen ,  deviennent  enclins  à  combattre  tout  ce 
qu'on  propofe  pour  la  découverte  de  la  vérité.  A  peine  attendent- ils  qu'ils 
aient  achevé' de  lire  ou  d'entendre  l'expofition  d'un  fentiment,  qne  leur  ef- 
prtt  eft  déjà  en  quête  d'krgumens  pour  le  réfuter.  On  les  voit  prompts  ai 
A3»iis  à  iav«ater  des  di^cultés^  &  à  fime  de  s'abandonner  à  ce  goût|  iBc^ 
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de  s^occuper  toujonn  de  ce  quHl  y  a  d'obfcur  &  de  douteux  daûs  les  fu« 
fets^ils  en  deviennent  comme  incapables  de  fentir  la  pleine  évidence  d^une 
proportion ,  &  de  reconnoicre  la  lumière  de  la  vérité.  En  un  mot  j  cet 
exercice  aboutit  fouvent  à  £dre  un  critique  pointilleux ,  plutôt  qu'un  boni* 
me  de  jugement. 

Ajoutons  encore  que,  dans  ces  (brtesde  Difputes,  le  répondant  eft  d'(tr« 
dinaire  chargé  de  foutenir  ce  qu'on  fuppofe  être  la  vérité ,  je  veux  dire  » 
le  fentiment  du  préfident  ou  du  modérateur.  Qr  tout  oppofant  cherche  avec 
foin  des  argumens  contre  la  thefe  qu'il  attaque,  &  les  poufle  avec  chaleur. 
Si  donc  quelque  jeune  homme ,  plein  de  feu  &  de  génie ,  vient  à  ména- 
ger fi  bien  la  controverfe,  qu'il  confonde  le  défendant,  &  peut-être  em« 
barrafle  lé  modérateur  lui-même;  combien  aifément  ne  fera-t-il  point 
tenté  de  croire  fes  argumens  fans  réplique ,  &  de  penfer  qu'il  a  la  vérité 
de  fon  côté?  Le  plaifir  qu'il  reflênt  d'avoir  trouvé  un  fophifme  (pécieux^ 
&  qu'il  a  fu  maintenir  avec  tant  de  fuccès,  deviendra  peut-être  un  pré- 
jugé puiflant  dans  fon  efprit,  pour  le  (aire  pencher  à  croire  fa  thefe  biea 
fondée ,  &  la  vérité  qu'il  attaquoit ,  deftituee  de  fondement. 

Règles  pour  prévenir  les  inconvénieris  des  Difpùies  académiques.  Mais 
puifque ,  malgré  tous  ces  inconvéniens  de  la  Difpute  académique  ,  fes 
avantages  font  trés-confidérables ,  tâchons  de  donner  quelques  règles  gé* 
iiérales  pour  en  prévenir  les  abus  les  plus  dangereux ,  fie  en  rendre  encore 
les  avantages  plus  utiles. 

.  11  faut  que  le  préfident  de  la  Difpute  prenne  garde  que  les  difputans  ne 
s'engagent  jamais  à  difputer  fur  des  bagatelles^  rien  n^ejl  plus  propre  21 
former  refprit  à  la  chicane.  Qu'il  prenne  garde  que  l'oppofant  ayant  epuifé 
fa  difficulté  principale ,  ne  fe  tourne  du  côté  de  quelque  point  acceflbire , 
pour  pouvoir  dire  qu'il  a  continué  long-temps  à  objeâer.  C'eft  le  plus 
grand  défeut  ^es  écoles  dans  les  Difputes  ;  les  préfidens ,  pour  exercer  leurs 
difciples  à  la  Difpute ,  ne  fongent  qu'à  la  quantité  de  fyltogifmes  que  leurs 
difciples  font  capables  d'enfiler ,  fans  prendre  garde  ni-  à  fa  foKdite  des  rai- 
fonnemens ,  ni  à  ce  que  les  oppofitions  foient  direâlement  contraires  aux 
propofitions  niées,  ni  enfin  à  les  faire  cefier  lorfque  le  défendant  a  fuffi- 
famment  répondu  à  la  difficulté  principale.  Ce  n'eft  pas  la  recherche  de 
la  vérité  qui  eft  alors  le  but  de  la  Difpute,  mais  l'art  inutile  de  faire  des 
fynogifmes,  fen^  de  ne  pas  être  te  premier  à  fe  taire.  Delà  Teffrit  de 
chicane  &  de  contradiâion. 

Les  fuj^s  des  Difputes  doivent  être  iolides,  utiles,  întérefTans  :  que  les 
ebjeâioos  foient  les  plus  fortes ,  les  plus  fpécieufes,  elles  doivent  être  ex-* 
f^éts-en  peu  de  mets,  iSc  dans  le  moindre  nombre  poflible  d'ar^umens ; 
éi  après  que  lé  défendant  y  aura  fuffifamfnem  r^endu,  Koppofiint  doit 
leconnoitre  latérite-,  &  s'knfpôTer'iileiice;* 

*  11  ne  faut  jamais  prendre  pourvu jet^dp  votre 'Dilbiite  des  dmfes  au-> 
dAflUs  de  la  p<Mtéë  de  1  Vprit  bumaid ,  ou  4es  prc^fitidfis  çompofîks^  ^ 
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termes  I  <)ui  n^excitent  aucune  idée  dans  refprit.  Car  c^eft-là  le  vrai  moyeQ 
d'accoutumer  les  jeunes  gens  à  parler  fans  lavoir  ce  qu'ils  difènt ,  à  fe  çon* 
tenter  de  mots  vuides,  &  ï  décider  hardiment  fur  les.  points,  qui  font  les 
moins  foumis  à  nos  recherches. 

Les  vérités  reconnues  de  tout  le  monde,  les  propoHtions  claires  &  cer« 
taines,  ne  doivent  jamais  être  mifes  en  problème»  pour  faire  un  pur  eflat 
des  forces  de  ceux  qui  s'en  occupent.  Ils  courrjoient  rifque. par-là  de  pren- 
dre rhabitude  de  s'oppofer  à  toute  évidence.  Ils  acquerroient  un  efprit  de 
çontradiâion ,  Se  ils  fe  glorifieroient  à  la  fin  du  dangereux  pouvoir  de  ré* 
fifter  à  la  plus  vive  lumière ,  &  de  combattre  les  preuves  les  plus  démonf« 
tratives  :  difpofition  fimefte  à  Tame ,  &  qui  tend  à  la  jetter  dans  un  pyr- 
fhonifme  univcrfel. 

Il  paroit  par-là ,  que  ni  les  queftions  les  plus  importantes  &  les  plus  cer« 
taines ,  ni  celles  qui  ne  roulent  que  fur  des  points  trop  minces  &  de  nulle 
utilité,  ne  font  point  des  fujets  convenables  pour  la  Difpute^  mais  qu'on 
ne  devroit  la  deftiner  qu'à  ce  qui  fe  trouve  entre  ces  deux  extrêmes.  Toutes 
les  fciences  fournifTent  afTez    de  queflions  de  cet  ordre. 

Il  feroit  bon  que  chaque  Difpute  pût  être  conduite  de  manière  à  fervir 
limplement  de  moyen  pour  découvrir  la  vérité,  &  non  pas  pour  obtenir 
tin  vain  triomphe.  Alors  chacun  des  difputans,  libre  de  tout  préjugé,  ne 
feroit  animé  que  de  l'amour  du  vrai,  &  non  pas  du  dé&r  de  l'honneur  & 
de  la  viâoire.  Ainfi  le  but  du  répondant ,  ne  devroit  pas  être  d'éluder  ar- 
tificieufement  les  objeâions  qu'on  lui  fait ,  mais  de  les  difcuter  à  fonds , 
&  de  les  réfoudre  avec  candeur ,  fi  la  chofe  eft  poffible.  Et  de  fon  côté  9 
l'oppofant  devroit  avoir  foin ,  de  ne  pas  obfcurcir ,  par  de  nouvelles  fub« 
tilités ,  les  réponfes  qu'on  lui  fait  ;  mais  d'examiner  plutôt ,  fi  elles  ne  fa- 
tisfont  pas  fumfamment  à  fa  difficulté;  &,  ea  ce  cas,  après  s'être  prêté 
de  bonne  foi  à  la  vérité,  il  devroit  fe  montrer  difpofé  à  y  céder  de  boa* 
ne  grâce. 

Four  atteindre  à  ce  but,  chacun  des  antagoniiles  doit  chercher  à  expri- 
mer fes  penfées  dans  les  termes  les  plus  clairs  &  les  plus  propres;  il  doit 
s'étudier  à  la  netteté  &  à  la  brièveté,  fans  s'arrêter  à  de  longues  déclama- 
'    tiens ,  à  des  circonlocutions  ennuyeufesy  ou  à  àes  fleurs  .de  rhétorique.  Que 

*  s'il  vient  à  s'élever  quelque  doute  >  .ou  quelque  embarras  fur  le  lèns  de^ 
termes,  que  ni  l'un  ni  l'autre  des  contendansne  refafe  de  donner  une.çx- 

•  plication  précife  de  ceux  qu'il  a  employés.  .  •-    .  r  -  r  .    » 

Il  faut  bannir, au(fî  de  la  Difpute  tput. ridicule  jetté^fur^»  {es  perfonQSs  ; 

^u  fur  tes  points  en  queflioi)»  Ni  les  raUlçries^  ni  les  plaifantêries ,  ni^ 

'-    airs  moqueurs  &  méi)rifans,<ne  doivent  êtce  foiifferts^dansL^ce. genre  d'ey'AÂf 

cices.  Toui  cela  jn^it  propre  qu'ià  troubler  cette  gravie  philofophique  9i 

'    cette  tranquillité  d'ame^  fî  néceflafces^dl^np  h^ tp^herchc^d^  la  vérité.      «  ;  » 

Siropppfan^  veitla  viôoirefteQcher-diebfoQ  eôté^qil'Ur.fe  contenu  d'a« 

viMff  J^t  featir  J^  forofh^  ^  M;gt|ilMM:tl«;iii^teiM8é;^      Le  '"' 
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•dant  M  doit  ]paï  non  plus  fe  donner  des  airs  de  triomphe,  quand  il  verra 
roppofanc  fe  taire,  &  demeurer  fans  réplique.  Ni  l'uo  ni  l'autre  parti  ne 
doit  abuier  de  la  viâoire;  mais  chacun  doit  être  content  d'être  parvenu  au 
but  de  la  Difpute,  qui  doit  être  la  découverte  de  la  vérité. 

Pour  tirer  un  plus  grand  avantage  de  la  Difpute,  &  en  éviter  mieux 
les  mauvais  effets ,  il  lèroit  peut-être  convenable  d'établir ,  que  les  oppo* 
fans  tinflent  quelquefois  le  parti  de  la  vérité,  &  n'attaquafTent  que  l'er- 
reur ;  Si  que  le  rôle  du  répondatit  fôt  de  foutenir  l'erreur  du  mieux  qu^l 
lui  feroit  poflible,  jufqu'à  ce  qu'il  fÛc  contraint  de  céder  à  ceux  des  argu* 
mens  de  fes  antagoniftes,  qui  paroitroient  réellement  juftes,  forts  6c  fana 
réplique.  Il  faudroit  dans  ce  cas,  que  la  thefe  du  répondant  ne  fût  deflinée 
qu'à  établir  nettement  la  queftion  ,  &  à  propofer  quelques*unes  des  prinr 
cipales  difficultés  avec  leurs  folutions.  Peut-être  que  par  cette  méthode  on 
éviteroit.plus  facilement  le  danger  de  faire  contraâer  à  la  jeunelTe  qui  dif- 
pute, un  goût  de  chicane  V  &  une  habitude  trés-dangereufe  de  s'oppofer  à 
la  vérité  la  plus  clairement  apperçue. 

Mais  pour  tirer  de  la  Difpute  tous  les  avantages ,  qui  font  furement  trèsf- 
confidérables/  &  pour  en  éviter  les  inconvéniens  qui  font  des  plus  fâcheux^, 
il  faut  que  le  président  foit  un  homme  éclairé,  connoifTant  le  monde,  qui 
ait  fecoué  la  pouffîere  du  collège,  qui  connoifTe  le  rapport  des  fciencesaux 
difFérens  ufages  de  la  vie  &  au  bonheur  de  l'humanité^  Un  homme  pareil 
exercera  la  jeuneflTe  dans  la  Difpute  de  la  manière  la  plus  heureufe,  &  la. 
plus  propre  à  développer  le  eénie ,  &  à  le  former  pour  le  bonheur  de  cha« 
que  difciple  en  particulier,  oc  de  la  fociété  en  général. 

I»  > 
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L  y  a  de  la  différence  entre  diffimuler,  cacher,  &  déguifer.  On  cache 
par  un  profond  fecret  ce  qu'on  ne  veut  pas  manifeRer.  On  diffimule  par 
une  conduite  réfervée  ce  qu'on  ne  veut  pas  faire  appercevoir.  On  déguife 
par  des  apparences  contraires  ce  qu'on  veut  dérober  à  la  pénétration  d'au- 
irui.  L'homme  caché  veille  fur  lui-môme  pour  ne  fe  point  trahir  par  in- 
difcrétion.  Le  diflîmulé  veille  fur  les  autres  pour  ne  les  pas  mettre  à  portée' 
de  le  connoîire.  Le  déguifé  fe  montre  autre  qu'il  n'eft  pour  donner  le  chan- 
ge. On  ne  parle  ici  que  de  la  Diflimulation. 

Rien  ne  donne  une  idée,  plus  avantageufe  de  la  fociété ,  que  ce  que  rap- 

forte  l'Evangile  de  l'état  où  elle  fe  trou  voit  parmi  les  premiers  Chrétiens. 
Is  n'avoient  qu'un  cœur  &  qu'une  ame,  emt  cor  unum  &  anima  una. 
Dans  cette  diipofition  d'çfprit,  avoit-on  befoin  de  la  diffîmulation  ?  Uo^ 
^ooxme  fe  dilfimule-t*il  quelque  chofe  à  lui-même  ?  £t  ççux  qui  vivroient 
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les  unf  par  rapport  aux  autres  »  dans  la  même  union  où  chacun  de  nous  eR 
avec  foi- même,  auroienc-ils  befoîn  des  précautions  du  fecret? 

Audi  voyons*nous  que  dans  le  caradere  d'un  homme  propre  à  &ire  le 
bonheur  de  la  fodété^  le  premier  trait  que  l'on  exige,  eft  iji  firanchife  & 
la  fincérité.  Os  lui  préfère  un  caraâere  oppofé ,  par  rapport  à  ce  qu'on  ap- 
pelle les  grandes  affaires  ^  om  les  négociations  importantes  ;  mais  tout  ce 
^u'on  en  peut  conclure ,  c'eft  que  ces  occafions  particulières  ne  font  pas  ce 
qui  contribue  au  bonheur  de  la  (bciété  en  général.  Toute  négociation  légi- 
time ne  devroit  rouler  que  fur  un  point,  qui  eft  de  fkire  voir  à  celui  avec 
qui  on  négocie ,  que  nous  cherchons  à  réunir  fon  avantage  avec  le  nôtre» 

Les  bons  princes  ont  regardé  la  Diflimulation  comme  un  mal  nécef* 
faire  :  les  tyrans ,  tels  que  Tibère ,  Louis  XI ,  ùc.  s'en  paroient  comme 
d'une  vertu. 

Il  n'eft  pas  douteux  aue  le  fecret  eft  fou  vent  néceflaire  contre  ja  difpo* 
Ction  de  ceux  qui  voudroient  interrompre  nos  entreprifes  légitimes.  Mais 
la  néceffité  de  la  précaution  deviendroit  incomparablement  plus  rare ,  fi  Ton 
ne  fbrmoit  d'entreprifes  que  celles  qu'on  peut  avouer  fans  être  expofé  à 
aucun  reproche.  La  candeur  avec  laquelle  on  agiroit  alors ,  mettroit  beau- 
coup de  gens  dans  nos  intérêts.  Le  maréchal  de  Biron  auroit  fauve  (k  vie« 
en  parlant  avec  plus  de  franchife  ï  Henri  IV. 

Ce  que  j'ai  voulu  dire  dans  cet  article  fur  le  fecret  de  la  Diffimula- 
tîon ,  par  rapport  à  la  douceur  de  la  fociété ,  fe  réduit  donc  à  trois  on 
quatre  chofes. 

i^'.  Ne  point  eftimer  le  caraâere  de  ceux  qui ,  fans  choix  &  fans  diftinc- 
tion ,  font  réfervés  &  fecrets  :  i<>«  ne  faire  des  fecrets  que  fur  des  chofes 
oui  le  méritent  bien  :  %^.  avoir  une  telle  conduite,  qu'elle  n'ait  befoindu 
secret  que  le  moins  qu'il  foit  poflible. 


DISSOLUTION,   f.   f.   Vaaion  de  difoudre. 

Db    la    Dissolution    des    Etats. 
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§.    L 

Comment  les  Etats  Je  dijfohenu 


A  nature  par  une  marche  confiante  mené  tout  ce  qui  exifte  à  fa  def- 
truâion  ;  les  êtres  phyfiques  &  les  êtres  moraux  exécntent  plus  ou  moins 
lentement  cette  loi  inévitable.  Les  fociétés  humaines,  leurs  gouvernemens, 
leurs  loix,  leurs  inftitutions ,  leurs  opinions,  leurs  demeures  mêmes  s'alte- 
reàt  &  difparoiflfeot  quelquefois.  Les  hommes ,  ces  êtres  mobile^ ,  font  dans 

une 
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une  aâion  &  dans  une  réaâion  peq>écueUes  ;  le  citoyen  agit  contre  le  ci« 
toyen  ;  les  difFérens  corps  d'un  Etat  luttent  prefque  (ans  interruption  les  uns 
contre  les  autres.  Les  Souverains  &  les  fujets  font  dans  un  combat  conti- 
nuel; les  nations  font  des  efforts  conflans  contre  les  nations;  les  paflions^ 
communes  aux  fociëtés  comme  aux  individus^  font  les  forces  motrices  qui, 
font  naître  les  mouvemens  divers  dans  le  monde  moral  :  de  cette  coUiuon 
perpétuelle  réfulte  à  la  fin  la  Diflblution  des  corps  politiques. 

Les  Etats,  comme  les  corps  humains,  portent  en  eux  les  germes  de  leur 
deftruâion  :  comme  eux ,  ils  jouiffent  d'une  famé  plus  ou  moins  durable  ; 
comme  eux ,  ils  font  fujets ,  foit  à  des  crifes  qui  les  emportent  avec  rapi<- 
dite,  foit  à  des  maladies  chroniques  qui  les  minent  peu  à  peu ,  en  atta-* 
quant  fourdement  les  principes  de  la  vie.  Ainfi  que  les  malades,  les  fo« 
ciécés  éprouvent  àt$  tranfports,  des  délires,  des  révolutions  :  un  embon* 
point  trompeur  couvre  fouvent  leurs  maux  cachés  ;  la  mort  elle-même  fuie 
de  près  la  lanté  la  plus  robufte.  La  nature  toujours  agiflante  fait  naître  auel« 

2uefois  tout*3l-coup  des  hommes  qui  guériffent  un  Etat  de  fes  maux,  oc  le 
>nt,  pour  ainfi  dire,  renaître  de  fes  cendres;  plus  fouvent  elle  fait  éclore 
du  fein  des  nations  «  des  êtres  deftrufteurs  qui  les  précipitent  en  un  clin* 
d'œil  dans  Tabyme. 
Un  Etat  fe  difibut ,  dès  que  les  viceji  accumulés  de  fon  gouvernement  Id 

1>rivent  de  la  fureté ,  de  la  force ,  des  mcsurs  nécéifaires  au  maintien  de 
'enfemble.  Cela  pofé ,  un  corps  politique  eft  menacé  de  Diffoliition ,  lorf- 
que  fes  Souverains  négligent  d'entretenir  en  lui  l'efprit.qui  doit  l'animer 
relativement  à  fes  befoins  ;  lorfque ,  oubliant  de  tenir  l'équilibre  entre  fes 
forces ,  ils  permettent  qu'une  branche  de  l'adminiftràtion  aoforbe  toutes  les 
autres  ;  lorfque ,  par  quelque  vice  interne ,  une  nation  ceffe  de  jouir  de  la 
puilfance ,  du  rang ,  de  la  confidération  qu'elle  devroit  avoir  parmi  les  au- 
tres ,  d'après  les  avantages  que  la  nature  lui  a  donnés  :  ces  avantages  font 
déterminés  par  le  nombre  de  fes  habitans ,  par  leur  induftrie  &  leurs  ta- 
lens,  par  leurs  richefles  &  leurs  reffources,  par  la  bonté  de  leur  fol,  par 
fon  étendue  &  fa  pofition.  Une  nation  fe  dilfout ,  lorfque  les  principes 
de  fon  gouvernement  font  corrompus;  lorfque  les  loix  font  mauvaifes  de 
fans  vigueur;  lorfque  l'autorité  efl  méprifée;  lorfque  l'anarchie  s'empare 
de  tous  les  ordres  de  l'Etat  ;  lorfque  les  citoyens  s'ifolent  &  fe  détachent 
de  la  patrie  ;  lorfque  des  guerres  civiles  les  arment  les  uns  contre  les  au- 


quand  les  reflbrts  du  gouvernement  (ont  ufés,  &  quand  le  luxe  plonge 
tous  les  efprits  dans  Papadiie  pour  tout  ce  ^ui  eft  utile ,  dans  l'indiœrence 
pour  le  bien  public ,  dans  le  mépris  pouf  la  vertu  :  l'Etat  alors  n'a  plus  de 
citoyens ,  il  fe  remplit  d'êtres  vicieux  ,déuchés  de  leur  patrie  qui  ne  font  ani- 
més que  d'une  paifion  défordonnée  pour  les  richefles ,  les  plaifirs ,  les  fiivoUtés . 
Tome  XVI.  A  a 
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Chute  des  anciens  Empires. 

\J  Ub  font  devenurces  peuples  fameux  dont  nous  lifons  avec  étonneraietit 
les  annales?  Quel  fort  ont  eu  les  inftitutions  fi  fages  du  laborieux  Egyp- 
tien, les  richelTes  6c  les  forces  fi  vantées  de  l'Aflyrien,  du  Perfe  &  du 
Mede,  les  conquêtes  du  Macédonien,  le  commerce  étendu  du  Tyrien  & 
du  Carthaginois?  Enfin  que  refte-t-il  de  ce  peuple  vainqueur  de  tous  les 
autres  peuples  qui  finit  par  engloutir  tous  les  Empires  du  monde ,  &  dont 
les  citoyens  commandoient  à  tant  de  Rois?  Hélas!  Leurs  gouvernemens 
ont  été  renverfés ,  leurs  inftitutions  abolies ,  leurs  demeures  &  leurs  dépouil* 
les  partagées  par  des  ba.rbares  :  de  toute  leur  grandeur,  il  ne  refte  que 
des  monumens  informes  dont  les  ruines  impofantes  nous  impriment  encore 
une  vénération  fiérile  pour  une  puiflance  qui  n'efl  plus. 

Les  loix  on  les  noms  même  des  Solon ,  des  Lycurgue ,  des  Numa  ne 
font  plus  connus  des  barbares  qui  occupent  aujourd'hui  l'ancienne  patrie 
de  la  liberté  &  de  la  gloire  !  Les  inftitutions  les  plus  fages  n'ont  pu -ga- 
rantir les  peuples  de  leurs  propres  folies,  de  la  hireur  des  faâions,  des 
guerres,  du  fanatiPme  des  conquêtes,  du  poifon  du  luxe  plus  deftruâeur 
encore  que  tous^  les  autres  fléaux.  Que  le  paflë  foit  pour  nous  un. miroir 
fidèle  de  l'avienin  il  .nous  apprendra  que  les  nations  les  plus  puiflantes  & 
les  plus  belKqueufes ,  que  les  gouvernemens  les  plus  fages ,  que  les  éta« 
bliflemens  qui  fembloient  devoir  braver  le  temps  oc  l'inconftance  des  hom- 
mes ,  ont  été  tôt  ou  tard  forcés  de  fuivre  la  loi  d'une  nature  qui  veut  que 
tout  finiife. 

§.     IIL 

» 

ObjeSion  levée. 

jyL  A I S ,  dira-t*on  peut-être,  fi  toutes  les  nations  ifont  forcées  de  fubk 
leur  deftinée ,  fi  viâimes  des  loix  du  fort  &  des  révolutions  du  globe ,  elles 
font  toujours  entraînées  par  une  pente  fatale  vers  la  ruine ,  qu'efl^il  befoin 
de  s'occuper  de  maux  qui  doivent  avoir  leur  cours?  A  quoi  bon  difputer 
fur  la  préférence  que  mérite  un  gouvernement  fur  un  autre?  Que  peuvent 
produire  ces  loix  fi  fages ,  ces  établiflemens  fi  vantés ,  cette  politique  fi 
prudente ,  ces  vertus  mêmes  ^ue  Ton  regarde  comme  les  foutiens  des  Em- 
pires? Ne  fongeons  point  triflement  à  nos  peines;  laiflbns-cous  entraîner 
le  plus  doucement  qu'il  eft  pofiible  par  la  force  irréfifiible  de  la  nécefiité, 
&  n'allons  pas  par  des  réflexions  affligeantes  agrav^r  des  malheurs  aux- 
quels! nous  ne  voyons  point  de  remedes^  :  contens  de  jouir  du  préfent  tel 
qvfiV  eft ,  ne  portons  plus  noâ  regard^  fur  un  avenir  qui  n'eft  propre  qu'à 
troubler. 
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Ceft  aînfi  que  parlent 'des  hommes  corromptis  &  frivoles;  en  qui  le 
vice  éteint  l^amôur  de  là  patrie,  toute  rendrefle  pour  leur  pofUrité.  C'eft 
ainfi  que  s'expriment  des  eiclaves  iâdolens  en  qui  le  defpotîfme  a  totale^ 
ment  etouffô  jufqu'au  défit  de  voir  changer  leur  fort.  Mais  les  maux  des 
nations  font-ils  donc  fans  remède  ?  De  ce  que  l'homme  doit  périr  un  four, 
en  conclura*t-on  qu'il  faut  l'abandonner  à  fon  fort,  lorfqu'il  eft  accablé 
par  quelque  maladie  ?  Les  loix ,  la  liberté ,  la  douceur  du  gouvernement 
en  font-ils  moins^  des  biens,  parce  que  leur  durée  ne  peut  être  éternelle? 
La  fanté  eft* elle  un  bien  à  dédaigner,  parce  que  tôt  ou  tard  elle  eft  fui- 
vie  d'infirmités  &  de  douleurs  >  La  raifon ,  la  prudence ,  la  vertu ,  la  Ii« 
berté  font-elles  des  chofes  méprifables,  parce  que  fouvent  elles  oppofenc 
des  barrières  impuiffantes  à  la  force,  au  délire,  au  crime,  à; la  tyrannie? 
Gardons-nous  de  le  croire.  Si  les  nations  ne  font  point  deftinées  à  jouir 
d'une  fclicicé  inaltérable,  le  bonheur  n'ëft  pas  moins  fait  pour  être  l'objet 
confiant  de  leurs  défîrs  ;  leur  bien-être,  même  paffager,  4oit  occuper  lé 
légiflateur,  le  politique,  le  citoyen  qifi  penfe ,  l'homme  de  bien  qui  s'in*^ 
téreffe  à  fa  patrie. 

Cela  pofé,  examinons  quelles  peuvent  être  dans  les  diffêrens  gouverne^ 
mens  les  caufes  fenfibles  de  leur  Diffolution  :  remontons,  s'il  fe  peut^ 
jufqu'à  la  fource  de  la  corruption  des  Etats}  de  ce  que  jùfqu'ici  Tinexpé* 
rience  des^  hommes  les  a  prefquejroujjours  empêché  d'oppofer  aux  maux 

que 

,  ne 

attendons 

un  fort  plus  doux  du  progrès  des  lumières;  s'il  ne  nous  eft  pas  permis  de 
changer  nos  propres  deflinées ,  femons  pour  la  poftérité  ;  montrons-lui  les 
écueils  où  fes  pères  ont  échoué  ;  èxpofons-lui  les  fuites  de  leurs  gouverne- 
mens  imprudens,  de  leurs  légiflations  vicieufes>  de  leurs  préjugés' dànge** 
reux ,  de  leurs  ufages  infenfes,  de  leurs  vices  deftruâeurs  ;  traçons-lui  le 
tableau  des  folies  qui  les  ont  conduits  à  la  ruine  :  faifbns  des  expériences 
pour  cette  poflérité  dont  tout  homme  de  bien  doit  tendreoient  s  occuper, 
&  flattons-nous  de  l'efpoir  confolatit  que  nos  defcendans.  aidés  des  cir- 
confiances  &  de  nos  réflexions,  feront  un  jour  plus  fages  oc  plus  heureux 
que  nous, 

.  §.    IV. 

Caufes  de  Diffolution  des  Monarchies  ahjolues. 

JLi  A  monarchie  paffe  dans  l'efprit  de  bien  des  gens  pour  avoir  des  avan« 
tages  marqués  fur  les  autres  formes  de  gouvernement.  Moins  une  monar« 
chie  eft  compliquée,  plus  fon  jeu  femble  avoir  d'àifànce.  Il  eft  vrai  que 
dans  ta  hlbnarclue ,  la  puiffancé  de  là  nation,  rémife  entre  les  mâiris  d'un 
chef^qui  gouverne  fans  paruge,  fe  porte  avec  f^ilité  par-^toutoù  le  be« 

Aa  2 
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ipin  Texige;  mais  d'un  autre  c6cé^  une  force  trop  grande  confiée  à  un 
feul  homme ,  devient  propre  à  fubjuguer  une  fociété ,  qui  ne  préfente  ja- 
mais à  fon  Souverain  que  des  forces  dîvifées  ^  des  volontés  peu  d'accord» 
Ainfi  la  monarchie  dégénère  prefque  toujours  en  defpotifme  &  en  tyran^ 
nie.  D'après  l'exemple  de  tous  les  âges  ^  on  a  pu  voir  les  fuites  des  affireux 
«bus  d'un  pouvoir  par  lequel  toutes  les  forces  de  l'Eut  font  facrifiées  aux 
£mtaifief  d'un  defpote. 

Lors  même  que  la  monardiie  ne  dégénère  pmnt  dans  ces  honteux  excès  » 
l'inégalité  &  la  diverfité  qui  fe  trouvent  néceflàirement  entre  les  ulens^ 
les  cara£teres  &  les  paflîoos  des  Monarques  qui  fe  fuccedent ,  doivent  pro- 
duire des  variations  continuelles  dans  ce  gouvernement.  La  volonté  du  chef 
étant  là  feule  règle  de  la  nation ,  doit  produire  à  tout  moment  dt§  révo- 
lutions dans  les  loix  »  dans  les  établiflèmens ,  dans  les  principes  de  l'admi- 
siifiration ,  dana  les  idées.  Il  ne  peut  y  avonr  rien  de  fixe  par-tout  où  le 
caprice  peut  u>ut  changer  d'un  jour  à  l'autre  ;  fi  le  même  homme  n'eft 
pas  toujours  <raccord  avec  lui-même  dans  les,  difFérens  intervalles  dé  fk 
durée /que  fera-ce  lorfque  l'Etat  paflera  fucceflivement  entre  les  mains 
de  Princes  ou  de  Miniflres  qui  n'auront  rien  de  commun  avec 


qui  n'auront  rien  de  commun  avec  leurs  pré- 
déceifeurs? 

D'où  l'on  voit  que  par  fon  eflèoce  même  un  Etat  monarchique  doit  être 
dans  une  ofcillation  continuelle»  2c  que  le  maître  de  tout  peut.aîfément^ 
par  fon  imprudence,  condqire  fa  nation  à  fa  perte.  Prefque  toujours  les 
rênes  de  l'Empire  font  placées  en  des  mains  peu  capables  de  les  ibutenir. 
Ainfi  le  fort  de  tous  dépend  prefque  uniquement  des  qualités  d'un  feul 
homme;  s'il  poUede  par  hafàra  le  génie»  la  capacité  &  les  vertus  nécef- 
faires  au  gouvernement»  le  plus  fouvent  il  eft  remplacé  par  un  fucceffeur 
dont  l'indolence»  l'incapacité»  la  fi>lie  ou  la  méchanceté  détruifent  en  uii 
moment,  tout  le  bien  que  les  foins  de  tous  fes  prédéceffeurs  auront  fait  à 
fon  peuple.  Si  la  monarchie  n'eft  point  limitée  par  les  loix  ;  fi  la  natioa 
n'eft  point  repréfentée  par  quelque  corps  <}ui  tempère  le  pouvoir  fupréme» 
le  poids  de  l'adminiftration  roule ,  pour  ainfi  dire  »  fur  un  fèul  pivot  qui 
venant  à  manquer  »  met  l'Etat  en  danger.  L'injuftice  »  l'ineptie  »  l'impru- 
dence d'un  feul  font  plus  communes  que  celles  d'un  grand  nombre;  une 
nation  reflent  fur  le  champ  les  effets  àes  mauvaifes  difpoficions  de  fon 
chef;  lorfqu'il  eft  corrompu,  (es  vices,  fidèlement  copiés  par  les  grands 
qui  l'environnent  »  fe  propagent  avec  célérité  dans  les  ordres  inférieurs: 
une  cour  diflblue  '  qe  tarde  point  à  rendre  une  nation  vicieufe  ;  un  gou* 
vernement  peu  fixe  ne  donne  point  de  fixité  à  l'efprit  de  fes  fiijers.  Des 
maîtres  fiiftueux  &  vains  répandront  le  goût  du  fafte  &  de  la  fi-ivolité  dam 
tout  un  peuple. 

Le  Prince  eft-il  indiftëreot»  didipé»  incapable  de  gouverner  par  luî-mè» 
me  Ma  puiflànce  ibuyeraine  tombe  entre  les  mains  de  auelques  fiivoiisy 
de  quelques  femmes,  d':Ui|  petit  nombre  d'hommes  -  élevés  par  U  cabale 
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&  l^ntrigue  qui ,  continuellement  aux  prifes  entr'eux ,  (ont  bien  plus  occupés 
du  foin  de  fe  maintenir  en  place  &  en  faveur  &  de  détruire  leurs  rivaux, 

Sue  des  travaux  pénibles  de  Padminiflration.  Comment  fous  des  Princes 
e  cette  trempe  «  Tautorité  divifée  pour  de  vils  intérêts»  dépourvue  de 
ivfléme ,  occupée  du  moment ,  mettroit*elle  de  la  fuite  dans  fes  opérations 
&  pourroit-elle  veiller  au  bien  public? 

.  Le  Monarque  eft-il  remuant?  c'eft  vers  la  guerre  que  tous  (es  regards 
fe  tournent  ;  le  fang  des  peuples  coule  pour  charmer  les  ennuis  ;  il  fe  ^it 
un  jeu  cruel  du  mafheur  de  fes  Etats  ;  il  s^applaudit  de  la  défolation  qu^l 
porte  chez  Tes  foibles  voifins.  Ainfi  la  vie  &  les  biens  des  fujets  font  fol* 
lement  prodigués  ;  &  fouvent  il  ne  leur  refte  de  leurs  viâoires ,  qu^un 
long  épuifement.  Les  malheurs  des  peuples  caufés  par  les  délires  des  Rois 
font  écrits  dans  les  annales  du  monde ,  &  les  caraâeres  de  (àng  qui  nous 
les  montrent,  fe  renouvellent  à  tout  moment.  Les  Monarques ,  pour  la  plu* 
part ,  ne  fe  croient  puilfans ,  qu'eu  faifon  du  pouvoir  qu'ils  ont  de  taire 
du  mal  aux  habitans  de  la  terre. 

Faute  d'avoir  des  idées  vraies  de  la  grandeur  &  de  la  gloire ,  les  Rois 
croient  qu'elles  con(i(lent  dans  la  pompe  &  le  fàfte  qui  font  identifiés  avec 
la  monarchie.  Rien  de  plus  rare  qu'un  prince  économe  &  ami  de  la  (im- 
plicite. On  ne  parle  fans  ceffe  à  un  Roi  que  de  la  fblendeur  du  trône. 
Sous  un  prince  fàfhieux ,  la  fubftance  de  fes  peuples  eft  fans  cefle  confu- 
mée  en  fètes  difpendieufes ,  en  amufemens  frivoles ,  eA  dépenfes  inutiles , 
en  édifices  fomptueux  qui  retracent  aux  yeux  de  la  nation  l'orgueil  d'un 
maitre  qu'elle  eft  forcée  d'entretenir.  Elle  a  la  douleur  de  voir  élever  des 
monumens  qui  l'appauvriffent  ;  plongée  dans  l'indigence ,  elle  a  fous  les 

reux  le  hût  d'une  cour  infolente  qui  nage  dans  l'opulence  dont  elle  jouit 
fs$  dépens.  Les  tréfors  confumés  pour  repaître  la  vanité  de  Quelques  Mo- 
narques fufiiroient  trés-fouvent  pour  rendre  heureux  un  peuple  entier. 

Du  rang  trop  élevé  où  le  Monarque  eft  placé ,  il  ne  peut  voir  d'afiec 
près  les  befoins  de  fes  peuples  :  tout  ce  qui  l'approche  vit  dans  la  diffî*. 

Eation  &  l'abondance;  ceux  qui  le  confeillent,  complices  des  malheurs  pu* 
lies ,  font  toujours  intéreflës  à  les  lui  diflimuler  &  à  les  faire  durer.  De 
lâches  complaifans  lui  exagèrent  la  félicité  dont  on  jouit  fous  fes  loix  ;  des 
flatteurs ,  des  courtifans ,  des  miniftres  voudroient-ils  attrifter  fon  ame  par 
le  fpeâacle  de  la  mifere^  Non.  L'intérêt  veut  qu'on  lui  cache  des  maux 
que  l'incapacité  ou  la  corruption  ont  fait  naître.  Exiger  que  l'homme  de 
cour  (oit  véridique ,  c'eft  exiger  qu'il  fe  dénonce  lui-même.  Un  Monarque 
ne  peut  jamais  connoître  la  vérité,  il  peut  tout  au  plus  la  deviner  :  mais 
bientôt  étourdi  par  le  tumulte  de  fa  cour ,  elle  s'efïace  à  fes  yeux. 

Gouverner  un  Etat  eft  une  occupation  férieufe  &  pénible,  dont  corn* 

l'importance ,  ou  dont  les  détails  leur  paroiflent 


munément  les  Rois  ignorent 
ef&ayans.  Engourdis  dans 
la  flatterie  9  les  princes  ne 


ef&ayans.  Engourdis  dans  la  pareffe ,  nourris  dans  les  plaifirs,  bercés  par 

\  ioni  pour  l'ordinaire  que  des  enfimi  robufies. 
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étrangers  aux  affaires,  peu  fufceptibles  d^une  atteotion  fuivie,  ï  qui  le 
travail  &  la  réflexion  paroiflent  odieux.  Il  faut  des  hommes  ^  il  &ut  de 
l'expérience ,  de  la  force  &  du  génie  pour  régler  un  Etat ,  &  trop  (bu- 
vent  ce  font  les  plus  fbibles  des  mortels  qui  gouvernent  les  Empires  !  Ainfi 
{»eu  à  peu ,  &  à  Pinfu  du  Monarque ,  les  maux  d'une  nation  jettent  de  pnh- 
ondes  racines  ^  &  il  n'eft  averti  de  fes  malheurs ,  que  par  fa  propre  chute. 
L'intervalle  prefqu'immenfe  que  le  trône  met  entre  le  Souverain  &  (on 
peuple  y  lui  dérobe  toujours  le  mérite  humble  &  les  vertus  modeftes  qui 
fe  tiennent  dans  l'obfcurité.  Sous  un  prince  forcé  de  voir  par  les  yeux  des 
autres ,  les  talens  font  écartés  par  des  courtifans  jaloux  ;  l'incapacité  ^  tou« 
jours  ef&ontée ,  ufurpe  les  &veurs  &  les  récompenfes  :  le  découragement 
s'enipare  de  la  nation  ;  perfonne  ne  fe  donne  le  foin  d'acquérir  des  con- 
noi(îances  qui  feroient  inutiles  dans  un  Etat  oii  les  emplois  ne  font  le  prix 

2ue  de  la  rufe  ^  de  la  baffeffe ,  de  l'audace.  Une  injulte  préférence  accor* 
ée  continuellement  à  la  naiffance ,  aux  richefTes ,  à  la  faveur ,  à  l'intrigue^ 
empêche  les  talens  de  fe  faire  jour  au  travers  d^une  foule  de  courtifans 
qui  croient  toujours  que  les  bien£iits  du  Monarque  leur  appartiennent  à 
L'exclu(ion  de  tous  les  autres. 

Comme  dans  la  monarchie ,  plus  que  dans  tout  autre  gouvernement  ^  la 
vanité  accompagne  l'autorité;  comme  elle  ne  s'annonce  que  par  un  fafte 
inutile  qui,  d'abord  imité  par  les  courtifans^  eft  fuivi  par  les  diffèrens  or- 
dres  de  la  nation ,  tout  le  monde  veut  refrembler  au  Souverain  ou  à  ceux 
qui  l'approchent  ;  il  s'établit  une  rivalité  de  b&e$  &  de  dépenfes  ;  il  s'al« 
lume  dans  tous  les  cœurs  une  paflion  exclufive  pour  les  richefles,  connue 
fous  le  nom  de  Luxe  qui,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  eft  un  ver  ron- 
geur qui  dévore  l'Etat.  Le  luxe  eft ,  pour  aîn(i  dire ,  un  mal  inhérent,  à 
la  monarchie,  où  la  faveur,  la  naiflance,  les  riche(fes  mettent  une  difpro- 
portion  trop  grande  entre  les  citoyens.  Chacun  veut  fe  donner  l'air  de  la 
grandeur ,  parce  que  le  pouvoir  fuit  la  grandeur.  Sous  un  Roi ,  la  vanité 
eft  plus  contagieufe ,  que  fous  un  gouvernement  républicain ,  ou  l'égalité 
établie  par  la  liberté  &  les  loix  rend  l'appareil  de  la  puiflance  beaucoup 
moins  néceflàire^ 

§.    V. 

Caufes  de  la  Dijfolution  des  Monarchies  limitées. 

JVjLÉmb  dans  une  monarchie  limitée ,  le  Monarque  conferve  toujours  un 
afcendant  très  «marqué  fur  les  corps  qui  concourent  au  gouvernement, 
quand,  dépoûtaire  unique  de  la  puifTance  exécutrice,  qui  demande  plus 
particulièrement  l'unité  ,  il  tient  dans  fes'mains  les  forces  militaires  ;  quand 
il  refte  le  maître ,  &  de  la  diftribution  des  grâces ,  &  de  l'emploi  des  de- 
niers publics;  ces  deux  reflforts,  dirigés  par  une  volonté  fixe  contre  des 
volontés  difcordantes  ôc  divifées ,  doivent  parvenir  tôt  ou  tard  à  les  domp« 
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ter.  La  force  lotimide ,  les  récompeofes  fëduifent,  &  le  Souverain  finit  par 
fubjueuer  tous  ceux  dont  il  peut  acheter  les  fuf&ages.  Un  Monarque  prend 
un  aicendant  néceflaire  fur  une  nation  vénale  qui  confent  à  lui  vendre  fa 
liberté  ;  il  en  devient  indubitablement  le  maitre  abfolu ,  quand  la  foif  de 
Targent  l'a  corrompue;  l'amour  des  richefles,  devenue  la  paflion  domi- 
nante d'une  nation ,  applanit  toujours  la  route  au  defpotifme.  Les  citoyens 
qui  veulent  être  chargés  de  repréfenter  la  nation ,  ne  regardent  plus  leurs 
places  que  comme  des  moyens  d'acquérir  des  lichefTes ,  des  titres  ,  des  em- 
plois lucratif}  ils  achèteront  alors  d'un  peuple  avide  &  corrompu  lui*mê«- 
me  «  le  droit  de  le  revendre  au  Souverain  ,  qui  peut  les  enrichir ,  les  dé- 
corer y  \is  appeller  aux  grandes  places.  La  liberté  fera  toujours  précaire 
dans  les  pays  où  le  Monarque  fera  le  poflefleur  exclufîf  de  tout  ce  qui  peut 
exciter  la  vanité  &  la  cupidité  des  hommes  ;  elle  ne  peut  être  alfurée  qu'en 
ôtant  au  Souverain  les  moyens  de  fubjuguer  &  de  féduire ,  &  en  rendant 
tout  homme ,  refponfable  de  fa  conduite  à  la  nation.  Rien  de  plus  illufoire 
qu'une  liberté  que  fes  défenfeurs  peuvent  attaquer  ou  aliéner  tans  craindre 
d'être  punis  par  leurs  conftituans  :  rien  de  moins  durable  qu'une  liberté 
que  ces  conltituans  confient  fans  examen  à  des  citoyens  qui  les  ont  ache* 
tés  eux-mêmes  à  prix  d'argent. 

Sous  une  monarchie  mixte ,  le  peuple  &  fes  repréfentans ,  en  pofrefHon 
de  faire  connoitre  leurs  défirs,  font  fouvent  la  loi  au  Souverain  &  à  fes 
Minières  ;  mais  le  peuple  fufceptible  d'ivreffe ,  de  fanatifme  ^  de  paflion  ^ 
&  communément  dépourvu  de  prévoyance ,  entraine  fouvent  le  gouverne- 
ment dans  des  démarches  ruineufes  &  précipitées.  L'autorité  fouveraine  ne 
peut  toujours  oppofer  une  digue  affez  forte  à  la  déraifon  du  peuple  &  de 
ceux  qui  le  reprélentent  ;  fa  prudence  eft  obligée  de  céder  quelquefois  au 
torrent  d'une  multitude  imprudente.  Si  la  nation  eil  commerçante ,  fon 
avidité  portera  uniquement  fes  vues  du  côté  du  commerce  :  elle  négligera 
ou  dédaignera  l'agriculture ,  elle  n'emploiera  fes  forces  qu'à  fatisfaire  fon 
avarice  6c  fa  paflion  pour  des  richeifes ,  dont  tôt  ou  tard  le  poids  ne  peut 
manquer  de  l'accabler,  fur- tout  lorfque  le  luxe  aura  achevé  d'anéantir  It 
patriotifme  &  les  vertus  néceffaires  au  foutien'  d'un  Etat. 

Le  gouvernement  mixte ,  quand  il  n'a  pas  ôté  au  people  la  faculté  d'exer* 
cer  la  licence,  éprouve  très-fréquemment  les  inconvéniens  du  gouyerne- 
inent  populaire.  Des  emhoufiafles ,  des  impofleurs^des  charlatans  politiques 
auront ,  comme  dans  la  Démocratie ,  le  pouvoir  d'alarmer  le  vulgaire  ^ 
d'exciter  fa  fureur ,  de  lui  rendre  fufpeâes  les  démarches  &  les  entreprifea 
les  plus  jufles,  les  plus  utiles,  les  plus  fenfées,  en  un  mot,  l'animeront 
contre  fes  intérêts  les  plus  vrais,  lorfque  leurs  propres  pafljons  nV  trou- 
veront point  leur  compte.  Ainfi  la  nation  fe  déchirera  en  partis,  enfaâions^ 
en  cabales  dont  les  fuites  font  les  mêmes,  que  celles  qui  amènent  la  ruine 
d'un  gouvernement  populaire.  Il  eftdans  les  monarchies  mixtes  des  ora- 
teurs, des  démagogues ,  des  fourbes,  qui,  par  la  faveur  du  peuple,  s'éle-p 
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vent  jufqu'aux  confeils  des  Rois,  qu^ils  tyrannifent  au  nom  de  la  natioo;; 
&  qui,  revêtus  de  ^autorité  de  ce  même  monarque,  &  dittribuceara , 
malgré  lui ,  de  Tes  grâces ,  s'en  fervent  pour  abattre  la  nation  ;  pour  Tache- 
ter ,  pour  la  divifer ,  pour  établir  leur  propre  pouvoir.  Un  Monarque  plus 
habile  &  plus  avifé ,  éludant  adroitement  les  loix  qu'il  ne  peut  violer  ou- 
vertement, ou  même  faifant  ufage  de  fes  prérogatives  trop  grandes,  pro- 
fitera des  difTenfions  publiques,  &  parviendra  peu-à-peu  à  trouver  des  com- 
plices de  fes  entreprifes  &  à  mettre  fa  nation  aux  fers. 

L'efprit  de  parti  &  les  faâions,  dans  les  monarchies  tempérées,  en  di- 
vifant  les  fujets,  fournilfent  au  monarque,  des  occafions  fréquentes  de 
ruiner  la  liberté.  Les  foâions  ont  rarement  fe  bien  de  l'Etat  pour  objet 
véritable  ;  il  ne  s'agit  communément  que  de  l'ambition  de  quelques  mau- 
vais citoyens  qui  ne  cherchent  qu'à  fe  difputer  le  pouvoir ,  à  fe  décrier , 
à  faire  échouer  leurs  entreprifes  réciproques.  La  nation  fe  partage  entre 
des  champions  donc  le  zèle  impofteur  n'a  pour  objet  que  de  fe  détruire 
réciproquement;  les  efprits  ne  s'occupent  que  de  leurs  combats  inutiles  au 
bien  puolic  ;  l'on  ne  longe  aucunement  à  la  patrie ,  à  réformer  les  abus, 
à  perfeâionner  les  loix.  Les  che&  des  faâions  s'attirent  tous  les  regards  ; 
leurs  combats  deviennent  pour  les  citoyens,  des  fpe£bicles  qui  les  empê- 
chent de  penfer  à  leurs  propres  intérêts  ou  au  bien  de  l'Etat.  Faute  de 
connoitre  les  vrais  principes  du  gouvernement ,  de  remonter  aux  droits  na- 
turels de  la  fociété ,  les  hommes  ne  connoiflent  d'autres  droits  que  ceux 
de  leurs  pères ,  de  l'exemple ,  de  l'autorité  ;  ils  font  perpétuellement  les 
dupes  de  ceux  qui  font  (onner  dans  leurs  oreilles ,  les  mots  emphatiques 
de  loix ,  d'ufages ,  de  patrie ,  de  liberté ,  auxquels  très-peu  de  gens  favent 
attacher  des  idées. 

Pour  défendre  la  liberté ,  il  faut  des  lumières ,  de  la  droiture ,  de  la 
vertu ,  &  fur^tout  des  âmes  nobles  &  défîntérellëes.  Des  hommes  fans  ta« 
lens ,  remplis  de  vanité ,  entêtés  de  privilèges  futiles  &  fouvent  injufles , 
ipfeâés  d'avarice,  feront  perpétuellement  divifés  d'intérêts.  Se  ne  s'occu- 
peront que  foiblement  du  bien  public.  Prefque  toutes  les  affemblées  natio- 
nales fe  paflent  en  vains  débats  entre  des  hommes  Vains  qui  s'obferveot 
OQ  qui  cherchent  à  fe  détruire  ou  fe  combattre  fans  profit  pour  leur  pays. 
A  la  Ëiveur  de  ce  conflit  entre  des  champions  impnidens ,  le  defpotifme 
furvient  pour  les  mettre  d'accord.  C'eft  ainfi  que  fe  diffolvent  les  gouver- 
nemens  qui  paffent  pour  les  plus  fages,  &  qui,  faute  de  vertus,  font  per- 
pétuellement agités.  Le  monarque  fait  continuellement  des  efibrts  pour 
étendre  des  prérogatives  dont  les  limites  le  gênent  ;  la  noblefle  eft  quel- 
quefois trop  orgueilleufe ,  pour  vouloir  confondre  fes  intérêts  avec  ceux  du 
vulgaire  qu'elle  méprife  i  le  clergé  croit  voir  fon  inti^rêt  à  féconder  le 
Prince  dans  le  projet  de  ruiner  la  liberté  publioue  :  les  miniflres  veulent 
établir  leur  propre  pouvoir  aux  dépens  du  Roi  oc  de  la  nation  ;  ceux  qui 
guident  le  peuple  ou  qui  le  repréfentent ,  fe  partagent  ea  Ëiâions,  & ,  fous 

prétexta 
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prétexte  de  fervir  leurs  pays ,  ne  fervent  que  les  paffions  des  ambitieux 
qui  veulent  obtenir  des  richefles,  des  titres  &  du  pouvoir.  Le  mot  de 
bien  public,  dans  la  bouche  des  £i£Heux,  n'eft  qu'un  xnoyen  de  s'aider  de 
h  £iveur  du  peuple ,  pour  arracher  du  Souverain  les  objets  que  l'on  délire^ 

$.  vr. 

4 

Principes  de  dcftruSion  dans  la  Démocratie. 

V^Hacuk  fent  aifëment  les  inconvtfniens  attachés  au  gouvernement  po- 

i)ulaire ,  qui ,  par  la  déraifon  du  peuple ,  femble  devoir  être  regardé  comme 
e  pire  de  tous.  Pour  peu  que  l'on  parcoure  Thiftoire  des  démocraties  tant 
anciennes  que  modernes ,  on  voit  que  le  délire  &  la  fougue  préfident  corn* 
munément  aux  confeils  du  Peuple.  La  partie  la  moins  raifonnable  &  la 
moins  éclairée  d'une  nation ,  fait  la  loi  à  celle  que  fon  expérience  &  (tM 
lumières  mettroient  en  droit  de  commander ,  &  celle-ci  (ouvent  par  {e$ 
hauteurs  &  fon  defpotifme ,  fe  rend  juftement  fufpeâe  au  peuple*  L'hom*- 
me  déraifonnable  eft  toujours  envieux.  Une  multitude  jaloufe  &  ombrageufe 
croit  avoir  à  fe  venger  de  tous  les  citoyens  que  le  mérite,  les  talens  ou 
les  richeffes  lui  rendent  odieux  ;  l'envie ,  &  non  pas  la  vertu  «  eft  le  puif^ 
fant  mobile  des  républiques ,  les  fervices  les  plus  fignalés  font  punis  & 
méconnus  par  une  troupe  d'ingrats  que  le  nombre  &  l'impunité  empêchent 
de  rougir  de  fes  crimes.  Un  peuple ,  comme  un  particulier ,  devient  info- 
lent  &  méchant  quand,  fans  lumières  &  fans  vertus,  il  jouit  de  la  puif- 
fance  ;  il  s'enivre  de  vanité  à  la  vue  de  (es  forces  qu'il  ne  fait  jamais  exer- 
cer avec  prudence  ou  juftice  :  il  méconnoit  alors  les  vrais  amis,  pour  Ce 
livrer  à  des  perfides  qui  flattent  fes  pallions.  Ces  Athéniens  fi  vantés  ne 
nous  montrent  dans  leur  hiftoire,  qu'un  tiflti  de  folies,  d'injudices ,  d'in- 
gratitudes &  d'oppreffîons  :  on  y  voit  les  défenfeurs  les  plus  généreux  de 
cette  indigne  république  »  obligés  de  fe  juftifier  de  l'avoir  fidèlement  fervie  » 
ou  contraints  à  fe  bannir,  pour  éviter  la  fureur  d'une  populace  dont  ils 
avoient  affermi  la  licence  plutôt  que  la  liberté. 

Ainfi ,  fous  la  démocratie ,  la  vertu  même  devient  fouvent  un  crime. 
Un  peuple  aveugle  devient  à  tout  moment  la  dupe  des  flatteurs,  qui  font 
fervir  fes  fureurs  à  leurs  projets  :  la  chaleur  de  (on  imagination  le  livre  i 
des  fk£Heux  qui  le  foulevent  contre  ce  qui  fait  obflacle  à  leurs  propres 
paflions  :  fon  délire  le  rend  la  proie  des  ambitieux  qui  l'égorgent  de  fes 
propres  mains ,  &  qui ,  pour  terminer  fes  malheurs ,  l'obligent  à  la  fin  à 
fe  H  réfugier  fous  les  ailes  de  la  tyrannie  :  celle-ci  achevé  de  détruire*  ce 
que  l'anarchie  &  la  licence  avoient  pu  épargner. 

En  un  mot ,  par-tout  où  le  peuple  efl  en  polfefiion  du  pouvoir ,  TEtat 
porte  en  lui  le  principe  de  fa  deftruâion.  La  liberté  y  dégénère  en  licence , 
&  eft  fui  vie  de  ranarchie.  Furieufe  dans  l'adverfité;  infolenre  dans  la  prof^: 
Tome  XVI.  Bb 
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périté ,  une,  multitude  fiere  de  fon  pouvoir ,  entourée  de  flatteurs,  ne  cou* 
noit  pomt  la  modération  ;  elle  eft  prête  à  recevoir  les  impreflions  de  toits 
ceux  qui  veulent  fe  donner  la  peine  de  la  tromper  i  peu  retenue  par  les 
liens  de  la  décence ,  elle  fe  porte  (ans  réflexions  &  (ans  remords  aux  crimes 
les  plus  honteux ,  aux  excès  les  plus  criants.  Si  plufieurs  citoyens  oppofés 
d'intérêts  fe  difputent  Tempire ,  le  peuple  alors  le  partage  en  tétions  ;  U 
guerre  civile  allume  Ces  flambeaux  v  les  uns  fuivent  un  Marius  &  d'autres 
un  Sylla  :  un  fanatifme  contagieux  s'empare  de  tous  les  cœurs,  &,  fous 
prétexte  du  bien  public ,  la  patrie  eft  déchirée  par  des  furieux  qui  préteoi-^ 
dent  la  fauver.  C'eft  ain(i  que  naillent  ces  guerres  civiles ,  les  plus  atroces 
de  celles  qui  défolent  la  terre.  L'on  y  voit  le  père  combattre  contre  le 
fils ,  le  frère  contre  le  (rere ,  le  citoyen  devient  pour  le  citoyen  un  ennemi 
perfonnel  :  rien  ne  manque  à  leurs  fureurs ,  lorfqu'aux  inimitiés  politiques  lai 
fuperftition  donne  encore  la  fanâion  du  ciel  ;  alors  le  peuple  le  livre  fans 
remords  aux  plus  affreux  excès,  &  croit  fe  rendre  plus  agréable  à  fes  Dieux  |^ 
à  mefure  qu'il  montre  plus  de  déraifon  &  de  cruauté. 

5.    VII. 
Dans  VAriJlocratic^ 

dOus  IVrflocratie ,  un  petit  nombre  de  citoyens  puifTans  ne  tarde  poijue 
à  faire  fentir  fon  autorité  à  un  peuple  qu'il  méprife ,  &  dont  peu  à  peu  il 
devient  le  tyran.  Dans  un  Etat  ariflocratique ,  chaque  membre  du  gouver-^ 
nement  fe  croit  un  Roi.  Dans  quelques  ariflocraties  nous  voyons  la  mê« 
me  politique,  les  mêmes  foupçons,  les  mêmes  loix  fanguinatres ,  auffi  peu 
de  liberté ,  que  fous  les  tyrans  les  plus  ombrageux.  La  tyrannie  ariflocra-^ 
tique  n'eft  pas  moins  douloureufe,  elle  eft  même  plus  permanente,  que 
la  tyrannie  d'un  monarque.  Un  corps  ne  change  g<iere  de  maximes;  ua 
defpote  peut  en  changer  lui-même,  ou  du  nKÛns  être  remplacé  par  un  fuc* 
ceffeur  modéré.  Sous  une  ariftocratie  illimitée ,  le  peuple  eft  tyrannifé  pen« 
dant  des  (iecles  par  des  maîtres  qui  ne  s'écartent  jamais  de  leur  plan.  Si 
quelques  chefs  plus  rufés  ou  plus  entreprenans  que  leurs  égaux,  fe  difputent. 
le  pouvoir ,  la  multitude  fe  partage  en  faâions  &  paie  de  fon  fang  ^  Tam-t 
bition  de  fes  opprelfeurs. 

5.    VIII. 
Autres  caufts  de  DiJJobition^ 

^\  ON-feulement  la  forme  du  gouvernement  ne  garantit  point  les  nations 
de  la  defiruâion  ;  les  chofes  mêmes  qui  dans  l'origine  étoient  les  plus  fa*-» 
lutaires,  finiffent  par  fe  tourner  en  poifons;  femblabies  aux  alimens  les 
plus.fainsy  l'excès  en  devient  nuiûble,  C'eft  aLQÛ  que  la  libené,  cet  uni-* 
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iqtre  gage  de  la  félicité  publique,  dégénère  en  une  licence  fîinefle,  lorT- 
qu'elfe  n'eft  point  retenue  par  des  loix  qui  en  préviennent  l'abus.  D'un 
autre  c6té,  un  refpeél  exceflif  pour  les  loix  &  les  inftitutions  de  fes  pè- 
res ,  peut  devenir  très*dangereux ,  lorfque  les  changemens  furvenus  à  TE- 
tat  les  ont  rendus  inutiles  ou  contraires  à  fes  intérêts  aâuels.  Dans  d'au- 
tres circonftances ,  le  mépris  de  ces  loix  conduit  k  Tefclavage  ou  à  la  li- 
cence, amené  tantôt  l'anarchie  6c  tantôt  la  tyrannie.  Dans  une  Républi* 
que,  une  loi  changée  produit  fouvent  une  révolution;  fous  le  defpotirme, 
il  n'en  exiRe  point  d'autre  que  l'intérêt  aâuel  du  monarque  ou  de  ceux 
qui  veulent  pour  lui.  Une  longue  tranquillité  endort  une  nation  dans  l'ai- 
lance  &  la  molleiTe ,  &  la  prive  des  moyens  d'oppofèr  des  forces  aux  en- 
freprifes  de  fes  ennemis.  Un  peuple  trop  belliqueux  dévore  fa  propre 
fubftance  &  Jfinit  par  expirer  lui-même  des  coups  qu'il  porte  aux  autres. 
Une  nation  pauvre  gémit  de  fon  fort  &  feché  de  jaloufie  à  la  vue  de  l'o- 
pulence qui  règne  chez  fes  voifins  :  une  nation  trop  enrichie  ne  peut  qu'a- 
Dufer  de  fes  richefles ,  &  périt  au  fein  de  l'abondance  par  le  luxe  dans 
lequel  elle  eft  bientôt  plongée. 

$.    I  X. 

Du   Luxe. 

iN  Ous>otci  naturellement  conduits  à  parler  du  luxe ,  cet  objet  de  la  dé'^ 
clamation  de  la  plupart  des  moraliftes  &  des  politiques ,  &  des  apologies 
de  quelques  autres.  Un  commerce  étendu  amené  le  luxe  tôt  ou  tard ,  (i 
une  fage  politique  ne  le  contient  dans  de  juiles  bornes.  Examinons  main- 
tenant les  effets  de  Vabus  des  richefles ,  fuite  ordinaire  de  Populence  des 
Etats  comme  de  celle  des  particuliers. 

Le  luxe  eft  la  fituation  d'une  fociété  dont  la  richefle  efl  devenue  la 
paflion  priiKipale.  Dés  que  l'argent  eft  l'objet  exclufif  des  vœux  du  plus 
grand  nombre  des  membres  d'une  fociété,  il  ne  peut  y  avoir  de  mobile 
plus  puiffant  que  le  déHr  d'en  acquérir.  Il  n'eft  plus  d'enthoufiafme  que 
celui  de  l'opulence  ^  il  n'eft  d'émulation  que  pour  te  procurer  par  les  voies 
les  plus  promptes ,  les  iignes  qui ,  de  Paveu  de  tous  ^  repréfentent  le  pou- 
voir ,  les  plainrs ,  la  fëlicité. 

Une  nation  enivrée  de  ces  préjugés ,  peu  contente  d'avoir  fatis&it  feg 
befoins  réels  par  an  commerce  étendu ,  s'occupe  à  en  inventer  de  fiâifs  & 
de  furnaturels  :  la  fatiété  l'endort  ;  le  changement  hii  devient  néceflaire  ; 
la  langueur  &  l'ennui,  bourreaux  affidus  de  l'opulence,  fuivent  les  befoins 
fatisfaits  :  pour  tirer  les  riches  de  cette  léthargie ,  l'induftrie  eft  forcée  d'i- 
maginer  à  tout  moment  de  nouvelles  &çons  de  fentir  :  les  plaifirs  fe  mul- 
tiplient ;  la  nouveauté ,  la  rareté ,  la  bizarrerie  ont  feules  le  pouvoir  de  ré- 
veiller des  êtres  pour  qui  les  plaifirs  fimples  font  devenue  iiifipides.  Tout 
(ê  change  en  fiâion }  le  luxe  comme  la  zëerte  ne.  fait  naître  que  des  phaii» 
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tôiner  :  des  ima ^nations  malades  ne  fe  foulagent ,  que  par  des  remedei 
imaginaires.  L'avidité ,  le  dëfir  d'acquérir  des  richefles ,  afin  de  les  étaler 
&  de  les  diffîper,  font  les  pa(fions  épidémiques  :  perfonne  n'eft  content  de 
ce  qu'il  a ,  chacun  eft  envieux  de  ce  que  polTedent  les  autres  ^  perfonne 
ne  peut  être  heureux ,  à  force  de  vouloir  le  paroitre.  Les  biens  les  plus  fo- 
lides  font  facrifiés  à  l'apparence  ;  le  foin  de  s'amufer  devient  la  plus  im« 
portante  des  occupations. 

De-là  tant  de  dépenfes  frivoles ,  de  plaifirs  coAteux ,  de  goûts  &ntaC- 
ques,  de  modes  paflageres  que  l'on  voit  à  tout  moment  paroitre  &  dif» 
paroitre  dans  les  pays  où  le  luxe  a  fixé  fon  domicile.  Tout  eft  forcé  de 
changer  fans  cefTe ,  de  fe  dénaturer,  de  fe  dépraver  pour  plaire  à  des  hom- 
mes^ ou  plutôt  à  des  enfans,  qui  demandent  à  tout  moment  de  nouveaux 
jouets,  ou  qui  fe  croient  malheureux  dès  qu'ils  font  privés  de  ceux  quHls 
voient  entre  les  mains  des  autres.  La  parure ,  les  ameublemens ,  des  curio- 
fités  y  dont  la  rareté  hit  tout  le  prix ,  des  mets  défigurés  &  arrachés  à  une 
nature  trop  lente  au  gré  des  défirs,  font  l'objet  le  plus  férieux  de  Toccu- 
pation  d'un  tas  d'hommes  efféminés  que  l'ennui  contraint  à  chercher  au- 
dehors  y  des  reffources  qu'ils  ne  trouvent  point  en  eux-mêmes.  Tout  fe 
remplit  d'édifices  dont  retendue  ne  fert  quà  faire  fentir  au  pofleflTeur  fa 
petiteffe,  fon  néant,  &  à  exciter  dans  les  autres,  foit  une  envie  cruelle, 
loit  une  émulation  ruineufe.  Des  parcs  immenfes ,  des  jardins  pompeux  en- 
courent ces  monumens  inutiles  ;*  le  champ  du  laboureur ,  renfermé  dans 
des  murs,  eft  perdu  pour  l'Etat;  par-tout  la  nature  qu^on  dédaigne,  efl 
forcée  de  céder  à  l'art  qui  fe  plait  ï  la  vaincre  :  les  montagnes  iont  ap- 
planies  \  les  plaines  font  changées  en  montagnes  ;  l'eau ,  bannie  de  fa  place^ 
eft  forcée  de  remonter  dans  les  airs  pour  récréer  les  regards  de  ces  hom« 
mes  blafés;  qui,  peu  fenfiblesaux  beautés  naturelles,  ne  trouvent  rien  d'ai- 
mable s'il  n'eft  dénaturé. 

Pour  fatisfaire  des  fantaifies  renaiffantes ,  il  fant  fans  doute  des  richeffes  t 

3uelle  qu'en  foit  la  fomme  dans  une  nation ,  elle  eft  toujours  infiniment  au- 
effous  de  ce  qu'il  faut  pour  "contenter  tous  ceux  qui  les  défirent.  Ainfi  le 
gouvernement  devient  avide  pour  contenter  fes  avides  fujets,  dont  il  ne 
peut  remuer  les  paftîons  que  par  l'appât  du  gain ,  &  jamais  les  tréfors  de 
l'Etat  ne  fufîîfent  à  tant  d'aftàmés  qu'il  faut  mettre  en  mouvement.  Le  Sou- 
verain ne  peut  plus  les  récompenfer,  parce  que  tous  font  devenus  infatia- 
bles  ;  il  eft  forcé  d'acheter  les  hommes,  tout  eft  vénal,  le  devoir,  la  vertu ^ 
le  courage.  Mais  comment  rempliront  leurs  devoirs  des  hommes  frivoles  qui 
n'en  ont  aucune  idée,  qui  n'ont  l'efprit  occupé  que  d'amufemens  &  de  ba« 
gatelles,  qui  fe  rendroient  ridicules  s'ils  prenoient  à  cœur  des  ienâions  fé« 
xieufes  >  Quelles  vertus  publiques  rencontrer  dans  des  êtres  qui  n'ont  au* 
cun  intérêt  à  fervîr  h  patrie,  pour  qui,  hors  le  plaifir,  tout  eft  indifîë- 
rent;  pour  lefquels  tout  ce  qui  en  détourne  paroit  une  gêne  infupporta- 
)>le?  Comment  infpirer  de  la  nobléffci  de  la  grandeur  d'ame  ^  de  i'intré^ 
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mditë  ï  des  hommes  amollis  »  énervés  eux-niëmes  &  dont  les  travaux  ne 
feroient  jamais  à  leur  gré  fuffifamment  payés?  Dans  les  pays  pii  le  luxe 
domine ,  la  guerre  devient  un  trafic  honteux.  L'or  étant  la  mêfure  -de  la 
confîdéracion  &  du  bonheur ,  l'honneur  n'eft  plus  qu'un  fantôme  &  l'illu- 
iion  difparoit.  Le  luxe ,  bien  mieux  que  la  raifon ,  détrompe  l'homme  des 
préjugés.  Rien  de  folide  fioon  l'argent;  rien  de  réel  que  l'opulence;  riea 
de  défirable  que  le  plaifir.  Le  citoyen  aveuglé  calcule  &  pefè  tout;  daps  fa 
balance,  être  riche  eil  b  Teul  bien  réel;  l'eftime,  la  réputation,  la  gloire, 
la  probité  ne  font  que  des  chimères.  D'ailleurs  les  plus  riches  ne  tardent 


Ainfi  le  luxe ,  s^près  avoir  fait  perdre  toute  honte  aux  hommes ,  les  rend 
infenfibles ,  cruels ,  &  brife  pour  eux  juf()u'aux  lieas  façrés  defquels  dépend 
leur  félicité  domeflique. 


L 


5.   X. 

XsC  luxe  nuit  à  la  poputàtion. 


E  luxe  diminue  la  population  ;  il  ravit  aux  campagnes  une  foule  de 
cultivateurs  qui  préfèrent  la  vie  molle  des  villes  opulentes,  aux  travaux 
pénibles  des  champs.  Les  villes  où  règne  le  luxe ,  abforbent  l'élite  des  fi»< 
jets;  le  befoin  des  plaîfirs  y  fait  accourir  de  toutes  parts  des  hommes  oi- 
ùfs  que  l'ennui  tourmente.  Dégoûté  d'une  vie  champêtre  &  uniforme ,  d'une 
folitude  qui  lui  déplaît,  d'une  langueur  accablante,  le  propriétaire  opulent 
fuit  l'héritage  de  les  pères,  &  va  chercher  dans  des  fociétés  plus  aâives , 
un  mouvement  devenu  néceffaire  à  fon  ame  engourdie.  St%  richeiTes  le  fui** 
vent  :  au  lieu  de  réagir  fur  ceux  qui  les  procurent ,  au  lieu  de  circuler  U« 
brement  parmi  les  cultivateurs ,  elles  vont  enrichir  des  parafites ,  des  com«- 
plaifans,  de  faux  amis  ,  des  femmes  perdues,  &  font  naître  une  foule  de 
vices  &  de  défordres.  Des  befoins  imaginaires  &  toujours  renouvelles  em-* 
pèchent  fouvent  l'homme  riche  de  fe  multiplier^  Il  fait  qu'une  femme  peu 
réglée  augmenteroit  fa  dépenfe  ;  une  famille  nombreufe  nuiroit  à  fes  tan- 
taifîes ,  le  nom  de  père  lui  &it  peur.  L'argent  tout-pui({ant  lui  procure  fans 
conféquence,  les  plaîfirs  que  la  nature  attache  à  la  propagation;  il  fe  voue 
au  célibat ,  &  ne  veut  point  donner  le  jour  à  des  êtres  qui  pourroient  par 
la  fuite  diminuer  fon  aifance. 

La  navigation  &  le  commerce  perpétuellement  occnpés  à  chercher  dans 
des  pays  éloignés ,  les  marchandifes  que  les  befoins  fiâifs  ont  rendu  très-* 
aéceflàires^  font  périr  un  grand  .nomore  de  citoyens  arrachés  aux  cam<« 
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pagnes,  pour  être  facrifiés  3l  rintempérie  des  climats  lointains.  Ainiî  det 
hommes  fi^s  nombre  font  indignement  immdés  aux  &ntaifies  du  riche» 
ibttement  dégoûté  des  produâions  de  fon  pays. 

L'agriculture  )  abandonnée  aux  foins  de  laboureurs  indigens  &  fur  lef* 
quels  encore  la  main  d'un  gouvernement  affamé  s'appefantit  chaque  jour^ 
ne  peut  être  portée  à  la  perfèâioa  dont  elle  eft  fufceptible  ;  le  cultivateur, 
eft  découragé  par  les  impôts  \  ceux  qui  par  leur  opulence  pourroient  ra« 
titmer  le  zèle  du  villageois ,  qui  devroient  par  des  avances ,  le  poner  à  des 
€ntreprifes  utiles,  qui  par  leurs  bienfaits  releveroient  fon  courage  abattu 
&  Taideroient  à  fupporter  tes  taxes  qui  Taccablent ,  ignorent  le  doux  plaifir 
de  foulager  l'indigence  laborieufe  :  occupés  dans  des  villes  bruyantes  à  des 
«mufemens  frivoles,  ces  hommes  légers  ignorent  la  mifere  des  campagnes^ 
ils  ne  .  fongent  qu'à  confumer  leur  héritage  dans  une  fplendide  oifiveté  ^ 
^  ne  laiffent  à  leur  poftérité  que  des  terres  incultes  &  hypothéquées* 

Le  commerce  lui-même,  dont  l'abus  &  l'excès  font  naître  le  luxe,  fe 
reflènt  des  caprices  de  l'enfant  dénaturé  dont  il  repaît  l'avidité.  Des  hom- 
mes dédaignent  l'induftrie  de  leur  patrie  &  de  leurs  propres  manufaâures  | 
ti'eftiment  les  chofes  qu'autant  qu'elles  font  rares  &  difficiles  à  fe  procurer* 
L'argent,  cette  idole  des  nations  livries  au  luxe»  eft  lui-même  facrifié  au 
caprice,  à  l'inconftance ,  à  la  fantaide,  pour  les  fatisfàire;  on  le  prodigue 
fans  retour  \  des  peuples  lointains.  Le  commerce  eft  encore  plus  luremenc 
étouffé,  lorfqu'un  gouvernement  infatiable  le  facrifié  à  des  reffources  plus 
promptes  &  plus  propres  à  fatisfàire  fon  ardeur  impatiente.  La  pamoa 
des  richeffes  redouble  les  impôts  fur  les  denrées,  les  manufaâures,  &  fur 
les  objets  dont  le  négoce  s'occupe  ;  il  ne  jouit  plus  de  la  liberté  qui  eft  fi 
néceffaire;  il  reçoit  des  entraves  continuelles  ce  fouvent  eft  forcé  de  fuir 
aux  approches  de  la  finance ,  bien  plus  faite  pour  remplir  les  vœux  d'un 
gouvernement  prodigue,  dont  les  befoins  fe  multiplient  de  jour  en  jour. 

Les  manufaâures  multipliées  par  l'avidité  au-delà  des  bornes,  nuifent  à 
l'agriculture.  Les  produâions  de  l'art  font  alors  négliger  celles  de  la  na- 
ture. Un  travail  moins  pénible  engage  le  cultivateur  S  laiffer  là  fbn  champ  ; 
&  lorfque  l'inconftance  naturelle  des  peuples  livrés  au  luxe,  rend  quelques 
rnanufaâures  inutiles,  ou  lorfque  la  rigueur  du  gouvernement  leur  impofe 
des  gênes,  l'ouvrier  va  porter  à  d'autres  nations  fes  bras  &  fes  talens;  ja- 
mais  il  ae  confent  à  travailler  à  la  terre ,  dès  qu'une  fois  il  l'a  quittée. 

$.    X  I. 

II  nuit  à  Pefprit  militaire. 

JL/ Emandera-t-On  des  vertus  guerrières  à  un  peuple  énervé  par  l'a* 
bondance,  engourdi  par  le  luxe  ,  dont  l'argent  eft  l'unique  paffion?  Le 
foldat ,  il  eft  vrai ,  enlevé  à  une  vie  laborieufe  pourra  comoattre  avec  va« 
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leur  ;  réduit  à  une  fubfiftance  modique  y  le  luxe  n^eft  point  £iit  pour  lui  ^ 
il  voit  tout  au  plus  avec  chagrin  celui  des  hommes  qui  le  commandent. 
Mais  à  quoi  peuvent  mener  la  force  &  la  valeur  du  foldat ,  fans  "la  capacité 
de  ceux  qui  le  dirigent?  Le  courage  devient  nuifible,  fi  la  prudence  ne  le 
retient ,  u  l'expériefice  ne  le  guide.  Des  che6  efFémioés  dès  leur  enfance  y 
épris  des  vains  amufemens  des  villes  ,  énervés  par  une  débauche  précoce^ 
porteront-ils  dans  les  camps  &  fous  la  toile  cette  force ,  cette  vigueur  que 
demandent  les  travaux  de  la  guerre  ?  Efl-ce  dans  le  commerce  des  fem- 
mes qu'ils  auront  appris  un  métier  pénible  &  qui  fuppofe  une  longue 
expérience  ?  Une  mollefTe ,  une  foiblefle  innée  réfifteront-elles  aux  fatigues  ) 
Ont-ils  acquis  cette  force  d'ame  qui  contemple  le  danger  avec  férénitéf 
Ces  refTources ,  ce  coup-d'oeil  prompt  qui  remédient  aux  événemens  im- 
prévus? il  n'eft  qu^un  mobile  pour  ceux  qui  fe  deflinent  à  la  guerre,  c'efl 
l'amour  de  la  patrie,  le  défir  d'être  eftimé,  la  crainte  de  la  honte ,  en  ua 
mot ,  c'eft  Vhonneur.  Dans  un  pays  où  règne  le  luxe  ^  la  vanité  l'emporte 
fur  la  gloire  ;  alors  tout  l'honneur  confifte  à  poiTéder  des  riche0es  :  elles 
efïacent  la  honte ,  elles  donnent  fans  travail ,  l'eftime ,  la  confi Jération  , 
les  plaifirs  &  tous  les  avantages  ,  que  dans  une  fociété  bien  çonftituée, 
procurent  le  mérite ,  les  talens  &  l'utilité.  L'honneur  détermine  les  hom». 
mes  à  facri6er  leur  vie  ;  mais  l'opulence  les  attache  à  cette  vie  &  veut 
ou'ils  en  jouilTent.  Le  luxe  a  mille  liens  par  lefquels  il  rend  l'homme  pu-v 
(illanime.  Un  Etat  eft  perdu,  lorfque  la  richeffe  eft  l'objet  le  pluseftimé^ 
^  lorfquQ  l'argent  feul  çft  le  mobile  qui  fafle,  remplir  fes  devoirs*. 

§•    X  I  L 

J?  enerye  &  amollii  la  corps  &  les  ejpritsy 

JL/  Ans  tout  pays  où  le  luxe  s'introduit ,  les  hommes  pour  s'àmufer  ^ 
ont  befoin  les  uih  des  autres  \,  les  femmes  deviennent  plus  néceflaires  à  \k 
fociété  ;  pour  plaire  à  uix  fexe  enchanteur  dans  lequel  l'homme  eft  fait 
pour  trouver  des  plaiHrs  &  des  agrémens ,  il  eft  forcé  de  renoncer  à  Té* 
nergie  du  fien ,  de  s'accommoder  à  fcs  foiblefTes ,  d'adopter  f^s  fentaifies , 
fes  plaifirs,  fts  idées.  Peu  à  peu  PHomme-d'Etat ,  le  favant,  le  guerrier 
même  perdent  l'habitude  de  penfer  ou  d'agir  avçc  vigueur  ;  les  paffions, 
les  plus  fartes  fe  contraignent  &  s'amolltfient  ^  elles  prennent  le  ton  dêu 
ces  dangereufes  Syrenes.  L'amour  perd  fes  emportemens,  il  fe  çhanee  eiv 
galanterie ,  la  )alou(ie  s'afFoiblit  \  tout  devient  décence ,  politeffè ,  déféren- 
ce ;  la  crainte  d'effaroucher  des  êtres  délicats ,  donne  une  teinte  de  mol- 
lefle  à  tout  ce  qui  les  approche.  A  mefure  que  le  luxe  augmente  ,  lesb 
femmes  preiment  plus  d'empire ,  elles  règlent  enfin  tous  les  goûts  ;  conr. 
fondues  avec  les  hommes  ^  leurs  mœurs  ie  corrompent  ;  leur  propre  foi^ 
blcl^  les  Qxpofe  au  défqrdre.  Ainfi  peu  à  peu  la  nation  fç  rerp^it  de.  ^tiiy^ 
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mes  galantes  qui  donnent  le  ton  ,  &  d%ommes  aimables  &  légers  cpil 
s'efforcent  de  leur  plaire. 

§•    XIII. 

I 

Le  luxe  peui^il  ttre  utile? 

QUELQUES  politiques  nous  diront  peut-être  qu'un  gouvernement  ëclalué 


peut  tirer  parti  du  luxe  même ,  &  le  &ire  tourner  au  profit  de  la  nation. 
Mais  comment  rendre  utile  à  l'Etat,  une  maladie  invétérée  qui  mine  tous 
fes  membres  ?  Quels  fruits  tirer  d'une  léthargie  qui  les  engourdit  totale- 
ment, d'une  langueur  qui  les  prive  de  toute  énergie?  Quelle  paflîon  pour- 
roit-on  faire  fervir  de  contre*poids  à  celle  de  la  richefTe  devenue  l'unique 
repréfentation  de  l'honneur ,  des  plaifîrs ,  de  la  fëlicité  ?  En  vain  opnofe- 
roit-on  des  loix  fomptuaires  à  des  hommes  pour  qui  le  fkfie ,  le  déur  de 
fe  furpafTer  les  uns  les  autres,  les  plaifîrs  recherchés  &  coûteux,  les  mar- 
chandifes  étrangères  font  devenus  des  objets  indifpenfables  :  ces  loix  éludées 
ou  violées  par  l'opulence ,  par  le  crédit ,  par  la  grandeur ,  ne  feroient  point 
exécutées  ;  elles  rendroient  inutiles  ,'  des  bras  que  le  luxe  ne  fait  jamais 
employer.  D'ailleurs  fous  le  règne  du  luxe  ,  l'autorité  ne  peut  avoir  de  vi- 
gueur; des  fbuverains,  des  miniflres  ,  des  courtifans  énervés  eux-mêmes, 
feroient  les  premiers  tranfgreflfeurs  des  loix  qu'ils  auroient  impofées  :  des 
hommes  accoutumés  à  une  vie  molle  &  diffipée^  incapables  d^applîcation 
férieufe  dont  l'amufement  eft  l'unique  objet ,  dont  le  fàfle  &  la  vanité  font 
toute  la  grandeur ,  appliqueront-ifs  des  remèdes  à  une  maladie  dont  ils 
font  eux-mêmes  plus  atteints  que  les  autres  ?  En  vain  nous  en  flatterions- 
sous;  dans  un  pays  infeâé  par  le  luxe  depuis  le  monarque  jufqu'au  plus 
vil  de  fes  fujecs ,  tout  efl  plus  ou  moins  malade  :  tous  les  citoyens  font 
tourmentés  de  la  foif  des  richeffes ,  &  les  grands  endormis  dans  la  fatiété  ^ 
ne  pourront  être  réveillés  de  leur  fommeil ,  que  par  des  amufemens  di- 
verufîés ,  par  des  dépenfes  multipliées ,  par  des  plaifîrs  dont  la  cherté  £dt 
fouvent  tout  le  prix. 

Des  loix  fomptuaires  deviendroient  donc  inutiles  ,  elles  ne  remédieroient 
nullement  au  délire  épidémique  qui  s'efl  emparé  des  efprits  ;  d'ailleurs  ces 
loix  feroient  ou  générales  ou  particulières.  Si  elles  étoient  générales  ou 
obfervées  à  la  rigueur  par  tous  les  citoyens ,  le  manu&âurier  rendu  bientôt 
inutile  à  fon  pays ,  iroit  porter  fon  induflrie  aux  nations  étrangères  ;  ainfî 
l'Etat  perdroit  &  Thomme  &  les  richefiès  que  fon  induflrie  attireroit  du 
dehors.  Si  ces  loix  font  particulières  ou  ne  font  £iices  qne  pour  réprimer  le 
luxe  de  quelques  ordres  de  citoyens ,  elles  établiffent  entr'eux  une  diftinc- 
tion  d'autant  plus  douloureufe ,  que  la  vanité  efl  de  l'effence  d'un  pays  oà 
le  luxe  s'eft  introduit.  D'un  autre  coté ,  un  gouvernement  frappé  lui-même 
de  la  contagion,  n'a  point  l'énergie  nécefl^e  pour  vouloir  fortement  & 
pour  fe  faire  obéir;  il  devient  k  complice  des  infraâeurs  de  la  loi.  Ces 
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ibonvchies  y  encore  plus  que  les  Républiques  \  font  fujettes  à  ces  incon<- 
vénîens  ;  rinégalité  des  rangs  y  la  naiffance  ,  le  crédit  ,  la  faveur  &  fur* 
tout  la  féduétiôn  des  femmes ,  rendent  inutiles  les  efforts  que  le  gouverne- 
ment pourroit  £aiire  p  Se  défarment  fa  rigueur.  Avec  le  luxe  aùcime  loi  ne 
peut  être  iSérieufe.^ 

Veut-on  mettre  des  impôts  fur  le  luxe  ?  Ils  nuiront  également  aux  ma- 
nuÊiâures  qu'ils  découragent  :  d'ailleurs  perfonne  ne  convient  que  fes  dé« 
penfes  foient  fuperflues  ;  chacun  prétend  que  les  objets  les  plus  inutiles  ^ 
que  le  &&e  le  plus  oun^  font  eflentiels  à  fon  état  :  le  grand  trouve  que 
trente  '  valets  lui  font  indifpenfablement  néceflaires  9  &  qu'il  ne  peut  aé* 
cemment  avoir  moins  d'équipages  &:  de  chevaux  ^'il  n'en  a.  L'homme  du 
peuple  en  dit  autant  de  ia  parure  &  de  fes  Êintaifies  ;  il  fe  plaint  des  im- 
pôts dont  on  charge  ce  qu'il  appelle  fes  befoins  ,  parce  qu'il  s'efl  accou- 
tumé à  regarder  fes  frivolités  comme  néceflaires  à  fon  bonheur. 

Ainfi  y  ceux  qui  gouvernent  l'Etat  ,  ou  font  complices  des  maux  que  le 
luxe  lui  fait ,  ou  font  incapables  d'y  appliquer  des  remèdes.  C'efl  pour- 
tant k  ces  médecins  que  l'on  renvoie  tes  nations  pour  guérir  une  maladie 
que  leur  exemple  a  lait  naître  &  a  répandue.  Veut-on  que  des  miniftres 
vains  y  iqui  ne  connoiflent  que  l'apparence  de  la  grandeur ,  aillent  méditer 
fur  le  bien-être  de  l'Etat  &  confultent  la  raifon  ?  Prétend-on  que  des  hom- 
mes légers  &  diifipés  qui  ne  font  liés  qu'avec  des  femmes  frivoles ,  avec 
des  flatteurs  y  des  parautes  ,  des  fycophantes ,  aillent  péniblement  déterrer 
les  moyens  de  remédier  à  des  maux  qu'ils  chérifTent  eux-mêmes  ? 
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N  vain  chercheroit-on  des  mœurs  &  des  vertus  dans  une  nation  infecr 
tée  par  le  lux^  *  ;  *  en  vain  attendroit-on  de  l'équité ,  de  la  bienfaifance  ,  de 
la  pitié  d'ime  foule  d'hommes  avides  de  richeiTes  Se  qui  n'en  ont  jamais 
aflez  pour  eux-mêmes  :  chacun  éprouve  des  befoins  fi  nombreux  ,  que 
fans  im  facrifice  douloureux  de  lui-même ,  il  ne  pourroit  fecourir  fon  pa- 
rent ,  fon  ami  dans  l'infortune.  Ainfi  le  luxe  fépare  l'homme  de  ks  fem- 
blables ,  mût  à  la  bienveillance  qu'il  leur  doit  y  intercepte  le  commerce  des 
bienfaits  &  des  fecours  mumels  fi  néceflaires  à  la  vie  fociale.  La  fenfibi- 
lité  n'eft  point  faite  pour  l'opulence  endurcie.  Le  cri  de  l'infortune  n'efl 
point  entendu  au  fein  de  l'abondance  &  dans  le  tumulte  des  plaifirs.  L'hom- 
me le  plus  opulent  trouve  à  peine  dans  fes  tréfors  de  quoi  faire  diverfion 
à  fes  ennuis.  Tout  ce  qu'il  donne  aux  autres  y  lui  paroît  pris  fur  {es  amu- 
femens.  Un  père  prodigué  &  diflîpé  négligera  l'éducation  de  {es  enfans  ; 
s'il  s'en  occupe  9  dès  l'âge  le  plus  tendre,  il  leur  apprendra  l'art  de  plaire 
4:  des  femmes  ôc  d'ufer  promptement  à  fon  exemple  tous  les  plaifirs,  In*^^ 
TomXFI.  Ce 
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XBpsUes  de  renoncer  par  la  fîtitè  à  des  fieacfaass  devenu»  h^Mtâ^  ;  Si 
mon  de  ce  père  ix^tnUé  les  plongera  fonvent  dans  une  kidigenGe  ^% 
n'ont  point  appris  à  iupporter.  Des  mariages  »  des  alHances  dont  riniérât 
fermera  feul  les  noeuds  ,  unifient  des  époux  paiement  fimctafcines  fie  éém- 


^  ils  ne  trouvent  fiomt  cnez  etuc  C  eft  aMi  tqne 
oéfordres  ;  on  y  voit  la  licence  9  la  proititirtion  »  Fadultere  marcher  le  fiooC 
levé  ,  &  ne  plus  redouter  m  la  cemure  publique  ^  m  les  loix.  Des  grands^ 
plus  corrompus  que  les  autres  ,  mettroient-ib  donc  \m  firein  à  la  comnitioti 
générale  ?  Ils  Tautoriferont  par  leur  exemple  y  ils  Tencourageront  >  ils  h 
récompenseront.  Les  h>ix  ne  peuvent  rien  dans  une  fodété  dont  les  clieCs 
font  d'ordinaire  les  véritables  corrupteurs  :  ils  en  feront  difparoitre  la  d^sH 
ce,  la  pudeiu*,  I4  bonne  fei,  Téquité;  ils  récompenferont  le  vice  qui  leur 
plaît  9  oc  rendront  les  bonnes  mœurs  ridicules  fie  m^xiiables* 

Avec  de  teb  exemples  »  que  deviendront  les  mœurs  des  citoyens  ?  Des 
parens  vicieux  auront^ils  ctes 
il  n'eft  plus  d'amitié  •  il  n'ef 


térêt  du  plaifir  ifole  ,  Se  à  qui  la  crainte  de  1  ennui  fie  les  befoins 
ne  Uiffent  jamais  de  fuperflu.  Dans  une  nation  en  proie  an  luxe  j  toutes  les 
vertus  paroiflent  étrangères  y  fie  déplacées  ;  la  probité  n'eft  qu'une  duperie  i 
renthouiiafme  de  la  gloire  eu  une  folie  ;  la  modération  eft  une  feibleâe  |^ 
Tamour  de  la  liberté  eft  une  chimère  ;  l'exaâitude  fie  la  fidélité  à  remplir 
fes  devoirs  font  des  fignes  de  fhipidité.  Le  luxe  pardonne  tout  en  Êiveur 
de  l'opulence  fie  de  la  légèreté  ;  le  vice  lui  paroît  aimable  y  dès  qu'il  eft 
amufant  ;  en  faveur  du  plaifir,  il  fait  grâce  au  crime  même» 

Le  luxe  fondé  fur  une  paffion  défordonnée  its  richefles ,  s'étend  toujours 
de  proche  en  proche ,  fie  finit  par  corrompre  tous  les  ordres  de  l'Etat  PaiK 
tout  il  éteint  te  refpeâ  pour  la  bonne  foi  ;  par-tout  il  feii  naître  la  firaud^ 
Se  la  fupercherie  ;  par-tout  il  élevé  l'argent  fur  les  autels  de  l'honneur» 
Avoir  des  dettes ,  devient  un  figne  de  grandeur  ;  fi^uder  fes  créanciers  ^ 
efcroquer  le  bien  d'autrui ,  emprunter  pour  ne  point  rendre  ,  réduire  des 
citoyens  laborieux  à  l'indieence  pour  briller  à  leurs  dépens ,  telles  font  les 
infamies  que  Tufage  autorité ,  fie  qui  ne  déshonorent  auomement  dans  des 
nations  d  où  le  luxe  a  banni  toute  pudeur.  N'en  foyons  point  furpris  ;  ces 
crimes  font  ennoblis  par  l'exemple  des  grands  qiu  fouvent  ne  rougiflent 
pas  de  violer  leurs  engagemens  les  plus  folemnels.  Les  citoyens  d'un  Etat 
font  quelquefois  pimis ,  par  la  ruine ,  de  la  confiance  qu'ils  ont  eue  dans  la 
parole  de  plufieurs  peribnnes  ,  à  qui  le  luxe  fie  des  prodigalités  criminelles 
Jbnt  tant  de  fois  jouer  le  rôle  d'im  efcroc. 

Tout  fe  corrompt  fous  des  maîtres  injufies  fie  avides.  Dans  une  cour 
vénale  ,  l'argent  difpofe  de  la  faveur  ;  dans  ime  armée ,  il  décide  des  gra<* 
dd  i  dans  lïglife  >  il  tient  lieu  de  fcien»  fie  de  mowrs.  La  bonne  foi  câ^ 
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bannie  du  commerce  ^  la  bonté  &  la  folidité  difparoiflent  des  manufaâures  ; 
la  valeur  réelle  fait  place  à  des  apparences  trompeufes.  Chacun  veut  s'en- 
richir promptement  &  fans  peine  ;  tout  le  monde  veut  des  richeiTes  pour 
fatisËûre  des  befoins^  que  la  vanité  multiplie  &  que  l'imagination  exagère. 
L'artifan  &  l'ouvrier  font  payer  chèrement  à  Topulence  ignorante  fes  Ëin- 
taiiies  continuelles;  enfin  le  valet  lui-même  ne  s'occupe  que  des  moyenr 
de  piller  ou  de  furprendre  un  maître  qu'il  ferc  avec  négligence. 

5.    XV. 

Ses  effets  fur  les  tdUns  de  Pefprit  &  les  arts. 

JL^Es  fcîences^  les  lettres ,  les  arts  partagent  ^  comme  tout  le  refte ,  lesr 
influences  contagieufes  que  le  luxe  fait  éprouver  à  tout  ce  qu'il  approche. 
L'homme  de  lettres  ne  connoit  plus  cet  enthoufîafme  défintérefle  qui  ca« 
raâérife  le  génie  :  il  apprend  à  calculer ,  il  cherche  à  s'enrichir  &  néglige 
des  études  pénibles  ;  content  des  apparences  de  la  fcience ,  il  quitte  fon 
cabinet  pour  fréquenter  des  cercles  mvoles  plus  capables  d'amwtu:  fbn  gé« 
nie ,  que  de  lui  donner  de  la  vigueur.- 

Les  apologifles  du  luxe  femblent  fur^tout  avoir  été  touchés  des  proer^, 
qu'il  &it£Ure  aux  arts.  En  effet  ^  on  ne  peut  nier  qu'il  n'excite  une  ému- 
lation très-marquée  entre  les  différens  amftes  que  Tappât  du  gain  ennee 
à  fe  furpaffer  les  uns  les  autres.  Mais  une  nation  peut  poflëder  une  foule 
de  peintres^  de  fculpteurs  ,  de  manuËiâuriers  célèbres  fans  en  être  plus 
heureufe.  La  vamté  d'un  defpote  peut  donner  aux  arts  une  impulfion  très- 
forte  fans  qu'il  en  rèfulte  aucun  bien  pour  fon  peuple  :  au  contraire ,  ce 
peuple  fouvent  épuifé ,  efl  obligé  de  fe  ruiner  de  plus  en  plus  pour  met- 
tre ton  tyran  à  portée  de.  contenter  fes  goûts.  Sous  un  mauvais  gouverne- 
ment ,  les  chefs4l'œuvre  de  l'art  ne  fervent  qu'à  décorer  le  farcophage  de 
la  nation. 

D'un  autre  côté  le  luxe  anéantit  le  goût  de  la  belle  nature  ;  ainfî  pour 
lui  complaire  9  les  arts  &  les  talens  renoncent  à  la  vérité  ^  à  la  flmplicité, 
à  l'èneme;  ils  craindroient  d'effrayer  des  âmes  pufiUanimes,  ils  le  prê- 
tent à  fes  caprices  bizarres  ;  ils  s'amolliilent  pour  fe  mettre  au  ton  de  la 
fociété.  Le  défir  de  s'enrichir  &  de  plaire  fait  que  l'homme  de  génie  dé- 
pouille fes  ouvrages  des  beautés  mâles  ;  il  facrifie  honteufement  au  mauvais 
Soût ,  à  la  foiblefTe  qui  dominent  ;  les  connoiflances  utiles  êc  férieufes  ce- 
ent  par-tout  aux  talens  agréables  :  ceux-ci  font  faits  pour  obtenir  la  pré« 
fëfence  dans  des  pays  frivoles  oii  l'on  ne  veut  que  s'amufer. 
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1.4  DISSOLUTION    DES    ÉTATS. 

J.     XVI. 
EJi  un  mat  difficile  à  déraciner. 

X^'Ou  l'on  voit  que  le  luxe,  (oui  quelque  face  qu'on  Tenvifage,  eftuà 
ëcat  fîinefte  pour  une  nation.  Il  eft  l'avant-coureur  de  fa  ruine.  Il  n'eft 
guère  de  remèdes  pour  un  mal  entretenu  par  ceux-mêmes  qui  devroîent  le 
guérir.  Que  fera-ce  fi  une  adminiftration  infenfée  'ou  tyrannique  fe  joint 
encore  à  ces  maux?  Nulle  puiflance  humaine  ne  peut  alors  rétablir  le 
reflbrt  d'une  nation.  Le  luxe  eft  une  maladie  fi  étendue ,  fi  compliquée ,  fi 
enracinée ,  fi  opiniâtre ,  qu'elle  exige  des  foins  dont  Un  gouvernemeDt 
négligent  ou  pervers  eft  totalement  incapable.  Lorfque  cette  contagion  s'in*- 
troduit  dans  un  corps  politique  déjà  afFoibli  par  une  adminiftration  impru« 
dente,  fes  progrès  font  rapides  &  bravent  tous  les  remèdes.  Le  luxe  en*, 
dort  les  Souverains  bien  plus  encore  que  leurs  fujets  ;  alors  ils  fe  repofent 
de  tout  fur  la  richefte ,  &  fe  flattent  vainement  que  l'argent  rétablira  leurs 
Etats.  L'argent  ne  fournit  que  l'inftrament  de  la  puiifance  ;  il  eft  vrai  qu'il 
procure  des  bras ,  des  armées ,  des  vaiffeaux  ^  mais  il  ne  donne  point  ref« 
prit  patriotique,  le  génie,  les  talens,  la  vertu  qui  feuls  foutiennent  ou 
relèvent  les  Empires. 

En  vain  voudroit-on  pallier  les  maux  que  le  luxe  a  fait  naître;  en  vain 
la  politique  tenteroit-elle  de  fufciter  des  paftions  rivales  à  l'amour  de  l'ar- 
gent» il  n'en  eft  point  qui  puifle  le  contre-balancer.  Le  plaifir  &  l'inertie 
retiennent  pour  toujours  ceux  qu'ils  ont  une  fois  afiervis  :  pour  en  détruire 
le  goût ,  il  fàudroit  au'une  génération  entière  confentit  à  fouffirir  &  f&t  en- 
fuite  remplacée  par  des  hommes  nouveaux  que  la  contagion  de  leurs  pères 
n'eût  [  pas  encore  infeâés.  Ne  nous  y  trompons  pas ,  lorfque  le  luxe  s'eft 
introduit  dans  un  Etat,  il  rend  tous  les  fujets  infenfés  &  malheureux  par 
le  dérèglement  qu'il  met  dans  leurs  défirs.  Veut-on  le  bannir  ?  la  privation 
des  plaifirs  paroît  infupportable  \  mille  voix  élèvent  des  cris  perçans  contre 
la  réforme  qu'on  redoute.  Perfonne  ne  confent  à  renoncer  à  des  chimères 
que  Thabicude,  l'opinion  &  l'exemple  ont  rendus  néceftàires.  Des  événe- 
mens  malheureux  peuvent  accabler  un  Etat  &  le  conduire  fur  le  bord  de 
l'abUne  :  une  oppreffion  paflagere  peut  priver  pour  quelque  temps  une 
nation  magnanime  de  fa  liberté;  s'il  leur  refte  du  courage  &  des  vertus, 
les  peuples  pourront  fe  relever  ;  mais  une  nation  afiervie  par  le  luxe  de- 
vient une  mafle  inerte  à  laquelle  rien  ne  peut  rendre  l'aâivité. 

Il  eft  bien  plus  aifé  de  créer  une  nation ,  que  de  la  réfermer.  Le  légifla* 
teur  qui  donne  des  loix  à  un  peuple  fauvage  &  fans  expérience ,  a  de  grands 
avantages  fur  celui  qui  veut  en  donner  à  un  peuple  corrompu.  Le  premier 
trouve  une  table  rafe  ;  le  fécond  trouve  des  impreftions  déjà  faites  :  le  pre« 
mier  commande  foît  par  la  force,  foit  par  la  perfuafion,  à  des  hommes 
non  prévenus  &  difpofés  à  recevoir  les  règles  qu'il  veut  prefcrire  \  le  fe- 
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cond  eft  obligé  de  combattre  une  multitude  d^opinions,  de  loix»  d'ufageti 
de  préjugés ,  d'habitudes ,  de  caprices  auxquels  les  hommes  fe  font  de  Ion- 
ae  main  accoutumés  i  quelle  que  foit  la  force  de  (on  génie ,  il  eft  bien  dif- 
cile  que  le  légiflateur  lui-même  ofe  attaquer  tous  les  abus  ;  d'ailleurs 
n'eft-il  pas  fouvent  la  première  dupe  des  erreurs  qu'il  fe  feroit  fait  pour 
combattre  l 

Platon  refufa  de  donner  des  loiz  aux  Cyrénéens ,  parce  qu'il  les  voyoit 
trop  attachés  aux  richefles^  &  qu'il  ne  croyoit  pas  qu'un  peuple  fi  riche 
pût  être  foumis  à  des  loix.  Nulle  paffîon  ne  peut  remplacer  celle  de  l'ar- 
gent qui  fèul  les  fatis£iit  toutes.^  C'eft  donc  en  vain  que  les  défenfeurs  du 
luxe  prétendent  que  la  prudence  du  gouvernement  pourroit  le  tourner  au 

2>rofit  de  l'Etat.  Ils  s'appuient ,  fans  doute ,  fur  l'exemple  de  quelques  pays 
ibres  y  dans  lefquels  une  adminiftration  plus  fenfée  empêche  que  la  con- 
tagion ne  &(!e  des* ravages  aufli  fenfibles  &  prompts,  que  dans  les  Etats 
foumis  au  pouvoir  abfolu.  Il  eft  certain  qu'un  gouvernement  attentif  & 
éclairé  peut  garantir  pendant  quelque  temps  une  nation  des  malheureufes 
influences  du  luxe;  mais  quand  le  gouvernement  lui-même  fait  éclore  &c 
nourrit  le  luxe,  ou  le  croit  néceflaire  à  fes  vues,  comment  y  porter  du 
remède  ?  Le  luxe  fe  fait  fentir  d'une  façon  moins  cruelle  dans  une  républi- 
que ou  dans  un  pays  libre  ;  parce  que  les  fortunes  des  citoyens  y  font , 
par  un  effet  de  la  liberté ,  plus  également  réparties  ;  chacun  travaille  Ôc 
s'occupe  moins  des  befoins  imaginaires  de  la  vanité,  qui  fe  changent  en 
des  befoins  réels  fous  un  gouvernement  monarchique,  ou  fous  le  defpotif- 
me  qui ,  toujours  vain  &  taftueux  lui-même ,  fait  contraâer  fes  vices  à  fes 
fujets  flupides  ou  frivoles. 

§.     X  V  I   I. 

Le  luxe  in  Aèrent  à  la  Monarchie. 

JCjN  effet  y  fi  l'on  remonte  à  la  four  ce  des  chofes,  on  fentira  que  le  def- 
potifme  eft  le  vrai  générateur  &  le  &uteur  du  luxe ,  &  qu'il  eft  le  com- 
plice de  tous  les  maux  qu'il  fait  à  la  fociété.  Le  defpote  eft  toujours  vain  ; 
il  ne  connolt  de  grandeur  que  dans  une  pompe  puérile ,  un  fàfie  éblouif- 
fant ,  une  repréfentation  impofante;  il  infede  fa  cour  des  mêmes  vices  dont 
il  efl  la  dupe.  La  paflion  de  briller ,  de  fe  montrer  avec  éclat  fut  &  fera 
toujours  la  maladie  de  ceux  qui  eurent  le  droit  d'approcher  les  Divinités 
de  la  terre.  Faute  de  talens,  de  bienfaits,  de  vertus^  les  princes  &  les 
grands  voulurent,  par  une  grandeur  faélice,  fuppléer  à  !a  grandeur  réelle. 
Les  citoyens  tâchèrent  de  s'aflîmiler,  autant  qu'il  leur  fut  poffîble,  aux 
hommes  fkvorifés  de(quels  dépendoient  leurs  deftinées.  La  vanité  eft  la  paf- 
fion  des  cours  &  des  nations  foumifes  au  gouvernement  d'un  feul  homme. 
Le  luxe  eft  plus  rare  dans  une  République,  ou  dans  un  pay;  libre ,  que 
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dans  un  pays  afTervi  ;  mais  lorfqu'il  y  eft  une  fois  éubli  ^  il  ne  tarde  point 
à  TafTervir ,  &  à  le  foumectre  au  joug  de  quiconque  eft  en  état  do  faûf- 
faire  les  défirs  multipliés  qu'il  entraîne. 

S.     XVIII. 

Moyens  de  le  modérer. 

JlvIbk  de  plus  ridicule  que  les  moyens  communément  employés  par  les 
chefs  des  nations  limées  au  luxe  ;  rien  de  plus  contradiâx>ire  que  les  ef- 
forts quMls  font  pour  fe  tirer  de  Tindigence  qui  les  accable  au  fein  même 
de  l'abondance.  L'économie  leur  paroU  toujours  le  remède  le  plus  impra- 
ticable. Elle  n'eft  point  compatible  avec  une  adminiftration  qui  ne  con- 
nolt  plus  d'autre  mobile  que  l'argent;  (on  avidité  fubfifte;  les  dépenfes 
t'accumulent  ^  trop  de  gens  font  mtérefTés  à  les  perpétuer.  Songera-t^elle 
à  faire  renaître  l'agriculture  ?  La  rigueur  des  impôts ,  l'oppreflion ,  la  négli- 
gence ont  ài]ï  découragé  le  cultivateur ,  les  campagnes  font  défertes.  Veut- 
on  ranimer  le  commerce  ?  Il  ne  peut  être  libre  avec  les  chaînes  dont  il 
eft  accablé  par  la  rapacité  des  publicains.  Le  luxe  &  le  defpotifme  égale- 
ment avides  &  déraifonnables ,  deviennent  cruels ,  parce  que  la  fimraite  eft 
la  feule  mefure  de  leurs  befoins  ;  tous  deux  veulent  la  fin  (ans  adopter 
les  moyens;  ils  veulent  recueillir  fans  jamais  avoir  femé;  ils  veulent  ti- 
rer des  richefles  du  (ein  même  de  la  pauvreté;  ils  exigent  de  nouveaux 
impôts  de  ceux  qui  en  font  déjà  accablés  ;  ils  demandent  du  courage  à 
un  peuple  qu'ils  ont  énervé  ;  ils  veulent  guérir  des  maux  fans  en  détruire 
la  caufe;  jamais  ils  ne  confentent  à  régler  leurs  caprices  &  leurs  dépen- 
fes, parce  que  leurs  befoins  imaginaires  augmentent  de  jour  en  jour  & 
finiffent  par  n'avoir  plus  de  bornes;  de  ce  qu^ils  ont  été  fatisfaits  autrefins, 
ils  concluent  qu'ils  pourront  les  fatisfaire  toujours. 

5.    XIX. 

Ze  luxe  a  eaufé  la  ruine  de  tous  les  anciens  Etats. 

JL  OUR  refermer  les  mœurs  d'une  narîon ,  il  £iudroit  commencer  par  ré- 
former les  volontés  &  les  idées  de  ceux  qui  la  gouvernent  \  pour  en  bannir 
le  luxe ,  il  faudroit  d'abord  le  bannir  de  la  cour  qui  donne  toujours  le  ton 
au  refte  des  citoyens.  Pour  remédier  aux  maux  produits  par  le  luxe,  il 
faudroic  une  (âge  économie.  C'eft  du  concours  trés*rare  de  toutes  ces  cir-^ 
confiances ,  que  pourroit  réfulter  la  régénération  d'un  corps  politique ,  fa 
réforme  dans  fon  chef  &  fes  membres.  Rien  de  moins  ordinaire ,  que 
des  Souverains  équitables ,  éclairés ,  fenfîbles  aux  miferes  publiques ,  amis 
des  bonnes  mœurs  &  de  la  fimplicité.  Des  court  fiivoles  &  vaines  s'op« 
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pofene  toujours  au  bien  public  ;  des  citoyens  vicieux  ne  veulent  point  fir 
réformer,  &  communément  les  Princes  le  croiroient  dégradés,  s'ils  rerran* 
choient  quelque  chofe  de  leur  hûe  &  de  leurs  profuuons.  Il  n'y  a  que 
la  voix  puifTante  de  la  néceflîté  qui  les  réveille  de  leur  aiToupiiTement;  fou* 
vent  la  deftruâion  totale  avertit  les  Rois  &  les  peuples  de  leur  danger , 
trop  tard  pour  pouvoir  Técarter. 

Ne  foyons  donc  plus  étonnés,  quand  nous  voyons,  dans  Thifloire ,  les  na- 
tions les  plus  floriflantes  périr  fucceffîvement  par  le  luxe.  Il  n'eft  guère  de 
rellburces  pour  des  malades  qui  chériflent  leurs  maux  :  il  n'y  a  que  des 
charlatans  qui  puiflent  par  de  vains  palliatifs  entreprendre  de  guérir  des  ul*- 
ceres  invétérés  que  le  fer  &  le  feu  pourroient  feuls  £ure  difparoltre.  LtM 
opérations  les  plus  douces  alarment  oc  font  déjà  frémir  des  honrimes  dont 
la  déiicateflTe  eft  révoltée  de  la  moindre  douleur.  Ils  périflènt  donc ,  &  leur 
chute  ne  fert  point  à  détromper  les  nations  ;  Penthoufiafme  des  richefles  les 
laifit  fucceflîvement ;  le  vice,  la  corraption^  la  frivolité  étouffent  commu- 
nément en  elles  jufqu'au  fentiment  de  leurs  maux.  Sparte,  la  ftere  Sparte 
elle-même,  après  avoir  réfifté  fi  long-temps  aux  armes  de  la  Perfe,  fuc- 
combe  fous  fon  or;  Agis  trouva  la  mort  lorfqu'il  voulut  la  réformer.  Le 
luxe  avoir  delTéché  les  vertus  (emées  par  Pauftere  Lycurgue.  Rome,  mal- 
trèfle  des  nations ,  s'aflaifla  fous  le  poids  de  Tes  richelfes ,  &  ne  perdit  foo 
luxe  qu'avec  PEmpire  du  monde» 

Ainfi,  par  l'ignorance  opiniâtre  des  peuples  &  de  ceux  qui  les  gouver* 
nent,  ils  marchent  à  la  ruine.  Des  nations  pauvres  travaillent  à  s'enrichir  v 
elles  y  parviennent  par  la  conquête  ou  le  commerce  :  elles  occupent  quel- 
que temps  dans  la  grande  fociété  du  monde,  un  rang  envié  des  autres; 
elles  répandent  un  éclat  paflàger  qui  éblouit  quelques  infians;  elles  jouif- 
font  d'un  pouvoir  impofant  ;  mais  enfin  leur  richefle ,  leur  grandeur  même 
amènent  leur  abaiflëment  &  leurs  mifères  ;  leur  opulence  les  enivre  ;  le  vice 
les  corrompt ,  le  luxe  les  endort  ;  &  ce  fommeil  efl  foivi  d'une  léthargie 
profonde  qui  les  conduit  à  la  mort.  Une  nation  eft  morte ,  lorfqu'eHe  n'a 
Aus  Paâivité  qui  lui  convient,  lorfque  fes  mouvemens  font  obftrués  par 
e  dé&ut  de  liberté,  lorfqu'aflervie  au  defpotifme,  elle  languit  fans  éner- 
gie, lorfque  dépravée  dans  fon  intérieur  par  des  vices,  elle  n'a  plus  de  ver-^ 
tus  pour  la  foutenir.  («) 

La  politique  véritable  doit  avoir  la  vraie  morale  pour  bafe ,  &  ne  peut 
jamais  s'en  féparer.  Les  Souverains  vertueux  &  fages  formeront  feuls  àts 
nations  grandes  &  floriflantes  dont  le  bonheur  fobfifiera;  des  princes  dé* 
pourvus  de  vertus  &  de  lumières,  ne  régneront  que  fur  des  peuples  légers. 
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{a)        Ubi  non  efi  pudor 

Née  cura  juris ,  fanShas ,  pietat  fides 
Injlabile  regnum  tft, 

Scnec.  In  Thyefit. 
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abrutis ,  corrompus  ;  leur  pouvoir  peu  fur  &  leur  grandeur  éphëmere  ne 
pourront  long*temps  durer.  En  un  mot ,  par  une  loi'  confiance  de  la  nature , 
il  n'eft  point  de  vice  fur  la  terre  qui  ne  le  punifle  lui-oiéme. 

$.    X  X. 

De  la  réforme  des  Etats. 

IXlEN  ne  feroit  plus  utile  &  plus  défolant  pour  les  hommes^  que  d'ex- 
pofer  à  leurs  yeux  le  tableau  fâcheux  de  leurs  miferes  fans  leur  en  mon* 
irer  les  remèdes.  Mais  quels  remèdes  oppofer  à  des  maux  dont  la  fource 
primitive  eft  fous  le  trône?  Comment  arrêter  les  influences  d^une  conta* 
gion  toujours  répandue  par  des  cours  empeftées  dont  le  foufle  infeâe  les 
nations  >  Quelle  puiflance  affez  forte  pour  foumettre  à  la  raifôn  la  puiflance 
irréfiftible  qui  fuojugue  la  fociété?  Pour  opérer  ce  miracle,  la  venté  fuffit: 
elle  feule  eft  affez  forte  pour  triompher  des  obflacles  que  Timpoilure,  la 
tyrannie ,  Fopinion  oppofent  par-tout  à  la  félicité  publique.  Tant  de  prin- 
ces ne  gouvernent  fouvent  d'une  façon  fi  violente,  que  parce^ qu'ils  igno^ 
cent  la  vérité  ;  ils  haïfTent  la  vérité ,  parce  qu'ils  n'en  connoifTent  pas  les 
avantages  ineftimables.  Ils  perfécutent  la  vérité  «  parce  qu'ils  la  croient  con- 
traire à  leurs  intérêts. 

Mais  quels  font  les  vrais  intérêts  des  Souverains  ?  N'eft-ce  pas  d'être  ché- 
ris,  refpeâés ,  foutenus  par  des  peuples  fidèles,  fincérement  attachés  à 
leurs  maîtres ,  prêts  à  tout  facrifier  pour  eux  ?  Eh  !  Qu'eft-ce  qui ,  mieux 
que  la  vertu ,  peut  exciter  ces  fentimens  dans  les  cœurs  des  citoyens  >  IJa 
bon  Roii,  défendu  par  l'amour  de  tout  fon  peuple»  n'eft-il  pas  plus  f&r  au 
milieu  de  ce  peuple ,  que  le  tyran  ombrageux ,  entouré  de  fatellites  tur- 
bulens  qui  doivent  à  chaque  inftant  lui  retracer  fes  craintes  ?  Eil-il  donc 
quelque  félicité  pure  pour  un  defpote  qui  s'eft  fait  le  captif  d'une  troupe 
mercenaire ,  defiinée  à  le  garantir  des  relTentimens  d'un  peuple  dont  il  s'eft 
fait  Tennemi? 

Cette  grandeur  fatigante  &  vaine  d'où  tant  de  Souverains  ne  fe  permet- 
cent  jamais  de  defcendre,  ne  finit-elle  pas  toujours  par  leur  caufer  des  en- 
nuis? Trouvent-ils  long-temps  des  charmes  dans  une  étiquette  arrogante 
qui,  les  mettant  au  rang  des  Dieux,  les  prive  à  jamais  des  douceurs  de  la 
iociété?  Quels  plaifirs  leur  procurent  à  la  longue  ces  amufemens  unifor- 
mes, ces  dépenfes  inutiles,  cette  fplendeur  &  ce  faite  qui,  fans  pouvoir 
les  réjouir^  ne  fervent  qu^à  réduire  des  peuples  à  la  mendicité? 


S-  xxr. 
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$•    X  X  L 

Effets  de  VEducation  des  Princes. 

X^U'UNE  éducation  plus  véridique  eoGsigne  donc  Sk  ceux  que  la  voix 
des  nations  appelle  au  trône  en  quoi  confifte  la  vraie  gnêindeur,  la  vraie 
gloire,  la  vraie  fureté  des  Koit  :  qu'à  ce  futile  appareil  de  la  vanité,  rinf- 
truâion  fubftitue  un  cœur  droit |  un  efprit  d'ordre,  le  goût  de  la  Ampli- 
cité,  la  connoîflance  des  devoirs,  un  attachement  inviolable  pour  Péquité, 
un  refpeâ  profond  pour  les  loix ,  la  liberté ,  les  droits  du  citoyen ,  une 
paflion  forte  pour  le  bien  public ,  une  tendre  fbllicitude  pour  le  bien-être 
du  peuple ,  la  noble  ambition  de  lui  plaire ,  &  la  crainte  de  mériter  fa 
haine,  un  grand  amour  pour  la  paix^  une  exaâitude  févere  dans  les 
engagemens.  Nourri  dans  ces  principes,  un  prince  pourra  bientôt  fe 
promettre  la  réforme  de  l'Eut.  Un  bon  prince  peut  tout  fur  l'efprit  de 
iès  fujets. 

Les  hommes  font  toujours  dociles  aux  volontés  de  ceux  dont  ils  atten- 
dent leur  bien-être;  ils  ne  font  rebelles  &  vicieux  que  par  la  négligence , 
Pinjuftîce  &  la  méchanceté  de  leurs  gouvernemens.  Un  Souverain  vertueux 
&  détrompé  lui-même  des  chimères  de  la  vanité,  ne  verra  bientôt  autour 
de  lui,  que  des  miniftres  emprelTé^  à  féconder  fes  vues  honnêtes.  Si  la 
vertu  conduifoit  à  la  faveur,  aux  dignités,  la  vertu  ne  feroit  pas  fi  rare 
dans  les  cours.  Les  Rois  tiennent  dans  leurs  mains  les  cœurs  de  leurs  fu« 
jets;  il  dépend  d'eux  de  les  rendre  vicieux  ou  raifonnables ,  faftueux  ou 
/impies,  avides  ou  libéraux,  amis  ou  ennemis  du  bien  public,  abjeâs  ou 
vraiment  nobles.  Les  chàtimens  &  les  récompenfes,  la  difgrace  ou  la  fa- 
veur, le  mépris  ou  la  confidération  du  prince  peuvent  en  un  inftant  chan- 
ger la  face  de  fa  cour  :  les  idées  faufles  des  grands  une  fois  reâifiées^ 
ne  tarderont  pas  S  influer  fur  des  citoyens,  empreffés  d'imiter  les  vertus, 
comme  les  défauts  de  ceux  que  le  deflin  a  placés  fur  leurs  têtes. 

§.    X  X  I  L 

De  rinfiruSion  des  CUûyens* 

O I  la  bonne  éducation  du  Souverain  eil  capable  de  produire  une  réforme 
fi  favorable  dans  fa  cour,  quels  effets  heureux  n'auroit  pas  une  éducation 
bien  dirigée  fur  tous  les  citoyens  !  Les  hommes  ne  font  fi  méchans  ou  fi 

J>eu  fociables,  que    parce  aue    ceux   qui  les   gouvernent,    ou  négligent 
eur  éducation ,  ou  les  empêchent  de  s'inffa^ire ,   ou  cherchent  ^  les  di- 
vifer  &  à  les  pervertir.   L'éducation  du  citoyen  efl  par-tout  livrée  à  des 
hommes  dont  les  intérêts  font  parfaitement  détachés  de  ceux  de  la  A>ciété, 
à  des  hommes  fans  patrie,  à  des  defpotes  occupés  du  foin  d'étouffer  la  rai- 
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fon  fous  le  joug  de  leur  propre  auroricë,  aux  miniftres  tyranniques  de  Iz 
divinité  pour  U4uelle  ils  infpirent  une  crainte  lâche  &  fervile.  Sous  de  tels 
inftituceurs,  les  peuples  ne  conira£lent  qu'un  efprit  de  fervitude,  que  Tha- 
bicude  de  iè  laifler  guider  fans  raifonner,  qu'une  apathie  funefle  pour  les 
objets  les  plus  intérelTans  de  ce  inonde.  Les  leçons  de  ces  maitres  ne  par* 
lent  aux  hommes  ni  de  liberté»  ni  d'amour  du  bien  public ,  ni  de  Tarn* 
bition' de  mériter  l'eftime  de  (es  aflbciés;  ni  de  l'aâivité  néceflaire  à  la  vie 
fociale  ;  elles  n'entretiennent  les  hommes  que  de  leur  baflefle  &  de  leurs 
infirmités  y  dont  jamais  elles  n'indiquent  ni  les  caufes  naturelles  ni  les  re« 
medes  véritables  ;  elles  ne  font  que  décourager  l'homme ,  le  rendre  info« 
ciable ,  le  priver  d'énergie  ;  fi  elles  déploient  l'aâivité  de  fon  ame ,  c'eft  en 
l'enivrant  d'un  zèle  fanatique  très-pernicieux  à  la  fociété,  &  fouventtrès-fune& 
te  à  ces  mêmes  Souverains  qui  fe  croient  intérelTés  à  l'aveuglement  des  peuples* 
La  vraie  politique  ne  connoit  point  les  maximes  &  les  intérêts  des  ty- 
rans :  elle  règne  par  la  railbn ,  par  les   loix ,   par   l'intérêt  évident  de  la 
fociété.  Elle  n'a  pas  befoin  que  l'on  trompe  les  hommes  pour  les  domp- 
ter,  elle  veut  qu'on  leur  ËtlTe  fentir  leur  intérêt  réel,  elle  veut  qu'on  leur 
infpire  l'amour  de  la  patrie  qui   ne  peut  fubfîfter  fans  liberté  9  elle  veut 
qu'on  leur  montre  l'utilité  de  l'aflbciation  ;  elle  veut  qu'on  les  rende  cou* 
rageuXy  induftrieux,  laborieux,  fociables.  Elle  veut  quon  leur  enfeigne  des 
vertus  véritables  fans  lefquelles  la  vie  fociale  leur  feroit  inutile  &  Fâcheu- 
fe  ;  elle  veut  qu'on  leur  apprenne  à  regarder  comme  facrés ,  les  nœuds  qui 
les  attachent  comme  fujets,  comme  époux,  comme  pères,  comme  auq* 
ciés,  comme  amis;  elle  veut  Qu'on  les  éclaire,  qu'on  leur  donne  de  l'élé-» 
vation ,  le  déCr  de  l'eftime  puolique ,  la  paillon  de  la  mériter.  Enfin  elle 
ne  veut  pas  commander  à  des  efclaves  avilis,  dont  elle  fait  que  jamais  on 
ne  peut  Uire  des  citoyens.  //  ri'cji  point  ^  dit  un  ancien  ,  de  cite  pour  des- 
ifclavcs. 

Rapprocher  les  hommes  les  uns  des  autres ,  les  rendre  vraiment  focia* 
bles ,  les  rendre  heureux  par  la  venu ,  voiU  l'objet  de  la  morale ,  à  la- 
quelle la  politique  doit  prêter  tous  fes  fecours.  Faute  de  connoltre  un  prin* 
cipe  fi  clair,  les  hommes  vivent  dans  la  fbciété  comme  dans  un  cachot 
que,  dans  leur  humeur  chagrine,  ils  fe  rendent  infupportable.  La  vraie 
morale  fe  trouve  dans  une  contradiâion  perpétuelle ,  (oit  avec  leurs  opi- 
nions religieufes,  foit  avec  les  principes  &  les  intérêts  mal-entendus  de 
ceux  qui  les  gouvernent,  foit  avec  les  ufages,  les  préjugés, les  idées  vaines 
que  l'on  trouve  établis  &  maintenus  par  l'autorité. 

En  vain  diroit-on  aux  hommes  d'être  juftes,  bienfaifans,  modérés,  pa« 
cifiques ,  quand  leurs  gouvernemens  leur  montreront  des  exemples  journa- 
liers de  vexations,  de  cruautés,  d'ufurpations ,  de  fourberies,  de  conquêtes. 
En  vain  déclamera-t*on  contre  le  vice ,  le  luxe  &  la  vanité ,  quand  tout 
yn  peuple  verra  la  débauche,  le  fafie,  l'avidité,  la  diflfipation  identifiés 
avec  fes  maîtres,  avec  les  grands  qui  les  entourent,  avec  les  liches  qui 
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.donnent  le  ton  an  public,  avec  ces  prêtres  mêmes  qui  prétendent  régler 
les  mœurs.  En  vain  par  des  loix  fouvent  cruelles  &  barbares  voudra-t-oo 
déraciner  des  crimes  que  des  gouvememens  criminels  font  pulluler  plus 

I>romprement  qu'ils  ne  peuvent  les  détruire*  N*eft*ce  pas  la  négligence  ou 
a  rigueur  des  Souverains  qui  produit  la  mendicité,  la  parefle,  la  perver** 
Çixi  de  tant  de  mifôrables  donc  le  vol  &  le  meurtre  font  devenus  les  feules 
reffources  ?  Enfin  que  peut  la  religion  &  Tes  menaces  fur  des  cœurs  qu'icf 
bas  tout  fbilicice  a^i  mal  ? 

5.  X  X  1 1  r. 

lEXU  doit  être  appuyée  par  Pautorûé  puhîiqne, 

X^'ÉDUCATiON  &  les  mœurs  ne  peuvent  être  bonnes ,  que  fous  un  bon 
gouvernement  ;  la  vraie  morale  eft  inutile  chez  un  peuple  foumis  à  la 
tyrannie;  elle  ne  peut  être  efficace,  que  lorfqu'elle  le  trouve  fiivorifée, 
foutenue  par  Taucorité ,  fortifiée  par  la  loi ,  confirmée  par  Fexemple ,  en- 
couragée par  les  récompenfes  &  la  confidération.  Toute  morale  véritable 
deviendioit  une  facire,  un  outrage  pour  un  gouvernement  injufle  &  defpo- 
tique ,  dont  TefFet  néceflfaire  efl  d'anéantir  toute  vertu. 

II  faut  un  gouvernement  jufle  pour  rendre  les  hommes  jufles ,  modérés  ^ 
fociables.  Mais  comment  établir  un  tel  gouvernement  \  C'efl  en  mettant 
un  frein  aux  paffions  imprudentes  de  tous  ceux  que  leur  aveuglement  pour* 
roit  inviter  à  commettre  le  mal.  Tout  homme  efl  foible  ;  rarement  celui 
qui  commande  aux  autres  a-t-il  afTez  de  force  pour  fe  commander  à  lui* 
même  ;  d'ailleurs  le  Prince  le  plus  jufte  eft  fouvent  remplacé  par  le  tyran 
le  plus  injufte  &  le  plus  incapable ,  qui  peut  en  un  infiant  détruire  &  les 
mœurs  &  la  félicité  d'un  peuple. 

Ainfi  ne  fondons  pas  le  bonheur  des  nations  fur  les  difpofitions  d'an  être 
tufli  changeant  que  l'homme.  Fondons  ce  bonheur  fur  la  jufiice ,  qui  n'efl 
pas  fujette  à  changer  ;  fur  la  nature  de  la  focîécé ,  fur  fes  droits  que  rien 
ne  peut  afibiblir  »  fur  fa  volonté  permanente ,  fur  fa  force  toujours  redou* 
table  quand  elle  eft  réunie.  Que  cette  force  fubfiftante  dans  des  citoyens 
animés  du  même  intérêt  préfente  une  barrière  infurmontable  à  quiconque 
oferoit  attenter  contre  la  volonté  générale.  Que  toutes  les  clafles  de  ci- 
toyens, au  lieu  de  fe  divifer  pour  des  prérogatives  illufoires  &  méprifa- 
blés ,  s'oppofent  aux  entreprifes  d'un  pouvoir  injufte ,  &  le  fkffent  rentrer 
dans  fes  limites  naturelles.  Que  tout  membre  ou  chef  de  la  Société  dépende 
de  la  fociété  &  ne  s'arroge  oas  le  droit  de  la  foumettre  à  fon  caprice; 
lorfqu'il  commande  ce  qui  eft  jufte,  qu'il  trouve  dans  tous  les  ordres  de 
l'Etat  des  fujets  obéiftans  ;  quand  il  veut  ce  qui  eft  contraire  à  l'équité , 
qu'il  trouve  dans  les  volontés  de  tous  les  citoyens,  des  obftacles  invinci* 
blcs.    Ainfi  fans  révolution.,  fans  paflion,  fans  troubles,  la  volonté  gêné* 
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raie ,  dirigée  par  la  raifon ,  fuffiroit  pour  contenir  tout  pouvoir  qui  tente- 
roit  de  nuire  à  l^intérêt  public. 

Four  opérer  cette  heureufe  réunion  de  volontés  eft-il  befoin  d'autre  chofe 
que  de  la  raifon  ?  Ne  fait-elle  pas  fentir  à  tous  les  citoyens  quMs  ont  les 
mêmes  intérêts»  que  tous'  ont  befoin  d'être  libres,  d'être  protégés  par  les 
loix ,  de  vivre  avec  Técurit!^ ,  de  ne  jamais  dépe  ndre  des  pafHons  &  des 
fantaiHes  ?  La  jouiflance  durable  de  la  liberté  pour  fa  perfonne  &  fes  biens, 
l^araniie  par  toute  la  fociété  réunie,  n'eft-elle  donc  j)as  préférable  à  la 
jouifTance  de  ces  privilèges  précaires ,  de  ces  titres  frivoles ,  de  ces  déco- 
rations puériles  ,  de  ce  êfie  ruineiix,  &  de  toutes  les  vanités  dont  le  def- 
{rotifme  fe  fervit  de  tout  temps  pour  féduire  les  citoyens  imprudens ,  pour 
es  détacher  les  uns  des  autres,  pour  les  fubjuguer  les  uns  par  les  autres? 
La  réflexion  la  plus  légère  ne  devroit-elle  pas  convaincre  les  grands,  fi 
jaloux  de  leurs  vaiqes  diftinétions  8i  de  leurs  prérogatives ,  qu'il  n'eft  point 
de  grandeur  pour  des  efclaves  ;  que  la  liberté  feule  ennoblit  l'homme  | 
que  la  proteâion  des  loix  eft  plus  ftable  que  celle  d'un  maître  incoaftant  ; 
qu'une  fécurité  inébranlable  ne  doit  pas  être  facrifîée  aux  jouets,  aux  fu- 
tilités ,  aux  diftinâions  imaginaires  dont  la  tyraimie  fe  fert  pour  divifer 
fcs  fujets. 

O  nobles!  vous  ne  ferez  vraiment  grands  que  lorfque,  juftes  &  bîen- 
faifans  vous-mêmes,  vous  ne  connoitrez  point  d'autres  maîtres  que  les  loix 
de  l'équité.  Guerriers  !  vous  n'aurez  un  honneur  véritable ,  que  lorfqus 
par  votre  courage  à  défendre  la  félictté  publique ,  vous  vous  rendrez  di- 
gnes de  Teftime  de  vos  concitoyens.  Citoyens  apulens  !  vous  ne  ferez  lûrs 
de  vos  pofTeilîons,  que  lorfqu'elles  vous  feront  aflurées  par  des  loix  que  le 
defpotiune  ne  puifle  enfreindre.  Enfin,  ô  Souverains  vous-mêmes!  vous  ne 
ferez  folidement  établis  fur  le  trône,  que  lorfque  votre  autorité  fera  fon- 
dée fur  la  vertu ,  fur  la  juftice ,  fur  oes  loix  équitables ,  fur  l'amour  de 
vos  fujets  réunis  pour  vous  obéir  &  vous  défendre.  La  nature  &  la  raifon 
vous  crient  que  vos  intérêts  ne  peuvent,  fans  danger  pour  vous,  fe  fé-- 
parer  de  ceux  de  vos  peuples.  Tout  vous  démontre  que  vous  êtes  intérelTés 
à  vous  éclairer  vous-mêmes ,  Si  faire  inflruîre  vos  fujets ,  à  bannir  le  luxe 
&  les  défordres  qu'il  entraine ,  à  régner  fur  des  citoyens  raifonnables ,  à 
donner  l'exemple  des  vertus  fans  lefquelles  un  Empire  ne  peut  long- temps 
fubfifler. 

C'cfl  à  des  vérités  fi  fîmpTes  &  fi  démontrées  que  fe  réduit  toute  la 
fcience  politique.  C'efl  pour  les  avoir  ignorées  que  les  Souverains  &  les 
peuples  ont  été  corrompus,  inquiets,  agités,  malheureux.    C'efl  en  appîi- 

Îuant  ces  vérités  fi  claires ,  que  fans  tumulte  ,  fans  guerres ,  fans  efFufion 
e  fang ,   les  Etats  réformés   montreront  à  la  poflérité  le  fpeâacle  de  la 
félicité  publique  étabh*e  fur  une  bafe  affurée. 

Que  l'on  ceilè  donc  de  regarder  comme  une  chimère  l'amélioration  du 
ibrt  àts  hommes  ;  que  l'on  ne  regarde  plus  la  réforme  des  abus  comme 
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une  chofe  impraticable.  Si  tant  de  gouvernempns  iufqu^ici  n'ont  pu  atteins» 
dre  le  degré  de  perfeéKon  dont,  ils  font  fufceptibles  ,  attribuons  leurs  dé- 
fauts à  Tignorance,  à  Hnexpërtence,  à  la  raifoo  non  encore  développée 
dans  les  èîprits  des  Souverains  &  des  nations.  La  raifon  n'eft  que  la  con« 
iioi(!ànce  acquife  par  ^expérience ,  de  ce  qui  eft  utile  oU'  nuilîble  au  bon^ 
heur ,  aux  intérêts  des  hommes.  Si  les  hommes  font  des  êtres  raifonnables , 
ils  font  fidts  pour  connoitre  leurs  intérêts;,  fi  leur  nature  tes  pouffe  incef- 
famment  à  chercher  le  bonheur ,.  ils  doivent  enfin  le  rencontrer  ^  fi  ce 
bonheur  n'efl  pas  fait  pour  fubfifier  éternelleiTient  »  ils  en  jouirom  au  moins 
pendant  long- temps  quand  il  fera  folidement  établi». 

J.    X  X  I  V.. 

Le  Souverain  tfi  le  vrai  réformateur  de  PEtat: 

Jl^Oik  du  bon  citoyen  cette  indolence  qui  Tempêcheroit  de  chercher  fâ 
fin  de  fes  peines.  Qu'il  ne  défefpere  point  de  rencontrer  un  fort  plus  doux  ; 
qu'ti  cherche  U  vérité,  qu?il  la'  découvre  aux  autres  ;  quoique  fes  effets 
foient   lents,  elle  réveillera  tôt  ou  tard  les  Princes  &  les  peuplés  de  là 
fatale  léthargie  où  ils  paroiffent  engourdis.   Alors  les  Souverains  rougiront 
d'une  politique  deftructive ,  qui  ne  leur  procure  qu'une  puiffance  inquiète 
fur  des  efclaves  prêts  à  brifer  leurs  chaînes.  Un  Souverain  ne  conciIieroit*iI 
pas  la  plus  grande  gloire  poffiblé  avec  Ton  plus  grand  intérêt ,  s^il  renon*- 
çoit  de  plein  gré  à  Pexercîce  d'un  defpotifme  qui  nuit  également  à  la  fu* 
reré  du  maître  &  des  efclaves  ?  Sacrifier  le  pouvoir  abfolu ,  le  droit  abfurde 
de  mal  faire ,  n'eft-ce  pas  facrîfier  à  fa  propre  fureté?   Renoncer  pour  lé 
Ibulagement  de  tout  un  peuple  à  un  luxe  funeile  ^  à  un  fefie  ruineux  ,  i, 
une  vanité  flérile',  n'efl-ce  pas  fe  couvrir  d^une  gloire  follde  &  véritable  ^ 
Le  vain  étalage  de  U  grandeur  ^  les  plaiflrs  infipides  &  coûteux  d'une  cour , 
des  amufemens  qui   ne  fotit  qu'un  ennui  diverfifié  «.  font- ils   capables  de 
procurer  au  monarque  un  contentement  aufli  pur^  auflî  durable,  que  les 
bénédiélions  continuelles  d'un  peuple  ffdele  &  fincere  ?  Enfin  un  Prince  efl-it 
mieux  gardé  par  àts  légipn^  mercenaires ,  par  des  grands  intéreflës ,  que 
par  la  tendrelTe  d'un,  peuple  reconnoiffant  >  (.  Par  un  ancien  Magifirat.  ) 
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^I  l'on  veut  parler  y  avec  quelque  efarté,  de  la  Diffôlution  dès  gouver- 
nemens,  il  faut,  avant  toutes  chofes,  diflinguer  entre  la  Diffôlution  de 
la  fociété ,  &  îa  DifTbIurion  du  gouvernement.  Ce  qui  forme  une  com- 
munauté I  &  tire  les  gens  dé  U  liberté  de.  l'état  de  nature ,  afm  q^^'ils  coms- 
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pofenc  une  fociété  politique  ,  c^eft  le  coofentement  que  chacun  donne  potfir 
sMiicor j^orer  ^  &  agir ,  avec  les  autres ,  comme  un  feui  &  même  corps ,  & 
former  un  Etat  difttnfl  &  féparé.  La  voie  ordinaire,  qui  eft  prefque  U 
feule  voie ,  par  laquelle  cette  union  fe  diflouc ,  c'eft  i'invafion  d*une  force 
étrangère  qui  fubjugue  ceux  qui  fe  trouvent  unis  en  focieté.  Car  en  cette 
rencontre,  ces  gens  unis  n*étant  pas  capables  de  fe  défendre,  de  fe  fou* 
tenir,  de  demeurer  en  corps  entier  &  indépendant,  Punion  de  ce  corps 
doit  oécefTairement  cefTér ,  &  chacun  eft  contraint  de  retourner  dans  Tétat 
où  il  étott  auparavant,  de  reprendre  la  liberté  qu'il  avoit^  &  de  fonger 
déformais  &  pourvoir  à  fa  fureté  particulière ,  comme  il  juge  à  propos , 
en  encrant  dans  quelque  autre  fociété.  Quand  une  focicré  e(t  diifoute ,  il 
eft  certain  que  le  gouvernement  de  cette  fociété  ne  fubfifte  pas  davantage. 
Aînfi  ,  Pépée  d^un  conquérant  détruit  fouvent ,  renverfe ,  confond  toute 
chofe ,  &  par  elle  le  g^ouvernement  &  la  fociété  font  mis  en  pièces ,  parce 
que  ceux  qui  font  fubjugués ,  font  privés  de  la  proreflion  de  cette  fociété  » 
dont  ils  dépend3ient,  &  qui  écoit  deftinée'  à  les  conferver^  ^  à  les  dé* 
fendre  contre  la  violence.  Outre  ce*  renverfement  caufé  par  les  gens  de 
dehors  »  les  gouvernemens  peuvent  être  diftbus  par  des  défordres  arrivéi^ 
au*dèdans. 

Premièrement ,  cette  Diflblution  peut  arriver  lorfque  la  puiflànce  légif- 
lative  eft  altérée.  Car  la  fociété  civile  eft  un  état  de  paix  pour  ceux  qui 
en  font  membres;  on  en  a  entièrement  exclus  Tétat  de  guerre;  on  a 
pourvu  par  Tétabliffement  de  la  puiftance  légiflative  à  tous  les  défordres 
intérieurs ,  à  tous  les  différends  &  ^  tous  les  procès  qui  pourroient  s^élever 
entre  ceux  qui  compofent  une  même  communauté.  Il  a  été  arrêté ,  par  le 
moyen  du  pouvoir  légiftatif,  que  les  membres  de  l'Etat  feroient  unis , 
compoferoient  un  même  corps,  &  vivroieht  dans  la  poilèflion  paiftble  de 
ce  qui  leur  appartient,  La  puiftance  légiflative  eft  donc  Tame  du  corps  oo* 
litique  ;  c'eft  d'elle  que  tous  les  membres  de  l'Etat  tirent  tout  ce  qui  leur 
eft  néceflaire  pour  leur  confervation ,  pour  leur  union  &  pour  leur  bon- 
heur. Tellement  que  quand  le  pouvoir  lé^iflattf  eft  ruiné ,  ou  diftbus ,  la 
Diflbiution,  la  mort  de  tout  le  corps  politique  s'enfuit.  En  eftet,  Teflence 
&  l'union  d'une  fociété  confiftant  k  n'avoir  qu'une  même' volonté  &  qu^]n 
même  efprit  \  le  pouvoir  légiflatif  a  été  établi  par  le  plus  grand  nombre  g 
pour  être  l'interprète  &  comme  le  gardien  de  cette  volonrè  &  de  cet 'ef- 
prit. L'établiflement  du  pouvoir  légîilatif  eft  l'aôe  premier  &  fondamental 
de  la  fociété ,  par  lequel  on  a  pourvu  à  la  continuation  de  l'union  de  tous 
les  membres ,  fous  la  diredion  de  certaines  perfonnes  ,  &  des  loix  faites 
par  ces  perfonnes  que  ce  peuple  a  revêmes  d'autorité ,  mais  de  cette  auto- 
rité ,  fur  laquelle  qui  que  ce  foit  n'a  droit  de  faire  des  loix  &  de  les  pro- 
pofer  ii  obferver.  Quand  un  homme ,  ou  pluiieurs  entreprennent  de  fiiire 
des  loix,  quoiqu'ils  n'aient  reçu  du  peuple  aucune  conimiftion  pour  cela, 
as  font  des  loix  fans  autorité ,  des  loix ,  par  cooféquent ,  auxquelles  lo 


DISSOLUTION  DES   GOU  VE  RNEM  ENS.        2i< 

peuple  n^eft  point  tenu  d'obéir  :  au  contraire,  une  femblable  entreprife 
rompt  tous  les  liens  de  la  fujétion  &  de  ta  dépendance ,  s'il  y  en  avoic 
auparavant  ».&  fait  qu'on  eft.  en  droit  d'établir  une  nouvelle  puiflance  lé* 
gîllative  ,  comme  on  trouve  à  propos ^  &  qu'on  peut,  avec  une  liberté  en- 
tière, réfifter  \  ceux  qui  fans  autorité,  veulent  impofer  un  joug  fâcheux^ 
Se  aflujettir   à  des   chofes  contraires  aux  loix  &  à  l'avantage  de   l'Etar. 


Chacun  eft  maître ,  fans  doute ,  &  peut  difpofer  de  fa  volonté  particulière  ^ 


pas  la  iioerte  a  agir 
commiflion  ;  &  que   d'autres  ufurpent  leur  autorité  &  fe  portent  à  &ire 
des  loîx  &  des  réglemens,  fans  en  avoir  reçu  le  pouvoir. 

Voilà  comme  les  chofes  arrivent  d'ordinaire  dans  lés  Etats,  quand  ceux 
qui  ont  été  revêms  d'autorité,  abufent  de  leur  pouvoir.  Du  refte ,  il  n'eft 
pas  aifé  de  confidérer  ces  fortes  de  cas  comme  il  faut ,  &  fans  fe  tromper, 
a  moins  qu'on  n'ait  une  idée  diftinâe  de  la  forme  du  gouvernement  donc 
il  eft  queftion.  Suppofons  donc  uq  Etat  où  , 

i^  Une  feule  perlonne  ait  toujours  le  pouvoir  fupréme  &  le  droit  héré* 
diraire  de  faire  exécuter  les  loix  ,  de  convoquer  &  de  diflbu4re,  en  cer« 
tains  ternps ,  l'affemblée  qui  a  l'autorité  légiflative  : 

2^  Où  il^y  ait  de  la  nobleffe  à  qui  fa  naiflance  donne  droit  d'affifier  à 
cette  aflemblée  &  d'en  être  membre  : 

3^,  Où  il  y  ait  des  .gens  aflemblés  qui  repréfenten^  le  peuple,  pour  ua 
certain  temps.  .  '       ^ 

Cela  étant  fuppofé,  il  eft  évident,  premièrement,  que  lorfque  cette 
feule  perfonne ,  ou  ce  prince  dont  il  vient  d'être  &it  mention ,  met  fa  vo* 
lonté  arbitraire . en  la  place  des  loix,  qui  font  la  volonté  de  la  fociété , 
déclarée .  par  le  pouvoir  légiflatif  ;  le  pouvoir  îégiflatif  eft  changé.  Car  cette 
aflemblée  dont  les  réglemens  &  les  loix  doivent  être  exécutés ,  étant  véri- 
tablement le  pouvoir  Iégiflatif,  fi  l'on  fubftitue  &  appuie  d'autres  loix  8c 
d'autres  réglemens  que  ceux  qui  ont  été  faits  par  ce  pouvoir  Iégiflatif,  que 
la  fociété  a  établi ,  il  eft  manifefte  que  le  pouvoir  Iégiflatif  eft  changé. 
Quiconque  introduit  de  nouvelles  loix  ,  n'ayant  point  reçu  de  pouvoir  pour 
cela,  par. la  conftitution  fondamentale  de  la  fociété,  ou  qu'il  renverfeles 
loix  anciennes,  il  méprife  &  renverfe  en  même-temps  le  pouvoir  pour 
lequel  elles  avoient  été  faites,  &  fubftitue  une  nouvelle  puiflance  légiflative» 

En  fécond  lieu ,  lorfque  le  Prince  empêche  que  les  membres  du  corps 
Icgiflatif  ne  s'affemblent  dans  le  temps  qu'il  faut,  ou  que  l'affemblée  lé- 
giflative n^agifle  avec  libené,  &  conformément  aux  fins  pour  lefquelles 
elle  a  été  établie  :  le  pouvoir  Iégiflatif  eft  altéré.  Car  afin  que  le  pou- 
voir Iégiflatif  foit  en  (on  entier  ^  il  ne  fufiit  pas  qu'il  y  ait  un  certain 
nombre  d'hommes  convoqués  &  affemblés  \  il  faut  de  plus  que  ces  per« 
fonnes  aflemUées  aient  la  liberté  &  le  ioifir  d'examiner  &  de  finir  ce  qui 
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concerne  le  bien  de  TEtat ,  autrement ,  fi  on  les  empêche  d'exercer  diie- 


pouvoirs  qui  y  ont  été  etaolis  :  deiorte  que  celui  qui 
la  Uberrë  ou  ne  permet  pas  que  PaATemblée  légiflative  agilTe  dans  le  temps 
qu'il  &udroit  ^  détruit  eflèâivement  l'autorité  légiflative  &  met  fin  au 
gouvernement. 

Err  troifieme  lieu ,  lorfoue  le  prince ,  par  fon  pouvoir  arbitraire ,  ftns  le 
confentement  du  peuple  oc  contre  les  intérêts  de  TEtat,  change  ceux  qui 
élifent  les  membres  de  TafTemblée  légiflative,  ou  la  manière  de  procéder  à 
cette  éleflion,  le  pouvoir  légiflatif  ett  auffi  changé.  En  eHèt,  fi  le  prince 
fiit  choifir  d'autres  que  ceux  cjui  font  autorifés  par  la  fociéré,  ou  u  Ton 
procède  à  Télcâion  ^une  manière  différente  de  celle  aue  la  fociété  a  pref> 
crite,  certainement  ceux  qui  font  élus  &  alTemblés  de  la  fi>rte,  ne  font 
point  cette  afTemblée  légiflative  qui  a  été  défignée  &  établie  par  le  peuple. 

En  quatrième  lieu ,  lorfque  le  peuple  efl  Hvré  &  aflujetti  3^  une  puif- 
fance  étrangère,  foit  par  le  prince,  fi)it  par  PaiTemblée  légiflative,  le 
pouvoir  légiflatif  efl  aflurément  changé,  &  le  gouvernement  efl  diflbus. 
Car  la  fin  pour  laquelle  le  peuple  efl  entré  en  fociété ,  étant  de  compofet 
une  fociété  entière,  libre,  indépendante,  gouvernée  par  fes  propres  loix} 
rien  de  tout  cela  ne  fabfrfle ,  dés  que  ce  peuple  efl  livré  2^  un  autre  pou- 
voir, à  un  pouvoir  étranger.  Le  peuple  alors  rentre  dans  tous  fes  droits. 

Or  il  efl  évident  que  dans  un  Etat  conftitué  de  la  manière  que  nous 
avons  dit,  la  Di0blution  du  gouvernement  dans  les  cas  que  nous  venons 
de  marquer,  doit  être  imputée  au  prince.  Car  le  prince  avant  à  fa  di(pofi- 
tion  les  forces ,  les  tréfors ,  &  les  charges  de  TEtat ,  &  fe  perfuadant  lui- 
même,  ou  fe  laiflant  perfuader  par  fes  flatteurs  qu*un  Souverain  ne  doit 
^tre  fujet  à  aucun  examen  &  qu^il  .n*efl  permis  à  perfonne,  quelque  fpé- 
cieufes  raifbns  qu'il  puîffe  alléguer,  de  trouver  à  redire  à  fa  conduite}  lui 
feul  efl  capable  de  donner  lieu  à  ces  fortes  de  changemens  dont  il  a  été 

Î>arlé,  &  de  les  produire  fous  le  prétexte  d'une  autorité  légitime,  &  par 
e  moyen  de  ce  poûv'oir  qu'il  a  entre  les  mains,  &  avec  lequel  il  peut 
épouvanter ,  ou-  accabler  ceux  qui  s'oppofent  à  lui ,.  &  les  détruire  comme 
des  fàélieux ,  des  féditieux  &  des  ennemis  du  gouvernement  :  pour  ce  qui 
regarde  les  autres  parties  de  l'autorité  légiflative ,  &  le  peuple ,  il  n'y  a 
pas  grand'chofe  \  craindre  d'eux ,  puifqu  ils  ne  fauroient  entreprendre  de 
changer  la  puiffance  légiflative,  fans  une  rébellion  vifible,  ouverte,  &  écla- 
tante. D'ailleurs,  le  prince  ayant  le  pouvoir  de  diflbudre  les  autres  parties 
de  la  puiflance  légiflative,  &  de  rendre  ainfi  ceux  qui  font  membres  de 
l'affemblée,  de  légiflateurs,  des  perfonnes  privées  ;  ils  ne  fauroient  jamais , 
en  s'oppofant  à  lui,  ou  fans  fon  fecours  &  fon  approbation,  altérer,  par 
des  loix,  le  pouvoir  légiflatif;  le  confentement  du  prince  étant  nécefTaire, 
àfux  que  les  décrets  &  les  aâes  de  leur  afTemblée  foient  valables.  Après 

tout« 
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tout  9  autant  que  les  autres  parties  du  pouvoir  légiflatif  contribuent ,  en 
quelque  façon,  aux  changemens  qu'on  veut  introduire  dans  le  gouverne- 
ment établi ,  &  Êivorifent  les  defleins  de  ceux  qui  entreprennent  de  bire  ces 
changemens*là ,  autant  ^participent-ils  à  leur  injufiice,  &  fe  rendent-ils  coupa- 
bles du  plus  grand  crime  que  des  hommes  puiflènt  commettre  contre  d'autres. 

Il  y  a  encore  une  voie  par  laquelle  le  gouvernement ,  que  nous  avons 
pofé ,  peut  fe  diflbudre ,  c'eft  celle  qui  paroit  manifeflemenc  lorfque  celui 
qtii  a  le  pouvoir  fupréme  &  exécutir,  néglige ,  ou  abandonne  fon  emploi^ 
enforte  que  les  loix  déjà  faites  ne  puiffent  plus  être  mifes  en  exécution. . 
C'eft  viublement  réduire  tout  à  l'anarchie  &  diffoudre  le  gouvernement. 
Car  enfin ,  les  loix  ne  font  pas  &ites  pour  elles-mêmes ,  elles  n'ont  été 
Élites  que  pour  être  exécutées ,  &  être  les  liens  de  la  fociété,  dont  ellei 
contiennent  chaque  panie  dans  fa  place  &  fa  fonâion  ;  tellement  que  dés 
que  tout  cela  vient  à  ceffer ,  le  gouvernement  ceflè  auffi  en  même  temps , 
&  le  peuple  devient  une  multitude  confufe,  fans  ordre  &  fans  liailon* 
Quand  la  ]uftice  n'efl  plus  adminifhrée,  que,  par  conféquent,  les  droits  do 
chacun  ne  font  plus  en  fureté  &  qu'il  ne  refle  aucun  pouvoir  dans  la 
communauté,  qui  ait  foin  des  forces  de  l'Etat,  ou  qui  fbit  en  état  de 
pourvoir  aux  befoins  du  peuple  ;  alors  il  ne  refle  plus  de  gouvernement; 
Si  les  loix  ne  peuvent  être  exécutées,  c'efl  comme  s'il  n'y  en  avoit  point: 
&  un  gouvernement  fans  loi  efl ,  à  mon  avis ,  un  myflere  dans  la  poli- 
tique ,  inconcevable  à  l'eiprit  de  l'homme ,  &c  incompatible  avec  la  fociété 
humaine. 

Dans  ces  cas  »  &  dans  d'autres  femblables ,  lorfque  le  gouvernement  eft 
diflbus ,  le  peuple  rentre  dans  la  liberté  &  dans  le  plein  droit  de  pour- 
voir à  fes  befoins ,  en  érigeant  une  nouvelle  autorité  légiflative  par  le  chan« 
gement  des  perfonnes  ou  de  la  forme,  ou  des  perfonnes  &  de  la  forme 
tout  enfemble ,  félon  que  la  fociété  le  jugera  néceflaire  pour  fa  fureté  &c 

Itout  fon  avantage.  En  effet,  il  n'eft  point  jufte  que  la  fociété  perde,  pat 
a  &ute  d'autrur,  le  droit  originaire  qu'elle  a  de  fe  conferver  :  or  elle  ne 
fauroit  fe  conferver  que  par  le  moyen  du  pouvoir  légiflatif  établi  &  par 
une  libre  &  jufle  exécution  des  loix  &ites  par  ce  pouvoir.  Et  dire,  que 
le  peuple  doit  fonger  à  fa  confervation ,  &  ériger  une  nouvelle  puiflance 
légiflative,  lorfque,  par  oppreffîon,  ou  par  artifice,  ou  parce  qu'il  efl  liè- 
vre à  une  puifunce  étrangère ,  fon  ancienne  puiflance  légiflative  efl  per- 
due &  fubjuguée ,  c'eft  tout  de  même  que  fi  on  difoit  que  le  peuple  doit, 
attendre  fa  délivrance  &  fon  rétabliflèment ,  lorfqu^l  efl  trop  urd  pour  y 
penfer ,  &  <|ue  le  mal  eft  fans  remède  ;  &  l'on  parleroit  conmie  reroienc 
des  gens  qui  confeiUeroient  à  d'autres  de  fe  laifler  rendre  efclaves ,  &  de. 
penfer  enluite  à  leur  liberté,  &  qui,  dans  le  temps  que  des  efclaves  fe« 
roient  chargés  de  chaînes ,  exhorteroient  ces  malheureux  à  agir  comme  des 
hommes  libres.  Certainement ,  des  difcoors  dé  cette  nature  leroient  plutôt 
ime  moquerie  qu'une  confoladon  ;  &c  l'on  ne  fera  jamais  à  couvert  de  U 
Tome  XYL  Ec 
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tyrannie ,  fi  Ton  ne  peut  s'en  délivrer ,  que  lorfqu^on  lui  eft  entièrement 
alFujecti.  Ceft  pourquoi ,  on  a  droit ,  non*feuleinent  de  fe  délivrer  de  la 
tyrannie,  maïs  encore  de  la  prévenir. 

Aînfi,  les  gouvernemcns  peuvent  fe  difToudre  par  une  féconde  voie,  fi- 
voir  quand  le  pouvoir  légiflatif ,  ou  le  prince ,  agit  d^une  manière  contraire 

com* 
pre- 
mièrement lorfque  ceux  qui  font  revêtus  de  ce  pouvoir,  tâchent  d'envahir 
les  biens  des  fujets^  &  de  fe  rendre  m^itres  &  arbitres  abfolus  de  quel- 
que partie  confidérable  des  chofes  qui  appartiennent  en  propre  à  la  com« 
munauté  des  vies,  des  libertés  &  des  richeffes  du  peuple. 

La  raifon  pour  laquelle  on  entre  dans  une  fbciété  politioue,  c'eft  de 
conferver  fes  biens  propres  ;  &  la  fin  pour  laauetle  on  choim  &  revêt  de 
Tautorité  légiflative  certaines  perfonnes ,  c^eft  d'avoir  des  loix  &  des  régie* 
mens,  qui  protègent  &  confervent  ce  qui  appartient  en  propre  à  toute  la 
fociété,  &  qui  limitent  le  pouvoir  &  tempèrent  la  domination  de  chaque 
membre  de  l'Etat.  Car  puiiqu'on  ne  fauroit  jamais  fuppofer  que  la  volonté 
de  la  fociété  foir,  que  la  puiffance  légiflative  ait  te  pouvoir  de  détruire  ce 
que  chacun  a  eu  deflein  de  mettre  en  fureté  &  à  couvert,  en  entrant 
oans  une  fociété ,  &  ce  pourquoi  le  peuple  s'eft  fournis  aux  légiflateurs 
qu'il  a  créés  lui-même  ;  quand  les  légiflateurs  s'efforcent  de  dérruire  les 
chofes  qui  appartiennent  en  propre  au  peuple,  ou  de  le  réduire  dans  Tef- 
clavage ,  (bus  un  pouvoir  arbitraire ,  ils  fe  mettent  dans  Tétât  de  guerre 
avec  le  peuple,  qui,  dès-lors  eft  abfous  &  exempt  de  toute  forte  d'o- 
béiiTànce  ii  leur  égard»  &  a  droit  de  recourir  à  ce  commun  refuge  que 
Dieu  a  deftiné  pour  tous  les  hommes,  contre  la  farce  &  la  violence» 
Toutes  les  fois  donc  que  la  puiffance  légiflative  violera  cette  règle  fon- 
damentale de  la  fociété,  &,  foit  par  ambition,  ou  par  crainte,  ou  parfo« 
lie ,  ou  par  dérèglement  &  par  corruption ,  tâchera  de  fe  mettre ,  ou  de 
mettre  d'autres  en  pofTeflion  d'un  pouvoir  abfotu  fur  le^  vies ,  fur  les  liber* 
fés^  &  fur  les  biens  du  peuple,  par  cette  brèche  qu'elle  fera  à  fon  crédit^ 
it  la  confiance  qu'on  avoit  mife  en  elle,  elle  perdra  entièrement  le  pouvoir 


légiflative,  telle  qu'il  jugera  à  propos,  de  pourvoir  à  fa  propre  conferva- 
tîon  &  i  fa  propre  fureté ,  qui  eft  la  fin  qu^oo  fe  propofe  quand  on  forme 
une  fociété  politique.  Or ,  ce  que  j'ai  dît  en  généra!  touchant  le  pouvoir  lé* 
giflatif,  regarde  aufli  la  perfonne  de  -  celui  qui  eft  revêtu  du  pouvoir  exé^ 
cutif,  &  qui  ayant  deux  avantages  trés-confidérables ,  l'un,  d'avoir  fa  pare 
de  l'autorité  légiflative,  Tautre,  de  faire  fouveraîncment  exécuter  les  loix» 
fe  reod  doubletnem  çpupable  lorfqu'il  entreprend  de  fubftituer  fa  volonté 
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Irbitraire  aux  loix  de  la  fociété.  Il  agit  au(B  d'une  manière  contraire  à  fofî 
crédit ,  à  fa  commiflîon  &  à  la  connance  publique,  quand  il  emploie  les 
forces,  \cs  tréfors  &  les  charges  de  la  fociété,  pour  corrompre  les  membres 
de  PafTembiée  repréfentative ,  &  les  gagner  en  faveur  de  Tes  vues  &  de  Tes 
intérêts  particuliers  :'  quand  il  agit  par  avance ,  &  fous  main ,  auprès  de  ceux 
^ui  doivent  élire  les  membres  de  cette  aflèmblée,  &  qu'il  leur  prefcrit  d'é- 
lire ceux  qu'il  a  rendus  par  Tes  follicitations,  par  /es  menaces,  par  Tes  pro« 
mefles ,  ^vorables  à  Tes  delTeins  &  qui  lui  ont  promis  déjà  d'opiner  de  la 
manière  qu'il  lui  plairoit.  En  effet,  difpofer  les  chofes  de  la  iorte,  n'eft«> 
ce  pas  drefTer  un  nouveau  modèle  d'éleâion ,  &  par-là  renverfer  de  fond 
en  comble  le  gouvernement ,  &  empoifonner  la  fource  de  la  fureté  &  de 
la  fëlicité  publique?  Après  tout,  le  peuple  s'étant  réfervé  le  privilège  d'é- 
lire  ceux  qui  doivent  le  repréfenter,  comme  un  rempart  qui  met  à  cou- 
vert les  biens  propres  des  fujets ,  il  ne  fauroit  avoir  eu  d'autre  but  que  de 
faire  en  forte  que  les  membres  de  l'affemblée  légiflative  fiiffent  élus  libre- 
ment ,  &  qu'étant  élus  librement ,  ils  puflent  examiner  foigneufement  toutes 
chofes,   &    délibérer  mûrement^   &  d'une  manière  conforme    aux    be*  • 
ibins  de  l'Etat  &  au  bien  public.  Mais  ceux  qui  donnent  leurs  fuf&ages^ 
avant  qu'ils  aient  entendu  opiner  &  raifonner  les  autres ,  &  aient  oefé  les 
raifons  de  tous,  ne  font  point  capables  fans  doute  d'un  examen  èc  d'une 
délibération   de  cette  forte.  Or  quand  celui  qui  a  le  pouvoir  exécutif  dif-  ' 
pofe  comme  on  vient  de  dire ,  de  l'affemblée  des  legiflateurs ,  certaine-* 
ment  il  fait  une  terrible  brèche  à  fon  crédit  &  à  fon  autorité  >  &  fa  con- 
duite ne  fauroit   être  envifagée  que  comme   une  pleine  déclaration   d'un 
deflein  formé  de  renverfer  le  gouvernement.  A  quoi  fi  l'on  ajoute  les  ré- 
compenfes  &  les  punitions  employées  vifiblement  pour  la^  même  fin ,  & 
tout  ce  que  l'artifice  6c  l'adrefle  ont  de  plus  puiflant  mis  en  ufage  pour 
corrompre  les  loix,  &  les  détruire,  &  perdre  tous  ceux  qui  s'oppofent 
au    deffein   funefte    qui  a  été    formé,   oc    ne  veulent  point  trahir   leur 


dans  la  fociété ,  qui  fe  fervent  de  leur  autorité  pour  des  fins  tout-à-fàit  op« 
pofées  à  fa  première  inflitution  :  &  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  voie  qu'une 
perfonne  qui  a  une  fois  entrepris  &  exécuté  les  chofes  que  nous  venons 
de  voir ,  ne  doit  pas  jouir  long-temps  de  fon  crédit  &  de  fon  autorité. 

On  objeâera  peut-être  à  ceci  que  le  peuple  étant  ignorant ,  &  toujouis 
peu  content  de  fa  condition ,  ce  feroit  expoler  l'Etat  à  une  ruine  certaine, 
que  de  faire  dépendre  la  ferme  du  gouvernement  &  l'autorité  fupréme , 
de  l'opinion  inconfiante ,  &  de  l'humeur  incertaine  du  peuple ,  &  que  les 
gouvernemens  ne  fubfifleroient  pas  long-temps  fans  doute,  s'il  lui  étoit 

Ëermis,  dès  qu'il  croiroit  avoir  été  oflEenie,  d'établir  une  nouvelle  puiflance 
igtflative.  Je  réponds  au  contraire ,  qu'il  eft  très-difficile  de  porter  le  peu« 
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pie  à  changer  la  forme  de  gouvernement  ï  laquelle  il  eft  accoutumé ,  ëc 
que  s'il  y  avoit  dans  cette  forme  quelques  défauts  originaires ,  ou  qui  au«- 
roient  été  introduits  par  le  temps»  ou  par  la  corruption  &  les  dérégle- 
mens  du  vice,  il  ne  feroit  pas  .aufli  ailé  qu^on  pourroit  croire,  de Jftp^ 
gager  à  vouloir  remédier  à  ces  défauts  &  à  ces  défordres,  quand  même 
tout  le  monde  verroit  que  l'occafion  feroit  propre  &  favorable.  L^averfion 
que  le  peuple  a  pour  ces  fortes  de  changemens,  &  le  peu  de  difpoGtion 
qu'il  a  namrellement  à  abandonner  fes  anciennes  confticutions ,  ont  aflez 
paru  dans  les  diverfes  révolutions  qui  font  arrivées  en  Angleterre,  &  dans 
ce  iîecle  &  dans  les  précédens.  Malgré  toutes  les  encreprifes  injufles  det 
uns,  &  les  mécontentemens  juftes  des  autres,  &  après  quelques  brouille.* 
ries,  PÂngleterre  a  toujours  confervé  la  même  forme  de  gouvernement  « 


de  mécontentement  &  de  plainte,  on   n'a  jamais   pu  porter  le  peuple  à 
•  abolir  pour  toujours  la  Royauté.  Mais  du  moins,  dira-t-on,  cette  hypo<* 
chefe  eft  toute  propre  à  produire  de  fréquentes  rebellions.  Je  réponds  pre* 
miérement  que  cette  hypothefe  n'eft  pas  plus  propre  à  cela  qu'une  autre. 
£n  effet,  lorfqu'un  peuple  a  été  rendu  miférable,  &  fe  voit  expofé  aux 
effets  funefles  du  pouvoir  arbitraire ,  il  eft  aufti  difpofé  à  fe  foule  ver,  dés 
que  l'occafion  fe   préfentera,  que  puifte  être  un  autre  qui  vit  fous  cer« 
taines  loix   qu'il  ne  veut  pas  fouffrir  qu'on  viole.   Qu'on  élevé  les  Rois 
autant  que  1  on   voudra  \  qu'on   leur  donne  tous  les  titres  magnifiques  & 
pompeux  qu'on  a  coumme  de  leur  donner,  qu'on  dife  mille  belles  chofe$ 
de  leurs  perfonnes  facrées}  qu'on  parle  d'eux  comme  d'hommes  divins^ 
defcendus  du  ciel  &  dépendans  de  Dieu  feul»  un  peuple  généralement  mal- 
traité contre  tout  droit,  n'a  garde  de  laiffer  palier  une  occafion  dans  la* 
quelle  il  peut  fe  délivrer  de  les  miferes  ^  &  fecouer  le  pefant  joug  qu'on 
lui  a  impofé  avec  tant  d'inju ftice.  Il  fait  plus  ^  il  défire ,  il  recherche  des 
moyens  qui  puiffent  mettre  fin  à  fes  maux  :  &  comme  les  chofes  humaî- 
nés  font  lujettes  à  une  grande  inconftance ,  les  affaires  ne  tardent  guère  à 
tourner,  de  forte,  qu'on  puifte  fe  délivrer  de  l'efclavage.  Il  n'eft  pas  né- 
ceffaire  d'avoir  vécu  long-temps,  pour  avoir  vu  des  exemples  de  ce  que 
je  dis  :  &  il  ne  faut  être  guère  verfé  dans  l'hiftoire ,  û  l'on  n'en  peut  pra* 
duire  de  femblables  à  l'égard  de  toutes  les  fortes  de  gouvernemens  qui  onjt 
été  dans  le  monde. 

En  fécond  lieu ,  je  réponds  que  les  révolutions  dont  il  s'agit ,  n'arrivent 
pas  dans  un  Etat  pour  de  légères  fautes  commifes  dans  l'adminiftratioa 
des  affaires  publiques.  Le  peuple  en  fupporte  même  de  très-grandes  ,  U 
tolère  ceruines  loix  injuftes  &  fàcheufes ,  il  fouf&e  généralement  tout  ce 
que'  la  fragilité  humaine  fait  pratiquer  de  mauvais  à  des  princes  qui  d'ail-* 

|«ttr«  a^Qua  pas  d«  mauvais  ieSsm.  Mais  ù  une  longue  fuite  d*abus  ^  dt 
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prévarications,  &  d'artifices,  qui  tendent  à  une  même  fin,  donnent  à  en- 
tendre manifeflement  à  un  peuple  &  lui  font  fentir  qu'on,  a  formé  de^ 
defleins  funefles  contre  lui,  oc  qu'il  eft  expofé  aux  plus  grands  dangers; 
iKLil  ne  faut  point  s'étonner  s'il  fe  (buleve  &  s'il  s'efforce  de  remettre 
lésines  du  gouvernement  entre  des  mains  qui  puiflent  le  mettre  en  fu« 
reté ,  conformément  aux  fins ,  pour  lefqucHes  le  gouvernement  a  été  éta- 
bli, &  fans  lefquelles  quelque  beaux  noms  qu'on  donne  à  des  fociétés 
politiques  &  quelque  confidérables  que  paroil!ent  être  leurs  formes,  bien 
loin  d'être  préférables  3^  d'autres  qui  font  gouvernés  félon  ces  fins,  elles 
ne  valent  pas  l'état  de  nature ,  ou  une  pure  anarchie  \  les  inconvéniens 
fe  trouvant  des  deux  côtés ,  mais  le  remède  à  ces  inconvéniens  étant  beau* 
coup  plus  facile  à  trouver  dans  l'état  de  nature ,  ou  dans  l'anarchie. 

En  troifieme  lieu,  je  réponds  que  le  pouvoir  que  le  peuple  a  de  pour* 
voir  de  nouveau  à  fa  fureté,  en  établiifant  une  nouvelle  puiffance  légifla* 
tive  ,  quand  fes  légiflateurs  ont  adminiflré  le  gouvernement  d'une  manière 
contraire  à  leurs  engagemens  &  à  leurs  obligations  indifpenfables ,  &  ont 
envahi  ce  qui  lui  appartenoit  en  propre,  eft  le  plus  fort  rempart  qu'on 
puiffe  oppofer  à  la  reciellion^  &  le  meilleur  moyen  dont  on  foit  capable 
de  fe  fervir  pour  la  prévenir  &c  y  remédier.  En  effet ,  la  rebelHon  étant 
une  adion  par  laquelle  on  s'oppofe,  non  aux  perfonnes^  mais  à  l'autorité 
qui  eft  fondée  uniquement  fur  les  conftitutions  &  les  loix  du  gouverne- 
ment, tous  ceux,  quels  qu'ils  foient,  qui  par  force  enfreignent  ces  loix  , 
&  juftifient  par  force  la  violation  de  ces  loix  inviolables  ,  font  véritable^» 
ment  &  proprement  des  rebelles.  Car  enfin,  lorfque  des  gens  font  entrés 
dans  une  fociété  politique,  ils  en  ont  exclus  la  violence,  &  y  ont  établi 
des  loix  pour  la  confervation  des  chofes  qui  leur  appartenoienr  en  propre , 
pour  la  paix  &  l'union  entr'eux  :  de  fone  que  ceux  qui  viennent  enluite 
a  employer  la  force  pour  s'oppofer  aux  loix ,  font  rebeller ,  rchcllarc ,  c'eft- 
à-dire,  qu'ils  réintroduifent  l'état  de  guerre ,^  &  méritent  proprement  le 
nom  de  rebelle.  Or,  parce  que  les  Princes  qui  font  revêtus  d'un   grand 

{)Ouvoir ,  qui  fe  voient  une  autorité  fupréme ,  qui  ont  entre  leurs  mains 
es  forces  de  l'Etat ,  &  qui  font  environnés  de  flatteurs  ^  font  fort  difpofés 
à  croire  qu'ils  ont  droit  de  violer  les  loix,  &  s'expofent  par*lààde  grandes 
infortunes  ;  le  véritable  moyen  de  prévenir  toutes  fortes  d'inconvéniens  & 
de  malheurs,  c'eft  de  leur  bien  repréfenter  l'injuflîce  qu'il  y  a  à  violer  les 
loix  de  la  fociété,  &  de  leur  faire  bien  voir  les  dangers  terribles  auxquels 
ils  s'expofent  par  une  conduite  oppofée  à  la  conduire  que  ces  loix  exij^enr« 
Dans  ces  fortes  de  cas ,  dont  nous  venons  de  parler ,  dans  l^ln  defquels 
la  puiffance  légiflative  eft  changée,  &  dans  l'autre  des  légiflateurs  agiffenc 
d'une  manière  contraire  à  la  fin  pour  laquelle  ils  ont  été  établis ,  ceux  qui 
fe  trouvent  coupables  (ont  coupables  de  rébellion*  En  effet,  fi  quelqu'un 
détruit  par  la  force  la  puiflànce  légiflative  d'une  fociété ,  &  renverfe  lea 

loix  &icfes  par  cette  puiUance  qui  a  re$u  autorité  à  cet  tSkx  |  il  détruit  ea 
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même-temps  Tarbitrage  auquel  chacun  avoir  confenti,  afin  que  tout  les 
diiFérens  pufTenc  être  terminés  à  l'amiable ,  &  il  introduit  l'état  de  guerre. 
Ceux  qui  aboIifTent  ou  changent  la  puiflance  légiflative ,  ravilTenc  &  ufur* 

J)ent  ce  pouvoir  décidf  qu  e  perfonne  ne  fauroit  avoir  que  par  la  volonté  & 
e  confentement  du  peuple  j  &  par  ce  moyen  ils  détruifent  &  feulent  aux 
pieds  l'autorité  que  le  peuple  a  établie ,  oc  que  nul  autre  n'efl  en  droit 
d'érablir  :  &:  introduifant  un  pouvoir  que  te  peuple  n'a  point  autorifé  ^  ils 
introduifent  aâuellenient  l'état  de  guerre,  c'eft-à-dire,  un  état  de  ferce  fans 
autorité.  Ainfi  détruifant  la  puiflTance  légiflative  établie  pas  la  feciété,  &  aux 
déciflons  de  laquelle  le  peuple  acquie^oit  &  s'attachoit  comme  à  fes  pro- 
pres décidions  ,  &  comme  à  ce  qui  tenoit  unis  &  en  bon  état  tous  les 
membres  du  corps  politique ,  ils  rompent  ces  liens  facrés  de  la  fociété ,  & 
expofent  derechef  le  peuple  à  l'état  de  guerre.  Que  fi  ceux  qui,  par  ferce, 
renverfent  l'autorité  légiflative  font  des  rebelles ,  les  légiflateurs  eux-mê- 
mes, ainfi  qu'il  a 'été  montré,  méritent  de  n'être  pas  qualifiés  autrement, 
dés  qu'après  avoir  été  établis  pour  protéger  le  peuple ,  pour  défendre  & 
conferver  ks  libertés ,  fes  biens,  toutes  les  chofes  qui  lui  appartiennent  en 
propre ,  ils  les  envahiflênt  eux-mêmes ,  &  les  lui  ravifient.  d'étant  mis  de 
la  forte  en  état  de  guerre  avec  ceux  qui  les  avoient  établis  leurs  protec- 
teurs ,  &  comme  les  gardiens  de  leur  paix ,  ils  font  certainement ,  &  plus 
qu'on  ne  fauroit  exprimer,  des  rebelles ,  rebellantes. 

Mais  fi  ceux  qui  objeâent  que  ce  que  nous  avons  dit  efl  propre  à  pro- 
duire des  rebellions  ,  entendent  par-là ,  qu'enfeigner  aux  peuples  qu'ils  font 
abfous  du  devoir  de  l'obéiflance ,  &  qu'ils  peuvent  s'oppofer  à  la  violence 
&  aux  injuftices  de  leurs  Princes  &  de  leurs  Magiftrats ,  lorfque  ces  Prin- 
ces &  ces  Magiftrats  fent  des  entreprifes  illicites  entr'eux ,  qu'ils  s'en  pren- 
nent à  leurs  libertés,  qu'ils  leur  raviflènt  ce  qui  leur  appartient  en  pro- 
f^re ,  qu'ils  font  des  chofes  contraires  à  la  confiance  qu'on  avoit  prife  ea 
eurs  perfonnes ,  &  à  la  nature  de  l'autorité  dont  on  les  avoit  revems  :  fi , 
dis- je,  ces  Meflieurs  entendent  que  cette  dodrine  ne  peut  que  donner 
occafion  à  des  guerres  civiles,  êc  à  des  brouilleries  inteftines,  qu'elle  ne 
tend  qu'à  détruire  la  paix  dans  le  monde ,  &  que  par  confëquent  elle  ne 
doit  pas  être  approuvée  &  fouflêrte;  ils  peuvent  dire  avec  autant  de  fujet , 
&  fur  le  même  fendement,  ^ue  les  honnêtes  gens  ne  doivent  pas  s'op- 
pofer aux  voleurs  &  aux  pirates ,  parce  que  cela  pourroit  donner  occafion 
a  des  défordres  &  à  l'efSifion  du  fang.  S'il  arrive  des  malheurs  &  des  dé- 
fordres  en  ces  rencontres ,  on  n'en  doit  point  imputer  la  faute  à  ceux  qui 
ne  fent  que  défendre  leur  droit,  mais  bien  à  ceux  qui  envahiffent  ce  qui 


quelle  forte  de  paix  il  y 
le  monde  !  quelle  fone  de  paix  feroit  celle-là,  qui  confifieroit  uniquement 
dans  la  violence  &  dans  la  rapine,  &  qu'il  ne  feroit  à  propos  de  maintenir 
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Zue  pour  Tavantage  des  voleurs  &  de  ceux  qui  fe  plaifent  à  opprimer? 
ecte  paix  qu'il  y  aurott  entre  les  grinds  &  les  petits,  entre  les  puilTans 
&  les  foibles ,  feroit  femblable  à  celle  qu'on  prétendroit  y  avoir  entre  des 
loiips  &  des  agneaux ,  lorfque  les  agneaux  fe  laifTeroient  déchirer  &  dé- 
vorer paifiblement  par  les  loups.  Ou ,  fi  Ton  veut  ^  confidérons  la  caverne 
de  Polyphéme  comme  un  modèle  parfait  d'une  paix  femblable.  Le  gou- 
vernement auquel  Ulyfle  &  fes  compagnons  s'y  trouvoient  fournis,  étoit 
le  plus  agréable  dy  monde  :  ils  n^  a  voient  autre  chofe  à  faire  qu'à  fouf- 
frir  avec  quiétude  qu'on  les  dévorât.  Et  qui  doute  qu'UlyfTe ,  qui  étoit  un 

rerfonnage 'fi  prudent,  ne  prêchât  alors  Tobéiflance  pafiive,  &  n'exhortât 
une  foumimon  entière ,  en  repréfentant  à  fes  compagnons  combien  la 
paix  eft  importante  &  néceflaire  aux  hommes ,  &  leur  faifant  voir  les  in« 
convéniens  qui  pouvoient  arriver,  s'ils  entreprenoient  de  réfifler  à  Poly«> 
phéme^  qui  les  avoit  en  fon  pouvoir. 

Le  bien  public,  &  l'avantage  de  la  fociété  étant  la  véritable  fin  du  gou-» 
vernement  \  je  demande ,  s'il  eft  plus  expédient  que  le  peuple  foit  expofé 
fans  cefie  à  la  volonté  fans  bornes  de  la  tyrannie  ;  ou ,  que  ceux  qui  tien-- 
nent  les  rênes  du  gouvernement,  trouvent  de  Toppofition  &  de  la  réfif«< 
tance  quand  ils  abufent  exceflivement  de  leur  pouvoir,  &  ne  s'en  fervent 
que  pour  la  defiruâion ,  non  pour  la  confervation  des  chofès  qui  appar«« 
tiennent  en  propre  au  peuple  ! 

Que  perfonne  ne  dife  qu'il  peut  arriver  de  tout  cela  de  terribles  mal« 
heurs ,  dès  qu'il  montera  dans  la  tête  chaude  &  dans  l'efprit  impétueux  do 
certaines  perfonnes  de  changer  le  gouvernement  de  l'Etat.  Car  ces  fortes 
de  gens  peuvent  fe  foulever  toutes  les  fois  qu'il  leur  plaira  :  mais  pour 
l'ordinaire  ce  ne  fera  qu'à  leur  propre  ruine  &  à  leur  propre  deftruétion^ 
En  effet ,  jufqu'à  ce  que  la  calamité  &  l'opprefiion  foit  devenue  générale, 
&  que  les  raéchans  deffeins  &c  les  entreprifes  illicites  des  conducteurs  foient 
devenus  fort  vifibles  &  fort  palpables  au  plus  grand  nombre  des  membres 
de  l'Etat)  le  peuple,  qui  naturellement  eft  plus  diTpofé  à  fouffiir  qu'à  ré^ 
fifter,  ne  donnera  pas  avec  facilité  dans  un  foulevement.  Les  injuftices 
exercées  &  l'opprefliion  dopt  on  ufe  envers  quelques  particuliers  ,  ne  le 
touchent  pas  beaucoup.  Mais  s'il  eft  généralement  perfuadé  &  convaincu 
par  des  raifons  évidentes ,  qu'il  y  a  un  defTein  formé  contre  fes  libertés  ^ 
&  que  toutes  les  démarches,  toutes  les  aâions,  tous  les  mouvemens  def 
fon  prince  ou  de  fon  magiftrat ,  l'obligent  de  croire  que  tout  tend  à  Texé- 
cution  d'un  deflein  funefte,  qui  pourra  blâmer  ce  peuple,  d'être  dans  unç 
telle  croyance  &  dans  une  telle  perfuafion  ?  Pourquoi  un  prince ,  ou  ua 
magiftrat  donne*t-il  lieu  à  des  foupçons  fi  bien  fondés  >  ou  plutôt ,  pour^ 
quoi  perfuade-t^il  par  toute  fa  conduite  des  chofes  de  cette  nature  ?  Lea 
peuples  font- ils  à  blâmer  de  ce  qu'ils  ont  les  fentimens  des  créatures  rai- 
fonnables,  de  ce  qu'ils  font  les  réflexions  que  des  irréatures  de  cet  ordr^ 

doiveus  faire  i  de  ce  qu^ils  ne  conçoivent  pas  les  chofes  autrement  qu'Ut 
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ne  trouvent  &  ne  Tentent  quMles  font?  Ceux-là  ne  méritent-ils  pas  pIo« 
tôt  d'être  blâmés ,  qui  font  des  chofes  qui  donnent  lieu  à  des  méconten*- 
temens  fondés  fur  de  fi  juftes  raifonsî  J'avoue  que  Porgueil,  Pambitionâc 
Tefprit  inquiet  de  certaines  gens  ont  caufé  fouvent  de  grands  défordret 
dans  les  Euts  &  que  les  faâions  ont  été  fatales  à  des  Royaumes  &  à  des 


un  pouvoir  arbitraire  fur  leurs  peuples  ;  fi  l'oppremon ,  ou  la  défobéiflance 
en  a  été  l'origine  :  c^eft  ce  que  je  laiffe  à  décider  à  l'hiftoire.  Ce  que  je 
puis  afTurer ,  c^eft  que  quiconque ,  foit  prince  ^  ou  fujet ,  envahie  les  droits 
de  fon  peuple,  ou  de  fon  prince,  &  donne  lieu  au  renverfement  de  U 
forme  d'un  gouvernement  jufle,  fe  rend  coupable  d'un  des  plus  grands 
crimes  qu'on  puiflle  commettre ,  &  refponfable  de  tous  les  malheurs ,  de 
tout  le  lang  répandu ,  de  toutes  les  rapines ,  de  tous  les  défordres  qui  dé« 
truifent  un  gouvernement  &  défolent  un  pays.  Tous  ceux  qui  font  coupa« 
blés  d'un  crime  fi  énorme ,  d'un  crime  d'une  fi  terrible  conféquence ,  doi«« 
vent  erre  regardés  comme  des  ennemis  du  genre*humain ,  comme  une  pefte 
fatale  aux  Etats ,  &  être  traités  de  la  manière  que  mérite  un  tel  attentat. 
Qu'on  doive  réfifiev  à  des  fujets ,  ou  à  des  étrangers  qui  entreprennent 


igiftrats  &  des  princes  qui 
Semblables  entreprifes ,  c'eft  ce  qu'on  a  nié  dans  ces  derniers  temps  :  com- 
me fi  ceux  à  qui  les  loix  ont  donné  de  plus  grands  privilèges  qu'aux  au-^ 
très  »  avoient  reçu  par»là  le  pouvoir  d'enfreindre  ces  loix  ,  desquelles  ils 
avoient  reçu  un  rang  &  des  biens  plus  confidérables  que  ceux  de  leurs  fre« 
res  ;  au  lieu  que  leur  mauvaife  conduite  eft  plus  blâmable ,  &  leurs  fautes 
deviennent  plus  grandes ,  foit  parce  qu'ils  font  ingrats  des  avantages  que 
les  loix  leur  ont  accordés,  foit  parce  qu'ils  abufent  de  la  confiance  que 
leurs  frères  avoient  prife  en  eux. 

Quiconque  emploie  la  force  fans  droit,  comme  font  tous  ceux  qui  dans 
une  fociété  emploient  la  force  &  la  violence  fans  la  permKfîon  des  loix ,  fe 
met  en  état  de  guerre  avec  ceux  contre  qui  il  l'emploie  ^  &  dans  cet  état, 
tous  les  liens,  tous  les  droits  ceflent,  hors  te  droit  de  fe  défendre  &  de 
réfifter  à  un  agrefleur.  Cela  eft  fi  évident,  que  Barclay  lui-même,  qui  eft 
un  fi  grand  défenfeur  du  pouvoir  facré  des  Rois,  eft  contraint  de  confeflèr 

Sue  les  peuples  dans  ces  lortes  de  cas ,  peuvent  légitimement  réfifter  à  leurs 
ois  i  il  ne  fait  point  difficulté  d'en  tomber  d'accord  dans  le  chapitre  mê- 
me, oii  il  prétend  montrer  que  les  loix  divines  font  contraires  à  toute 
forte  de  rébellion.  U  paroit  donc  maoifoftement^  par  (a  propre  doârine, 
^ue  puifque  daûs  de  ceruins  cas  on  a  droit  de  réfifter  &  de  s'oppofer  à 
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on    prince  ^   toute   réfiftance  n^eft   pas   rébellion.    Voici   les    paroles   de 
Barclay. 

Quod  fi  quis  dicat  ^  trgont  populus  tyranhica  crudclitati  &  furori  jiigii" 
lumfcmpcr  prœbcbit  ?  Ergonc  muUitudo  civitates  fuas  famty  fcrro  &Jtammii 
vaftari ,  fcqiie ,  conjugcs  &  liberos  fortunes ,  ludibrio  &  tyranni  libidini  ex-- 
poni ,  inquc  omnia  vitcE  peticula  omncfquc  miferias  &  molefîias  à  Rcgc  de* 
duci  pat'untur  ?  Num  illis  quod  omni  animantium  gcncri  cji  à  naturd  tribu-' 
tum  dcnegari  dcbet  ^  ut  fcilicet  vint  vi  reptUant  ^  f^f^q^ic  ab  injuria  t'ucan^ 
tur  ?  Huic  breveter  refponfum  fit  ^  populo  univerfo  ncgari  defenfionem  ,  quœ 
juris  naturalis  efi ,  nequc  ultionem^  qua  prcetcr  naturam  eft  adverfus  Régent 
concedi  debere,  Quapropter  fi  rex  non  fingu lares  tantum  perfijnas  aliquot  pri^ 
vatum  odium  exerceat^  fed  corpus  etiam  Reipublicce  ,  cujus  ip/e  caput  efi^ 
id  eft ,  totum  populum ,  vel  infignem  aliquam  ejus  partent  immani  &  into^ 
leranddfœvitiâ  Jeu  tyrannide  divexet\  populo  quidem  hoc  cafu  refiftendi  ac 
tuendi  je  ab  injuria  poteflax  competit^  fed  tuendi  eft  tantum  ,  non  enim  in 
principem  invadendi  :  &  reftituendœ  injurias  illate  ,  non  recedendi  à  débita 
reverentiâ  propter  acceptant  injuriant,  Prœfentem  denique  impetum  propuU 
fandi ,  non  vim  prateritam  ulcifcendi  jus  habet.  Horum  tnim  alterum  à 
naturd  eft  ^  ut  vitam  fcilicet  corpufque  tueamur,  Alterum  vero  contra  natu^ 
ram  ,  ///  inferior  de  fuperiori  fupplicium  fumât ^  quod  itaque  populus  ma^ 
lum^  antequam  faâum  fît  ^  impedire  poteft  ne  fiât  y  id  poftquam  faSum  eft^ 
in  Regem  authorem  fceleris  vindicare  non  poteft.  Populus  igitur  hoc  am-» 
plias  quam  privatus  quifpiam  habet ,  quod  huic ,  vel  ipfts  adverfariis  judi-- 
cibus  ,  excepto  Buchanano ,  nullum  nifi  in  patientia  remedium  fuperejl  : 
cum  ille  fi  intolerabilis  tyrannis  eft  (  modicum  enim  ferre  omninà  deùet) 
refiftere  cum  reverentiâ  pojfit. 

»  Si  quelqu^un  dit  :  raudra-t-il  donc  que  le  peuple  foit  toujours  expofi 
»  à  la  cruauté  &  JTla  fureur  de  la  tyrannie.  Les  gens  feront*iIs  obligés  de 
»  voir  tranquillement  la  faim ,  le  fer ,  &  le  feu  ravager  leurs  villes  ,  de 
0  fe  voir  eux-mêmes,  de  voir  leurs  femmes,  leurs  enfans,  aflujettis  aux 
»  caprices  de  la  fortune ,  &  aux  paflions  d'un  tyran ,  &  de  fouffrir  que 
»  leur  Roi  les  précipite  dans  toutes  fortes  de  miferes  &  de  calamités  \ 
»  Leur  refuferons-nous  ce  que  la  nature  a  accordé  à  toutes  les  efpeces 
i>  d'animaux,  fa  voir  le  droit  de  repoufTer  la  force  par  la  force  &  de  fe 
SI  défendre  contre  les  injures  &  la  violence  \  Je  réponds  en  deux  mors , 
»  que  les  loix  de  la  nature  permettent  de  fe  défendre  foi- même,  qu'il  efî 
%  certain  que  tout  un  peuple  a  droit  de  fe  défendre,  même  conti^  fon 
ji  Roi  ;  mais  qu'il  ne  faut  point  fe  venger  de  fon  Roi  ;  une  telle  vengeance 
»  étant  contraire  aux  mêmes  loix  de  la  nature.  Âinfi ,  lorfqu'un  Roi  ne 
m  maltraite  pas  fimplement  quelques  particuliers,  mais  exerce  une  cruauté 
•  &  une  tyrannie  extrême  &  infupportable  contre  tout  le  corps  de  l'Etat 
»  dont  il  eft  le  chef ,  c'eft-à-dire ,  contre  tout  le  peuple  ,  ou  du  moins 
0»  contre  une  partie  confidérable  de  k^  fujets  :  en  ce  cas ,  le  peuple  a 
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m  droit  de  rëfifter  &  de  fe  défendre ,  maïs  de  fe  défendre  feulement ,  noft^ 
n  d^acraquer  fon  prince  ,  &  il  lui  eft  permis  de  demander  la  réparation 
j>  du  dommage  qui  lui  a  été  caufé ,  &  de  fe  plaindre  du  tort  qui  lui  cft 
p  fait  ;  mais  non  de  fe  départir ,  à  caufe  des  injufiices  qui  ont  été  exer* 
»  cées  contre  lui,  du  refpea  qui  eft  dû  à  fon  Roi.  Enfin,  il  a  droit  de  re- 


S)  permet  point ,  (ans  doute ,  à  un  inférieur  de  punir  fon  fupérieur.    Avant 

lorfqu' 
ijuftice 

»  Voici  donc  en  quoi  confifte  le  privilège  des  peuples ,  &  U  différence 
n  qu'il  y  a  entr'eux  fur  ce  fujet ,  &  des  particuliers  ;  c'eft  qu'il  ne  refle 
3>  k  des  particuliers ,  de  Taveu  même  des  adverfaires ,  fi  l'on  excepte  Bii- 
ii  chanan ,  qu^l  ne  leut  refte ,  dis-je ,  pour  remède ,  que  la  patience  ;  aiH 
»  lieu  que  les  peuples ,  fi  la  tyrannie  eft  infupportable ,  (  car  on  efl  obligé 
»  de  fouffrir  patiemment  les  maux  médiocres  )  peuvent  réfifter  ^  fans  (ave 
3»  rien  de  contraire  à  ce  refpeâ  qui  eft  dû  à  des  Souverains,  c 

Ceft  ainfi  qu'un  grand  partifan  du  pouvoir  monarchique  aporouve  la  ré- 
fiftance  &  la  croit  |ufte.  Il  eft  vrai  qu'il  propofe  deux  reftnâions  fur  ce 
fujet ,  qui  ne  font  nullement  raifonnables.  La  première  eft ,  qu'il  faut  ré* 
fifter  avec  refpeâ  &  avec  révérence.  La  féconde,  que  ce  doit  éore  fans 
vengeance  &  fans  punition  ;  &  la  raifon  qu'il  en  donne ,  c'eft  qu'un  infé- 
rieur n'a  pas  droit  de  punir  un  fupérieur.  Premièrement,  comment  peut* 
on  réfifter  \  la  force  &  à  la  violence  fans  donner  des  coups  ?  Ou ,  com- 
ment peut-on  donner  des  coups  avec  refpeâ  ?  j'avoue  que  cela  me  paife. 
Un  homme ,  oui  étant  vivement  attaqué  ,  n'oppoferoit  qu'un  bouclier  pour 
fa  défenfe  &  le  contenteroit  de  recevoir  refjpeâoeufement ,  avec  ce  dou«^ 
clier ,  les  coups  qu'on  lui  porteroit ,  ou  qui  fe  tiendroit  dans  une  poflure 
encore  plus  reipeâueufe ,  fans  avoir  à  la  main  une  épée ,  capable  d'abattre 
&  de  dompter  la  fierté,  l'air  affuré,  &  la  force  de  fon  aflaillant,  ne  fe- 
roit  pas,  fans  doute ,  une  longue  réfiflance ,  &  ne  manqueroit  pas  d'éprou- 
ver  bientôt  que  fa  défenfe  n^auroit  fervi  qu'<k  lui  attirer  de  plus  grands 
malheurs  &  de  plus  dangereufes  bleffures.  Ce  feroic^  fans  doute,  ufer 
d'un  moyen  bien  ridicule  de  réfifter  dans  un  combat ,  uhi  tu  pulfas  eg9 
vapulabo  tantum ,  comme  dit  Juvenal  :  &  le  fuccès  du  combat  ne  (auroit 
être  autre  que  celui  que  ce  Poète  décrit  dans  ces  vers. 

Libertas  paupcris  htec  ejï  : 
Pulfatiis  rogaty  &  pugnis  concifus  adorât^ 
Ut  liceat  paucis  dentibus  indc  rcyerti. 

Certainement,  la  réfiflance  imaginaire  dont  il  s'agir,  ne  manqueroit  jfF 
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mais  d^écre  fuivie  d'un  événement  femblable.  Ceft  pourquoi ,  celui  qui  eft 
«n  droit  de  réfifter  ^  eft  Ans  doute  aulfî  en  droit  de  porter  des  coups.  Ea 
cette  rencontre,  il  a  dû  être  permis  à  Barclay,  &  il  le  doit  être  a  tout 
autre  homme ,  de  porter  des  coups  ;  de  donner  de  grands  coups  de  U^ 
bre  fur  la  tête ,  ou  de  faire  des  bala&es  au  viCrge  de  fon  agrefTeur  ;  avec 
toute  la  révérence,  avec  tout  le  refpeâ  imaginaDle.  Il  faut  avouer  qu'un 
homme  qui  fait  (i  bien  concilier  les  coups  ôc  le  refpeâ ,  mérite ,  pour  (tg 
peines  &  pour  fon  adrefle|  d'être  bien  frotté,  mais  d'une  manière  extrê" 
mement  civile  ôc  refpeéhieufe ,  dès  aue  Toccafion  fe  préfentera.  Pour  cd 
qui  regarde  la  féconde  reflriâion  fondée  fur  ce  principe,  un  inférieur  r^ûk 
pas  droit  de  punir  un  fupcricur  ;  je  dis  que  le  principe  en  général  efl 
vrai|    &   qu'un    inférieur  n'a  point  droit   de  punir  fon  fupérieur,  tandis 

Iu'il  eft  fon  fupérieur.  Mais  oppofer  la  force  a  la  force,  étant  une  aâion 
e  l'état  de  guerre  qui  rend  les  parties  égales  entr'elles ,  &  caflè  &  abo- 
lit toutes  les  relations  précédentes,  toutes  les  obligations  6c  tous  les  droiu 
de  refpeâ ,  de  révérence  &  de  fupériorité ,  toute  l'inégalité  &  la  diffêrence 
qui  refte ,  c'eft  que  celui  qui  s'oppofe  à  un  agrefTeur  injufle ,  a  cette  fu« 
périorité  &  cet  avantage  fur  lui ,  qu'il  a  droit ,  lorfqu'il  vient  à  avoir  le 
defllis ,  de  le  punir ,  foit  à  caufe  de  la  rupture  de  la  paix ,  ou  i  caufe  des 
malheurs  qui  font  provenus  de  l'état  de  guerre.  Barclay ,  dans  un  autre 
endroit,  s'accorde  mieux  avec  lui-même,  &  raifonne  plus  jufle,  lorfqu'il 
nie  qu'il  foit  permis  en  aucun  cas  de  réfifter  à  un  Roi.  Il  pofe  pourtant 
deux  cas ,  dans  lefquels  un  Roi  peut .  perdre  fon  droit  à  la  Royauté.  Voici 
comme  il  parle  fur  ce  fuiet. 

Quid  crgo^  nuUine  cajus  incidcrc  pqffunt  quibus  populo  fcfc  critère  at- 
que  in  regerfi  impotentibus  dominantcm  arma  capcrc  &  invadere  jure  fuo 
fuâqut  authontau  liceat?  NuUi  rené  quamdià  rex  nianet.  Sempcr  enim  ex 
divinis  id  obftat^  regem  Aonorificato  ;  &  qui  potefiati  refijlit^  Dei  ordina^ 
tioni  refiftiî  :  non  tdiàs  igitur  in  eum  populo  potefias  ejt  quant  fi  id  com^ 
minât  propter  qitod  ipfo  jure  "rex  ejfe  definat.  Tune  €nim  fe  ipfe  princi'* 
patu  exuit  atque  in  privatis  confiituit  Uher  :  hoc  modo  popidus  &  fu^erior 
efficitur ,  reverfo  ad  eum  fe  jure  illo  quod  ante  regem  inauguratum  in  in^ 
terregno  habuit.  Atfunt  paucorum .  generum  commijfa  ejujmodi  quœ  hune 
tffiaum  pariant.  At  ego  càm  plurima  animo  perlujtrem  ^  duo  tantum  inve^- 
nio ,  duos  inquam  cafus  «  quibus  rex  ipfo  faclo  ex  rege  non  regem  fe  facit 
&  omni  honore  &  dignitate  regati  atque  in  fubditos  poteftate  defiituit  ;  quo* 
rum  etiam  meminit  JVin^rus.  Horum  unus  eft,  fi  regnum  difperdat  ^quem'- 
admodum  de  Nerone  fertur  ^  .quod  is  nempi  Senatum  populumque  Éoma" 
num ,  atque  adeo  urbem  ipfam  ferro  Jlammaque  vafiare ,  ac  novas  fibi  fedes 
quœrere  decreviffet.  Et  de  Caligula  quod  palam  denunciavit  fi  neque  civem 
ruque  principem  Senatui  ampïiàs  fore ,  neque  animo  habuerit^  interempto 
utriujque  ordinis  ek&ijfimo  quoque^  Alexandriam  commigrare^  ac  ut  popu^ 
tum  uno  iâu  interimeret^  unam  ci  ccryicem  optavit.  Talia  eum  rex  aliquis 
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mtditatur  &  molitur  ferib ,  omncm  rcgnandi  curant  &  animum  illico  ah» 
jicit  ac  proindè  impcrium  in  fubditos  amittity  ut  Dominus  Jervipro  dcrcUS^ 
habiti^  dominum, 

Altcr  cafus  cjî  ^  fi  rtx  in  alicujus  clicnttlam  fe  contulit^  ac  regnum 
quod  libcrum  à  majoribus  €f  populo  traditnm  acccpit ,  aliénas  ditioni  mon* 
eipavit.  Nam  tune  quamvis  forte  non  eâ  mente  id  agit  populo  plane  ut  in^ 
commodet  :  tamenquia  quod  prœcipuum  eft  regia  dignitatis ,  amifit^  ut 
fummus  fcilicet  in  regno  fecundtm  Deum  fit^  &  folo  Deo  inferior  :  atque 
populum  etiam  totum  igaorantem  vel  invitum  cujus  libertatem  fartant  &  tec^ 
tant  confervare  debuit^  in  alterius  gentis  ditionem  6  potejlatem  dedidit; 
hâc  velut  qvadam  regni  abalienatione  effecit,  ut  nec  quod  ipfc  in  regno 
imperium  habuit  retineat  ^  nec  in  eum  cui  collatum  voluit  ^  juris  quic* 
quant  transférât,  atque  ita  eo  faclo  liberum  jam  &  fuœ  potejlatis  po^ 
pulum  relinquit ,  cujus  rei  exemplum  unum  annales  Scotici  fuppeditant. 

y>  Quoi  donc,  ne  peut-il  fe  trouver  aucun  cas,  dans  lequel  le  peuple 
i>  ait  droit  de  fe  foulever;  de  prendre  les  armes  contre  fon  Roi  &  de  le 
9»  détrôner  lorsqu'il  exerce  une  domination  violente  &  tyrannique?  Cer« 
»  tainement ,  il  ne  fauroit  y  en  avoir  aucun ,  tandis  qu^un  Roi  demeure 
»  RoL  La  parole  divine  nous  enfeigne  aflfez  cette  vérité  quand  elle  dit  ho* 
»  nore  le  Roi.  Celui  qui  rëfifte  à  la  puiflance ,  réfifte  à  Pordonnance  dt 
»  Dieu.  Le  peuple  donc  ne  fauroit  avoir  nul  pouvoir  fur  fon  Roi,  à 
3»  moins  que  ce  Souverain  ne  pratiquât  des  choies  qui  lui  fiflent  perdre 
»  le  droit  &  la  qualité  de  Roi.  Car  alors  il  fe  dépouille  lui-même  de  fa 
2»  dignité ,  &  de  fes  privilèges ,  &  devient  un  homme  privé  ;  par  le  mè- 
ji  me  moyen  le  peuple  lui  devient  fupérieur,  le  droit  &  Tautorité  qu'il 
»  avoit  pendant  l'interrègne ,  avant  le  couronnement  de  fon  prince,  lui 
»  étant  revenus.  Mais  véritablement  il  n'arrive  guère  qu'un  prince  fiiATe 
jD  des  chofes  de  cette  nature;  &  que  par  conféquent  lui  &  le  peuple  en 
9>  viennent  à  ce  point  dont  il  eft  queftion.  Quand  je  médite  attentivement 
3»  fur  cette  matière,  je  ne  conçois  que  deux  cas  où  un  Roi  cefle  d'être 
D  Roi  &  fe  dépouille  de  toute  la  dignité  Royale  &  de  tout  le  pouvoir 
»  qu'il  avoit  fur  fes  fujets.  Winzerus  fait  mention  de  ces  deux  fortes  de 
»  cas.  L'un  arrive  lorfqu'un  prince  a  deffein  &  s'efforce  de  renverfer  le 
D  gouvernement,  à  l'exemple  de  Néron,  qui  avoit  réfolu  de  perdre  le 
D  Sénat  t  &  le  peuple  Romain,  &  de  réduire  en  cendres  &  dans  la 
9  dernière  défolarîon  la  ville  de  Rome,  par  le  fer  &  par  le  feu,  &  d*al* 
»  1er  enfuitc  établir  ailleurs  fa  demeure,  &  à  l'exemple  encore  de  Calî- 
»  gula ,  qui  déclara  ouvertement  &  fans  façon ,  qu'il  vouloit  qu'il  n'y  eue 
»  plus,  ni  peuple,  ni  Sénat;  qui  avoit  pris  la  réfolution  de  faire  périr 
3»  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  perfonnages  illuftres  &  vertueux  de  l'un  &  de 
»  l'autre  ordre  &  de  fe  retirer,  après  cette  belle  expédition,  à  Alexandrie; 
»  &  qui,  pour  tout  dire,  fe  porta  à  cet  excès  de  cruauté  &  de  ftireur 
9  que  de  défirer  que  le  peuple  Romain  n*eut  qu'une  tête  «  afin  qu'il  pût 
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9  perdre  &  détruire  tout  ce  peuple,  d'un  feul  coup.  Quand  un  Roi  médite 
»  &  veut  entreprendre  férieufement  des  chofes  de  cette  nature ,  il  aban- 
»  donne  dès-lors  tout  le  foin  de  l'Etat ,  &  perd  par  conféquent  le  droit  de 
^  domination  qu^il  avoit  fur  fes  fujets  :  tout  de  même  qu^un  maître  celTe 
9  dWoir  droit  de  domination  fur  fon  efclave ,  dès  quM  Tabandonne. 

„  L'autre  cas  arrive,  quand  un  Roi  fe  met  fous  la  proteûion  dé  quel- 
D  qu'un  tSc  remet  entre  (es  mains  le  Royaume  indépendant  qu'il  avoit 
a  reçu  de  fes  ancêtres  &  du  peuple  ;  car  bien  qu'il  ne  fàffè  pas  cela ,  peut* 
»  être  dans  l'intention  de  préjudicier  au  peuple  ^  néatunoins  parce  qu'il  fe 
»  défait  de  ce  qu'il  y  a  de  principal  &  de  plus  confidérable  dans  fon 
D  Royaume  >  favoir  de  la  fouveraineté ,  &  de  l'indépendance  qui  ne  re- 
j»  connoit  de  fupérieur  que  Dieu  feul,  &  qu'il  affujettit  de  vive  force  à 
D  la  domination  &  au  pouvoir  d'une  nation  étrangère,  ce  pauvre  peuple, 
»  dont  il  étoit  obligé  (i  étroitement  de  maintenir  &  de  défendre  la  li- 
s»  berté,  il  perd,  ea  aliénant  ainfi  fon  Royaume,  ce  qui  lui  appartenoit  au« 
9  parafant  ,*  &  ne  confère  &  ne  communique  nul  droit ,  pour  cela  ,  à  ce* 
n  lui  à  qui  il  remet  fes  Etats  :  &  par  ce  moyen  il  laiffe  le  peuple  libre 
9  &  dans  le  pouvoir  de  faire  ce  qu'il  jugera  à  propos.  Les  monumens  de 
9  Thifloire  d'Écoife  nous  fournifTent ,  fur  ce  fujet ,  ua  exemple  bien  mé-* 
9  morable.  " 

Barclay,  le  grand  défenfeur  de  la  monarchie  abfolue,  eft  contraint  de 
f econnoitre  >  qu'en  ces  cas  il  eft  permis  de  réûfter  à  un  Roi ,  &  qu'alors 
un  Roi  cefTe  d'être  Roi.  Cela  (ignifie ,  en  deux  mots ,  pour  ne  pas  multi- 
plier les  cas ,  que  toutes  les  fois  qu'un  Roi  agit  fans  avoir  reçu  d'autorité 
pour  ce  qu'il  entreprend ,  il  celTe  d'être  Roi ,  &  devient  comme  un  autre 
homme  à  qui  aucune  autorité  n'a  été  conférée.  Je  puis  dire  que  les  deux 
cas  que  Barclay  allègue  différent  peu  de  ceux  dont  j'ai  fait  mention  ci« 
deffus,  &  que  j'ai  dit  qui  diflToIvoient  les  gouvernemens.  II  faut  pourtant 
remarquer  qu'il  a  omis  le  principe  d'où  cette  doârine  découle  »  &  qui  eft , 
[u'un  Roi  abufe  étrangement  de  la  confiance  qu'on  ayoit  mife  en  lui ,  & 
e  l'autorité  qu'on  lui  avoit  remife ,  lorfqu'il  ne  conferve  pas  la  forme  de 
gouvernement,  donc  on  étoit  convenu»  &  qu'il  ne  tend  pas  à  la  fin  du 
gouvernjement  même  laquelle  n'eft  autre  que  le.  bien  public  &  la  confer- 
vation  des  propriétés.  Quand  un  Roi  s'eft  détrôné  lui-même,  &  s'eft  mis 
dans  l'état  de  guerre  avec  fon  peuple;  qu'eft-ce  qui  peut  empêcher  le  peu-^ 
pie  de  pourfuivre  un  homme  qui  n^eft  point  Roi ,  comme  il  feroit  en  droit 
de  pourfuivre  tout  autre  homme  qui  fe  feroit  mis  en  état  de  guerre  avec 
lui  ?  Que  Barclay  &  ceux  qui  font  de  fon  opinion ,  nous  fatis&ffent  fur 
ce  point. 

Aufli  il  me  femble  que  l'on  peut  remarquer  ici  ce  que  Barclay  dît, 
que  le  peuple  peut  prévenir  le  mal  dont  il  eft  menacé,  avant  qu^il  foit 
arrivé.  En  quoi  il  admet  la  réûftance  quand  la  tyrannie  n'eft  encore  qu'in« 
tentionneUe»  Dés  qu'un  Roi  médite  un  tel  deffein ,  &  le  pourfuit  férieufe- 


3, 


ap        DISSOLUTION  DES    COUVER  NEME  N  S: 

menr ,  il  efl  cenfé  abaDdonner  toute  confidérarion ,  tout  égard  pour  le  bien 
-public.  De  forte  que  félon  lui  ^  la  fimple  négligence  du  bien  pubtic  peut 
être  con(id(^rée  comme  preuve  d'un  tel  defiein,  &  au  moins  pour  une 
caufe  fuiiifante  de  réfiftance.  Il  en  donne  la  raifon  en  difant  :  Parce  qi^il 
a  voulu  trahir  ou  violenter  fan  peuple  dont  il  dcvoit  foigneufement  main^ 
tenir  la  liberté.  Ce  au'il  ajoute , /ô^^  te  pouvoir^  ou  la  domination  tPiinc 
nation  étrangère  ne  ngnifie  rien ,  le  crime  confinant  dans  la  perte  de  cette 
liberté 9  dont  la  confervarion  lui  étoit  confiée,  &  non  dans  la  deflruâion 
des  perfonnes  fous  la  domination  defquelles  il  feroit  aflfujetti.  Le  droit  du 
peuple  eft  également  envahi  &  fa  libené  perdue,  foit  quM  devienne  ef- 
clave  de  ceux  de  leur  propre  nation  ou  d^une  étrangère ,  &  en  cela  con« 
-£fle  Pinjuftice  ,  contre  laquelle  feulement  il  a  droit  de  fe  foulever ,  & 
l'hiiloire  de  toutes  les  nations  fournit  des  preuves  que  cette  injuftice  ne  coa- 
nile  point  dans  le  changement  de  nation  ou  de  perfonnes  dans  leur  gou« 
vernement)  mais  d'un  changement  dans  la  conftitution  du  gouvernement. 
Bilfon,  Evoque  d'Angleterre,  trés-ardent  pour  le  pouvoir  &  la  préro- 
'.eative  des  princes,  reconnoit,  fi  je  ne  me  trompe,  dans  fon  traité  de  li 
foumiffîon  chrétienne ,  que  les  princes  peuvent  perdre  leur  autorité ,  &  le 
droit,  qu'ils  ont  de  fe  raire  obéir  de  leurs  fufets.  Que  «'il  étoit  néceflaire 
d'un  grand  nombre  de  témoignages  &  d'autorités  pour  perfuader  une  doc- 
trine fi  bien  fondée,  fi  raifonnable ,  &  fi  convaincante  d'elle-même,  je 
pourrois  renvoyer  mon  leâeur  à  Braâon ,  à  Fortefcue ,  &  à  d'autres  écri^- 
vains  qu'on  ne  peut  foupçonner  d'ignorer  la  nature  &  la  forme  du  gou« 
vemement  d'Angleterre  ou  d'en  être  les  ennemis.  Mais  je  penfe  que  Hoo- 
ker  feul  peut  fufnre  à  ceux  qui  fuivent  ks  fentimens  touchant  la  politique 
veccléfiaflique ,  &  qui  pourtant,  je  ne  fais  par  quelle  fatalité,  fe  portent  à 
nier'&  à  rejetter  les  principes  fur  lefquels  il  l'a  fondée.  Je. ne  veux  pas  les 
accufer  d'être  les  inftrumens  de  certains  habiles  ouvriers  qui  avoient  for» 
mé  de  terribles  deflTetns  \  mais  je  fuis  fur  c^ue  leur  politique  civile  eft  fi 
nouvelle,  fi  dangereufe,  &  fi  fatale  aux  prmces  &  aux.  peuples,  qu'on 
n'auroit  ofé ,  dans  les  fiecles  précédens ,  la  propofer  &  la  foutenir.  C'eft 

Sourquoi  il  faut>efpérer  que  ceux  qui  fe  trouvent  délivrés  des  impofitiont 
es  Egyptiens,  auront  en  horreur  ta  mémoire  de  ces  flatteurs,  de  ces  amet 
baffes  ce  ferviles ,  quiparce  que  cela  fervoit  à  leur  fortune  &  à  leur  avan- 
cement ,  ne  reconnoifloient  pour  gouvernement  légitime ,  que  la  tyrannie 
.abfolue ,  &  vouloient  rendre  tout  le  monde  efclave. 

On  ne  manquera  point  fans  doute  de  propofer  ici  cette  queflion  fi  com* 
inune ,  (^ui  jugera  fi  U  prince ,  ou  la  puijfanee  légijlative  pajfe  rétendue  de 
fin  pouvoir  &  de  fin  autorité  ?  Des  gens  mal-intentionnés  &  féditieux  fe 
peuvent  gliffer  parmi  le  peuple,  &  lui  faire  accroire  que  ceux  qui  gou- 
vernent 9  pratiquent  des  choies  pour  lefquelles  ils  n'ont  reçu  nulle  auto« 
<riié,  quoiqu'ils  fàflent  un  bon  uiage  de  leur  prérogative.  Je  réponds  que 
dC'eft  le  peuple  qui  doit  juger  de  cela.  En  effet,  qui  eft-ce  qui  pourra  mieux 
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jtfger  fi  Ton  s'acquitte  bien  d^une  commiflîon,  que  celui  qui  l'a  donnée; 
&  qui   par  la  même  autorité ,  par  laquelle  il  a  donné  cette  commiffîon , 


peut  défapprouver  ce  qu'aura  fait  la  perfonne  qui  l'a  reçue  &  ne  fe  plus 


dHine  chofe  au(fi  importante ,  qu'eft  le  bonheur  d'un  million  deperfonnes, 
&  lorfqu'il  s'agit  de  prévenir  les  malheurs  les  plus  dangereux  oc  les  plus 
épouvantables  des  malheurs  d'autant  plus  à  craindre,  qu'il  e(l  prefqu'im^ 
poflible  d'y  remédier,  quand  ils  font  arrivés? 

Du  refte,  par  cette  demande,  Qui  en  jugera?  On  ne  doit  point  entendre, 
qu'il  ne  peut  y  avoir  nul  Juge  ;  car  quand  il  ne  s'en  trouve  aucun  fur  U 
terre  pour  terminer  les  différends  qui  font  entre  les  hommes ,  il  y  en  a 
toujours  un  au  cieU  Certainement ,  Dieu  feul  efl  juge  de  droit.  Maïs  cela 
n'empêche  pas  que  chaque  homme  ne  puifTe  juger  pour  foi*méme ,  dans 
le  cas  dont  il  s^git  ici ,  auffî-bien  que  dans  tous  les  autres ,  &  décider  fi 
un  autre  homme  s'eft  mis^  dans  l'état  de  guerre  avec  lui  &  s'il  a  droit 
d'^ppeller  au  Souverain  Juge  comme  fit  Jephté. 

&'il  s'élève  quelque  difTérend  entre  un  prince ,  &  quelqiies-uns  du  peu*- 
ple ,  fur  un  point  lur  lequel  les  loix  ne  prefcrivent  rien ,  ou  qui  (è  trouve 
douteux  y  mais  où  il  s'agit  de  chofes  din^iortapce  ;  je  Aiis  fort  porté  à 
croire  que  dans  uo  cas  de  cette  nature^  le  différend  doit  être  décidé  par 
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fent  avoir  reçu  quelque  préjudice  confidérable,  &  croient  que  le  prmce 
agit  d'une  manière  contraire  à  leur  avantage ,  &  va  au-delà  de  l'étendue 
de  (on  ^pouvoir,  qui  efl  plus  propre  à  en  juger  que  le  corps  du  peuple 
ui i  d'un  confentement  unanime ,  lui  a confërél'autorité  dont  il  eft  revêtu , 
i  qui  par  conféquent  fait  quelles  bornes  il  a  mifes  au  pouvoir  de  celui 
entre  les  mains  auquel  il  a  remis  les  rênes  du  gouvernement  ?  Que  fi  un 
prince,  Ott  tout  autre  qui  aura  l'adminift ration^ du  gouvernement  de  P£« 
car 9  refafe  ce  moyen  de  terminer  les  àiSércnàs^  alors»  il  ne  refte  qu'à 
appdler  au  ciel.  La  violence ,  qui  efl  exercée  entre  de»  perfoimes  qui  n'ont 
nul  juge  fouverain ,  &  établi  Sur  la  terre  j  .ou  celle  qui  ne  permet  point 
qu'on  appelle  fiir  la  terre  à  aucun  juge ,  étant  proprement  un  état  de 
guerre,  le  feul  parti  qu'il  y  a  à  prendre,  en  cette  rencontre,  c'efl  d'ap« 
peller  au  ciel  ;  &  la  partie  of^fée  peut  juger  pour  elle-même ,  lorfqu'elie 
croit  qu'il  efl  à  propos  d'appeller  an  ciel. 

Donc ,  pour  conclure ,  le  pouvoir  ^ue  chaque  particulier  remet  à  la  (a» 
ciété ,  dans  laouelle  il  entre,  ne  peut  jamais  retourner  aux  particuliers  pen- 
dant que  la  (ociété  fubfifie,  mais  réude  toujours  dans  la  communauté; 
parce  que  fans  cela  il  ne  fiiuroit  y  avoir  de  communauté  xû  d'E.at,  ce 
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qui  pourtant  feroit  tout-à*fait  contraire  à  la  convention  originairel  C'eft 
pourquoi,  quand  le  peuple  a  placé  le  pouvoir  légiQatif  dans  une  aflemblée, 
&  arrêté  que  ce  pouvoir  continueroit  à  être  exercé  par  TafTemblée ,  &  par 
fes  f'uccefleurs ,  auxquels  elle  auroit  elle-même  foin  de  pourvoir ,  le  pou- 
voir légiflatif  ne  peut  jamais  retourner  au  peuple ,  pendant  que  le  gouver* 
neinent  fubiifte  :  parce  qu^ayant  établi  une  puifTance  légiflative  pour  toujours^ 
il  lui  a  remis  tout  le  pouvoir  polirique  *,  &  ainii  il  ne  peut  point  le  re** 
f)rendfe.  Mais  s'il  a  prefcrit  certaines  limites  à  la  durée  de  la  puifTance 
légiflative,  &  a  voulu  que  le  pouvoir  fupréme  réfidât  dans  une  feule  per- 
fonne,  ou  dans  une  afTemblée,  pour  un  certain  temps  feulement,  ou  bien, 
il  ceux  qui  font  conllttués  en  autorité,  ont,  par  leur  niauvaife  conduite^ 

{)erdu  leur  droit  &  leur  pouvoir  :  quand  les  conduâeurs  ont  perdu  ainfi 
eur  pouvoir  &  Jeur  droit  ou  que  le  temps  déterminé  eft  fini  ;  le  pouvoir 
fuprême  retourne  à  la  fociété,  &  le  peuple  a  droit  d'agir  en  qualité  de 
Souverain,  &  d'exercer  l'autorité  légidative,  ou  bien  d'ériger  une  nouvelle 
forme  de  gouvernement,  &  de  remettre  la  fuprême  puifTance,  dont  il  fe 
trouve  alors  entièrement  &  pleinement  revêtu,  entre  de  nouvelles  mains ^ 
comme  il  juge  à  propos.  {Cet  article  efi  extrait  du  Traité  DU  GouVEK* 
NEMEI^T  par  le  célèbre  LocKE.) 


DIVAN,     f.     m.     (a) 

V^  N  nomme  ainfi  la  chambre  du  confeil  ou  tribunal  où  on  rend  la  juflice 
dans  les  pays  orientaux ,  fur-tout  chez  les  Turcs.  Il  y  a  des  Divans  de 
deux  fortes,  Tun  du  Grand-Seîgneur,  &  l'autre  du  Grand- Vifîr. 

Le  premier  qu'on  peut  nommer  le  confeil  dEtat  ^  fe  tient  le  dimanche 
&  le  mardi  par  le  Grand- Seigneur  dans  l'intérieur  du  ferait,  avec  les  prin- 
cipaux officiers  de  l'Empire  au  nombre  de  fept;  favoir  le  Grand-Vifir,  le 
Kaïmacan ,  Vice-Roi  de  l'Empire  ,  le  Capitan  Bâcha ,  le  Defterdar ,  le 
Chancelier ,  les  Pachas  du  Caire  &  de  Boude  :  &  ceux-ci  en  tiennent  de  par- 
ticuliers chez  eux ,  pour  les  afTiires  qui  font  de  leur  département  \  &  com« 
me  les  deux  derniers  membres  ne  s*y  trouvent  pas,  ils  font  remplacés  par 
d'autres,  pachas. 

le  Divan  du  Grand- Vifir,  c'ef{*à-dire,  le  lieu  ou  il  rend  la  juflice,  eft 
une  grande  falle  garnie  feulement  d'un  lambris  de  bois  de  la  hauteur  de 
deux  ou  trois  pieds ,  &  de  bancs  matelafTés  &  couverts  de  drap ,  avec  un 
marche-pied  :  cette  falle  n'a  point  de  porte  qui  ferme  ;  elle  eft  comme  le 
^rand-confeil  ou  le  premier  parlement  de  l'Empire  Ottoman.  Le  premier 
miniflre  efl  obligé  de  rendre  la  juftice  au  peuple  quatre  fois  par  femaine , 


(4)  Ce  mot  iîgni&o  Efirade  en  langue  Arabe,  6c  Sofha  en  langue  Turque. 
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le  tttodi ,  le  mercredi ,  le  vendredi ,  &  le  famedi.  Le  Cadilesker  de  Na«* 
telle  eft  aflis  à  fa  gauche  dans  le  Divan ,  mais  fimplement  comme  audi- 
teur ;  &  celui  de  Romelie  en  qualité  de  juge  eft  à  fa  droite.  Lorfque  ce 
miniftre  eft  trop  occupé,  le  Canfch-bachi  tient  ia  place  :  mais  lorfqu'il  y 
aflifte ,  cet  officier  fait  ranger  les  parties  en  deux  nies ,  &  pafTer  de  main 
en   main    leurs   arzhuals  ou    requêtes  jufqu'au  Buijuk-teskeregi ,   premier 
Secrétaire  du  Grand- Vi(ir,« auquel  il  lit  la  requête;  &   fur  le  fujet  qu^elle 
contient,  les  deux  parties  font  entendues  centradiâoirement  fans  avocats 
ni  longueur  de  procédures  ;  on  pefe  les  raifons  \  des  airefTeurs  réfument  le 
tout  &  concluent.   Si  leur  décifion  plait  au   Grand- Vidr,   fon  Secrétaire 
récrit  au  haut  de  la  requête ,  &  le  miniftre  la  confirme  par  le  mot  fah  , 
c^eft-à-dire    certain ,  qu'il   foufcrit  au  bas  :  finon  il  fait  recommencer  le 
plaidoyer ,  &  décide  enfùite  de  fa  pleine  autorité ,  en  faifànt  donner  aux 
parties  un  hujet  ou  copie  de  la  fentence.  Les  caufes  fe  fuccedent  ainfi  fans 
interruption  jufqu'à  la  nuit ,  s'il  y  en  a  :  on  fert  feulement  dans  la  falle  mh* 
me  de  l'audience»  un  dîner  qui  eft  expédié  en  une  demi-heure.  Les  offi- 
ciers qui  compofent  ce  Divan ,  outre  le  Grand- Vifir ,  font  fix  autres  Vifirs 
ou  Confeiilers'd'Etat ,  le  Chancelier ,  &  îes  Secrétaires-d'Etât.  Le  Chiaoux* 
bachi  fe  tient  ii  la  porte  avec  une  troupe  de  c}iiaoux ,  pour  exécuter  les 
ordres  du  premier  miniftre.  Les  caufes  importantes  qui  intérefTent  les  offi- 
ciers de  fa  hauteffe,  tant  ceux  qui  font  attachés  à  la  perfonne,  que  ceux 
qui  occupent  les  grandes  charges  de  l'Empire ,  les  délibérations  politiques , 
les  affaires  de  terre  &  de  mer,  font  ia  matière  du  confeil -privé  du  Grand- 
Seigneur  t  on  l'appelle  galibé  Divan.  11  fe  tient  tous  les  dimanches  &  les 
mardis,  comme  nous  l'avons  dit.  Les  autres  officiers  militaires  font  affis 
à  la  porte  ;  le   muphti  y  affifte  lorfqu'il  y  eft  mandé  par  un  ordre  ex- 
près ;  le  teskeregi  ouvre  l'affemblée  par  la  leâure  des  requêtes  des  parti- 
culiers ;  le  vifir  azem  propofe  enfuite  l'affaire  importante  qui  doit  faire  la 
matière  de  la  délibération;   &  après  que  les  membres  du  galibé  Divaa 
ont  donné  leur  avis ,  ce  miniftre  entre  feul  dans  une  chambre  particulier 
re^  oii  il  fait  fon  rapport  au  Grand-Seigneur  qui  décide. 

Lorfque  le  Sultan  le  juge  à  propos,  il  convoque  un  confeil  général; 
qui  ne  diffère  du  galibé  Divan  que  par  le  plus  grand  nombre  des  membres 
qui  le  compofent.  Tous  les  grands  de  la  porte  y  font^  appelles ,  l'uléma, 
les  officiers  des  milices  &  des  diffërens  ordres ,  même  les  vieux  foldats  & 
les  plus  expérimentés.  Ce  Divan  s'appelle  oja  divani^\e  Divan  des  pieds ^ 
peut-être  parce  que  tout  le  monde  s'y  tient  debout.  Ce  tribunal  a  quel- 
que rapport  à  nos  anciennes  affemblées  des  Etats ,  cemme  le  galibé  Di- 
van au  confeil-privé  du  Roi  de  France ,  &  le  Divaû  au  premier  park^ 
ment  de  l'Empire. 


«  /• . 
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DIVAN-BEGHI,    Minijlrc  d'Etat  en  Pcrfc. 


^ E  Dîvan-beghî  eft  le  Sur-intendant  de  la  jufiice  ;  îl  n'a  que  le  der- 
nier rang  parmi  les  fix  miniftres  du  fécond  ordre,  qui  (ont  tous  au-deflbus 
de  l'athemadoulet ,  ou  premier  miniftre. 

On  appelle  au  tribunal  du  Divan-beghi^  des  jugemens  rendus  par  les 
gouverneurs.  Il  a  ç 0,000  écus  d'appointemens ,  afin  de  rendre  la  juflice 
gratuitement.  II  connoit  des  caufes  criminelles  des  khans ,  des  gouverneurs, 
&  autres  grands  feigneurs  de  Ferfe  difgraciés  pour  quelque  faute }  &  il 
reçoit  les  appels  du  baruga  ou  lieutenant  criminel. 

Le  Divan-beghi  rend  la  juftice  dans  le  palais  du  prince,  (ans  fuivre 
d'autre  loi  ni  d'autre  règle  que  l'alcoran ,  qu'il  interprète  à  fon  gré.  Il  ne 
connoit  que  des  crimes.  Tavernier ,  voyage  de  Ferfe.  Le  Chevalier  de  la 
Magdeleine ,  qui  eft  refté  fort  long-temps  chez  les  Turcs ,  en  dit  quelque 
Chofe  dans  les  chap.  xUx,  &  /.  de  fon  miroir  ottoman. 


DIVERTISSEMENT,    f.    m.    Amufement^   recréation  , 

rejouiffance. 

V^  ES  quatre  mots  font  fynonymes ,  &  ont  la  diflipation  ou  le  plaifir  pour 
fondement.  Amufement  eft  une  occupation  légère  de  peu  d'importance  & 
qui  plait;  Divertiflement  eft  accompagné  de  plaifirs  plus  vifs,  plus  étendus; 


fleurs  perfonnes.  La  comédie  fut  toujours  la  recréation  ou  le  déla(rementf 
des  grands  hommes,  le  DivertifTement  des  gens  polis,  &  l'amufemenr  du 
peuple  ;  elle  &it  une  partie  des  réjouiffances  publiques  dans  certains  évé« 
nemens. 

Amufement ,  fuivant  l'idée  que  je  m'en  fais  encore ,  porte  fur  At%  occu« 
pations  faciles  &  agréables  qu'on  prend  pour  éviter  l'ennui,  pour  moins 
penfer  \  foi-méme.  Recréarion  appartient  plus  que  Tamufement  au  délaf- 
lement  de  l'efprir,  &  indique  un  befoia  de  l'ame  plus  marqué.  Réjouif- 
fance  eft  afFeâé  aux  fëtes  publiques  du  monde  &  de  l'églife.  Divertifle« 
ment  eft  le  terme  générique  qui  renferme  les  amufemens ,  les  recréations , 
&  les  réjouiffan ces  particulières. 

Tous  les  Divertiflemens  qui  n^ont  pas  pour  but  des  chofes  ntfles  ou  né« 
ceflTaires ,  font  les  fruits  de  l'oifiveté  ,  de  l'amour  pour  le  plai(ir ,  &  varient 
chez  les  divers  peuples  du  ix^onde ,  fuiraut  les  mœurs  ^  les  climats.  Co 
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ti^eft  pas  ici  le  lieu  de  le  prouver  ;  mais  le  leâeur  fera  peut-être  bien-aife^ 
de  (avoir  ce  qu'une  Péruvienne ,  fi  connue  par  la  finefTe  de  Ton  goût  &  par 
la  juftefTe  de  fon  difcemement,  penfe  des  Divertiflemens  de  la  nation 
Françoife ,  de  tous  ces  plaifirs  qu'on  tâchoit  de  lui  procurer  ^  &  dont  tout 
le  monde  lui  paroilToit  enivré» 

»  Les  Divertiflemens  de  ce  pays ,  écrit«tlle  à  fon  cher  Aza  ^  me  (emblent 
p  auffi  peu  naturels  que  les  mœurs.  Ils  confîfient  dans  une  gaieté  violente 
»  excitée  par  des  ris  éclatans  ^  ayxquels  Tame  ne  parok  prendre  aucune 
»  part  ;  dans  des  jeux  infipides ,  dont  l'or  &it  tout  le  plaifir  ;  dans  une  con« 


»  ment  par  des  chants  &  des  danfes.  Ils  tâchent  en  vain  par  de  tels 
»  moyens  de  fe  procurer  des  Divertiffemens  réels ,  un  amufement  agréa- 
s>  ble^  de  donner  quelque  diftraftion  à  leurs  chagrins ,  quelque  recréation 
n  à  leur  efprit  ;  cela  n'eft  pas  poflîble  :  leurs  réjouiflances  mêmes  n^ont 
»  d'attraits  que  pour  le  peuple,  &  ne  font  point  confacrées  comme  les 
»  nôtres  au  culte  du  foleil  :  leurs  regards  >  leurs  difcours ,  leurs  réflexions 
)>  ne  fe  tournent  jamais  à  l'honneur  de  cet  aftre  divin  :  enfin  leurs  froids 
9  amufemens,  leurs  puériles  recréations,  leurs  divertiflemens  afFeâés,  leurs 
1»  ridicules  réjouiflances ,  loin  de  m'égayer,  de  me  plaire,  de  me  conve^ 
9  nir  y  me  rappellent  encore  avec  plus  de  regret ,  la  diffërence  des  jours 
9  heureux  que  je  pafTois  avec  toi.  « 


DIVINATION,   f.   f.   X'ar/  prétendu  de  eonnoUrc  V avenir  pat 

des  moyens  fuperflitieux. 

V^ET  art  efl  très-ancien.  Il  eft  parlé  dans  l'écriture  de  neuf  efpeces  dé 
Divination.  La  première  fe  faifoit  par  l'infpeâion  des  étoiles ,  des  planet» 
&  des  nuées;  c'eil  l'aftrologie  judiciaire  ou  apotélefmatique ,  que  Moyfc 
nomme  mionen.  La  féconde  efl  défignée  dans  l'écriture  par  le  mot  mena'* 
€hefchy  que  la  vulgate  &  la  plupart  des  interprètes  ont  rendu  par  celui 
a  augure.  La  troifieme  y  eft  appellée  mecafcheph ,  que  les  Septante  &  la 
▼ulgate  traduifent  maléfices  ou  pratiques  occultes  &  pemicieujes.  La  qua-* 
trieme  eft  celle  dés  hJiober  ou  enchanteurs.  La  cinquième  confiftoit  à 
interroger  les  efprits-  pythons.  La  fixieme,  que  Moyfe  appelle  des  judconi^ 
étoit  proprement  le  fortitege  &  la  marie.  La  feptieme  s^exécutoit  par  l'é-- 
vocation  &  interrogation  des  morts ,  oc  c'étoit  par  conféquent  la  nécro-^ 
mantie.  La  huitième  étoit  la  rabdomantie  ou  fort  par  la  baguette  ou  le» 
bâtons  f  '  dont  il  eft  queftion  dans  Ofée ,  &  auquel  on  peut  rapporter  h 
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bélomantîe  qu^Ezechtel  a  connue.  La  neuvième  &  dernière  étoit  Thépa* 
tofropie ,  ou  rinfpeâion  du  foie.  Le  même  livre  fait  encore  mention  dec 
difeurs  de  bonne  aventure,  des  interprètes  de  fonges,  des  Divinations  par 
l'eau ,  par  le  feu  ,  par  Tair ,  par  le  vol  des  oifeaux ,  par  leur  chant ,  par 
lés  foudres,  par  les  éclairs,  &  en  général  par  les  météores,  par  la  terre, 
par  des  points,  par  des  lignes,  par  les  ferpens,  &c. 

Les  Juifs  sJécoient  infediés  de  ces  différentes  fuperftitions  en  Egypte , 
d'oii  elles  s'étoient  répandues  chez  les  Grecs ,  qui  les  avoient  tranmiifes 
aux  Romains. 

Ces  derniers  peuples  diflinguoient  la  Divination  en  artificielle.  Se  en 
naturelle. 

Ils  appelloient  Divination  artificielle ,  un  prognoflic  ou  une  induâion 
fondée  fur  des  fignes  extérieurs  liés  avec  des  événemens  à  venir  ;  &  2?/- 
vination  naturelle  ^  celle  qui  préfageoit  les  chofes  par  un  mouvement  pu* 
rement  intérieur  ^  &  une  impulfion  de  l'efprit  indépendante  d'aucun  fignc 
extérieur. 

Ils  fubdivifoient  celle-ci  en  deux  efpeces,  l'innée  &  Tinfufe  :  Tinnée 
mvoit  pour  bafe  la  fuppofition  que  l'ame  circonfcrite  en  elle-^même»  & 
commandant  aux  différens  organes  du  corps  fans  y  être  préfente  par.foa 
étendue ,  avoir  eflèntiellement  des  notions  confufes  de  Pavenir ,  comme  on 
s'en  convainâ,  difoient-ils ,  par  les  fonges,  les  extafes,  &  ce  qui  arrive  à 
quelques  malades  dans  les  approches  de  la  mort,  &  à  la  plupart  ées  autres 
hommes  lorfqu'ils  font  menacés  d'un  péril  imminent.  L'inhife  étoit  appuyée 
fur  Thypochelë  que  l'ame  femblable  à  un  miroir ,  étoit  éclairée  fur  les 
événemens  qui  l'intéreflbient  ^  par  une  lumière  réfléchie  de  Dieu  ou  des 
•(prits. 

Ils  divifoîent  aufli  la  Divination  artificielle  en  deux  efpeces  :  l'une  ex« 
périmenule ,  tirée  de  caufes  naturelles  &  telle  que  les  prédirions  que  tes 
aftronomes  (ont  des  éclipfes ,  &c.'  ou  les  jugemens  que  les  médecins  portent 
fur  la  terminaifon  des  maladies ,  ou  les  conjeâures  que  forment  les  poli<- 
tiques  fur  les  révolutions  des  Etats;  conmie  il  arriva  à  Jugurtba  fortant 
de  Rome ,  oii  il  avoit  réuflî  à  force  d'argent  à  fe  jufiifier  d'un  crime  atroce  ^ 
lorfqu'il  dit  :  O  venaient  urbem ,  &  mox  perituram ,  fi  emptorem  invenerit  î 
L'autre  chimérique,  extravagante,  confifiant  en  pratiques  capricieufes ^ 
fondées  fur  de  &ux  jugemens ,  &  accréditées  par  la  fu perdition. 

Cette  dernière  branche  mettoit  en  œuvre  la  terre ,  reau ,  l'air  ^  le  fea  ^ 
les  oifeaux 9  les  entrailles  des  animaux,  les  fonges,  la  phyfionomie,  les 
lignes  de  la  main,  les  points  amenés  au  bazard,  les  nombres,  les  noms ^ 
les  mouvemens  d'an  anneau ,  d^un  fas ,  &  les  ouvrages  de  quelques  au« 
leurs  ;  d'oii  vinrent  les  forts  appelles  prasneftinœ ,  virgilianœ ,  Aomericau 
II  y  avoit  beaucoup  d*autres  forts.  Voici  les  principaux.    . 

Les  anciens  avoient  Valphitomantie  ou  aleuromamie ,  ou  le  fort  par  %l 
)^eur  de  bjïnt\Vaxinonyuitie^Q\\  le  fort  par  la  hache j  la  tilomantie^  q» 
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le  fort  par  les  flèches  ;  la  botanomantic ,  ou  le  fort  par  les  ptaates  ;  la 
capnomantit ,  ou  le  fort  par  la  fumée  9  la  catoptromantU ,  ou  le  fort  par 
un  miroir  ;  la  céromantic ,  ou  le  fort  par  les  figures  de  cire  -,  le  cUdonifn^e , 
ou  le  fort  par  des  mots  ou  voix  ;  la  cleidomantic ,  ou  le  fort  par  les  clefs  ; 
la  cofcinomantie  ^  ou  le  fort  par  le  crible  \  la  dacfyliomantU ,  ou  le  fort 
par  plufieurs  anneaux;  Vhydromantic ,  ou  le  fort  par  Peau  de  mer^  la 
pegomantic  ^  ou  le  fort  par  Teau.de  fource  ^  la  gcomantic^  ou  le  fort  par 
la  terre  \  la  lychnomantU ,  ou  le  fort  par  les  lampes  ;  la  gajlromantit ,  ou 
le  fort  par  les  phioles  \  Voojcopu ,  ou  le  fort  par  les  œufs  ;  Vcxtifpicinc  ^ 
ou  le  fort  par  les  entrailles  des  viâimes  ;  la  kcraunofcopU ,  ou  le  fort  par 
la  foudre  ;  la  ckyromannc ,  ou  le  fort  par  l'infpeâion  des  lignes  de  la  main  ; 
la  cryfiallomantU  ^  ou  le  fort  par  le  cryflal  ou  un  autre  corps  tranfparent; 
Varithmomaniit ,  ou  le  fort  par  les  nombres  ;  la  pyromanne ,  ou  le  fort 
ar  le  feu;  la  lythomantie ^  ou  le  fort  par  les  pierres;  la  necromantic ^  ou  le 
brt  par  les  morts  \  Voneirocritiqut ,  ou  le  fort  par  les  fonges  ;  Vornitho» 
mantic  ^  ou  le  fort  par  le  vol  &  le  chant  des  oifeaux  ;  VaUSryomantie  ^ 
ou  le  fort  par  le  coq  ;  la  lecynomantie ,  ou  le  fort  par  le  baflîn  ;  la  rhab^ 
domantic ,  ou  le  fort  par  les  bâtons  ^  &c.  Pour  avoir  une  connoifTance  plus 
étendue  de  tous  ces  forts ,  voyez  le  livre  de  Sapuntid  de  Cardan ,  &  les 
Difquifitionts  magicce  de  Delrio. 

Ce  dernier  auteur  propofe  des  notions  &  des  divifions  de  la  Divination 
un  peu  différentes  de  celles  qui  précèdent.  Il  définit  la  Divination ,  la  ré- 
yélation  des  chofcs  cachées ,  en  vertu  d^un  pa3  fait  avec  le  démon  ;  fignifi* 
tatio  occultorum  ex  paâis  conventis  eum  daemane^  définition  qui  n'eft  pas 
exaâe ,  puircu^il  y  a  des  efpeces  de  Divination ,  telle  que  la  naturelle  ^ 
qui  ne  fout  fondées  fur  aucun  engagement  avec  le  diable. 

Delrio  diflingue  deux  efpeces  de  paâs,1'un  implicite,  Tautre  explicite; 
conféquemment  il  inflitue  deux  fortes  de  Divinations  :  il  comprend  foûs 
la  première  la  théomantie  ou  les  oracles ,  &  la  manganie  ou  goétie  ^  à  la- 
quelle il  rapporte  la  nécromantie  ^  Vhydromamie  ^  \a,  géomantie  ^  &e. 
il  range  fous  la  féconde  Vharufpicine  ,  avec  Vanthropomantie  ^  la  céromantic  ^ 
la  lithomantie^  toutes  les  Divinations  qui  féfont  par  l'infpeâion  d^un  objet, 
les  augures ,  les  arufpices ,  les  forts ,  &c.  les  conjeâures  tirées  des  aflres , 
des  arbres ,  des  élétnens ,  des  météores ,  des  plantes ,  des  animaux  ^  Oc^ 
il  obferve  feulement  que  cette  dernière  eft  tantôt  licite,  tantôt  illicite; 
&  par  cette  diftinâion  il  détruit  fa  définition  générale  :  car  fi  toute  Divi* 
cation  eft  fondée  fur  un  paâ ,  foit  implicite ,  foit  explicite ,  il  n^y  en  a 
fiucune  qui  puifTe  être  innocente. 

Les  Grecs  &  les  Romains  eurent  pour  toutes  ces  fbttifes  le  refpeâ  te 
plus  religieux,  tant  qu'ils  ne  furent  point  éclairés  par  la  culture  des  fcien- 
ces  \  mais  ils  s'en  défabuferent  peu  à  peu.  Caton  confulté  fur  ce  que  pro- 
gnoftiquoieot  des  bottines  mangées  par  des  rats^  répondit  qu'il  n'y  avoir 
rien  de  furprenant  en  cela;  mais. que  jc'eût  été  un  prodige  inoui  fi  les  bot- 
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tines  avoient  mangé  les  rats.  Ciceron  ne  fut  pas  plus  crédule  :  la  myômantU 
n'eft  pas  mieux  traitée  dans  fes  livres ,  &  il  n'épargne  pas  le  ridicule  i 
toutes  les  autres  fortes  de  Divinations  ^  fans  en  excepter  ni  les  oracles  ^ 
ni  les  augures ,  ni  les  arufpices.  Après  avoir  remarqué  que  jamais  un  plus 
grand  intérêt  n'avoit  agité  les  Romains ,  que  celui  qui  les  divifoit  dans  U 
querelle  de  Céfar  Si  de  Pompée  ;  il  ajoute  que  jamais  aufli  on  n'avoic 
tant  interrogé  les  dieux  :  hoc  bcUo  civili  dii  immortalcs  quant  multa 
lufcrunt  ! 

M.  Pluche,  dans  fon  Hijloirc  du  cicl^  conféouemment  au  fvftéme  quM 
sVft  formé  »  fait  naître  la  Divination  chez  les  Egyptiens  de  l'oubli  de  U 
iignification  des  fymboles  dont  on  fe  fervoit  au  commencement  pour  an« 
noncer  au  peuple  les  devoirs  &  les  occupations,  foit  de  la  vie  civile ^foit 
de  la  religion  \  &  lorfqu'on  lui  demande  comment  il  s'eft  pu  &ire  que  la 
iignification  des  fymboles  fe  foit  perdue ,  &  que  tout  l'appareil  de  la  reli- 
gion ait  pris  un  tour  (i  étrange  ;  il  répond  »  que  ce  fut  en  s^attachant  à 
9  la  lettre  que  les  peuples  reçurent  prefqu'univerfellemenc  les  augures,  h 
2>  perfuafion  des  influences  planétaires ,  les  prédirions  de  l'aflrologie  »  les 
»  opérations  de  l'alchymie,  les  diffêrens  genres  de  Divinations ,  par  les 
»  ferpens ,  par  les  oifeaux ,  par  les  bâtons ,  &c.  la  ma^ie ,  les  enchante- 
9>  mens ,  les  évocations ,  &c.  Le  monde ,  ajoute-il ,  fe  trouva  ainfi  tout 
»  rempli  d'opinions  infenfées  ^  dont  on  n'efl  pas  par-tout  également  re- 
»  venu,  &  dont  il  efl  très-utile  de  bien  connoitre  le  faux,  parce  qu'elles 
»  font  auffî  contraires  à  la  vraie  piété  &  au  repos  de  la  vie ,  qu'à  Pavan*- 
»  cément  du  vrai  favoir.  o  Mais  comment  arriva-t-il  que  les  peuples  pri- 
rent tous  les  fymboles  à  la  lettre  ?  Il  ne  &ut  pour  cela  qu'une  grande  ré« 
volution  dans  un  Etat ,  qui  foit  fuivie  de  trois  ou  quatre  fiecles  d'igno>- 
rance.  Nous  avons  l'expérience ,  &  de  ces  révolutions  dans  l'Etat ,  «  de 
l'effet  des  fiecles  d'ignorance  qui  les  ont  fiiivies ,  fur  les  idées  &  les  opi- 
nions des  hommes ,  tant  en  matière  de  fciences  &  d'arts ,  qu'en  madère 
de  religion. 

M.  l'abbé  de  Condillac  a  fait  auifî  quelques  conjeâures  philofophîauei 
fur  Porigine  &  les  progrès  de  la  Divination:  comme  elles  font  très-juftes, 
&  qu'elles  peuvent  s'étendre  à  beaucoup  d'autres  fyflémes  d'erreurs ,  nous 
invitons  le  leâeur  à  lire  particulièrement  ce  morceau,  dans  le  traité  que 
le  métaphyficien ,  que  nous  venons  de  citer,  a  publié  fur  les  fyftémes. 
Voici  fes  idées  principales ,  auxquelles  nous  avons  pris  la  liberté  d'entrela* 
cer  quelques-unes  des  nôtres. 

Nous  lommes  alternarîvement  heureux  &  malheureux,  quelquefois  fans 
favoir  pourquoi  :  ces  alternatives  ont  été  une  fource  naturelle  de  conjec- 
tures pour  ces  efprits  qui  croient  interroger  la  nature,  quand  ils  ne  con- 
fulcent  Que  leur  imagination.  Tant  que  les  maux  ne  furent  que  parriculiers, 
aucune  de  ces  conje6hires  ne  fe  répandit  affez  pour  devenir  l'opinion  pu- 
blique \  nxais  uae  affliAlou  fiit-elle  épidémique ,  elle  devine  un  objet  ca- 
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ptble  de  fixer  Vattention  générale ,  &:  une  occafion  pour  les  hommes  à 
jmaginarion  de  faire  adopter  leurs  idées.  Un  mot  qui  leur  échappa  peut- 
être  par  hafardf  fut  le  rondement  d'un  préjugé  :  un  être  qui  fe  trouve 
Jieureux  en  faifant  le  malheur  du  genre-humain ,  introduit  dans  une  apof- 
trophe ,  dans  une  exclamation  pathétique ,  fut  à  l'inftant  réalifé  par  la  muU 
litude,  qui  fe  fentit  pour  ainft  dire  confolée.  lorfqu'on  lui  préfenta  un  ob« 
jet  à  qui  elle  pût  s'en  prendre  dans  fon  infortune. 

Mais  lorfque  la  crainte  eut  engendré  un  eénie  malÊdfant,  Telpérance 
iie  tarda  pas  à  créer  un  génie  favorable  ;  &  Pimagination  conduite  par  U 
diverfité  des  phénomènes,  des  circonftances ,  de  la  combinaifon  des  idées ^ 
des  opinions ,  des  événemens ,  des  réflexions ,  à  en  multiplier  les  efpeces , 
en  remplit  la  terre ,  les  eaux,  les  airs,  &  leur  établit  une  infinité  de  cul- 
tes divers,  qui  éprouvèrent  à  leur  tour  une  infinité  de  révolutions  diffé* 
rentes.  L'influence  du  foleil  fur  tout,  ce  qui  exifte  étoit  trop  fenfible  pour 
n'être  pas  remarquée  ;  &  bientôt  cet  aflre  fut  compté  parmi  les  êtres  bien-^ 
faifans.  On  fuppofa  de  l'influence  à  la  lune  ;  on  étendit  ce  fyftéme  à  tous 
les  corps  célelles  :  l'ima|ination  aidée  par  des  conjeâures  que  le  tempa 
amené  néceffairement ,  diipenfa  à  fon  gré  entre  ces  corps  un  caraâere  de 
bonté  ou  de  malignité  :  &  les  cieux  parurent  aufli  concerter  le  bonheur 
ou  le  malheur  des  hommes  :  on  y  lut  tous  les  grands  événemens,  les 
guerres,  les  pefles,  les  famines,  la  mort  des  Souverains,  &c.  on  attacha 
ces  événemens  aux  phénomènes  les  plus  rares ,  tels  que  les  éclipfes ,  l'ap- 
parition des  comètes  ;  ou  l'on  fuppofa  du  rapport  entre  ces  chofes ,  ou  plu- 
tôt la  coïncidence  fortuite  des  événemens  &  des  phénomènes  fit  croira 
qu'il  y  en  avoit. 

Un  moment  de  réflexion  fur  l'enchaînement  univerfel  des  êtres ,  auroit 
renverfé  toutes  ct%  idées  :  mais  la  crante  &  Tefpérance  réfléchiflent-elles> 
le  moyen  de  rejetter  en  doute  l'influence  d'une  planète ,  lorfqu'elle  noua 
promet  la  mort  d'un  tyran  ? 

La  liaifon  qu'on  eft  fi  fort  tenté  de  fuppofer  entre  les  noms  &  les  cho< 
fetp  dirigèrent  dans  la  difpenfation  des  caraâeres  qu'on  cherchoit  à  atta-^ 
cher  aux  êtres  :  la  flatterie  avoit  donné  à  une  planète  le  nom  de  Jiwitery 
de  Mars ,  de  Venus  :  la  fuperftition  rendit  tous  ces  aftres  difpenfateurs 
des  dignités,  de  la  force,  de  la  beauté  :  les  fignes  du  Zodiaque  durent 
leurs  vertus  aux  animaux  d'après  lefquels  ils  avoient  été  formés.  Aiais  toute 
qualité  a  fes  analogues  :  Tanalogie  arrondit  donc  le  cortège  des  bonnes 
ou  mauvaifes  qualités  qu'un  corps  célefle  pouvoit  darder  fur  un  être  \  U 
naiflance  duquel  il  préfidoit  ;  l'aâion  des  corps  céleftes  fe  tempéra  réci*^ 
proquement. 

Ce  fyftéme  étoit  expofé  à  beaucoup  de  difficultés  :  mais  ou  l'on  ne 
daignoit  pas  s'y  arrêter,  ou  l'on  n'étoit  guère  embarralfé  d'y  trouver  des 
réponfes.  Voilà  donc  le  fyftéme  de  l'afirologie  judiciaire  élevé  :  on  fait 
des  prédi^ns  \  on  en  fait  une  bonne  fur  neuf  cçms  quatre- vingt^^dU-^euf 
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mauvaifes  ;  mais  la  bonne  eft  la  feule,  donc  on  parle ,  &  fur  laquelle  on 
juge  de  Part. 

Cette  feule  prédiâion  merveilleufe  racontée  en  mille  manières  difFéren- 
tes ,  fe  multiplie  en  mille  prédiâions  heureufes  :  le  menfonge  &  la  fbur« 
berie  encrent  en  jeu  ;  &  bientôt  on  a  plus  de  faits  &  plus  de  merveilles  qu'il 
n'en  faut  pour  faire  face  à  la  philofophie,  méfiante  à  la  vérité,  mais  à 
qui  Texpérience  ne  manque  jamais  d'en  impofer ,  quand  on  la  lui  objeâe. 

Lorfque  les  influences  des  corps  célefles  lurent  bien  avouées ,  on  ne  put 
fe  difpenfer  d'accorder  quelqu'intelligence  ï  ces  êtres  :  on  s'adrelfa  donc  )l 
eux ,  on  les  .évoqua.  On  failit  une  baguette  ;  on  traça  des  figures  fur  U 
lerre,  dans  les  airs;  on  prononça  à  voix  haute  ou  baffe  des  difcours  myf« 
térieux ,  &  l'on  fe  promit  d'obtenir  tout  ce  qu'on  défiroit. 

Mais  l'on  confîdéra  que  s'il  étoit  ^important  de  pouvoir  évoquer  les  êtres 
bien  ou  malfaifans,  il  l'étoit  biea  plus  d'avoir  fur  foi  quelque  chofe  qui 
nous  en  affuràt  la  proteâion  :  on  fuivit  les  mêmes  principes ,  &  l'on  conf- 
truiflt  des  talifmans ,  des  amulettes ,  &c. 

S'il  efl  des  événemens  fortuits  qui  fécondent  la  découverte  des  vérités; 
il  en  efl  aufli  qui  favorifent  les  progrès  de  l'erreur  :  tel  fut  l'oubli  du  fens 
des  caraâeres  hiéroglyphiques ,  qui  fuivit  néceffairement  l'établiffement  des 
caraâeres  de  l'alphabet.  On  attribua  donc  aux  caraâeres  hiéroglyphiquet 
telle  vertu  qu'on  défira;  ces  fîgnes  pafferent  dans  la  ma?ie  :  le  fyftéme  de 
la  Divination  n'en  devint  que  plus  compofé ,  plus  ob^ur ,  &  plus  mer^ 
veilleux. 

Les  hiéroglyphes  renfèrmoient  des  traits  de  toute  efpece  :  il  n'y  eut 
donc  plus  de  ligne  qui  ne  devint  un  (igné  ;  il  ne  fut  plus  queftion  que  de 
chercher  ce  fîgne  fur  quelque  partie  du  corps  humain  ,  dans  la  main ,  par 
ea^emple ,  pour  donner  naiflance  à  la  chiromantie. 

L'imagination  des  hommes  n'agit  jamais  plus  fortement  &  plus  c^ipti* 
cieufement  que  dans  le  fommeil  ;  mais  à  qui  la  fuperflition  pouvoit-e)le 
attribuer  ces  fcenes  d'objets  fi  Ungulieres  &  fi  frappantes  qui  nous  font 
offertes  dans  certains  fonges,  fi  ce  n'eft  aux  dieux?  Telle  fut  l'origine  de 


veftiges  devinrent  le  fondement  de  Tonéîrocritiqi 
ment  à  tel  objet }  &  bientôt  il  le  trouva  des  gens  qui  eurent  des  prédic- 
tions prêtes  pour  tout  ce  qu'on  avoit  rêvé.  Il  arriva  même  ici  unç  bifarre« 
rie ,  c'efl  que  le  contraire  de  ce  que  Ton  avoit  rêvé  pendant  la  nuit ,  étant 
quelquefois  arrivé  pendant  le  jour,  on  en  fit  la  règle  de  prédire  par  les 
contraires. 

Mais  que  devoit-il  arriver  à  des  hommes  obfédés  des  prefliges  de  là  Di- 
vination, Si  fe  croyant  fans  ceffe  environnés  d'êtres  bien  ou  mal-fàifans, 
finon  de  fe  jetter  fur  tous  les  objets  &  fur  tous  les  événemens ,  &  de.  les 
transformer  en  types,  en  avertiflemens ,  tn  fignes^  en  prognoflics,  &e. 

AulB 
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Aufli  ils  ne  urdercnt  pas  d'entendre  la  volonté  des  dieux  dans  le  chant 
d'tiQ  roffignol  ^  de  voir  leurs  décrets  dans  le  mouvement .  des  ailes  d'une 
corneille ,  &  d'en  lire  les  arrêts  irrévocables  dans  les  entrailles  d'un  veau , 
liir-tout  pendant  les  facrifices  ;  &  tels  furent  les  foAdemens  de  l'art  des  anif* 
pices.  Quelques  paroles  échappées  au  facrifîcateur ,  fe  trouvèrent  par  hafard 
relatives  au  motif  fecret  de  celui  oui  recouroit  à  l'aflîflance  des  dieux;  on 
les  prit  pour  une  infpiration  :  ce  luccés  donna  occafion  à  plus  d'une  dif- 
traoion  de  cette  efpece  :  moins  on  parut  maître  de  fes  mouvemens ,  plut 
ils  femblerent  divins  ;  &  l'on  crut  qu'il  &Iloit  perdre  la  raifon  à  force  de 
s'agiter,  pour  être  infpiré  &  rendre  un  oracle.  Ce  fut  par  cette  raifon  qu'on 
éleva  des  temples  dans  les  lieux  où  les  exhalaifons  de  la  terre  aliénoienc 
l'efprit. 

Il  ne  manquoit  plus  que  de  faire  mouvoir  &  parler  les  fiatues ,  &  la 
fourberie  des  prêtres  eut  bientôt  contenté  la  fuperftition  des  peuples. 

L'imagination  va  vite  quand  elle  s'égare.  S'il  y  a  des  dieux ,  ils  difpofènt 
de  tout  :  donc  il  n'y  a  rien  qui  ne  puifTe  être  le  (îgne  de  leur  volonté , 
&  de  notre  deftinée  ;  &  voilà  tout  d'un  coup  les  chofes  les  plus  commu* 
sies  &  les  plus  rares  érigées  en  bons  ou  mauvais  augures;  mais  les  ob* 
jets  de  vénérarion  ayant ,  à  cet  égard ,  quelque  liaifon  de  culte  avec  les 
dieux  y  on  les  crut  plus  propres  que  les  autres  ï  défigner  leur  volonté  ^  & 
l'on  chercha  des  prophéues  dans  les  poèmes  de  la  guerre  de  Troie. 

Ce  fyftéme  d'abfurdités  acheva  de  s'accréditer  par  les  opinions  qu'eurent 
les  philofophes  de  l'aâion  de  Dieu  fur  l'ame  humaine  ^.p^r  la  facilité  que 
quelques  hommes  trouvèrent  dans  les  connoiflances  de  la  médecine  pour 
s'élever  à  la  dignité  de  forciers ,  &  par  la  néceflité  d'un  motif  refpeâable 
pour  le  peuple ,  qui  déterminât  fes  chefs  à  agir  ou  à  attendre ,  fans  fe 
compromettre ,  &  fans  avoir  à  répondre ,  ni  du  délai,  ni  du  fuccès  :  cette 
néceflîté  rendit  la  politique  favorable  aux  augures,  aux  arufpices,  &  aux  ora- 
cles ;  &  ce  fut  ainfi  que  tout  concourut  à  nourrir  les  erreurs  les  plus 
grolfieres. 

Ces  erreurs  Airent  fi  générales  que  les  lumières  de  la  religion  ne  purent 
empêcher  qu'elles  ne  fe  répandiflent ,  du  moins  en  partie ,  chez  les  Juifs 
&  chez  les  Chrétiens.  On  vit  même  parmi  ceux-ci  des  hommes  prétendre 
interroger  les  morts  &  appeller  le  diable ,  par  des  cérémonies  femblables 
à  celles  des  païens  dans  l'évocation  des  aftres  &  des  démons.  Mais  fi  l'uni<- 
verfalité  d'un  préjugé  peut  empêcher  le  philofophe  timide  de  le  braver  ^ 
elle  ne  l'empêchera  point  de  le  trouver  ridicule  ;  &  s'il  étoit  affez  coura- 
geux pour  iacrifier  Ion  repos  &:  expofer  fa  vie ,  afin  de  détroipper  fes 
concitoyens  d'un  fyfiême  d'erreurs  oui  les  rendroient  miférables  oc  mé« 
chans ,  il  n^en  feroit  que  plus  eflimaole ,  du  moins  aux  yeux  de  la  pof« 
térité  qui  ju^e  les  opinions  des  temps  paflîs  (ans  partialité.  Ne  regarde- 
t«elle  pas  aujourd'hui  les  livres  que  Cicéron  a  écrits  fur  la  nature  des  dieux 
&  fur  la  Divination ,  comme  fes  meilleurs  ouvrages ,  quoiqu^s  aient  dft 
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naturellement  lui  attirer  de  la  part  des  prêtres  du  paganifme  les  titres  ïfi« 
jurieux  d'impie  ,  &  de  la  part  de  ces  hommes  modérés  qui  prétendent  qu^ 
£iut  refpeâer  les  préjugés  populaires,  les  épithetes  d'efprit  dangereux  & 
turbulent  ?  D'où  il  s'enfuit  qu'en  Quelque  temps ,  &  chez  quelque  peu« 
pie  que  ce  puifle  être ,  la  vertu  &  la  vérité  méritent  feules  notre  refped. 
N'y  a-t'il  pas  aujourd'hui,  fur  la  fin  du  dix-huitieme  fiecle,  parmi  la  plu* 

f>art  des  Européens ,  beaucoup  de  courage  &  de  mérite  à  fouler  aux  pieds 
es  extravagances  du  paganifme }  C'étoit  fous  Néron  qu'il  étoit  beau  de 
médire  de  Jupiter  ;  &  c^efl  ce  que  les  premiers  héros  du  chriftianifme  ont 
ofé«  &  ce  qu'ils  n'euffent  point  fait,  s'ils  avoient  été  du  nombre  de  cet 

Î génies  étroits  &  de  ces  âmes  pufillanimes  qui  tiennent  la  vérité  captive , 
orfqu'il  y  a  quelque  danger  à  l'annoncer. 
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xN  OUS  entendons  ici  par  le  Divorce,  la  diflblution  du  mariage,  c^eR-k» 
dire ,  l'aAe  par  lequel  ceux  qui  étoient  époux ,  ceffent  de  l'être ,  font  ré- 
tablis dans  l'état  civil  où  ils  étoient  avant  leur  union ,  ne  (ont  plus  tenus 
l'un  envers  l'autre  aux  devoirs  mutuels  qui  réfultoient  de  cette  relanoo 
conjugale ,  &  recouvrent  la  liberté  de  fe  marier  à  d'autres  perfoones. 

On  ne  peut  qu'être  frappé  de  l'oppolition  que  l'on  remarque  dans  les 
idées  des  hommes ,  au  fujet  du  Divorce.  Chez  les  Juifs ,  le  mari  avoit  le 
droit  de  répudier  fa  femme  pour  les  raifbns  les  plus  frivoles.  Avecletemps, 
la  femme  put  exiger  de  fon  mari  qu'il  lui  rendit  fa  liberté  ;  &  Paâe  par 
lequel  fe  raifoit  cette  féparation ,  portoit  exprelTément  la  permiffion  de  fe 
remarier  avec  qui  bon  lui  fembleroit.  Voyez  Godvin ,  Mofcs  &  Aaron  ^ 
lib.  VI.  c.  ^.  Seldenus ,  uxor  hcbraica ,  Ub.  IIL  cap^  z  8.  Efufdcm  jus  nof^ 
turœ  ô  gcntium  ,  lib.   V.  cap.  j. 

Chez  les  Athéniens ,  le  Divorce  étoit  autorifé  par  les  loix  :  la  ploparC 
des  nations  orientales  fe  le  permettoienr.  Chez  les  Romains,  les  lois  do 
Romulus  &  celles  des  XII  tables  l'autoriferent ,  moyennant  des  raifone 
valables ,  qui  fe  difcutoient  entre  les  parens.  Dans  la  fuite ,  &  encore  fbus 
le  temps  de  la  République,  un  mari  put  renvoyer  fa  femme  j  &  une  femme 

Juitter  (on  mari,  fans  en  alléguer  de  raifon  précife.  Les  Empereurs  firent 
es  loix  pour  déterniiner  ces  raifons ,  &  fixer  les  formalités  du  Divorce. 
Les  canonifles,  fe  jectant  dans  l'excès  oppofé  &  abufant  des  paroles  de 
Jefus-Chrift ,  interdifîrent  tout  Divorce,  tant  que  le  mariage  auroit  été 
contraâé  félon  les  loix  ^  &  ne  voulurent  féparer  que  ceux  dont  on  pouvoîc 

Srouver  que  le  mariage  mal  contraôé ,  étoit  nul  ;  fans  quoi ,  fe  contentant 
e  féparer  de  corps  &  de  biens  les  époux ,  ils  les  condamnent  au  célibat , 
ne  leur  permettant  pat  de  contraâer  un  nouveau  mariage  avec  d'autm 
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perfohnes.  Quelques  Chrétiens  qui  ne  fuivent  point  ^  à  cet  ëgard ,  le  droit 
canon ,  permettent  le  Divorce  pour  certaines  raifons ,  &  le  refufent  pour 
d'autres.  Les  uns  rendent  la  liberté  aux  deux  époux  de  convoler  en  fe« 
condes  noces  avec  d'autres  perfonnes;  les  autres  ne  l'accordent  qu'à  l'une 
des  parties.  Il  ne  fe  peut  pas  qu'au  milieu  de  cette  variété  de  pratiques  ^ 
les  hommes  aient  eu  les  mêmes  principes  ^  &  aient  appuyé  leur  légiflation 
fur  les  mêmes  règles  de  dl-oit.  Nous  avons  deflein  dans  cet  anicle,  de 
rechercher  ce  que  la  droite  raifon  nous  enfeigne  à  cet  égard ,  en  conful- 
tant  les  principes  que  nous  fournifTent ,  fur  ce  fujet ,  le  droit  naturel ,  la 
philofophie  morale,  la  religion  &  la  bonne  politique. 

Le  droit  naturel  qui  remontant  à  la  nature  &  à  la  deftination  des  cho- 
fes ,  en  tire  par  des  conféquences  néceflaires ,  les  règles  générales  de  la  rec- 
titude morale ,  nous  conduit  à  rechercher  dans  la  nature  &  le  but  du  maria* 
Îe,  les  prindpes  qui  déterminent  la  légitimité  ou  l'illégitimité  du  Divorce, 
e  mariage  eft  une  fociété  contraâée  entre  un  homme  &  une  femme ,  qui 
t'engagent  volontairement  6c  par  choix  à  s'unir  enfemble  pour  toute  leur 
vie,  dans  le  defTein,  i^.  de  fe  rendre  mumellement  heureux  par  leurs  fer- 
vices  réciproques ,  &  par  les  tendres  expreflîons  d'un  amour  de  préférence; 
dont  ils  promettent  de  fe  réfèrver  exclufivement  les  témoignages  particu- 
liers &  les  faveurs  :  2^.  dans  la  vue  de  mettre  par  ce  moyen  au  monde, 
des  enfims  qui  appartiennent  à  tous  les  deux ,  &  qui  foient  le  fruit  chéri 
de  leurs  innocentes  carefles ,  les  gages  précieux  &  les  liens  plus  forts  en- 
core de  leur  mutuelle  affeâion  :  3^.  dans  l'intention  d'élever  conjointe* 
ment  &  à  foins  communs ,  les  en&ns ,  fruits  de  leur  union ,  &  de  les  met? 
tre  en  état  d'être  heureux ,  autant  que  cela  eft  en  leur  pouvoir. 

Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  de  juftifier  en  détail ,  cette  définition  du  ma* 
nage  &  la  réalité  eflentielle  de  ces  trois  buts ,  dans  lefquels  le  mariage 
doit  être  contraâé.  Nous  ferons  appelles  à  en  traiter  au  long  à  l'article 
Mariage.  Il  nous  fuffit  pour  le  moment  d'obfèrver ,  que  nul  homme  rai« 
ibnnable  ne  voudroit  époufer  une  femme ,  que  nulle  femme  fenfée  ne  vou« 
droit  époufer  un  homme  ^  qui  fe  refiiferoit  volontairement  ou  par  inca« 
pacité  à  ce  qu'exige  chacun  de  ces  buts.  Quels  époux  feroient  heureux, 
quand  ni  l'un  ni  l'autre ,  ou  feulement  l'un  des  deux  ne  fe  fera  pas  un  de- 
voir de  contribuer  au  bonheur  de  fon  conjoint,  quand,  contredifant  le 
vœu  de  la  nature,  il  fe  refufera  à  ce  qui  feul  peut  conferver  la  race  hu- 
maine; quand,  étouf&nt  l'inftinâ  paternel,  il  ne  voudra  ni  conferver,  ni 
foigner,  ni  élever  les  enfiuis  qui  naîtront  de  (on  union  avec  un  époux  ou 
une  époufe? 

De  cette  notion  du  mariage,  il  fuit  qu'il  eft  une  fociété  perpétuelle,^ 
contraâée  dans  l'intention  réelle  de  ne  la  jamais  rompre,  ot  envifàgéc 
comme  telle  par  les  contraâans»  &  dans  l'expreflîon  de  laquelle  cette 
condition  eft  toujours  néceffairement  fuppofée  entendue.  En  effet,  quand 
01  réunit  ces  trois  buu  cflentiels  du  naariage,  on  eft  forcé  de  reconnoltrc 
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ou'il  en  découle  ^  que  cet  état  ne  peut  point  être  pour  les  ëpoux  une 
iociété  pafTagere  &  à  temps,  dépendante  pour  fa  durée  du  caprice  de  leur 
efprity  de  Tinconflance  &  de  la  légèreté  de  leur  cœur,  ou  des  fantaifies 
de  leur  imagination  déréglée.  Quelle  eft  la  femme  qui  voudroit  contraâer 
un  mariage  avec  un  homme  qui  fe  réferve  le  droit  de  la  renvoyer  quand 
bon  lui  femblera  >  Quel  homme  voudroit  une  femme  qui  fe  difpofe  a  l'a- 
bandonner dès  qu'elle  en  aura  la  fantaifie  >  La  nature  humaine  à  cet  éeard 
répugne  à  une  telle  union  ;  notre  cœur  fe  révolte  à  cette  idée ,  elle  Ui&t 
pour  étouffer  en  lui  Tamour  fi  vif,  qui  le  porte-  à  cette  union ,  dont  le 
principal  attrait  pour  le  cœur ,  eft  raffurance  de  pouvoir  comoter  pour  tou« 
jours  fur  l'attachement  de  la  perfonne  que  nous  avons  choilie.  Les  fuites 
du  mariage ,  &  les  changemens  que  les  années  qui  s'écoulent ,  apportent 
dans  notre  état  phyfique  &  moral ,  rendent  cette  perpétuité  de  la  fociété 
conjugale  d'une  indifpenfable  néceflîté.  Aufli  long*temps  que  les  époux 
qui  s'aiment,  font  en  état  d'avoir  des  enfàns,  ces  productions  de  leur 
tendrefle  fe  fuccedent .  aflez  rapidement ,  félon  le  cours  ordinaire  ^  pour 

Sue  l'un  ne  foit  pas  élevé  encore ,  lorfqu'un  fécond  vient  au  monde  ;  la 
iftance  de  l'un  à  l'autre  eft  aflez  longue ,  &  le  temps  pendant  lequel  le« 
deux  époux  font  capables  d'en  procréer  de  nouveaux;  &  les  enfims  ont 
befoin  des  fecours  continuels  de  leurs  parens ,  qui  durent  affez  pour  que  la 
plus  grande  &  la  plus  belle  partie  de  la  vie  s'écoule  dans  cette  occupa- 
tion.  Les  époux  avancent  en  âge ,  la  capacité  d'avoir  des  enfims  diminue 
&  s'éteint  infenfiblement ,   les   grâces   extérieures   s'eflàcent,    les  attraits 

Kur  plaire  difparoiffent.  Avec  les  années,  augmentent  pour  les  parens 
I  beioins  &  la  néceflîté  de  recevoir  des  foins  affefhieux;  mais  de  qui  Ici 
attendre  avec  juftice  ?  De  qui  les  efpérer  avec  confiance  ?  De  qui  les  rece- 
voir avec  plaiur,  fi  ce  n'eft  d'une  perfonne  qui  nous  eft  unie  par  l'amldé, 
par  la  reconnoiflance ,  par  l'habitude  de  fe  voir,  de  s'aimer,  de  a'entre- 
iecouriri  par  le  fou  venir  des  plaifirs  dont  on  a  été  pendant  long-tempf 
l'un  pour  l'autre  la  fource  adorée?  Quelle  tendrefle  une  féconde  femme 
auroit-elle  pour  les  enfims  d'une  précédente ,  même  qu'on  a  rejettée  avec 
dédain  ?  Quelle  confiance  les  enâns  auront-ils  en  la  bonté  d'une  féconde 
ou  troifieme  fenmie  qui  ne  leur  eft  rien,  qui  eft  caufe  qu'on  les  a  féparés 
de  la  mère  qui  leur  a  donné  le  jour  ?  Quel  amour  auront*ils  pour  un  père 

2ui  a  répudié  avec  mépris ,  la  femme  qui  les  a  mis  au  monde  &  qui 
evoit  les  élever ,  qui  feule  auroit  eu  le  zcle  tendre  qui  devoir  animer  celle 
3ui  auroit  le  foin  de  leur  éducation?  Quel  attachement  auront-ils  pour 
les  fireres  &  fcuirs  à  demi-étrangers ,  oui  auront  toutes  les  préférences , 
tant  que  leur  mère  fera  la  maltrefTe»  oc  qui  diminueront  leur  héritage? 
Quel  fonds  un  homme  fera-t«>il  fur  le  cœur  d'une  femme,  qui  par  Iégé« 
reté  a  quitté  fon  premier  mari  ?  Quelle  tendre  confiance  une  femme  éprou- 
Tera*t-elle  pour  un  mari  qui  ^  par  tnconfbnce  »  a  rejette  le  premier  objet 
de  fil  tendrefle?  Le  l>efoin  d'être  heureux,  qui  fait  que  l'on  le  marie |  «fl 


DIVORCE.  14) 

indëpendant  de  Texiilence  des  enCans  ;  il  dure  autant  que  la  vie ,  il  augmente 
avec  l'âge  y  parce  qu'avec  lui  augmentent  les  infirmités,  la  nécefuté  des 
fecoturs ,  de  l'afliftance  &  des  fervices  de  l'amitié.  Mais  fi  Ton  fe  quitte  par 
inconilance,  comment  ces  fervices  feront-ils  rendus?  Tant  que  les  char- 
mes, les  attraits,  la  gaieté  &  la  vigueur  de  la  jeunefle  fubfifteront,  le 
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tie  retient  "moins  fous  le  joug ,  les  défauts  oppofés  à  la  confervation  de 
i'amidé  ;  les  vices  du  caraâere  fe  gênent  moins  :  mais  eft-ce  la  le  temps 
de  fermer  de  nouvelles  liaifons  de  tendreffe  &  d'amour  >  Une  femme  déjà 
(iir  le  retour ,  en  quittant  l'épouz  qu'elle  charma  dans  fa  jeunefle ,  efpëre- 
ra-t*eUe  de  charmer  de  même  un  fécond  mari ,  à  oui  elle  ne  jpeut  plus 
offiir  ces  chofes  fraîches,  ce  cœur  (impie,  cette  fenfinilité  que  l'ufage  n'a 
pas  émouflëe  ?  Dominera*t-elle  fur  Pâme  d'un  fécond  époux  qui  ne  lui  doit 
nulle  reconnoiflance  pour  le  paflTé ,  &  devant  les  yeux  de  qui  ne  font  pas 
des*"  enfans  qui  lui  rappellent  l'image  autrefois  chérie  de  leur  mère  ?  Rajeu- 
nira-t-elle  des  charmes  flétris  pour  le  rendre  plus  digne  de  fon  nouvel  époux  ? 
Aura-t-elle  autant  de  foupleffe  pour  fe  ployer  à  fon  caraâere  qu'elle  ne 
connoit  pas  encore,  pour  s'accommoder  à  fon  humeur,  à  laquelle  elle  n'efl 

{>as  encore  faite?  L'homme  âgé,  qui  abandonne  l'objet  qu'il  charma  dans 
'éclat  de  fon  printemps,  par  l'éclat  de  fa  jeunefle,  efpérera-t-il  que  l'in^- 
gratimde  qu'il  a  montrée  envers  une  femme  >  qui  ne  s'attacha  à  lui  que 
parce  qu'elle  crut  pouvoir  compter  fur  la  durée  de  fon  amour ,  efpérera- 
t-il  que  cette  ingratitude  odieufe  luilfervira  de  recommandation  pour  trou* 
ver  une  femme  préfêrable  à  la  première  ?  Les  ans  accumulés  fur  fa  tête , 
ièront-ils  un  moyen  d'être  plus  tendrement  aimé  de  la  féconde ,  daqs  la 
mémoire  de  laouelle  le  fou  venir  du  paffé  n'efl  point  gravé  en  fa  faveur? 
le  mari  inconfiant  verra*t-il  avec  plaifir  autour  de  lui  les  en£ins  d'une 
première  femme  le  regarder  comme  l'ennemi  de  leur  mère?  Enfin,  de 
quelle  inâuence  fur  les  mœurs  ne  feroit  pas  la  permiflion  illimitée  du  Di- 
vorce ,  &  la  liberté  de  rompre ,  quand  on  le  voudroit ,  les  mariages  con- 
traâés,  &  de  ne  les  cootraaer  que  dans  cette  efpérance?  Quelles  raifons 
de  fe  ménager  réciproquement ,  de  fe  fupporter  avec  indulgence ,  de  s'em« 
preffer  à  fe  rendre  agréables  l'un  à  l'autre?  L'efpérance  de  fe  féparer,  dès 
que  l'on  auroit  quelque  fujet  de  mécontentement,  encourageroit  les  paffions 
▼icieufes  à  ne  fe  foumettre  à  aucun  frein  :  au  moindre  refroidiflement  o^ 
penferoit  à  un  nouveau  choix  :  les  yeux  de  !a  femme  examineroient  cu<- 
rieufement  tous  les  hommes ,  pour  en  trouver  qui  puifTent  fuccéder ,  fé- 
lon fon  TOÛt ,  à  celui  qu'elle  quitteroit  volontiers  pour  un  autre  :  toute 
femme  feroit  l'objet  des  défirs  d'un  mari  dont  le  cœur  fe  refroidit  pour 
fon  époufe  ;  nulle  fidélité  dans  le  mariage ,  nulle  confiance  dans  l'amour , 
nulle  confiance  epcre  les  époux  ;  le  lien  conjugal  ne  feroit  qu'une  formai 
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lité  pour  lëgitimer  la  fornication ,  un  moyen  de  contenter  un  goût  paflk« 
ger ,  en  attendant  qu'une  autre  fantaifie  fit  prendre  d'autres  melures. 

N'efl-ce  pas  en  effet  ce  que  Ton  vit  chez  les  Juifs ,  qui  abufant  de  la 
loi  qui  permettoit  le  Divorce,  vinrent  enfin  jufqu'à  autorifer  un  homme 
à  répudier  fa  femme ,  fans  autre  raifon  que  la  nouvelle  paflion  que  lui  inf* 
piroit  la  vue  d  une  femme  plus  belle ,  à  fon  gré ,  que  la  première ,  ou  ua 
(impie  refiroidiffement  pour  celle-ci. 

Ce  fut  bien  pis  à  Rome  ;  les  loiz  de  Romulut  &  celle  des  XII  ubles 
permettoient  le  Divorce.  Mais  ces  fages  républicains  comprirent  que  le 
Divorce  ne  pouvoit  avoir  lieu  légitimement  que  pour  des  raifons  graves  : 
cinq  fiecles  s'écoulèrent  avant  qu'on  en  eût  vu  aucun  exemple.  Mais  enfia 
les  mœurs  s'étant  corrompues  vers  la  fin  de  la  république ,  un  mari  répu« 
dioit  fa  femme,  en  prenoit  une  autre,  &  fa  femme  pafloit  à  un  autre  mari  » 
fans  autre  prétexte  que  leur  fantaifie.  Les  hommes ,  dans  les  commence* 
mens ,  avoient  feuls  ou  jouiflbient  feuls  du  droit  de  répudier  leura  fem« 
mes  ;  celles-ci  obtinrent  bientôt  ou  s'arrogèrent  le  droit  de  répudier  leurs 
maris,  &  les  chofes  en  vinrent  au  point,  qu'un  auteur  contemporain  noua 
dit ,  que  les  dames  Romaines  étoient  dans  le  cas  de  ne  plus  compter  les 
années  par  les  confuls ,  mais  par  les  maris ,  dans  les  bras  defquels  elles 
paffoient  fuccefllvement ,  que  les  plus  illuflres  d'entr'elles  ne  fe  marioienc 
que  dans  Tefpérance  du  Divorce ,  &  ne  répudioient  un  mari  que  pour  en 
époufer  un  autre.  Seneca,  lib.  de  Beneficiis  IIIo.  tS. 

Si  à  ces  confidérations  tirées  de  la  nature  des  chofes,  du  but  du  mariage, 
du  bien  de  la  fociété,  de  l'avantage  des  familles,  du  bonheur  des  époux, 
du  falut  des  enBins ,  &  de  la  pureté  des  mœurs ,  confidérations  qui  toutes 
le  réuniffent  contre  la  permiflion  illimitée  du  Divorce,  nous  joignons  cel- 
les qui  font  tirées  de  l'intention  de  Dieu  manifèftée,  foit  par  la  conflî** 
cution  des  hommes ,  foit  par  la  révélation ,  nous  aurons  une  nouvelle  raifon 
de  foutenir  que  le  mariage  efl  une  fociété  à  vie ,  un  contrat  perpétuel  qui 
ne  doit  être  naturellement  diffous  que  par  la  mort ,  &  dont  la  durée  ne 
peut  jamais  dépendre  du  caprice  des  conjoints.  L'Evangile  nous  enfeigne, 
de  la  manière  la  plus  pofitive ,  que  telle  a  été  l'intention  de  Dieu  :  il  traite 
d'adultère  l'abus  que  les  Juifs  faifoient  du  Divorce  :  il  nous  dit  que  c'efl** 
là  féparer  ce  que  Dieu  a  joint ,  c'efl-à-dire ,  fidre  une  fociété  paflàgere 
d'une  fociété  que  Dieu  vouloit  qui  fût  perpétuelle  &  à  vie.  Voyez  Matth.  XlXii 
y.  1-9.  Le  poète  Martial  ne  jugeoit  pas  plus  favorablement  du  Divorct 
ehez  les  Romains* 

Jiut  minus  f  aut  certè  non  plus^  trictjîma  lux  efii 

Et  nuhit  dccimo  jam    ThtUfina  vira. 
Quœ  nubit  totics ,  non  nubit ,  adulttra  legc  ejf^ 

Ojfkndar  mouha  JîmpUciorc  minus. 

Epig  VI.  p 
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Le  Divorce  dont  il  eft  ici  queflion ,  eft  celui  que  nouf  avons  défini  au 
connimencemenc  de  cet  article ,  &  non  pas  celui  qui  eft  en  ufage  chez  ceux 

3ui  fuivent  encore  le  droit  canon ,  qui  permet  aux  époux  de  iè  féparer  & 
o  ne  pas  vivre  enfemble ,  mais  qui  leur  refufe  la  liberté  de  fe  marier  à 
d'autres  perfonnes  ;  efpece  de  Divorce  qui  peut-être  eft  tout  auffî  contraire 
aux  vues  de  Dieu  ^  au  but  de  la  nature  &  au  bien  de  la  fociété ,  donc 
les  époux  ifont  membres  ;  qui  £ûc  prefque  toujours  le  malheur  des  con« 
joints ,  qui  très-fouvent  les  conduit  aux  plus  grands  crimes  pour  lever  cet 
obftacle  à  de  fécondes  noces,  &  qui  les  expofant  aux  tentations  d'un  céli» 
bat  forcé  »  ne  manque  guère  de  les  entraîner  dans  la  débauche. 

Telles  étant  les  funeftes  fuites  du  Divorce  »  tel  qu'il  a  été  en  ufage  chei 
la  plupart  des  nations ,  &  fur-tout  chez  les  Juifs  &  les  Romains ,.  on  a 
lieu  d'être  furpris  que  Dieu  l'eût  permis  par  la  loi  mofaïque  :  mais  on 
ceflera  de  s'en  étonner  (i  l'on  confidere,  d'un  côté,  que  la  fageffe  d'un 
légiilateur  peut  quelquefois  permettre  une  chofe  mauvaiie  pour  prévenir  un 
bien  plus  grand  mal.  La  groffiéreté  &  la  barbarie  d'une  nation  peuvent 
engager  un  légiflateur  à  permettre ,  dans  certains  cas ,  le  Divorce ,  à  des 
gens  qui ,  fans  cela ,  pourroient  facilement  en  venir  à  de  mauvais  traite- 
mens  de  la  part  du  plus  fort  contre  le  plus  foible,  à  des  empoifonnemens, 
à  des  meurtres.  C'eft*là  la  raifon  que  Jefus-Chrift  rend  de  cette  loi: 
c'eft ,  dit-il ,  à  caufe  de  la  dureté  de  leur  cœur ,  que  Dieu  toléra  le  Di- 
vorce chez  les  Juifs.  Mais  cette  tolérance  ne  rendoit  pas  innocente  la  fem^ 
me  ,  qui  fans  la  crainte  d'être  répudiée ,  eût  été  méchante  &  infupporta- 
ble ,  ni  le  mari  qui ,  fans  cette  permi(fion  p  eût  été  brutal ,  emponé ,  ou 
même  homicide.  Il  faut  confidérer ,  d'un  autre  côté ,  que  la  loi  mofaïque 
ne  permet  pas  expreflémenc  le  Divorce,  elle  fe  contente  de  ne  pas  l'in* 
terdire ,  elle  exige  feulement  que  fi  le  mari  mécontent  de  fa  femme ,  & 
ne  pouvant  vivre  avec  elle ,  la  met  hors  de  fa  maifon ,  il  doit  lui  donner 
un  aéte  par  lequel  il  lui  rend  fa  liberté  entière  ;  aâe  dont  la  claufe  à  cee 
égard  étoit  conçue  en  ces  termes  :  Toi ,  ^ui  fus  ci-devant  ma  femme ,  Je 
te  répudie  maintenant  ^  je  te  laijfe  aller  ^  je  te  mets  dehors  pour  que  tu  fois 
libre  &  maitrejfe  de  toi ,  que  tu  t'en  aiUcs  &  puijfes  te  remarier  avec  quêl" 
qu^autre  homme  que  tu  voudras^  &  que  tu  ne  répudies  aucun  homme  à 
taufe  de  moi  ^  dis  aujouriPhui  à  toujours  ;  ainfi  tu  es  Ubre  &  peux  appar* 
tenir  à  tout  homme  »  &c. 

Non-feulement  Moïfe  ne  permet  pas  expreffément  le  Divorce ,  mais  il 
marque  pofitivement  de  la  part  de  Dieu  »  que  quoiqu'il  ne  le  défende  pas, 
il  le  condamne  cependant  comme  mauvais  en  lui-même;  car  il  ajoute ^ 
que  fi  la  femme  répudiée ,  tétant  mariée  à  un  autre  homme  qui  lui  donner 
toit  aujji  fa  lettre  de  Divorce ,  ou  qui  viendroit  à  mourir  ^  &  la  laifferoit 
libre,  celui  ^ui  Pa  répudiée  ne  pourra -pas  la  reprendre  pour  fa  femme  ^ 
après  avoir  été  caufe  qv? elle  s\Ji  fouillée  \  ou  qu'elle  a  été  couverte  de 
4)$lbonoeur,  Çcjt^là  une  chofe  déplaifanti  au7f  yeUx  de  Dieu  j  qui  ne  nut 
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dépendent  des  faifons,  des  temps ,  de$  circonftances ,  de  Tëtat  de  grottttES 
ou  de  (lériliré.  Peut-on  connoitre  ces  faits  &  ne  pas  dire  avec  nous  que 
le  mariage  n'a  pas  dans  Tame  des  époux ,  pour  premier  but ,  ni  dans  Pm* 
tention  de  l'auteur  de  la  nature  pour  but  unique  &  pnncipal ,  le  phyfique 
de  la  propagation  ^  mais  le  bue  moral  du  bonheur  des  époux  qui  s'aiménr. 
Ce  n^eft  pas  la  faute  de  la  vérité ,  ni  la  nôtre ^  fi  prefque  tous  les  doâeurt 
humains  ont  dit  le  contraire ,  fi  des  enthoufiaftes  fombres  jufques  au  &na- 
tifme  ont  déclamé  avec  feu  contre  cette  thefe ,  ont  voulu  faire  un  crime 
à  rhomme  de  toute  jouiiTahce  reconnue  inutile  à  la  propagation  ^  &  qui 
ne  Tavoit  pas  pour  bue  unique.  La  révélation  elle-même  les  condamne  ^ 
d'un  côté,  en  ce  qu'elle  n'enfeigne  rien  de  femblablei  ni  direâemenc,  ni 
indireâement.  Nulle  loi  n'ordonne  aux  époux  de  fe  féparer  pendant  une 
grofleffe  reconnue,  ou  dans  le  cas  d'une  (lérilité  avérée.  Èft-il  même 
uelque  loi  divine  ou  humaine  qui  ordonne  à  une  femme  de  fe  fëparer 
'un  mari  impuiflant^  quand  d'ailleurs  elle  vit  heureufe  avec  lui?  lyon 
autre  côté ,  l'Evangile  nous  donne  des  préceptes  direâement  contraires  à 
cette  prétention ,  lorfqu'il  défend  aux  époux  de  fe  féparer  pour  trop  long* 
temps ,  même  pour  vaquer  à  des  aéles  de  dévotion ,  de  ne  fe  permettre 
de  réparation,  quoique  courte,  que  d'un  commun  confentement ,  lorfqu'tt 
recommande  aux  époux  de  fe  rendre  les  devoirs  co^njugaux,  &  tout  cela 
pour  éviter  la  tentation  à  laquelle  expofe  une  privation  trop  longue  ou 
involontaire.  Voyez  les  paflages  que  nous  avons  cités  à  ce  fujet  à  l'article 
Cblibat.  Le  premier  but  du  mariage  efl  donc  le  but  moral  du  bonheur 
des  époux  \  ils  font  appelles  avant  tout ,  à  travailler  à  fe  rendre  récipro- 
quement audi  heureux  qu'ils  peuvent  l'être. 

Nous  fommes  bien  éloignés  cependant ,  en  donnant  le  premier  rang  à 
ce  but  moral ,  de  vouloir  Êiire  envifager  le  but  phyfique  de  la  procréation 
des  enfâns ,  conune  n'étant  ici  qu'un  acceifoire.  Quand  même ,  par  erreur  ^ 
il  paroitroit  tel  aux  amans  que  la  paflion  anime  »  il  n'efi  point  tel  fdon  la 
nature  des  chofes,  &  félon  les  intentions  pofitives  de  Dieu.  Il  paroît»  au 
contraire ,  que  c'efl  à  caufe  de  l'importance  de  ce  but  ^  fans  lequel  la  race 
humaine  périroit ,  que  Dieu  a  rendu  fi  fort  le  penchant  d'un  fexe  pour 
l'autre  ;  que  c'eft  pour  porter  les  humains  au  mariage ,  qu'il  les  a  rendûir 
capables  de  cette  pafilon  mixte  que  nous  nommonsVr^fmor/r,  qu'il  en  a 
fait  le  plus  puifTant  refTort  des  aâions  humaines ,  &  le  fentiment  le  plua 
vif  &  le  plus  impérieux ,  qu'il  l'a  rendu  tel  que  nous  venons  de  le  décrire ^ 
afin  de  conduire  au  mariage ,  tel  que  nous  en  avons  donné  la  notion  ; 
puifque  ce  n'efl  qu'autant  qu'il  efi  tel  qu'il  affure  la  naiflfance ,  la  confer^^ 
vation  &  l'éducation  des  enfans.  C'eft  pour  jcela  qu'il  nous  a  donné  cet 
inftinâ  fi  fort ,  fi  doux  ,  l'amour  paternel ,  qui  trouvant  à  s'exercer  fur  let 
enfâns ,  n'exifte  pas  avant  eux  ,  naît  avec  eux  &  reflerre  les  nœuds  qui 
attachent  le  père  &  la  mère  :  ainfi  ce  même,  but  que  les  époux  fe  propo*- 
(eut  eft  la  vraie  route  qui  remplit  les  vues  de  Dieu  pour  la  propagatiost 
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tenite  fait  foupirer  l'un  pour  l'autre  ;  que  défirent-iU  avaAt  tout  ?  c'eft  la 
|>oifeflion  de  leur  cœur  ;  c'eft  un  amour  de  préférence ,  c'ell  de  paflbr  leurs 
jours  enfemble»  occupés  à  fe  rendre  mutuellement  heureux  par  tous  les 
moyens  qui  font  en  leur  pouvoir.  Cela  eft  fi  vrai ,  ^ue  tant  que  nulle  paf- 
fion  étrangère  à  la  fimple  namre ,  telle  que  Tavarice  ou  Pambttion  ^  ne 
vient  pas  croifer  la  pente  de  leur  cœur^  nul  amant  ne  voudroit  d'une 
amante  ^  nulle  amante  ne  vogdrott  d'un  amant  qu'il  fauroit  ne  le  paÈ  ai*- 
mer,  &  ne  pas  fe  propofer  de  le  rendre  heureux.  Dans  ces  proiets  de 
bonheur ,  les  plaifirs  des  fens  entrent  ^  fans  doute ,  dans  la  lifte  des  biens 
que  l'on  e/pere  de  cette  union  ^  pour  laquelle  ils  font  prêts  à  rompre  toute 
autre  relation  :  mais  comment  envifagent-^ils  ces  plaifirs  l  c'eft  avant  tour  ^ 
&  principalement,  pour  ne  pas  dire  uniquement ,  cooune  moyens  de  fe 
prouver  plus  vivement  leur  tendrefle,  comme  témoignages  inconteftables 
d'un  amour  exclufif  de  préférence  porté  au  plus  haut  point»  comme  gages 
fecrets  &  non  fufpeâs  d'une  confiance  fans  réferve  »  dont  ils  font  ja&ux  » 
qu'ils  ne  yeulent  partager  avec  perfonne,  son  certainement  par  l'idée  de 

Suelque  dommage  phyfique  qui  en  réfulteroit  pour  leur  corps  ou  pour  leur 
irtune,  ou  pour  celle  de  leur  famille,  mais  parce  que  les  faveurs  de  Ta- 
mour  ne  peuvent  fe  partager ,  fans  partager  le  cœur ,  fans  détruire  cette 
préférence  exclufive  dom  ils  doivent  être  le  gage,  &  fans  laquelle  l'amour 
n'eft  qu'un  befoin  phyfique,  mais  avec  laquelle  l'amour  eft  bien  plus  un 
plaifir  du  cœur  ou'une  volupté  corporelle  ;  c'eft  que  fans  cène  confiance 
uns  réferve ,  qu'on  ne  peut  à  la  rois  accorder  à  deux  perfonnes ,  l'amitié 
n'eft  pas  contente,  &  qui  ayant  été  pronûfe  exclufivement,  ne  peut  être 
panagée  fans  révolter  ce  fentiment  délicat  &  généreux  que  l'on  nomme 
amour ,  qui  eft  le  olus  haut  degré  de  l'amitié ,  &  dont  l'effence  confifte 
dans  le  défit  exclufif,  de  rendre  heureux  par  préférence,  l'objet  que  l'on 
a  choifi  pour  fe  l'afibcier.  Ces  plaifirs  des  fens ,  ces  centres  carefles ,  ces 
voluptés  vers  lefquelles  nous  porte  un  inflinâ  fi  puiflant,  &  qui  élèvent 
l'anutié  au  degré  oui  confHme  l'amour,  font  ainfi  un  fecours  que  la  na- 
ture defline  à  rendre  plus  chère  aux  époux  leur  fociété ,  à  Tentretenir ,  à 
lui  donner  plus  de  folidité ,  à  en  ferrer  plus  étroitement  les  liens ,  à  en 
fidre  chérir  davantage  les  fruits,  &  à  récompenfer  les  époux  des  foins 
qu'ils  prennent  &  des  facrifices  qu'ils  font  pour  fe  plaire  &  fe  rendre 
heureux. 

.  On  fe  récriera  peut-être  fur  cette  deftination  première  que  nous  afiîgnons 
au  mariaee  ;  mais  nous  prions  les  leâeurs  de  confidérer  fans  prévention , 
fi  ce  n'en  pas  dans  le  ccnir  des  amans  qui  veulent  devenir  époux ,  dans 
celui  des  époux  déjà  unis,  &  que  les  vices  des  fociétés  n'ont  pas  corrom- 
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en  fécond  lieu ,  la  caufe  de  llncapaciré  d^  répondre  ,   &  (et  circonF- 

tances. 

Au   premier  égard  nous  avons  déjà  déterminé  le  rang  dUmportance  Se 
de  nécefllité  que*  tiennent  entr'elles  les  fins  du  mariage.    Cette  fociéré  qui 
appelle  les  époux  à  vivre  enfet|ible  oe  fauroit  fubfifter  en  aucune  manière 
entre  des  perfonnes  qui  font  dans  Tincapacité  &  qui  n'ont  pas  la  volonté 
de  fe  rendre  heureux ,  en  qui ,  au  contraire ,  on  ne  trouve  que  des  four- 
ces  de  malheur  &  de  mécontentement.  Ici  il  ne  fauroit  y  avoir  de  moyea 
de  fuppléer  à  l'incapacité  ou  à  la  mauvaife  volonté  des  conjoints  ;  le  mar 
riage  n'eft  pas  une  relation  imaginaire  qui  n'a  de  réalité  que  dans  le  nom  ( 
les  époux  font  faits  tels  pour  vivre  enfemble ,  pour  s'aider  mutuellement  ^ 
pour  q'étre   qu'une  perfonne  morale.    Vhommt   quittera  fon  pcrc  &  fa 
mère  &  ft  joindra  à  fa  femme ,  &  Us  deux  ne  feront  qiûune  même  chair  i 
c'efl  ce  que  la  raifon  dit  tout  comme  la  révélation.    Quelle  idée  devrons- 
nous  donc  nous  faire  de  ceux  qui  croient  que  le  mariage  fubfifle  entre 
des  perfonnes  à  qui  on  permet ,  &  qui  font  néceflîtées  par  le  défaut  de  la 
première  condition ,  à  vivre  féparées  pour  toujours.  Des  perfonnes  qui  vi- 
vent de  cette  manière  font-elles  mariées,  font-elles  mari  &  femme ,  époux 
&  époufe  >  elles  ne  font  ni  l'un  ni  l'autre  ;  l'homme  n'eft  point  le  protec- 
teur de  la  femme,  celle-ci  n'efl  point  l'aide  de  l'homme  ^  ils  ne  le  ren^ 
dent  pas  heureux ,  ils  ne  procréent  pas  des  enfans ,  ils  ne  les  élèvent  pas 
conjointement  »  ils  font  inutiles  à  la  confervation  de  la  race  humaine ,  coi>- 
damnés  par  une  abfurde  légiflation  à  un  célibat  forcé ,  ils  fcMM^  environnés 
de  tentations  auxquelles  la  plupart  fuccombent ,  tandis  qu^In  Divorce  ab- 
folu  en  feroit  des  êtres  heureux,  utiles,  rempliflant  leur  deflination,  puif- 
qu'ils  pourroient  contraâer  un  autre  mariage ,  le  premier  n'exiflant  pas  ^ 
n'étant  <{u'une  chimère.  Ici  nul  moyen  de  ^ppléer  au  dé&ut  de  cette  pre* 
miere  condition ,  que  par  une  autre  fociété  mieux  aflbrtie. 

Il  en  efl  de  même  de  la  féconde  condition  matrimoniale.  Je  veax  dire^ 
la  procréation  des  enfans ,  ou  au  moins  Taâe  requis  pour  atteindre  cette 
fin,  Perfonne  n'ignore  combien  naturellement  &  généralement  cette  con- 
dition eft  recherchée  ;  c'efl  elle  feule  qui  élevé  la  fimple  amitié  au  feu  de 
l'amour  qui  foupire  après  le  mariage;  que  c'efl  là  un- des  moyens  de  bon- 
heur &  de  contentement  pour  les  époux;  que  pour  plofieurs,  même  poâr 
le  plus  grand  nombre ,  le  dé&ut  à  cet  égard  rend  ^malheureufe  ta  perfonne 
qui  fouffire  de  cette  privation,  &  rend  haïffable  le  conjoint  défèâueuxqbi 
la  prive  de  ce  que  la  nature  loi  faifbit  défîrer  &  attendre  comme  falaire 
de  fon  amour,  fbutien  de  fa  tendrefTe / appui  de  fa  vertu,  &  fatis&fKon 
d'un  befoin  prefîant,  impétueux  ,  qur  intéi^fle  fa  vertu,  fa  fanté  &  fa  vie ^ 
auflî-bien  que  la  confervation  de  la  race  humaine.  Ici  encore  nulle  fubf- 
titution  dans  le  mariage,  n'efl  poffîble  pour  fuppléer  à  ce  défaut,  puifque 
la  fidélité  conju^le  efl  eflentiellement  requife  comme-  condition  nécefrairo 
du   contrat  conjugal.   Les  loix  de  quelques  anciefis  peuples  avoient  auto* 
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le  moral  &  le  physique  de  Tamour  conduifent  à  ce  terme  d'autant  plus 
furement  que  ces  deux  principes  font  réuois.  On  ne  fauroic  donc  innocem* 
ment  négliger  volontairement  d'atteindre  ce  but;  nous  l'avons  prouvé  à 
l'article  Célibat  ;  on  ne  fauroit ,  fans  crime ,  y  mettre  obftacle  i  ^eft 
tromper  la  fage  prévoyance  de  la  nature ,  c'eft  le  fouâraire  aux  vues  de 
Dieu^  s'oppofer  à  fes  defleins,  rendre  inutiles  les  merveilles  que  tout  fage 
ob/ervateur  eft  forcé  d'admirer  dans  tout  ce  qui  a  trait  &  qui  fert  à  con* 
duire  à  ce  terme  intéreflant.  La  procréation  des  enfans  eft  donc  un  but 
eflentiel  du  mariage ,  un  but  que  Dieu  s'eft  propofé ,  &  auquel  il  vent  que 
SK>us  tendions  félon  toute  l'étendue  de  notre  pouvcûr.  Quoique  ce  ne  Ibit 
qu'un  but  en  fécond ,  ce  ran^  lui  eft  tellement  affigné ,  que  la  ftérilité 
^une  femme ,  ou  l'infécondité  involontaire  d'un  mariage ,  ne  font  jamais 
reprochés  comme  des  fautes,  ni  repréfentés  comme  des  raifons  qui  autori- 
fenc  le  Divorce  :  au  lieu  que  la  mauvaife  volonté  d'un  mari  qui  afflige 
la  femme  qu'il  devoit  rendre  heuceule ,  &  la  méchanceté  d'une  remme  re» 
veche  qui  manque  de  complaifance  pour  le  mari  qu'elle  devoit  aider  & 
foulager  ^  font  blâmés  comme  des  vices  que  Dieu  reprouve.  N'eft-ce  pas  le 
bonheur  des  époux  que  Dieu  avoit  premièrement  en  vue  lorfqu'il  dit  apréa 
avoir  formé  Thomme  »  il  n^efl  pas  bon  que  Phommc  foit  feul,  faifons^lui 
une  aide  qui  lui  reJfcmbU.  Ce  ne  fut  qu'enfuite  que  Dieu  appelle  les 
époux  à  la  propagation  y  quand  il  leur  dit  ^  croifft^^  muUipUei^ù  rcmpUf^ 
fil  la  terre.  .    * 

Enfin  l'e^iiftence  des  enfans ,  le  befoîn  qu^ls  ont  pendant  long-temps  des 
fecours  continuels  de. leurs  parens,  la  tendrefte  naturelle  de  ceux-ci  pouc 
les  jBruits  de  leur  union,  fentiment  qui  s'éveille  avec  tant  de  force  dans 
leur  ame ,  dès  qu'ils  font  devenus  père  &  mère  \  l'impoflibilité  prefque  ab- 
iblue  que  le  père  feul  ou  la  mère  feule  fatis&flent  à  tout  ce  qu'exige  la 
foibfefle  &  l'imbécillité  àes  en&ns ,  ou  qu'une  perfonne  qui  ne  les  a  pas 
mis  au  monde  ^  les  foigne  avec  le  même  zèle  que  le  père  &  la  mère  anc- 
rent naturellement  \  la.  cojtifervation  du  genre-humain  qui  ne  s'entretient  que 
par  les  enfans  que  l'on  élevé  ;  le  bonheur  des  focietés  &  la  pureté  des 
mœurs  qui  dépendent  de  la  bpnne  éducation,  que  les  parens  donnent  à 
leur  famille  \  enfin  la  religion  qui  donne  aux  parens  l'ordre  divin  de  nour« 
rir  leurs  enfans  &  de  les  élever  dans  la  fagefle  &  la  verm  ;  tout  cela  nous 
indiqiie  un  troiûeme  buf  que  l'on  doit  fe  propôfer  de  remplir  en  contrac« 
tant  un  mariage. 

.  Toute  perfonne  qui  £e  marie  doit  donc  (léceflairement  fe  propôfer,  en 
entrant  dans  cet  état,  de  xemptir,  felon  toute  l'étendue  de  (es  forces, 
chacun  de  ces  trois  buts.  Le  mariage  eft  ainfi  une  vraie  fociété  condition* 
Belle  y  qui  a  pour  bafe  la  capacité  j^  l'intention  de  répondre  à  chacune  de 
ces  vues^  Mais  ici;  il  h\xt  diffanguef  Pfxtn  ces  trois  fins ,  premièrement  leur 
plps  ou  moins' de  néceffîté  effentielle»  envifagée  en  elle*même,  &  la 
poffibilité  de  fuppléer  iau  défitut  des  conjoints   à  i'uQ  ou  l'autre  égard  | 
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en  fécond  lieu ,  la  caufe  de  llncapaciré  d'y  répondre  ^  &  fei  circons- 
tances. 

Au   premier  égard  nous  avons  déjà  déterminé  le  rang  dMmportance  & 
de  néceflicé  que'  tiennent  entr'elles  les  fins  du  mariage.    Cette  fociéré  qui 
appelle  les  époux  à  vivre  enfetphle  oe  fauroit  fubâfter  en  aucune  manière 
entre  des  perfonnes  qui  font  dans  Tincapacité  &  qui  n'ont  pas  la  volonté 
de  fe  rendre  heureux ,  en  qui ,  au  contraire ,  on  ne  trouve  que  des  four* 
ces  de  malheur  &  de  mécontentement.  Ici  il  ne  fauroit  y  avoir  de  moyea 
de  fuppléer  à  l'incapacité  ou  à  la  mauvaife  volonté  des  conjoints  ;  le  ma« 
riage  n'eft  pas  une  relation  imaginaire  qui  n'a  de  réalité  que  dans  le  nom  ;. 
les  époux  font  faits  tels  pour  vivre  enfemble ,  pour  s'aider  mutuellement  ^ 
pour  n'être   qu'une  perfonne  morale.    Vhommt   quittera  fin  père  &  fa 
mère  ù  fi  joindra  à  fi  fimme  y  &  Us  deux  ne  firont  qiûune  même  chair  i 
c'eft  ce  que  la  raifon  dit  tout  comme  la  révélation.    Quelle  idée  devrons* 
nous  donc  nous  faire  de  ceux  qui  croient  que  le  mariage  fubfifte  eotre 
des  perfonnes  à  qui  on  permet ,  &  qui  (ont  néceflîtées  par  le  défaut  de  la 
première  condition ,  à  vivre  féparées  pour  toujours.  Des  perfonnes  qui  vi- 
vent de  cette  manière  (ont-elles  mariées  ^  font-elles  mari  &  femme ,  époux 
&  époufe  \  elles  ne  font  ni  l'un  ni  l'autre  ;  l'homme  n'eft  point  le  protec* 
teur  de  la  femme,  celle-ci  n'eft  point  l'aide  de  l'homme  ^  ils  ne  fe  ren« 
dent  pas  heureux ,  ils  ne  procréent  pas  des  enfans  »  ils  ne  les  élèvent  pas 
conjointement  ^  ils  font  inutiles  à  la  confervation  de  la  race  humaine  ^  con- 
damnés par  une  abfurde  légiflation  à  un  célibat  forcé  y  ils  foni^  environnés 
de  tentations  auxquelles  ta  plupart  fuccombent ,  tandis  qu^un  Divorce  ab- 
folu  en  feroit  des  êtres  heureux,  utiles,  rempltflant  leur  deftination,  puif- 
qu'ils  pourroient  contraâer  un  autre  mariage ,  le  premier  n'exiftant  pas  ^ 
n'étant  qu'une  chimère.  Ici  nul  moyen  de  ^ppléer  au  défaut  de  cette  pre« 
miere  condition ,  que  par  une  autre  fociété  mieux  aflbrtie. 

Il  en  eft  de  même  de  la  féconde  condition  matrimoniale,  je  veax  £re^ 
la  procréation  des  enfans ,  ou  au  moins  l'aâe  requis  pour  atteindre  cette 
fin.  Perfonne  n'ignore  combien  naturellement  &  généralement  cette  coa«- 
diiion  eft  recherchée  ;  c'eft  elle  feule  qui  élevé  la  (impie  amitié  au  feu  de 
l'amour  qui  foupire  après  le  mariage;  que  c'eft  là  un  des  moyens  de  bon- 
heur &  de  contentement  pour  les  époux;  que  pour  plufieurs,  mêmejpoUr 
le  plus  grand  nombre ,  le  dé&ut  \  cet  égard  rend  malheureufe  ta  perfonne 
qui  foumre  de  cette  privation ,  &  rend  haïlfable  le  conjoint  défèâueux  qiii 
la  prive  de  ce  que  la  nature  lai  faifoit  défirer  &  attendre  comme  falaire 
de  fon  amour ,  fbutien  de  fa  tendrefTe ,  '  appui  de  fa  vertu  »  &  fatisfaâioo 
d'un  befoin  preffant,  impétueux  ,  qui  intéfefle  fa  vertu,  fa  fanté  &  fa  vie^ 
aufli-bien  que  la  confervation  de  la  race  humaine.  Ici  encore  nulle  fubf^ 
titution  dans  le  mariage,  n'eft  poftible  pour  fuppléer  à  ce- défaut,  puifque 
ta  fidélité  conjugale  eft  eftentieltement  requife  comme'  condition  nécefTaire 
du   contrat  conjugal.   Les  loix  de  quelques  anciens  peuples  avoient  auto* 
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LVxiftenee  de  ces  défauts  étant  un  obftacle  infurmontable  à  ce  que  l'on 
Atteigne  aucune  des  fins  efTencielles  du  mariage,  font  une  raifon  fuififante 
de  Di>rorce,  quand  d'ailleurs  les  circonflances  ne  décruifent  pas  ces  con- 
féquences.  Ainfi  dans  le  genre  moral ,  des  vices  capitaux ,  dignes  de  la 
hame  &  du  mépris  de  tous  les  honnêces  gens ,  qui  ne  peuvent  que  rendre 
malheureux  le  conjoint  ;  des  crimes  qui  expofent  à  Pinfamie  publique  &  à 
la  mort  phyfique  ou  civile ,  des  mauvais  traitemens  non  mérités ,  une  ja« 
loufie  înjufte  &  furieufe,  qui  expofe  aux  excès  les  plus  tragiques ,  le  man- 
que de  parole  à  l'égard  des  promefles  eflentielles  faites  en  coutraâant  le 
mariage ,  comme  l'infidélité  continuée ,  le  refus  volontaire  des  chofes  né- 
ceflaires ,  la  défertion  malicieufe ,  l'abandon  total ,  &  le  refus  méprifant  du 
devoir  conjugal  ^  font  &  feront  toujours  des  motifs  fuffifans^  &  des  raifons 
valables  de  Divorce,  félon  tous  les  principes  du  droit  naturel,  puifque 
non- feulement  ils  détruifent  les  fins  du  mariage,  mais  qu'encore  ils  ren-> 
dent  malheureux  en  lui-même  &  inutile  à  la  fociété  le  conjoint  fi  mal 
afTocié.  Quelle  efl  la  fociété  qui  ne  feroit  pas  diffoute  par  le  fait  même 
dans  dé  telles  circonflances ,  quoiqu'elle  n'eût  pour  but  que  quelque  gain  ^ 
quelqu'avantàge ?  Et  pourquoi  celle  du  mariage,  de  la  non- régularité  de 
laquelle  réfultent  tant  de  funefles  effets,  ne  jouiroic-elle  pas  du  privilège 
d'être  diffoure ,  Jorfqu'il  efl  impoffible  qu'elle  fubfifle  fans  faire  le  malheur 
des  époux ,  fans  mettre  en  danger  leur  vie ,  leur  falut ,  celui  de  leurs  en* 
fans ,  &  le  bonheur  de  la  fociété  publique  t 

'  Il  efl  des  défauts  phyfiques  dont  Texiflence ,  fans  avoir  les  mêmes  fuir 
tes  odieufes ,  en  a  cependant  de  tout  auffî  fàcheufes  ;  tels  font  l'impuiffan^ 
ce,  ou  des  maladies  incurables,  dangereufes  &  dégoûtantes,  qui  ne  peu- 
vent qu'înfpirer  le  dégoût  &  l'averfion,  &  rendre  les  effets  phyfiques  du 
mariage  impodibles  à  atteindre^  ou  qui  ne  produiroient  que  des  enfans 
pour  qui  la  vie  feroit  un  malheur,  puifqu'its  la  perdroient  bientôt,  ou  la 
pafferoient  dans  un  état  de  maladie ,  de  folie  &  de  fouffrance  »  pire  que  U 
mort.  Â  ces  défauts  on  peut  en  joindre  un,  qui  fans  annoncer  un  carac- 
tère auflî  vicieux  pour  le  moral ,  fans  avoir  pour  le  phyfique  une  influence 
tuffî  direâe  contre  le  but  du  mariage ,  ne  laiffe  pas  cependant  que  d'en 
détruire  la  première  fin  en  partie,  &  de  rendre  impoilible  d'atteindre 
convenablement  la  troifieme  ;  c'efl  la  diffîpatton ,  qui  devenue  habituelle 
&  incorrigible,  plonge  une  époufe  ou  un  époux,  &  toute  une  famille 
dans  la  mifere,  prive  les  en&ns  des  movens  d'être  nourris,  entretenus  ôi 
élevés  convenablement.  Ces  diverfes  caufts  font  toutes  fuffîfantes  pour  an- 
nuller  le  mariage,  pour  accorder  le  Divorce  ahfolu,  &  rendre  à  la  partie 
innocente  la  liberté  complette  de  fe  remarier  avec  une  autre  perfonne, 
avec  qui  elle  peut  efpérer  de  jouir  d'un  fort  plus  heureux,  &  de  répon- 
dre honnêtement  à  fa  deflination  naturelle.  Ces  caufes  paroitront  telles  k 
Suiconque  ne  fera  pas  prévenu,  &  qui  oubliant  les  dëci/ions  de  la  foule 
es  doaeurs ,  voudra  bien  ne  confulter  que  le  droit  naturel ,  la  philQfophÎQ 
morale ,  U  faiae  politique ,  S(  la  religion  de  Jefus-Chrifl. 
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fonne,  qui  n'a  pas  des  intérêts  féparés,  à  travailler  mutuellement  2i  leut 
bonheur.  Si  nos  afFeâions  étoient  toujours  juftes ,  s'il  dépendoit  de  la  feulo 
volonté  de  Thonime  d'être  parfait  &  fans  défaut,  il  n'y  auroit  lieu  entre 
les  humains  ni  à  Tindulgence  ni  au  fupport,  ni  à  la  patience;  tout  vice^ 
tout  défaut  feroît  une  preuve  de  mauvaife  volonté  ^  puifqu'il  feroit  l'effet 
du  deffein  formé  de  déplaire ,  &  de  faire  le  malheur  de  ceux  avec  qui 
nous  vivons.  Mais  ce  n'efl  pas  le  cas  des  hommes,  nul  n'eft  parËdt,  nul 
ne  peut  le  devenir  fur  la  terre ,  chacun  a  quelques  défauts ,  quelques  vices 
qui  rendent  Tindulgence  &  le  fupport  nécefTaires  &  de  devoir  étroit*  Nulle 
liaifon  ne  pourroit  fubdfter  entre  les  hommes  (i  l'on  vouloir  fe  fëparer  de 
tout  ce  qui  porte  quelque  trait,  quelque  caraâere  déplaifant.  Nous  fom-* 
mes  même  fouvent  injuUes  dans  les  jugemens  que  nous  portons  fur  le  ca<* 
raâere  des  autres ,  blâmant  par  caprice  ce  qui  n'avoir  rien  en  foi  de  mau« 
vais;  haïiTant,  non  ce  qui  eft  réellement  haïfTable,  mais  ce  qui  heurte 
nos  fàntailles  ou  nos  panions  déraifonnables.  Il  feroic  donc  impoffîble  de 
former  &  de  voir  durer  jamais  un  mariage,  (I  l'on  n'en  vouloir  contraâer 
qu'avec  ceux  en  qui  il  n'y  a  rien  à  reprendre ,  ou  les  rompre  dès  que  quel- 
que chofe  déplaît  dans  l'adbcié  auquel  on  efl  uni.  Il  ne  fuffit  donc  pas 
pour  opérer  la  difTolution  d'un  mariage,  que  l'un  des  affociés  puifTe  repro- 
cher  à  fon  conjoint  de  ces  défauts  pour  lefquels  le  devoir  de  tout  mem« 
bre  de  l'humanité  elt  d'avoir  de  l'indulgence  &  du  fupport,  &  qui  font 
d'ailleurs  compatibles  avec  les  qualités  efTentielles  aux  gens  de  bien,  ou 
qui  ne  conflicuent  pas  néceflfairement  un  caraâere  infociable  &  méchant. 
C'eft  pour  n'avoir  point  fait  cette  diftindion,  que  les  doâeurs  Jui£;,  mau- 
vais interprètes  de  leur  loi»  autoriferent  l'abus  criant  du  Divorce  que  le 
Sauveur  leur  reproche.  C'efl  pour  prévenir  les  mauvais  effets  de  cette  in- 
jufte  impatience ,  que  la  religion  chrétienne  nous  recommande  avec  tant 
d'inflance  la  patience,  la  douceur,  le  fupport,  l'indulgence,  la  charité 
pour  les  défauts  des  autres.  Une  injufte  prévention,  un  refroidilTement 
capricieux  I  une  haine  fafls  motif  légitime  ne  donnent  donc  point  le  droit, 
à  la  perfonne  en  qui  ils  fe  trouvent ,  de  demander  un  Divorce  ;  on  pourra 
toujours  lui  dire ,  quand  vous  ferez  parBiite  &  fans  défaut  à  tous  égards  » 
on  vous  permenra  de  chercher  un  époux  qui  vous  refTemble }  mais  en  at- 
tendant, ceffez  vous-même  d'en  manifefler  un  très-grand  &  trés-efTentiel , 
par  votre  impatience  &  par  votre  injufle  prévention.  Si  l'on  accordoit  ce 
Divorce  y  ce  feroit  à  celui  qui  a  le  malheur  d'être  l'objet  de  votre  haine 
criminelle,  de  vos  dégoûts  condamnables;  mais  on  ne  vous  permettra  ja- 
mais daps  ce  cas  de  prendre  un  autre  époux,  puifque  par  votre  caraâere | 
vous  manquez  d'une  difpofltion  efTentielle  pour  contraâer  un  mariage  qui 
rende  heureufe  la  perfonne  qui  s'uniroit  avec  vous. 

Mais  il  efl  des  défauts  effentiels,  deflruâifs  de  l'amour,  de  l'eflime,  de 
Ja  confiance  &  du  contentement,  fans  lefquels  le  mariage  efl  un  état  af- 
freux. Il  eil  des  défauts  phyfiques  incompatibles  avec  les  fins  du  mariage. 
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appliquer  ces  règles  ï  tous  les  autres  engagemens ,  comme  les  ordres ,  la 
clôture,  le  célibat 9  â'c. 

Lorfaue  les  vices  &  les  défauts  de  Tud  des  conjoints  font  l'efFet  de  la 
mauvaiie  conduite ,  des  confeils ,  des  excès  &  de  la  féduâion  de  l'autre , 
ils  ne  peuvent  jamais  être  allégués  ni  pris  comme  raifons  ruffifantes  de 
Divorce.  Un  nuri  oui  proftitue  fa  femme ,  une  femme  qui  fournit  des 
concubines  à  fon  man,  &:  qui  l'encourage  à  s'en  fervir^  un  mari  qui  vo- 
lontairement ne  vit  point  avec  fa  femme ,  une  femme  qui  fe  refufe  à  fon 
mari ,  celui  des  conjoints  qui ,  par  fa  vie  licencieufe  ou  inconsidérée  & 
fans  prudence ,  donne  lieu  a  des  foupçons  bien  fondés ,  &  aux  accès  de 
la  jaloufie ,  doivent  fouiFrir  des  fuites  de  leur  imprudence ,  &  ne  peuvent 
les  alléguer  comme  raifons  de  Divorce  i  ils  ont  bien  voulu  en  courir  les 
rifques ,  leur  mauvaife  conduite  y  a  donné  lieu ,  ils  n'ont  nul  droit  de  fe 
plaindre,  à  moins  que  ces  fuites  n'aillent  jufqu'au  crime }  alors  feulement 
commence  le  droit  des  plaintes ,  mais  non  celui  du  Divorce  ;  c'eft  le  cas 
d'un  pardon  réciproque ,  de  la  promefle  fincere  d'une  meilleure  vie ,  &  de 
punir  par  voie  juridique  ceux  qui  contreviendront  aux  ordres  qui  leur  fe« 
ront  donnés. 

Des  dé&uts  phyfiques  t  fîjrvenus  (ans  aucune  faute  de  la  part  de  celui 
des  conjoints  à  qui  on  peut  les  reprocher,  &  cela  depuis  le  mariage  con« 
traélé^  fans  que  rien  de  femblable  eut  lieu  lors  de  la  formation  de  la  fo- 
ciété ,  mais  qui  font  les  fuites  d'accidens  non  recherchés ,  de  dérangemens 
naturels  de  fanté ,  comme  toute  autre  maladie ,  ne  fauroient  être  des  mo- 
tifs de  Divorce  t  mais  feulement  des  occafions  d'exercer  une  patience  e(^ 
fentielle  aux  hommes.  Serais  je  autorifé  à  vo^er ,  parce  qu'une  banqueroute , 
un  incendie ,  une  grêle ,  un  procès  m'ont  ruiné  ?  Au  moins  eft-il  incontef- 
table  qu'un  Divorce  accordé  contre  le  gré  de  celui  qui  donne  involootai* 
rement  lieu  aux  plaintes ,  feroit  pour  lui  une  cruelle  injuftice  qui  ajoute* 
roit  affliâion  à  l'innocent  affiigé.  Le  cas  change ,  lorfque  d'un  côté  le  mal 
efl  de  nature  à  rendre  moralement  &  phyfiquemenc  l'autre  conjoint  mal«- 


ou  l'époufe  qui  a  aimé  fincérement  fon  époux ,  qui  fe  refondra  à  l'aban* 
dionner  dans  le  malheur  de  fa  fituation  ?  Cependant  qui  fait  aufli  jufqu'o& 
ie  porte  chez  les  uns  la  délicateife  &  l'éloignement  d'inftinâ ,  que  certai- 
aes  perfonnes  peuvent  avoir  pour  certaines  maladies ,  telles  que  la  lèpre , 
la  folie  ?  &  chez  d'autres  coiobien  n'efl  pas  puiffant  &  impérieux  le  tem- 
pérament ? 

Ici  le  juge  doit  pefer  les  circonftances  &  préférer  le  bien  de  la  fo« 
<iété ,  la  confervation  de  la  vertu  des  particuliers ,  la  propagation  de  l'ef- 

£ece ,  aux  confidérations  de  la  pitié ,  Si  d'une  juftice  rigoureufe;  C'eft  aufli 
i  règle  qu'il  lui  convient  de  fuivre  à  l'égard  de  certains  coupables  qui  ont 
Tome  XVL  Kk 
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Ici  cependant,  il  eft  encore  à  confidércr  les  cîrconftanccs  qui  accom« 
pagnenc  ces  caufes  fuflifantes  de  Divorce;  puifqu'il  eft  à  leur  égard  des 
circonflances  qui  en  changent  la  nature  &  en  anéamiffent  les  conféquence^ 

Le  mariage  eft  un  état  trop  important  «  pour  que  l'on  foit  excuiable  de 
«ontraâer  une  telle  fociété  écourdiment  &  fans  réflexion ,  dans  i'efpérance 
de  la  faire  diflbudre ,  (i  elle  ne  répond  pas  aux  vues  que  l'on  avoir  en  la 
formant ,  ou  lorfqu'ayant  fatisfait  par  un  contrat  aux  vues  de  l'avarice ,  de 
Vambirion  ou  de  la  volupté ,  on  voudroit  jouir  des  avantages  que  l'on  fe 
feroic  aflTurés ,  fans  fupporter  les  peines  qui  dévoient  être  la  fuite  de  cette 
convention.  Tous  les  ]Ours  on  verroit  des  mariages  formés  avec  l'intention 
de  les  rompre  ;  là  pour  s'affurer  un  titre  »  ici  pour  faire  une  fortune ,  au* 
tre  part  pour  contenter  un  goût  ou  une  fantaine  de  débauche.  Dans  tous 
les  cas  ou  les  caufes  qui  peuvent  autorifer  à  demander  un  Divorce,  au*, 
l'ont  été  connues  de  la  perfonne  plaignante  avant  fon  mariage ,  fans  que 
cela  Tait  empêchée  de  le  contraâer,  elle  a  perdu  tout  droit  de  demander 
le  Divorce,  elle  doit  fupporter  la  peine  due  à  fa  paffion  déréglée,  &  dont 
elle  a  bien  voulu  courir  les  rifques. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  lorique  la  fourberie  &  la  dîflimulation  en  ont 
impofé  à  l'ignorance ,  &  ont  féduit  une  perfonne  novice  qui  fe  trouve  unie 
à  celle  en  qui  elle  fuppofoit  les  qualités  dont  on  ne  lui  a  laiffé  voir  que 
les  apparences ,  mais  qui  dans  la  fuite  s'eft  trouvée  cruellement  trompée. 
Et  en  général,  félon  l'équité,  le  Divorce  ne  peut  être  refîifé  à  laper/bnne 
qui  peut  prouver  que  la  fraude  a  été  employée  pour  la  déterminer ,  mê- 
me fur  des  points  qui ,  par  eux-mêmes ,  n'autoriferoient  pas  à  demander 
le  Divorce ,  dès  qu'il  e(l  prouvé  que ,  fans  cette  condition  fur  laquelle  on 
lui  en  a  impofé ,  elle  n'auroit  jamais  confenti  à  contraâer  un  tel  mariage^ 
comme  feroit  la  condition,  la  fortune,  ou  la  capacité  d'une  perfonne;  ce 
ne  feroit  qu'autant  qu'il  ne  feroit  queftion  que  de  conditions  puériles,  & 
de  nulle  conféquence ,  auxquelles  nulle  perfonne  de  bon  fens  ne  feroit  at« 
cention.  A  la  (eduâion  opérée  par  la  tromperie ,  on  doit  joindre  la  tyran«* 
nie  du  pouvoir,  exercée  fur  la  timidité,  la  rbiblelfe  &  la  dépendance,  ponr 
contraindre  celle-ci  à  faire  un  mariage  contre  fon  gré  avec  une  perfonne 
qu'elle  haie ,  à  faire  des  promefles  que  fon  cœur  défavoue  &  se  fauroit 
remplir.  De  quelques  formalités  que  ce  mariage  ait  été  accompagné ,  de 
quelques  aâes  qu'il  ait  été  fuivi  auflî  long-temos  qu'a  duré  l'efclavage, 
pourvu  que  la  perfonne  forcée  puifle  faire  confter  d'une  réfiftance  de  fa 
part ,  telle  qu'elfe  pouvoit  la  faire ,  &  qu'elle  fe  plaigne  de  la  violence  dès 
qu'elle  en  a  la  liberté ,  ou  qu'elle  a  pu  connoltre  fon  état ,  &  prouver 
qu'on  a  abufé  de  fa  fbiblefTe ,  jamais  au  tribunal  de  la  droite  raifon ,  de 
la  juftice  équitable ,  de  l'amour  de  Thumanité ,  de  l'intention  de  Dieu  & 
de  la  religion ,  un  te!  mariage  ne  fera  valable,  &  n'obligera  en  confcience 
une  peribnne  à  être  volontairement ,  &  pour  fa  vie ,  la  viâime  malheu- 
reufe  de  la  tromperie  &  de  l'abus  du  pouvoir  quel  qu'il  foit.  On  peut 

appliquer 
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«ppliqoèr  ces  règles  ï  tous  les  autres  engagemens ,  comme  les  ordres ,  la 
clôture ,  le  célibar  ^  &c. 

Lorfaue  les  vices  &  les  défauts  de  Tud  des  conjoints  font  TefFet  de  la 
mauvaiie  conduite  ^  des  confeils ,  des  excès  &  de  la  féduâion  de  l'autre , 
ils  ne  peuvent  jamais  être  allégués  ni  pris  comme  raifons  ruffifantes  de 
Divorce.  Un  nuri  oui  profticue  fa  femme ,  une  femme  qui  fournit  des 
concubines  à  fon  man,  &  qui  l'encourage  à  s'en  fervir,  un  mari  qui  vo- 
lontairement ne  vit  point  avec  fa  femme ,  une  femme  qui  fe  refufe  à  fon 
mari ,  celui  des  conjoints  qui ,  par  fa  vie  licencieufe  ou  inconsidérée  & 
fans  prudence ,  donne  lieu  à  des  foupçons  bien  fondés  ^  &  aux  accès  de 
la  jaloufie ,  doivent  fouiFrir  des  fuites  de  leur  imprudence  ^  &  ne  peuvent 
les  alléguer  comme  raifons  de  Divorce  ^  ils  ont  bien  voulu  en  courir  les 
rifques ,  leur  mauvaife  conduite  y  a  donné  lieu ,  ils  n'ont  nul  droit  de  fe 
plaindre,  à  moins  que  ces  fuites  n'aillent  jufqu'au  crime;  alors  feulement 
commence  le  droit  des  plaintes ,  mais  non  celui  du  Divorce  ;  c'eft  le  cas 
d'un  pardon  réciproque ,  de  la  promelTe  fincere  d'une  meilleure  vie ,  &  de 
punir  par  voie  juridique  ceux  qui  contreviendront  aux  ordres  qui  leur  fe« 
ront  donnés. 

Des  dé&uts  phyfiques ,  forvenus  fans  aucune  faute  de  la  part  de  celui 
des  conjoints  à  qui  on  peut  les  reprocher,  &  cela  depuis  le  mariage  con« 
traélé^  fans  que  rien  de  femblable  eut  lieu  lors  de  la  formation  de  la  fo- 
ciété ,  mais  qui  font  les  fuites  d'accidens  non  recherchés ,  de  dérangemens 
naturels  de  fanté ,  comme  toute  autre  maladie ,  ne  fauroient  être  des  mo- 
tifs de  Divorce ,  mais  feulement  des  occafions  d'exercer  une  patience  e(^ 
fentielle  aux  hommes.  Serair je  autorifé  à  vo^er ,  parce  qu'une  banqueroute , 
un  incendie ,  une  grêle ,  un  procès  m'ont  ruiné  ?  Au  moins  efi-il  incontef- 
table  qu'un  Divorce  accordé  contre  le  gré  de  celui  qui  donne  involootai* 
rement  lieu  aux  plaintes ,  feroit  pour  lui  une  cruelle  injuftice  qui  ajoute** 
roit  affiiâion  à  l'innocent  affiigé.  Le  cas  change ,  lorfque  d'un  côté  le  mal 
t&  de  nature  à  rendre  moralement  &  phyfiquemenc  rautre  -conjoint  mal«- 
heureux 
Tentant 
lendre 

ou  l'époufe  qui  a  aimé  iQncéremetît  fon  époux ,  qui  fe  refondra  à  l'aban* 
donner  dans  le  malheur  de  fa  fituation  ?  Cependant  qui  fait  auflî  jufqu'o& 
le  porte  chez  les  uns  la  délicatefle  &  l'éloignement  crindinâ ,  que  certai- 
aes  perfonnes  peuvent  avoir  pour  certaines  maladies ,  telles  que  la  lèpre , 
la  folie  ?  &  chez  d'autres  combien  n'efl  pas  puiffant  &  impérieux  le  tem* 
pérament  ? 

Ici  le  juge  doit  pefer  les  circonilances  &  préférer  le  bien  de  la  fo« 
ciété,  la  confervation  de  la  vertu  des  particuliers ,  la  propagation  de  l'ef- 
pece ,  aux  conHdérations  de  la  pitié ,  &  d'une  juftice  ngoureufe;  C'eft  aufli 
la  règle  qu'il  lui  convient  de  fuivre  à  l'égard  de  ceruins  coupables  qui  ont 
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^nné  Heu  par  leur  faute  à  la  demande  du  Divorce.  Sans  doute  qu^  It  ri» 
gueur  la  peine  d'un  célibat  forcé ,  auquel  la  fentence  le  condamne ,  parca^ 
qu'elle  Ta  jugé  violateur  des  loix  du  mariaee,  feroit  une  peine  jufle.  Mais 
cette  peine  n'auroit-elle  point  encore  de  fuites  plus  fàcheufes  que  celles, 
qv'on  vouloit  prévenir  en  lui  interdifant  le  mariage  i  Ne  feroit-il  pas  plus 
à  propos  que  la  fentence  le  condamnât  à  quelque  peine  différente  dans 
foQ  corps  oc  fon  honneur,  fi  le  crime  ell  grave,  oc  toujours  dans  (es 
biens  en  faveur  de  la  partie  léfée ,  qu'en  même  temps  cette  (ëmence  fit 
connoitre  au  public  eue  fa  mauvaife  conduite  a  rendu  jufte  le  Divorce  de* 
mandé  contre  lui ,  ann  que  l'innocent  ne  foit  pas  confondu  avec  le  cou-- 
pable,  lorfqu'il  n'y  en  a  qu'un,  ou  que  tous  deux  foient  notés  &  punis. 
de  même  lor/que  tous  les  deux  le  font  i 

Nous  nous  attendons  bien  que  l'on  nous  alléguera  contre  nos  jugemens  - 
*    fur  ce  fujet ,  les  décidons  de  l'Ëvangile ,  qui  femble  condamner  tout  Di« 
vorce  t  fi  ce  n'eft  pour  caufe  d'adultère.  A  cela  nous  répondons ,  i^.  que 
l'on  donne  dans  l'Eglife  Romaine  &  chez  les  canoniftes,  aux  paroles  de 
Jefus-Chriil ,   en  «S.  Matthieu ,  chap.  XIX.  i^.   6   &  9  ,  un  fens  qu'elles- 
n'ont  en  aucune  façon  ;   on  en  conclut  à  l'indiflblubilité  abfolue  du  ma* 
riage,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  excepté  deux  dont  nous  parlerons 
bientôt.  Or  il  eft  inconteftable ,  que  félon  l'interprétation  de  ces  mêmes 
doâeurs  ,  Jefus-Chrift  permet  le  Divorce  pour  caufe  d'adultere  ;  comment 
donc  ces  commentateurs  &  les  canoniftes  ont-ils  ofô  contredire  le  fils  de 
Dieu ,  en  interdifant  le  Divorce ,   même  dans  le   cas  d'adultere  avéré  ? 
V.  Lib.  IL  Tit.  XXL  de  Divortiis.   Si  donc  Jefus-Chrift  a  permis  le  Dr» 
vorce  expreffément  pour  ce  cas ,   nul  Chrétien ,   appuyé  de  l'auroriré  de 
Jefus-Chrift ,  n'a  pu ,  fans  témérité  ^  le  défendre  dans  ce  cas ,  &  il  eft  à 
obferver  ^  que  le  Divorce ,  dont  parle  l'Evangile ,  n'eft  point  la  féparation 
de  corps  du  droit  canon  ,  la  permiCfion  de  ne  plus  jouir  l'un  de  l'autre  » 
ftparatio  tari ,  mais  un  Divorce ,  enfuite  duquel  les   parties  pouvoient  fe 
remarier  à  d'autres ,  comme  cela  avoit  lieu  chez  les  Juifs  ;  ce  qui  étoit  la  ■ 
difTolution   complexe  du   mariage.   Non-feulement  les  canoniftes,   fe. pi- 
quant de  prendre  à  la  lettre  les  paroles  du  Sauveur ,  retranchent  l'excep* 
tipn  qu'il  y  met ,  mais  encore  ils  pouflent  la  témérité  jufqu'à  indiquer  deux 
cas  ou ,  félon  eux ,  le  Divorce  réel  peut  avoir  lieu.  Le  premier ,  c'eft  lorf- 
qu'aprés  le  mariage  arrêté  &  fcélé  par  les  formalités  extérieures,  mais  non. 
encore  confommé  par  la  cohabitation,  l'une  des  parties  entre  dans  les  or- 


&  que  l'autre  refufe  opiniâtrement  de  demeurer  avec  lui  s'il  n'abjure  fà 
foi.  Nulle  loi  n'autorife,  ni  direâement  ni  indireâement,  la  première  de 
ces  prétentions  ;  tout ,  au  contraire ,  la  contredît.  Vcyei  Célibat.  Le  fé- 
cond eft  fondé  fur  ce  que  dit  Saint  Paul,  /.  Cor.  VU.  12-16.  Si  le  coK<^ 
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joint  fidèle  ëcoit  uoe  femme,  M.  RoufTeau  de  Genève  lui  ôrdonnermc 


aans  ii&guie  nomaine ,  nous  nous  contencenons *de  rapporter  la  décuioa 
de  S.  Paul ,  qui  ordonne  ^  que  le  mari  fidèle  ne  auitte  point  fa  femme  in^ 
fidèle  y  fi  elle  veut  bien  demeurer  avec  lui ,  ni  la  femme  fidèle  un  mari  infi^ 
dele  y  s'il  veut  bien  demeurer  avec  elle  ;  mais  fi  Vinfidele  ne  veut  pas  demeu^ 
-rtr  avec  le  fidèle ,  celui-ci  efi  libre ,  il  riefi  plus  affujetti  ,  c'eft<-à-dire ,  il 
*peuc  contnâer  un  autre  mariage.  /.  Cor.  Vil.   12-itf,  &  39. 

C'ell  dans  ce  feas  que  les  canootiles  l^entendent^  ils  reconnoilTent  donc 
iin  fécond  cas  qui  donne  lieu  au  Divorce ,  &  oui  malgré  leurs  prétentions^ 
reftreint  la  loi  qu^ils  s'obftinent  à  expliquer  félon  la  rigueur  de  la  lettre  ^ 
qu^il  ne  faut  pas  fcparer  -ce  que  Dieu  a  joint.  D^ailleurs ,  loHque  la  plu* 
part  d'entr'eux  foutiennent  qu'un  mariage  même  inceftueux  ne  peut  point 
par  cette  raifon  être  annuité ,  lorfqu'il  a  été  contraâé  félon  la  forme  des 
loix,  nuis  qu'il  ne  doit  comme  l'adultère»  opérer  qu'une  féparation,  le 
rendant  comme  une  fociété  criminelle;  penfent-ils  que  ce  foit  Dieu  qui 
a  joint  les  époux  inceftueux? 

Nous  répondons  2^  que  c'eft  à  tort  que  Ton  prétend ,  que  la  permiffîoa 
•du  Divorce  n'eft  donnée  par  te  Sauveur  que  pour  le  feul  cas  d'adultere. 
Il  vouloir  ramener  les  Jmk  d'un  abus  criminel ,  qui  confiftoit  à  répudier 
leurs  femmes  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  même  pour  les  pliis  puéri- 
les \  comme ,  par  exemple ,  parce  que  la  femme  auroit  laifTé  gâter  quel- 
ques mets  fuir  le  feu ,  ou  parce  qu'en  fe  déshabillant ,  elle  auroit  mis  fes 
louliers  à  la  place  où  fon  mari  avoir  accoutumé  de  placer  les  fiens.  Voyéi^ 
Seldenus,  Godwin,  cités  déjà  ci*de(fusy  au  commencement  de  cet  article^ 
&  les  Comment,  de  Grotius,  fur  Matth.  V.  v.  32. 

Or  ici  ce  n'eft  pas  tout  Divorce  que  Jefus-Chrift  condartine,  mais  tout 
Divorce  fans  raifons  légitimes  &  fumfantes  ;  &  en  indiquant  le  Divorce  ^ 
il  l'indique  comme  Tune  de  ces  raifons.  En  'effet ,  conçoit-on  que  le  Sau- 
veur auroit  regardé  l'adultère  comme  un  crinte  plus  grand  que  ne  feroit, 
par  exemple^  un  attentat  fur  la  vie  d'un  épotix,  un  vol,  un  meurtre,  le 
•maflacre  de  fes  enfims,  ou  un  avortement  pour  n'avoir  poiift  de  lignée, 
le  mépris,  la  haine  invétérée  contre  fon  mari ,  ou  une  délertion  xnalicieûfe 
&  fans  caufe  \  Vid.  Grotium  in  loco  fuprà  citato. 

Le  Divorce  peut  donc  être  permis,  légitime ,  &  même  convenable  daàs 
les  divers  cas  dont  nous  avons  parié  plus  haut.  Les  magiftrats  ne  fauroient 
fans  injuftice,  le  refiifer  1^  ceux  qui  le  demandent  par  des  motifs  femb1a«* 
blés.  Tout  comme  c'eft  introduire  un  défordre  nuifible,  rendre  les  mariages 
méprifables,  &  les  engagemens  des  époux  fans  force,  fi  on  l'accordoit 
fans  de  bonnes  raifons ,  fans  des  motifs  fuffifans.  Il  eft  même  à  propos 
que  dans  des  cas  urgens ,  ce  Divorce  pmfle  être  obtenu  fans  trop  de  lon- 
gueurs, ou  au  moips  que  dans  à^u  circonftances  femblables,  où  le  plus 
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foible  fie  le  plus  innocent  pourrott  être  la  viorne. de  la  rage  du  plus  mé- 
chant &  du  plus  fort,  il  foit  permis  à  celui-là  de  fe  retirer  dans  un  afyle^ 
pour  fe  mettre  en  fureté  pendant  le  temps  que  Ton  emploie  à  examiner 
&  juger  fa  caufe. 

Mais  obfervons  I^  que  quand  nulle  partie  ne  fe  plaint,  il  ne  paroltp^ 
que  perfonne  foit  autorifée  à  rompre  un  joug  que  les  époux  confentent  à 
porter  ;  2?.  que  dans  les  cas  où  la  vie  des  conjoints  n'eft  pas  en  danger  ^ 
où  peu^être ,  il  y  a  à  efpérer  que  des  exhortations  de  l'indulgence ,  un  gé* 
néreux  pardon  de  âutes  graves ,  il  eft  vrai ,  mais  dont  le  principe  n'eft  pas 
incorrigible ,  les  bons  onices  de  quelques  perfonnes  fages ,  pourroient  ra« 
niener  les  époux  à  un  train  de  vie  plus  raifonnable ,  &  à  une  fincere  re- 
conciliation ;  il  fèroit  à  propos  que  le  Divorce  ne  fût  jpas  accordé  fur  le 
champ ,  mais  qu'on  donnât  aux  parties  le  temps  de  le  reconnoitre ,  de 
réfléchir,  de  calmer  une  jufle  colère,  de  lailTer  agir  des  fentimens  qui 
peuvent  fe  rappeller ,  que  le  fouvenir  du  bonheur  palTé ,  &  la  vue  d'une 
Emilie  pour  qui  on  s'imérefle,  réveillent  quelquefois.  Mais  quand,  un  temps 
convenable ,  tel  que  celui  d'une  année  n'a  rien  opéré ,  il  eft  dangereox 
peut-être  pour  les  mœurs  de  l'un  &  de  l'autre ,  que  la  fëparation  umple 
durât  plus  long-temps,  &  que  le  renvoi  d'un  Divorce  demandé  pour  de 
bonnes  raifons ,  n'entraînât  les  fuites  fàcheufes  qui  naiflent  d'un  célibat  forcé. 

Voyei  SEPARATION. 

11  eft  bien  étonnant  que  quelques  pères  de  r£glife,  qui  permirent  le 
Divorce,  aient  voulu  faire  une  loi  à  un  mari  de  répudier  fa  fenune  û  elle 
ëtoit  coupable  d'adultère.  Les  conftitutions  attribuées  à  Clément  d'Alexa&p 
drie ,  traitent  d'imprudent  &  d'impie ,  le  mari  qui  dans  ce  cas  ne  répudie 
pas  fa  femme»  Le  concile  de  Néocéfarée ,  canon  VIII ,  &  celui  d'Eliberis, 
canon  LXV,  ordonnent  cette  répudiation  fous  peine  d'excommunication*. 
D'autres  cependant  penfent  qu'un  mari  peut  pardonner  à  une  femme  fin- 
cérement  repentante ,  &  fur  la  converfion  de  laquelle  il  a  lieu  de  comp- 
ter. Il  feroit  en  effet  bien  difficile  de  prouver,  que  l'homme  eft  plus  obligé 
à  répudier  fa  femme  coupable  d'une  infidélité,  que  la  femme  à  répudier 
un  mari  qui  a  violé  par  le  même  crime ,  la  foi  conjugale. 

En  général,  on  peut  dire,  comme  nous  l'avons  déjà  exprimé,  que  le 
Divorce  eft  un  châtiment ,  qui  a  fouvent  de  fàcheufes  fuites ,  qu'il  en  ré- 
fulteroit  de  bien  plus  funeftes  encore,  s'il  n'étoit  pas  permis  conmie  nous 
avons  prouvé  qu'il  eft ,  &  fi  on  lui  fubfiituoit  ces  féparations  de  corps  & 
de  biens ,  foit  juridiques ,  comme  chez  les  peuples  qui  fuivent  le  droit, 
canon;  foit  volontaires  &  tolérées  »  comme  on  en  a  prefque  par-tout  des 
exemples.  Il  feroit  à  fouhaiter  que  les  raifons  qui  rendent  légitime  le  Di- 
vorce ,  fufTent  moins  fréquentes ,  &  qu'on  pût  les  prévenir  &  les  enlever. 
La  pratique  mutuelle  de  la  patience,  du  fupport,,de  l'indulgence  chrétien*^ 
ne,  tant  recommandée  dans  l'Evangile,  feroit  le  moyen  le  plus  fur  pour 
produire  cet  effet  défirable»  Vous  p  maris ,  nZ/Tzr^  vos  femmes ,  dit  S.  Paul  i 
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tomporw^^voùs  envers  elles  avec  difcrétion  comme  envers  des  perfonnes  plus 
fragiles^  plus  faibles ,  plus  capabks  de  faire  des  fautes  :  &  vous  femmes^ 
foyei^  foumifes  à  vos  piaris ,  comme  à  votre  Seigneur.  VarroD  donnoic  ce 
iàge  coii/èil  : 

Vxoris  viiium  toUas  opus  eft^  aut  feras. 
Qui  tollit  vitium ,   uxorem  commodiufculam 
Sibi  prœjlat  ;  qui  fert ,  fefe  meliorem  facit. 

Ai  Gélius  commentant  ces  paroles ,  exprime  dans  fa  penfée  »  à  pen  près  Iz 
doârine  que  nous  venons  d'expolèr  ?  //  faut  fupporter  dans  les  femmes  les 
vices  qu'Hun  homme  peut  fupporter  fans  Je  déshonorer.  Les  vices  font  moins 
graves  que  Us  crimes.  Vitium  fertndum  eft  ^  quod  fcrri  fciUcet  à  viro  honefijf 
poteft  :  vitia  enim  flagitiis  leviora  funt.  Voye^^  MARIAGE  ^  CELIBAT  ,  SE- 
PARATION, Mari,  Femme. 
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JLi  A  Dixme  eft  une  certaine  portion  des  fruits  de  la  terre  &  autres  q\]l 
cft  due  par  le  pofTefTeur  de  Theritage  au  déchnateur ,  c'eft-à-dire ,  à  celui 
qui  a   droit  de  Dixme. 

On  rappelle  Dixme  du  latin  Décima  y  parce  qu^elIe  eft  communément 
de  la  dixième  partie  des  fruits;  elle  eft  cependant  plus  forte  ou  moindre 
dans  certains  lieux,  ce  qui  dépend  dés  titres  &  de  là  pofleffîoQ  ou  de  l'u* 
fage  du  lieu. 

La  première  divifion  des  Dixmes  eft  qu'elles  font  eccléfîaftiques  ou  laï- 
ques ,  qu'on,  appelle  communément  inféodées. 

Quelques-uns  font  remonter  Torigine  des  Dixmes  eccléfiaftîqucs  jufqu'au- 
temps  de  Taricienne  loi ,  &  prétendent  en  conféqucpce  qu'elles  font  de  drois 
divin  \  d'autres  foutiennent ,  au  contraire ,  que  les  Dixmes  qui  fc  paient 
préfentement  à  l'églife  ,  font  feulement  de  droh  ponti£ 

Ceux  qui  prétendent  que  les  Dixmes  font  de  droit  dîvîh,  fe  fondent 
d^abord  fur  ce  qne  dans  la  Genefe  chap.  xiv ,  il  eft  dit  qu'Abraham ,  aprér 
avoir  défait, plufieurs  Rois,  donna  à  Melchifedech ,  Roi  de  Salem,  &  prê- 
tre du  Très-haut,  la  Dixme  de  tout  le  butin  qu'il  avoit  remporté  fur  fe» 
ennemis,  dédit  ei  Decimam  ex  omnibus  :  mais  on  ne  voit  rien  en  cet  en- 
droit qui  dénote  que  cette  offrande  fût  d'obirgation  ,  &  cela-  a  peu  de  rap- 
port avec  la  Dixme  qui  fe  paie  annuellement  des  fruits  de  là  terre  &  zvtf 
très  revenus. 

On  trouve  encore  dans  la  Genefe,  ch.  xxviijy  que  Jacob ,  après  lefonge 
^'il  eut  y  dans  lequel  il  vit  cette  échelle  mcrveiUeufe  qui  momoit  ai»; 
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ciel 9  fit  uo  vœu 9  dUant  que  fi  Dieu  le  confervoit  dans  fon  voyage,  quHl 
lui  donnât  du  pain  pour  la  nourriture,  &  des  vétemeos  pour  fe  couvrir ^^ 
&  qu'il  revint  à  bon  port  dans  la  maifon  de  Ton  père  ^  il  ofFriroic  à  Dieu 
le  Dixième  de  tout  ce  qu*il  lui  auroit  donné  i  ce  n'étoit,  comme  Von  voit, 
qu*un  vœu  conditionnel ,  &  une  offrande ,  Décimas  offeram  tibi. 

Il  eft  vrai  que  dans  V Exode  ch.  XXII.  où  Dieu  inftruit  MdiTc  des  loîx 
quM  devoit  donner  à  fon  peuple ,  il  efl  dit  Décimas  tuas  &  primitias  non 
tardabis  reddere  ;  ce  qui  paroit  un  précepte ,  mais  qui  mettant  dans  la 
même  clafle  les  prémices  &  les  Dixmes,  femble  ne  regarder  les  unes  & 
les  autres  que  comme  des  offrandes  dues  à  Dieu  même ,  plutôt  qu'une  ré* 
tribution  due  à  Tes  mintftres.  ^ 

Il  efl  encore  dit  au  ch.  xxiij.  du  Livitiqut  ^  que  les  Dixmes  de  tous  les 
fruits  de  la  terre  &  des  fruits  des  arbres  appartiennent  au  Seigneur,  &lui 
fant  confacrés  ;  que  fi  quelqu'un  veut  racheter  fes  Dixmes ,  il  en  ajoutera 
la  cinquième  partie  ;  que  le  Dixième  qui  naitra  de  tous  les  bœufs  »  mou- 
tons &  chevaux ,  fera  offert  au  Seigneur  ;  que  Ton  ne  choisira  ni  le  bon , 
sii  le  mauvais,  &  que  le  dixième  né ,  ne  fera  point  changé  contre  un  au* 
tre;  que  (i  quelqu'un  fait  de  ces  changemèns,  il  fera  tenu  de  donner  en 
offrande  au  Seigneur ,  &  Tanimal  dixième  né ,  &  celui  qu'il  a  voulu  doa« 
ner  à  la  place ,  &  qu'il  ne  pourra  le  racheter. 

Il  eft  aufTi  écrit  aux  Nombres^  ch.  xviij^  que  Dieu  avoit'donnéà  Aaroa 
'&  aux  lévites  les  Dixmes,  oblations  &  prémices  jure  perpetuo  pour  leur 
fubfîftance ,  à  caufe  qu'ils  ne  dévoient  pofféder  rien  autre  chofe ,  Sc  que 
ia  tribu  de  Lévi  qui  éroit  confacrée  à  Dieu ,  n'auroit  aucune  portion  dans 
ie  partage  que  l'on  feroit  des  terres ,  &  que  les  lévites  of&iroient  à  Dieu 
ies  prémices  de  la  Dixme,  c'eft-à-dire,  la  dixième  partie  de  la  Dixme. 

On  voit  encore  au  ch.  xxx.  du  même  livre ,  qu'après  la  déBiite  des  Ma- 
dianites  par  les  Hébreux,  Moïfe  en  diflribuant  à  toutes  les  familles  les 
dépouilles  des  ennemis,  en  fit  donner  une  partie  à  Eléazar^  grand- prêtre, 
comme  d'un  fruit  qu'ils  avoient  recueilli  dans  le  champ  de  bataille. 

Les  payens  même  étoient  dans  l'ufage  de  payer  la  Dixme  à  leurs  facri* 
ficateurs.  Hérodote  rapporte  de  Cecfus  que  ce  prince  difoit  à  Cyrus  :  fifk 
ad  Jîngulas  portas  aliquos  ex  tuis  fatellitibus  cuflodes  qui  vêtent  exportari 
.opes ,  ut  earum  Decimœ  Jovi  neceffarib  reddantur. 

Les  Juifs  payoient  auflî  la  Dixme  à  leurs  prêtres.  Il  eft  dit  en  5.  Mat- 
thieu ,  ch.  xxiij.  n.  z j.  &  en  S.  Luc ,  ch.  xj.  n.  Az.  que  les  Pharifiens 
donnoient  la  Dixme  de  la  menthe ,  de  l'aneth ,  de  la  rue ,  &  autres  her- 
bes ,  tandis  qu'ils  négligeoint  les  œuvres  de  juftîce  &  de  charité  ;  qu'il  fkU 
loit  faire  l'un  fans  omettre  l'autre  :  quoique  l'Ecriture  en  parlant  de  cette 
Dixme  ,  fe  ferve  de  ces  termes ,  hac  ojfortuit  facere ,  il  paroît  néanmoins 
•que  c'étoit  une  œuvre  de  furérogation ,  &  que  le  fens  de  l'Eeriture  efl  que 
^es  fortes  d'œuvres ,  quoique  bonnes  en  elles-mêmes ,  ne  difpenfent  pas 
ules  devoirs  elfentiels. 
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«ccléualtiques  dans  tout  le  monde 
que  les  prêtres  de  l'églife  Grecque ,  &  même  ceux  de  toute  Péglife  orien- 
tale 9  foit  durant  les  huit  premiers  (iecles  de  l'églife ,  ou  depuis  ^  n'ont  ja«- 
mais  prétendu  que  les  laïques  fufTeût  obligés  en  confcience  de  leur  payer 
aucune  Dixme,  &  ont  toujours  penfé  que  les  offrandes  font  volontadres^ 
fuivant  ce  que  dit  Saint  Jean  Chryfoflome  :  ibi  Décima  tjl ,  ubi  ttiam 
eUcmofina. 

3^.  Si  la  Dixme  étoit  de  droit  divin  »  elle  feroit  due  pai^tout  fur  le  pied 
de  la  dixième  partie  des  fruits,  comme  on  la  payoit  aux  lévites;  au  lieu 
que  la  quantité  n'en  eft  pas  pai^tout  uniforme  «  étant  en  un  lieu  du  onzie* 
me  y  en  d'autres  du  douzième ,  vingtième ,  trentième  des  fruits.  S.  Tho-> 
mas ,  ficunda  fccunda ,  quœji.  IxzxvU.  art.  z  &  z.  tient  même  que  le»; 
Dixmes  ne  font  point  dues  de  nécemté  exprefTe  »  &  que  par  la  coutume 
le  droit  de  les  payer  peut  être  prefcrit;  mais  dans  notre  ufage  on  tient 
que  les  Dixmes  ordinaires  font  imprefcriptibles ,  quant  au  droit»  de  la  part 
des  laïques  ;  qu'ils  peuvent  feulement  en  prefcrire  la  quotité  &  la  forme . 
de  la  preftation,  mais  une  églife  en  peut  prefcrire  le  fonds  contre  une 
autre  églilè. 

4^.  Les  Papes  eux-mêmes  ont  donné  des  Dixmes  à  des  laïques.  Urbain 
donna  aux  Rois  d'Efpagne  celles  de  toutes  les  provinces  dont  ils  avoient 
chafTé  les  Maures.  Salgadode  Salmoza,  traâ.  dçfupp.  ad  fum.  pontif.  IJL 
part,  capn  xxv.  n.  ^t. 

5^.  Le  Saint  Sieee  a  exempté  du  paiement  des  Dixmes,  des  ordres  en^ 
ders»  tels  aue  l'ordre  de  Maldie ,  celui  de  Citeaux,  les  Chartreux  &  les, 
Céleftins,  du  moins  pour  les  terres  qu'ils  façonnoient  6c  culcivoient  par. 
leurs  mains. 

6^.  Les  Papes  ont  aufli  attribué  les  novales  en  tout  ou  en  partie  à  certains 
erdres ,  à  Paclufion  des  curéf« 
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Les  Dixmes  ne  (ont  encore  qu'une  aumône  volontiire  dam  toute  T^life 

Grecque. 
Les  conciles  des  cinq  premiers  fiecles  ne  font  point  mention  des  Diunes, 
Une  lettre  circulaire  écrite  par  les  Evêques  après  le  fécond  concile  de 

Tours  en  ^67^  paroit  ordonner  le  paiement  de  la  Dixme,  mais  comme 

d'une  aumône. 


que  chacun  payeroit  la  Dixme,  &  qu'elle  feroic  diftribuée  par  ordre  de 

rEvéque. 

Les  conciles  de  Mayence,  d'Arles ,  de  Châlons  &  de  Rheims,  tenus 
en  8  f  3 1  font  les  premiers  qui  falfent  mention  des  Dixmes  eccléfiafUques  v 
celui  de  Mayence  ^  au  chap.  xiij.  ne  fe  fert  que  de  ces  termes }  admonc" 
mus  vcl  prœcipimus  ^  décima  de  omnibus  dan  non  negligatur. 

Le  concile  de  Chàlons  fut  plus  rigoureux,  ayant  ordonné  que  ceux 
qui  poji  crcbras  admonitioncs  &  precationes  faccrdoti  dan  ncglcxcrint^  ex* 
càmmunicentur. 

Celui  de  Rheims  veut  que  Décima  pUniter  dentur. 

Enfin  au  concile  de  Latran,  tenu  fous  Alexandre  III  en  11799  elles 
font  devenues  de  précepte,  &  furent  déclarées  préférables  aux  tributs  àîi% 
par  le  peuple. 

Ce  même  concile  confirma  les  laïques  dans  la  pofleflion  des  Dixmes  qui 
leur  avoient  été  inféodées  précédemment. 

Il  parok  donc  que  les  Dixmes  eccléfiaftiques,  quoique  réputées  fpiri-< 
tuelles  &  confacrées  à  Dieu  pour  la  fubfifiance  de  fes  miniflres,  ne  font 
point  de  précepte  divin,  mais  feulement  de  droit  pofitif;  qu'elles  ont  été 
établies  par  la  piété  des  fidèles  qui  ne  fe  font  pas  crus  moins  obligés  de 

Eourvoir  à  la  fubfifiance  de  leurs  prêtres,  que  les  peuples  de  l'ancienne 
>i  l'écoient  envers  la  tribu  de  Lévi;  que  ces  Dixmes  n'étoient  d'abord 
que  des  offrandes  &  aumônes  volontaires  ;  mais  que  le  zèle  &  le  confcn* 
tement  unanime  des  fidèles,  en  ayant  rendu  cet  ufage  général,  on  en  fit 
peu  à  peu  une  loi ,  que  l'on  obligea  tous  les  chrétiens  d'obferver  par  la 
crainte  de  l'excommunication. 

Ce  qui  confirme  bien  que  les  Dixmes  ne  font  pas  de  droit  divin,  c'efl  : 
i^.  Que  (i  elles  euffent  été  telles,  elles  auroient  été  payées  aux  prêtres 
chrétiens  dès  la  naiffance  de  l'églife ,  aucun  laïque  ne  s'en  ferait  pu  difpen- 
1er  fans  crime  ;  au  lieu  qu'il  ne  paroit  point  que  durant  les  huit  premiers 
fiecles  de  Téglife,  où  la  piété  des  fidèles  étoit  dans  fa  plus  grande  fer- 
veur ,  les  prêtres  ni  les  autres  miniflres  des  autels  les  aient  jamais  préten- 
dues  ;  ils  ne  vi voient  que  des  offrandes  qui  fe  fidfoient  volontairement  fur 
les  autels  :  aufli  Saint  Hilaire  qui  étoit  Evêque  de  Poitiers  en  3^9,  dit-il , 
que  le  joug  des  Dixmes  avoit  été  ôté  par  Jefus-Clirift. 

ft^.  Si 
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xnais  prétendu  que  les  laïques  fufTeûc  obligés  en  coûfcience  de  leur  payer 
aucune  Dixme,  &  ont  toujours  penfé  que  les  offiandes  font  volontadres^ 
fuivant  ce  que  dit  Saint  Jean  Chryfoflome  :  iH  Dccima  eji ,  ubi  etiam 
ttumofina. 

3^.  Si  la  Dixme  étoitde  droit  divin  »  elle  feroitdûe  par^tout  fur  le  pied 
de  la  dixième  partie  des  fruits^  comme  on  la  payoit  aux  lévites;  au  lieu 
que  la  quantité  n'en  eft  pas  pai^tout  uniforme  «  étant  en  un  lieu  du  onzie* 
me ,  en  d'autres  du  douzième ,  vingtième  ^  trentième  des  fruits.  S.  Tluv- 
mas,  ficunda  fccunda^  quœjl.  Ixzxvij.  art.  t  &  z.  tient  même  que  le» 
Dixmes  ne  font  point  dues  de  néceffité  exprefTe,  &  que  par  la  coutume 
le  droit  de  les  payer  peut  être  prefcrit;  mais  dans  notre  ufage  on  tient 
que  les  Dixmes  ordinau'es  font  imprefcriptibles ,  quant  au  droit,  de  la  part 
des  laïques;  qu'ils  peuvent  feulement  en  prefcrire  la  quodté  &  la  forme, 
de  la  preftation,  mais  une  églife  en  peut  prefcrire  le  fonds  contre  une 
autre  églifo. 

4^.  Les  Papes  eux-mêmes  ont  donné  des  Dixmes  \  des  laïques.  Urbain 
donna  aux  Rois  d'Efpagne  celles  de  toutes  les  provinces  dont  ils  avoient 
chaffé  les  Maures.  Salgado  de  Salmozai  traS.dtfupp.  ad  fum.  pontif.  IJL 
part.  cap.  xxv.  n.  j^z. 

5^.  Le  Saint  Sieee  a  exempté  du  paiement  des  Dixme^  des  ordres  en- 
tiers, tels  Gue  l'ordre  de  Malthe,  cefiu  de  Citeaux,  les  Chartreux  &  les. 
Céleftins,  du  moins  pour  les  terres  qu'ils  façonnoient  te  cultivoient  par. 
leurs  mains. 

6^.  Les  Papes  ont  auffî  attribué  les  novales  en  tout  ou  en  partie  à  certains 
erdres  »  à  Paclufion  des  curés» 
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DOCILITÉ.    DOGE    DE    GENES. 


DO 

DOCILITÉ. 

JLrfA  Docilité  cft  la  facilité  avec  laquelle  on  dok  firirre  les  avis  &  l» 
leçons  de  Tes  paréos  »  &  des  perfonnes  éclairée?.  La  Docilité  eft  da  droit 
naturel  en  ce  que  les  hommes  étant  fujets  à  Terreur  &  obligés  de  s^inf- 
truire  pour  Tarantage  de  la  fociété  &  pour  lel^  progrès  de  la  raifon^  doivent 
écouter  les  opinions  de  chacun,  &  bannir  la  partialité  des  préjugés,  afii^ 
àe  pouvoir  difcerner  le  bien  du  mal,  le  jufte  de  l'injufte,  &  le  vrai  da 
faux.  La  Docilité,  me  dira-t-on,  eft  fouvent  une  difpofition  d^organe^ 
reflet  d'un  tempérament  doux  &  heureux  qui  dépend  de  la  nature  &  que 
tous  les  hommes  n'ont  pas  au  même  degré;  j^en  conviens;  mais  cette 
difpofition  quelque  heureufe  ou  quelque  débile  qu'elle  foit,  eft  fujette  are-- 
cevoir  des  impreftions  quelconques  qui  tendent  au  ratfonnement.  Or,  ceux 
chez  qui  cette  difpofition  eft  favorable,  n'auront  nulle  peine  à  regarder 
comme  un  devoir  ce  qui  eft  déj^  fi  namrel  chez  eux  ;  ce  ceux  chez  qui 
cette  difpofition  eft  plus  obtufe  &  plus  bornée,  fauroot  au  moins  qu^it 
exifte  une  obligation  naturelle  de  ne  point  s'opiniàtrer  fur  leurs  premiers 

Eréjuçés;  mais  de  chercher  toutes  les  occafions  &  tous  les  moyens  pofii* 
les  de  favoir  s'ils  ont  bien  ou  mal  choifi ,  &  s'il  n'y  a  rien  de  mieux  qui 
Euifle  les  faire  concourir  plus  avantageufement  au  bien  général  &^à  leur 
ieo  particulier.  De  cette  obligation,  découlent  naturellement  les  progréi 
des  fciences  &  le  triomphe  de  la  raifon.  Un  homme  qui  réfléchit  tant 
foit  peu ,  dit  en  lui-même.  Voyons ,  étudions ,  comparons ,  infiruifons-nous 
par  nous^m(mc  &  ne  nous  en  rapportons  pas  éternellement  à  ce  pédagogue,  qui 
dit  tantôt  d^une  façon ,  tantôt  iPune  autre ,  &  qui  agit  fans  cejfe  contra^ 
diSoirement  avec  lui-^méme  &  avec  fes  principes.  Ainfi  peu  à  peu  cette  mé« 
me  Docilité  qui  fervit  ^  le  fiûre  trébucher  dans  le  piège  d'une  opinion 
erronée ,  lui  lert  ï  l'en  tirer  &  enfuite  à  l'éclairer  nettement  fur  fes  vraia 
devoirs  &  fur  la  vraie  deflination  de  fa  nature.. 
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DOGE    DE    GENES. 

V^  E  premier  Maj^iflrat  de  la  République ,  qu'on  élit  du  corps  des  Séna^ 
teurs,  gouverne  &ux  ans,  &  ne  peut  rentrer  dans  cet  emploi  qu'après 
un  intervalle  de  douze.  Il  lui  eft  défendu  de  recevoir  aucune  vîfite ,  don- 
ner aucune  audience,  ni  ouvrir  les  lettres  qui  lui  font  adrefl<ie$,  qu'en 
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Îrëfence  de  deux  Sénateurs  cjui  demeurent  avec  lui  dans  le  palais  ducal, 
.'habit  qu'il  porte  dans  les  jours  de  cérémonie  ^eft  une  robe  de  velours 
ou  de  damas  rouge  à  l'antique ,  avec  un  bonnet  pointu  de  la  même  étoffe 
que  fa  robe.  On  le  traite  de  Sérénité^  &  les  Sénateurs  d'Excellence}  c'eft 

f>ourquoi  quand  il  fort  de  char^  »  &  qu'il  fe  rend  à  l'aflemblée  des  col- 
eges  convoqués  pour  recevoir  la  démifiion  de  ùl  dignité  »  le  Secréuire  de 
l'alfemblée  lui  dit  :  Vofira  Serenita  ha  fornita  fuo  uwpo  ;  voflra  Excellen^a 
fine  vadi  à  cafa  :  votre  Sérénité  a  fiât  fon  temps  ;  votre  Excellence  peut 
fe  retirer  chez  elle.  Son  excellence  obéit  dans  le  moment.  On  procède 

2uelques  jours  après  à  une  nouvelle  éleâion  »  &  le  Doyen  des  Sénateurs 
it  pendant  l'interrègne  les  fondions  du  Doge. 
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DOGE    DE    VENISE. 

V^E  premier  Magifbrat  de  la  R^ublique,  qu'on  élit  à  vie,  eft  le  chef 
de  tous  les  confeils.  C'efl  en  709  que  les  Vénitiens  fe  regardant  comme 
une  République ,  eurent  leur  premier  Doge ,  qui  ne  fut  qu'une  .efpece  de 
tribun  du  peuple  élu  par  des  bourgeois.  Pluiieurs  familles  qui  donnèrent 
leurs  voix  à  ce  premier  Doge  fubfifient  encore.  Elles  font  les  plus  anciens 
nobles  de  l'Europe  ,  fans  en  excepter  aucune  maifon  ^  &  prouvent  »  dit 
M.  de  Voltaire  »  que  la  nobleflè  peut  s'acquérir  autrement  qu'en  poflHdant 
un  château  ou  en  payant  des  patentes  à  un  Souverain. 

Le  Doge  de  la  République  accrut  fapuifiance  avec  celle  de  l'Etat;  il 
prenoit  déjà  vers  le  milieu  du  X*.  fiecle  le  titre  de  Duc  de  Dalmatie, 
Dux  Dalmatiœ  \  car  c'efl  ce  que  fignifie  le  mot  de  Doge  :  dans  le  même 
temps  Déranger,  reconnu  Empereur  en  Italie,  lui  accorda  le  privilège  de 
battre  monnoie.  Aujourd'hui  le  Doge  de  Venife  n'efl  plus  qu'un  fantôme 
de  la  majeflé  du  Prince  dont  la  République  ariflocratique  a  retenu  toute 
l'autorité ,  en  décorant  la  charge  d'une  vame  ombre  de  dignité  fouveraine. 

Op  traite  toujours  le  Doge  de  Sérénité ,  &  les  Vénitiens  difent  que  c'efl 
un  titre  d^honneur  au^deffus  d'Alteffe.  Tous  les  Sénateurs  fe  lèvent  &  fa« 
luent  le  Doge  quand  il  entre  dans  les  confeils,  &  le  Doge  ne  fe  lev!e 
pour  perfonne,  que  pour  les  Ambaflâdeurs  étrangers.  La  République  lui 
donne  quatorze  mille  ducats  d'appointemens  pour  l'entretien  de  fà  maifon 
&  pour  les  frais  Qu'il  fait  à  traiter  quatre  fois  l'année  les  Ambaflâdeurs, 
la  Seigneurie,  &  les  Sénateurs  qui  affiftent  aux  fbnâtions  de  ces  jours*U« 
.Son  traiii  ordinaire  confifle  en  deux  valets* de-chambre ,  quatre  goiuloliers, 
&  Quelques  ferviteurs ,  la  République  paie  tous  les  autres  officiers  qui  ne 
le  fervent  que  dans  les  cérémonies  publiques.  Il  efl  vêtu  de  pourpre  com« 
me  les  autres  Sénateurs;  mais  il  porte  un  boimec  de  Général  à  l'antique ^ 
de  même  couleur  que  la  ve0c* 
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n  eft  proteâeur  dcUa  Virginia  ,  collateur  de  tous  les  bénéfices  it 
S.  Marc ,  oc  nomme  à  quelques  autres  petites  charges  d'Huiflîers  de  fa  mai- 
fon  I  qu'on  appelle  Commandeurs  du  Palais.  Sa  famille  n'eft  point  foumifè 
aux  Magiftracs  des  pompes  ^  ëifes  enfans  peuvent  avoir  des  eftafîers  &  des 
gondoliers  vêtus  de  livrée.  Voilà  les  apanages  du  premier  Magiilrat  de 
Veoife ,  dont  la  dignité  eft  d'ailleturs  tellement  tempérée ,  qu'il  n'efi  pas 
difficile  de  conclure  que  le  Doge  eft  à  la  République ,  &  non  pas  la  Ré- 
publique au  Doge. 

Premièrement  on  ne  prend  point  le  deuil  pour  la  mort  du  Doge ,  pour 

lui  prouver  qu'il  n'eft  pas  le  Souverain }  mais  nous  allons  faire  voir  par 

pluueurs  autres  détails  qu'il   eft  bien   éloigné  de   pouvoir   s'arroger  ce 

titre. 

'     n  eft  aflujetti  aux  loix  comme  les  autres  citoyens  fans  aucune  réferye; 

auoique  les  lettres  de  créance  que  la  République  envoie  à  fes  Miniftres 
ans  les  cours  étrangères ,  foient  écrites  au  nom  du  Doge  ^  cependant  c'eft 
un  Secrétaire  du  Sénat  ^ui  eft  chargé  de  les  figner^  &  d'y  appofer  le  feau 
des  armes  de  la  République.  Quoique  les  Ambaffadeurs  adreftent  leurs  dé- 
pêches au  Doge ,  il  ne  peut  les  ouvrir  qu'en  préfence  des  Confeillers  ^  & 
même  on  peut  les  ouvrir  &  y  répondre  fans  luL 

U  donne  audience  aux  Amtiafladeurs ,  mais  il  ne  leur  donne  point,  de 

réponfè  de  fon  chef  fur  les  af&ires  importantes  ;  il  a  feulement  la  liberté 

de  répondre  comme  il  le  juge  à  propos  aux  complimens  qu'ils  font  k  ùl 

■  Seigneurie ,  parce  que  de  telles  réponies  font  toujours  fans  aucune  confé- 

quence. 

Pour  If  hlrt  reflbuvenir  qu'il  ne  (ait  que  prêter  fon  nom  au  Sénat ,  on 
se  délibère  &r  on  ne  prend  aucune  réfolution  fur  les  proportions  des  Am- 
baflàdeurs  &  des  autres  Miniftres ,  qu'il  ne  fe  foit  retiré  avec  fes  Conîeil* 
1ers  :  on  examine  alors  la  chofe  »  on  prend  les  avis  des  fages ,  &  l'on  drefle 
la  délibération  par  écrit,  pour  être  jpoi'tée  it  la  première  aflemblée  du 
Sénat,  où  le  Doge  fe  trouvant  avec  les  Confeillers  n'a  comme  les  autres 
Sénateurs  que  fa  voix ,  pour  approuver  ou  défapprouver  les  réfolutions  qu'on 
a  prifes  en  fon  abfence. 

11  ne  peut  faire  des  vifites  particulières ,  ni  rendre  celles  que  les  Am* 
baftadeurs  lui  font  quelquefois  dans  des  occafions  extraordinaires,  qu'avec 
la  permiftîon  du  Sénat,  qui  ne  l'accorde  guère,  que  lorfqu'il  manque  de 

S  rétextes  honnêtes  pour  la  refufer.  De  cette  £içon  le  Doge  vit  chez  li» 
'une  manière  û  retirée ,  qu'on  peut  dire  que  la  folitude  &  la  dépendance 
font  les  qualités  les  plus  eflentielles  de  fa  condition. 

La  monnoie  de  Venife  qu'on  appelle  ducat,  fe  bat  au  nom  du  Doge; 
mais  non  pas  à  fon  coin  ou  à  fes  armes,  comme  c'étoit  l'ufage  lorfqu'il 
-avoit  un  pouvoir  abfolu  dans  le  gouvernement.  "^ 

U  eft  vrai  qu'il  préfide  à  tous  les  confeils ,  mais  il  n'eft  reconnu  Prince  ' 
de  U  République  qu'à  la  tête  du  Sénat ,  dans  les  tribvnauz  oh  il  a(fifte| 
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&  dans  le  palais  ducal  de  S.  Marc.  Hors  de-là  il  a  moins  d'autorité  qu'un 
fimple  Sénateur  9  puifqu'il  n'oferoit  fe  mêler  d^aucune  affaire. 

Il  ne  (auroic  fortir  de  Venife  fans  en  demander  une  efpece  de  permif- 
fion  à  Tes  Confeillers  ;  &  fi  pour  lors  il  arrivoit  quelque  défordre  dans  le 
lieu  où  il  fe  trouveroit ,  ce  feroit  au  podeftat ,  comme  étant  revêtu  de  Pau* 
torité  publique ,  &  non  au  Doge  à  y  mettre  ordre. 

Ses  enfans  &  Ces  frères  font  exclus  des  premières  charges  de  PEtat ,  & 
ne  peuvent  obtenir  aucun  bénéfice  de  Jia  cour  de  Rome ,  mais  feulement 
le  cardinalat  qui  n'eft  point  un  bénéfice ,  &  qui  ne  donne  point  de  jurifdiétion. 

Enfin  fi  le  Doge  eft  marié ,  fa  femme  n^efl  plus  traitée  en  Princefle  ;  le 
Sénat  n^en  a  poinc  voulu  couronner  depuis  le  feizieme  fiecle. 

Cependant  quoique  la  charge  de  Doge  foit  tempérée  par  toutes  les  cho- 
fes  dont  nous  venons  de  parler,  qui  rendent  cette  dignité  onéreufe ,  cela 
n^empêche  pas  les  familles  qui  n'ont  point  encore  donné  de  Doge  i^  la 
république,  de  faire  leur  pofiible  pour  arriver  à  cet  honneur,  foit  afin  de 
fe  mettre  en  plus  grande  confidération ,  foit  dans  Pefpérance  de  miçux 
établir  leur  fortune  par  cette  nouvelle  décoration,  &  par  le  bien  que  ce 
premier  Magtftrat  peut  amaffer  s'il  eft  aflèz  heureux  pour  vivre  long-tempe 
dans  fon  emploi. 

Auffî  l'on  n'élevé  guère  à  cette  dignité  que  des  hommes  d'un  mérite 
particulier.  On  choifit  ordinairement  un  des  Procurateurs  de  S.  Marc ,  un 
Sujet  qui  ait  fervi  l'Etat  dans  les  ÂmbafTades,  dans  les  commandemens  » 
ou  dans  l'exercice  des  premiers  emplois  de  la  république.  Mais  comme  le 
fénat  ne  le  met  dans  ce  haut  rang  que  pour  gouverner  en  fon  nom  ^  les 

£lus  habiles  fénateurs  ne  font  pas  toujours  élus  pour  remplir  cette  place. 
,'âge  avancé ,  ta  naiffance  illuflre ,  &  la  modération  dans  le  caraaere  « 
font  les  trois  qualités  auxquelles  on  s'attache  davantage. 

La  première  chofe  qu'on  fait  après  la  mort  du  Doge ,  c'efl  de  nommer 
"  trois  inquifiteurs  pour  rechercher  fa  conduite ,  pour  écouter  toutes  les  plain- 
tes qu'on  peut  faire  contre  fon  adminiftration ,  &  pour  faire  juftice  à  fes 
créanciers  aux  dépens  de  fa  fuccefiîon.  Les  obfeques  du  Doge  ne  font  pas 
plutôt  finies,  que  l'on  procède  à  lui  donner  un  fiiccelfeur  par  un  long 
circuit  de  fcrutins  &  de  balotations ,  afin  que  le  fort  &  le  mérite  concou* 
rent  également  dans  ce  choix.  Pendant  le  temps  que  les  éleâeurs  font  en- 
fermés ,  ils  font  gardés  foigneufement  &  traités  à  peu  prés  de  la  même 
manière  que  les  Cardinaux  dans  le  conclave. 

Le  Doge  après  fon  éleâion  prête  ferment ,  jure  l'obfervation  des  flar 
tuts ,  &  fe  fait  voir  au  peuple  :  mais  comme  la  république  ne  lui  Uifie 
jamais  goûter  une  joie  toute  pure ,  fans  la  mêler  de  quelque  amertume  qiâ 
lui  fiifle  fentir  le  poids  de  la  (ervitude  à  laquelle  fa  condition  l'engage» 
on  le  fait  paffer  en  defcendant  par  la  falle  où.  fon  corps  doit  être  expofé 
après  £i  mort.  C'efl-là  qu'il  reçoit  par  la  bouche  du  chancelier  les  compU* 
mens  fur  fon  exaltation. 
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Il  monte  enfuite  dans  une  machine  qu'on  appelle  le  puits,  &  qui  eft 
confervée  dans  Parfenal  pour  certe  cérémonie  :  cfTeâîvemenc  elle  a  U 
figure  extérieure  d^un  puits ,  (butenu  fur  un  brancard ,  qui  eft  d'une  lon« 
gueur  extraordinaire,  &  dont  les  deux  bras  fe  joignent  enfemble.  EnvtroQ 
cent  hommes,  &  plust  foutiennent  cette  machine  fur  leurs  épaules. 

Le  Doge  s'aflied  dans  cette  efpece  de  litière ,  ayant  un  de  Tes  enfiillf 
ou  de  Tes  plus  proches  parens  qui  fe  rient  debout  aerriere  lui.  H  a  deux 
badins  remplis  de  monnoie  d'or  &  d'argent  banue  tout  exprés  pour  cette 
cérémonie  avec  telle  figure  ou  telle  infcription  qu'il  lui  plaît,  6c  il  la 
jette  au  peuple,  pendant  qu'on  le  porte  tout  autour  de  la  place  de  Si 
Marc.  Ainfi  finit  Ion  inllallation. 

Il  réfulte  de  ce  détail,  que  quelle  que  foit  la  décoration  apparenté  du 
Doge,  fon  pouvoir  a  été  à  peu  prés  limité  à  ce  qu'il  étoit  dans  fa  pre* 
miere  origine;  mais  la  puiflànce  efl  toujours  une  dans  la  main  des  no- 
bles ;  &  quoiqu'il  n'y  ait  plus  de  pompe  extérieure  qui  découvre  un  prince 
defpocique ,  les  citoyens  le  fentent  à  chaque  infiant  dans  l'autorité  du  fénat. 


B 
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\j!^  entend  par  ce  mot  toute  forte  de  furprife,  de  fraude,  de  fîneflè, 
ou  de  diffîmulation }  toute  mauvaife  voie ,  direéle  ou  indirede ,  pofîtive 
ou  négative,  par  laquelle  on  trompe  quelqu'un  malicieufement. 

DoL  BON,  (  bonus  dolus  )  efl  celui  qui  efl  permis,  comme  de  trom- 
per les  ennemis  de  l'Etat.  On  dit  auffî  qu'en  mariage  trompe  qui  peur. 
Far  exemple ,  fi  un  homme  a  fait  entendre  que  fes  biens  étoient  de  plus 
grande  valeur  qu'ils  ne  font  en  effet,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  celaii  annuller 
le  contrat  de  mariage  ;  parce  que  c'efl  \  ceux  qui  contraâent  mariage  à 
s'informer  des  facultés  de  celui  avec  qui  ils  contraâenr. 

Le  mot  Dol^  chez  les  Jurifconfultes,  préfente  un  fens  plus  étendu  que 
celui  de  fraude  \  il  marque  en  général  tout  défaut  dans  l'intention.  Dans 
Tufage  ordinaire,  les  mots  de  malice  Si  de  négligence  répondent  affez  exac- 
tement à  ceux  de  dot  Se  de  faute ,  &  on  les  emploie  fouvent  indiffêrem- 
ment,  lorfque  la  précifion  n'en  foufïre  pas. 

On  nomme  encore  Dol  tout  défaut,  qui  empêche  la  volonté  d'être  droite, 
&  nous  allbns  voir  que  cette  définition  répond  dans  le  fonds  aux  idées, 
que  les  Jurifconfultes  ont  attachées  à  ce  qu'ils  nommoiént  dolus  malui. 
Ulpien  préfère  ce  qu'il  appelle  la  déHnicion  de  Labeo  à  celle  de  Ser- 
vius ,  /.  /.  g.  z.  ffl  de  dol.  mal.  car  il  efl  facile  de  voir  que  ce  que  Labeo 
donne  |>our  une  définition ,  n'en  efl  pas  une  \  &  que  ce  Jurifconfulte  ex- 
prime nmplement  dans  cet  endroit  quelques  caraâeres  du  Dol ,  qui  conf- 
lituenc  proprement  une  tromperie  :  il  nomme  le  Dol  :  omnem  calUditatem^ 
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partie  pabîique.  Cepeodam  1     

fuites  Romains,  &  Labeo  lui-même ,  n'oot  pas  toujours  limité  le  Dol  à 
ce  feos  particulkr  :  ils  l'ont  étendu  à  tout  vice  0*1  défaut  dans  la  volonté  « 
comprenant  fous  le  mot  de  Dol^  non^-feulement  la  volonté  de  tromper  j^ 
mais  en  général  celle  de  nuire. 


» 
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X-iES  Romains  donnèrent  le  nom  de  Domaine  aux  terres  de  fa  répub!i« 
que  romaine  prifes  fur  fes  ennemis ,  &  dont  le  produit  formoit  on  fond* 
pour  les  befoins  de  TEtat^  Il  en  eft  trop  parlé  dans  VHiJIoin  Romaine  y 
pour  n'en  pas  faire  ici  l'article. 

Tous  ceux  qui  connoiflênt  cette  hifloire ,  favent  que  les  Romains ,  quand 
ils  avoient  vaincu  leurs  ennemis ,  avoient  coutume  de  leur  ôter  une  parti# 
de  leur  territoire  ;  qu'on  aficrmoit  quelqu^is  ces  terres  au  profit  de  l'Etat  ^ 
&  que  fouvent  auflî  on  les  partageoit  entre  les  pauvres  citoyens ,  qui  n'en 
payoient  à  la  république  qu^un  léger  tribut.  Ce  Domaine  public  s'accrut 
avec  la  fortune  de  la  république,  des  dépouilles  de  tant  d^Etats  que  les 
Romains  conquirent  dans  les  trcûs  parties  du  monde.  Rome  potfédoit  det 
terres  dans  les  dif^ens  cantons  de  Fltalie ,  en  Sicile ,  &  dans  les  tfles  vo\^ 
fines,  en  Efpagne,  en  Afrique,  dans  ia  Grèce,  la  Macédoine,  &  dana 
toute  l'Afie.  En  un  mot,  on  incorpora  dans  le  Domaine  pubUc  le  Domain» 
particulier  de  tant  de  villes  libres  &  des  Royaumes  dotit  les  Romsuns 
avoient  fait  lears  conquêtes.  On  en  portoit  le  produit  &  le  revenu  dan» 
répargne.  C'étoit-U  le  fonds  dont  on  tiroit  la  folde  des  troupes ,  &  avec 
lequei  on  fubvenoit  à  toutes  les  dépenfes  &  à  toutes  les  néceffitéi  ^\k^ 
bliques. 


tre 

&   .  - 

rent   fon  exemple ,  6c  ne  regardèrent  plus  le  Domaine  public  que  comme 

le*  leur. 
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\^*EST  le  droit  qu'a  le  Souverain  de  fe  fervir  pour  le  bien  public ,  dani: 
un  befoin  preflant ,  des  fonds  &  des  biens  que  pofledent  les  fuject. 

Ainfi ,  par  exemple ,  quand  la  néceflité  du  bien  public  requiert  de  for- 
tifier une  ville I  le  Souverain  eft  autorifé  à  prendre  les  jardins^  les  terres , 
&  les  maifons  des  particuliers,  qui  fe  trouvent  fitués  dans  Tendroit  où  il 
faut  &ire  les  remparts,  les  fblTés,  &  autres  ouvrages  de  fortification  que 
demande  l'intérêt  de  l'Etat  ;  c'eft  pourquoi ,  dans  un  fie^e ,  le  Souverain 
abat  &  ruine  fouvent  des  édifices  &  des  campagnes  de  (es  propres  fujets, 
dont  l'ennemi  pourroit  fans  cela  retirer  quelque  grand  avantage. 

Il  efl  inconteftable  que  la  nature  même  de  la  fooveraineté  autorifé  le 
Prince  à  fe  fervir ,  dans  les  cas  urgens  de  néceflité,  des  biens  que  pofTedent 
les  fujets  ;  puifqu'en  lui  conférant  l'autorité  fouveraine ,  on  lui  a  donné  en 
même- temps  le  pouvoir  de  Êiire  &  d'exiger  tout  ce  qui  efl  néceflaire  pour 
la  confervadon  &  l'avantage  de  l'Etat. 

11  £iut  encore  remarquer,  que  c'efl  une  maxime  de  l'équité  naturelle , 
que  Quand  il  s'agit  de  fournir  ce  qui  eft  néceflaire  à  l'Etat ,  &  à  l'entre- 
tien a'une  chofe  commune  à  plufieurs ,  chacun  doit  y  contribuer  à  propor- 
tion de  l'intérêt  qu'il  y  a  :  mais  comme  il  arrive  quelquefois  que  les  be- 
foins  préfens  de  1  Etat  &  les  circonflances  particulières  ne  permettent  pas 
que  l'on  fuive  cette  règle  à  la  lettre ,  c'efl  une  néceflité  que  le  Souverain 
puiffe  s'en  écarter ,  &  qu'il  foit  en  droit  de  priver  les  particuliers  des  cho- 
ies qu'ils  pofledent ,  mais  dont  l'Etat  ne  fauroit  fe  paffer  dans  les  conjonc* 
tures  preflantes  où  il  fe  trouve  :  ainfi  le  droit  dont  il  s'agit ,  n'a  lieu  que 
dans  de  telles  conjonâures. 

Fofons  donc  pour  maxime ,  avec  M.  de  Montefquieu ,  que  quand  le  pQ« 
blic  a  befoin  du  fonds  d'un  particulier,  il  ne  faut  jamais  agir  par  la  ri« 
gueur  de  la  loi  politique  :  mais  c'efl-là  que  doit  triompher  la  loi  civile , 
qui ,  avec  des  yeux  de  mère  «  regarde  chaque  particulier  conmie  toute  U 
cité  même. 

»  Si  le  magiflrat  politique  veut  faire  queloue  édifice  public ,  Quelque 
»  nouveau  chemin ,  il  fiiut  qu'il  indemnife  noolement  :  le  public  eft  à  cet 
9  égard  comme  un  particulier  qui  traite  avec  un  particulier*  C'eft  bien 
9  aflez  Qu'il  puifle  contraindre  un  citoyen  de  lui  vendre  fon  héritage  »  & 
»  qu'il  lui  ôte  le  grand  privilège  qu'il  tient  de  la  loi  civile ,  de  ne  pou- 
»  voir  être  forcé  d'aliéner  fon  bien. 

»  Beaumanoir,  qui  écrivoit  dans  le  douzième  fiecle,  dit  que  de  fon 
9  temps  Quand  un  grand  chemin  ne  pouvoir  être  rétabli ,  on  en  feifoit  un 
»>  autre,  le  plus  près  de  l'ancien  ^u'il  étoit  poffible;  mais  qu'on  dédom* 
9  mageoit  les  propriétaires  aux  fi^ais  de  ceux  qui  tiroient  quelque  avantage 

»  du 
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If  4n  èliemin  !  on  fe  décermîooU  pour  lors  par  U.Ioi  civile;  oa  t^eSk  di^ 
»  terminé  de  nos  jours  par  la  loi  politique,  «t 

Il  eft  donc  jufte  que  dans  les  rares  conjoq^res  où  TEcat  a  befoin  de 
priver  les  particuliers  de  leurs  biens ,  albrs  i^.  les  propriétaires  foient  dé- 
dommagés par  leurs  concitoyens ,  ou  par  le  tréfor  public  »  de  ce  qui  excède 
leur  contingent ,  autant  du  moins  que  la  chofb  eft  poffible  ;  que  fi  les  et* 
toyens  eux-mêmes  fe  font  expofés  à  ibuf&ir  cette  perte»  comme  en  bâ« 
tiflant  des  mai/bns  dans  un  lieu  où  elles  ne  faiurôient  fubfîfter  en  temps 
^  guerre ,  alors  l'Etat  n'eft  pas  tenu  à  la  rigueur  de  les  iudemniièr  ^  de 
ils  peuvent  rûfoimabtement  être  cenfés  avoir  confèntî  eux-^mêmes  aux  rif» 
ques  qu^ils  couroient. 

2?.  Le  droit  éminent  n^ayant  lieu  que  dans  une  néceflîté  d'Etat,  il  1er 
roit  injufie  de  s'en  (èrvir  en  tout  autre  cas  ;  ainfi  le  monarque  ne  doit 
ufer  de  ce  privilège  fupérieur^  qu^aucant  que  le  bien  public  l'y  force ,  & 

Su'autant  que  le  particulier  qui  a  perdu  ce  qui  lui  appartenait ,  en  eil  dé- 
ommagé,  s'il  fe  peut^  du  fonds  public,  ou  autrement  :  car  d'un  côté  la 
loi  civile ,  qui  eft  le  palladium  de  la  propriété  »  &  de  l'autre  la  loi  de  la 
nature ,  veulent  qu'on  ne  dépouille  perfbnne  de  la  propriété  de  fes  biens» 
ou  de  tout  autre  droit  légitimement  acquis ,  fans  y  être  autorifé  par  dt$ 
raiibns  grandes  &  iuiportantes.  Si  un  Prince  en  ufé  autrement  à  l'égardi 
de  quelqu'un  de  fes  iujets,  il  eft  tenu  fans  contredit  de  réparer  le  dom- 
mage qu'il  lui  a  caufé  par-là ,  puifqu^il  a  donné  atteinte  à  un  droit  d^autrui 


cre  s'arroge  fur  fes  efclaives. 

3^.  Il  s'enfuit  de-là  encore,  qu'un  Prince  ne  peut  jamais difpenfer  va* 
lablement  aucun  de  fes  fujets  des  charges  auxquelles  ils  font  tous  aftreints 
en  verm  du  Dotnaine  éminent  ;  car  tout  privilège  renferme  une  exception 
tacite  des  cas  de  néceflité  :  &  il  paroit  de  la  contradiâion  à  vouloir  être 
citoyen  d'un  Etat,  &  prétendre  néanmoins  avoir  quelque  droit  dont  on 
puifie  Élire  ufage  au  préjudice  du  bien  public. 

4^  Enfin ,  puifque  le  droit  dont  il  s'agit  ici  eft  un  droit  malheureux  & 
onéreux  aux  citoyens ,  on  doit  bien  fe  garder  de  lui  donner  trop  d'éten*^ 
4ue  ;  mais  il  &ut  au  contraire  tempérer  toujours  les  privilèges  de  ce  droit 
fupérieur ,  par  les  règles  de  l'équicé,  6t  c'eft  d'après  ces  règles  qu'on  peut 
décider  la  plus  grande  partie  des  queftions  qui  fe  font  élevées  entre  les 
politiques ,  au  fujet  du  Domaine  éminent.  Mais  comme  ces  queftions  nous 
œeneroient  trop  loin ,  &  qu'elles  (ont  d'une  difcuflîon  trop  délicate  pour 
cet  ouvrage,  je  renvoie  le  leâeur  aux  favans  Jurifconfultes  qui  les  ont 
traitées  ;  par  exemple ,  à  M.  Buddœus  dans  fon  Hiftoirc  du  droit  naturel  ; 
it  M.  Boehmer ,  dans  fon  droit  public  univcrfcl  ;  à  Grotius  &  à  Puf&ndor^ 
flic  jura  regum  extremis  digitis  a^ttigljfc  fat  eji. 
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DOMAINE, 

o  u 

PROFRiéTi      D^VNE     CHOSB. 

JLiE  Domaine ,  pris  pour  la  propriétë  d'une  chofe ,  efl  un  droit  qui  dé* 
rive  en  partie  du  droit  naturel  ^  en  partie  du  droit  des  gens ,  &  en  partie 
du  droit  civil ,  ces  trois  fortes  de  loix  ayant  établi  chacune  diverfes  nu^ 
Dieres  d'ac(|uérir  le  Domaine  ou  propriété  d'une  chofe. 

Ainfi ,  fuivant  le  droit  naturel ,  il  y  a  certaines  chofes  dont  le  Domaine 
eft  commun  à  tous  les  hommes,  comme  Tair,  Teau  de  la  mer,  &  fef 
rivages  \  d'autres ,  qui  font  feulement  communes  à  une  fociécé  particulière  \ 
d'autres ,  qui  font  au  premier  occupant. 

Les  conquêtes  &  le  butin  que  Pon  &it  fur  les  ennemis,  les  prifonniers 
de  guerre,  &  la  plupart  de  nos  contrats,  tels  c^ue  l'échange,  la  vente» 
le  louage ,  font  des  manières  d'acquérir  le  Domaine  d^une  chofe ,  fuivant 
le  droit  des  gens. 

Enfin  il  y  a  d'autres  manières  d'acquérir  introduites  par  le  droit  civil  » 
telles  que  les  baux  à  rente  &  emphitéotiques ,  la  prefcription ,  la  commife, 
&  la  confifcatioD ,  &c. 

On  diftingue  deux  fortes  de  Domaine  ou  propriété ,  favoir  te  Domaine 
éxvtd  &  le  Domaine  utile. 

Le  Domaine  direâ  efl  de  deux  fortes  ;  l'une  qui  ne  confifte  qu'en  une 
efpece  de  propriété  honorifioue  »  telle  que  celle  du  Seigneur  haut* juflicier  » 
ou  du  Seigneur  ftodal  &  direâ ,  fur  les  fonds  dépendans  de  leur  juflice 
ou  de  leur  feigneurie  :  l'autre  efpece  de  Domaine  direâ  efl  celle  qui  con- 
fifte  en  une  fimple  propriété  féparée  de  la  jouiflfance  du  fond ,  &  #elle-a 
eft  encore  de  deux  fortes,  favoir  celle  du  bailleur  à  rente  ou  emphytéofe» 
&  celle  du  propriétaire  qui  n'a  que  la  nue  propriété  d'un  bien ,  tandis  qu^uft 
autre  en  a  l'ulufruit. 

Le  Domaine  utile  eft  celui  qui  confifte  principalement  dans  la  jouiflànce 
du  fonds ,  plutôt  que  dans  une  certaine  fupériorité  fur  le  fonds ,  &  ce 
Domaine  utile  eft  aufll  de  deux  fortes,  favoir  celui  de  l'emphytéote  ota 
preneur  à  rente ,   &  celui  de  l'ufufruitier.   {a) 
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Domaine    db    l'État. 

I  ^E  Domaine  de  la  nation  sVeend  à  tout  ce  qu'elle  poflède  it  îufte  titre  s 
il  comprend  fes  poUèflions  anciennes  &  originaires  ^  oc  toutes  les  acquiû* 
tions  »  fiûtes  par  des  moyens  juftes  en  eux-mêmes  ^  ou  reçus  comme  tels 
entre  les  nations  \  concdfions ,  achats ,  conquêtes  dans  une  guerre  en  for« 
me,  &€.  Et  par  fes  poflellîoos,  il  ne  &ut  pas  ieulement  entendre  fes  ter- 
res ,  mais  tous  les  droits  dont  elle  jouit. 

Les  biens  mêmes  des  particuliers ,  dans  leur  totalité ,  doivent  être  regar« 
dés  comme  les  biens  de  la  nation ,  à  l'égard  des  autres  Etats.  Ils  lui  appar- 
tiennent réellement  en  quelque  forte ,  par  les  droits  Qu'elle  a  fur  les  biens 
de  fes  citoyens ,  parce  qu'ils  font  partie  de  fes  richefles  totales  &  augmen- 
tent fa  puinance.  Ils  l'intéreffent  par  la  proteâion  qu'elle  doit  à  fes  mem- 
bres. Enfin  la  chofe  ne  peut  pas  être  autrement ,  puifque  les  nations  agi^ 
fent  &  traitent  enfemble  en  corps,  dans  leur  qualité  de  fociécés  politiques^ 
&  font  regardées  comme  autant  de  perfonnes  morales.  Tous  ceux  qui  for- 
ment une  fociété,  une  nation,  étant  confidérés  par  les  nations  étrangères 
comme  ne  faifant  qu'un  tout,  comme  une  feule  perlbnnei  tou;  leurs  biens 
enfemble 
perfonne, 

tablir  chez  elle  la  communauté  des  biens ,  ainfî  que  I-a  fait  CampanelL 
dans  fa  République  du  foUil.  Les  autres  ne  s'enquierent  point  de  ce  qu'elle 
£iit  à  cet  égard }  fes-  réglemens  domefiiques  ne  changent  rien  au  droit  en« 
Yers  les  étrangers ,  ni  à  la  manière  dont  ils  doivent  envifager  la  totalité  de 
fes  biens,  de  quelque  façon  qu'ils  foient  poflëdés. 

Par  une  conféquence  immédiate  de  ce  principe ,  fi  une  nation  a  droit  i 
quelque  partie  des  biens  d'une  autre ,  elle  a  droit  indifféremment  aux  biens 
des  citoyens  de  celle-ci ,  jufqu'à  concurrence  de  la  dette.  Cette  maxime  eft 
d'un  grand  ufage ,  comme  on  le  verra  dans  la  fuite. 

Le  Domaine  général  de  la  nation  fur  les  terres  qu'elle  habite,  eft  na- 
turellement lié  avec  l'empire  ;  car  en  s'établilfant  dans  un  pays  vacant ,  la 
tiation  ne  prétend  pas  fans  doute  y  dépendre  d'aucune  autre  puiflànce  ;  & 
comment  une  nation  indépendante  ne  commanderoit-elle  pas  chez  elle! 
Nous  allons  plus  loin  ici ,  &  nous  &fons  voir  la  connexion  naturelle  de 


abfolu  d'un  lieu ,  dans  lequel  elle  ne  commanderoit  pas  ?  L'empire  d'autrui 
&  les  droits  qu'il  comprend ,  lui  en  ôtj^roient  la  libre  difpofition.  Joigne^ 
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à  cela  le  Domaine  éminent,  qui  fait  parue  de  la  fouveraineté ,  &  vont 
fenrirez  d'autant  mieux  l'intime  liaifon  du  Domaine  de  la  nation  zveq^ 
Tempire.  Auflî  ce  qu'on-  appelle  U  haut  Domaine^  qui  n'eft  autre  cho(d 
que  le  Domaine  du  corps  de  la  nation  ^  ou  du  Souverain  qui  la  repréfente^ 
eft-il  confidéré  par-tout  comme  inféparable  de  la  fouveraineté.  Le  Do- 
maine utile ,  ou  le  Domaine  réduit  aux  droits  qui  peuvent  appartenir  à  ua 
particulier  dans  l'Etat,  peut  être  féparé  de  l'empire;  &  rien  n'empêche 
qu'il  n'appartienne  à  une  nation  ,  dans  des  lieux  qui  ne  font  pas  de  foQ 
obéiiTance.  Ainfi  plufieurs  Souverains  ont  des  fiefs  &  d'autres  biens,  dans 
les  terres  d'un  autre  Prince  :  ils  les  poflTedent  alors  à  la  manière  des  par«« 
ticuliers. 

L'empire  uni  au  Domaine  établit  la  jurifdiâion  de  la  nation  dans  le 
pays  qui  lui  appartient ,  dans  fon  territoire.  C'eft  à  elle ,  ou  à  fbn  Souve^- 
rain ,  de  rendre  la  juftice  dans  tous  les  lieux  de  fon  obéifTance ,  de  pren« 
dre  connoiffance  des  crimes  qui  fe  commettent  &  des  diffërens  qui  s'éle* 
▼ent  dans  le  pays. 

Les  autres  nations  doivent  refpeâer  ce  droit.  Et  comme  l'adminiftratioft 
de  la  juflice  exige  nécefTairement  que  toute  fentence  définitive,  prononcée 
régulièrement,  foit  tenue  pour  juAe  &  exécutée  comme  telle;  dès  qu'une 
caufe  dans  laquelle  des  étrangers  fe  trouvent  intéreffés,  a  été  jugée  dans 


junfdiâion  de  celui  qui 
dans  les  caufes  de^  fes  fujets  en  pays  étranger ,  &  leur  accorder  fa  pro- 
teâion ,  que  dans  le  cas  d'un  déni  de  juflice ,  ou  d'une  injuflice  évidente 
&  palpable ,  ou  d'une  violation  manifefie  des  règles  &  des  formes ,  ou 
en6a  d'une  diftinâion  odieufe,  faite  au  préjudice  de  fes  fujets,  ou  des 
étrangers  en  général.  La  cour  d'Angleterre  a  établi  cette  maxime  avfsc 
beaucoup  d'évidence ,  à  l'occàfion  des  vailTeaux  Pruflîens ,  faifis  8c  déclarét 
de  bonne,  prife ,  .pendant  la  dernière  guerre.  Ce  qui  foit  dit  fans  toucher 
au  mérite  de  la  caufe  paniculiere,  en  tant  qu'il  dépend  des  faits. 

En  conféquence  de  ces  droits  de  la  jurildiâion ,  les  difpoHtîons  £iitec 
par  le  juge  du  domicile,  dans  l'étendue  de  fon  pouvoir,  doivent  être  refr 
|>eâée$  ^  obtenir*  leur  effet  même  chez  l'étranger.  C'efl,  par  exempfc,aa 
|oge  du  domicile  de  nommer  les  tuteurs  &  les  curateurs  des  mineurs  & 
des  imbécilles«  Le  droit  des  gens ,  qui  veille  au  commun  avantage  &  à  la 
boime  harmonie  des  nations,  veut  donc  que  cette  nomination  d'un  tu* 
teur,  ou.  d un  curateur,  foit  valable  &  reconnue  dans  tous  les  pays,  oii 
le  pupille  peut  avoir  des  af&ires.  On  fit  ufage  de  cette  maxime ,  en  l'an- 
née i67z,  même  à  l'égard  d'un  fouverain.  L'Abbé  d'Orléans,  prince  fou- 
verain  de  Neufchâtel  en  Suifle ,  étant  incapable  de  gérer  fes  propres  afiàt* 
res,  le  Roi  liu  donna  pour  curatrice  la  DuchefTe  douairière  de  Longue- 
ville ,  fa  merc.  La  DuchefTe  de  Nemours ,  fœur  de  ce  prince ,  prétendit  à 
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U  curatelle  pour  la  prinrîpauté  de  Neufchàtel  ;  mais  la  qualité  de  la  Du« 
cheffe  de  Longueville  fut  reconnue  par  les  trois  Etats  du  pays.  Son  avo- 
cat fe  fbodoit  fur  ce  que  la  Frinceffe  étoît  établie  curatrice  par  le  juge  da 
domicile.  Cétoit  appliquer  fort  mal  un  principe  très-foUde;  le  domicile 
du  prince  ne  pouvant  être  que  dans  Ton  Etat.  L'aurorité  de  la  Ducheffe 
de  Longueville  ne  devint  légitime  &  ferme  à  Neufchâtel ,  que  par  l'arrêt  des 
trois  Euts,  à  qui  feuls  il  appartenoit  de  donner  un  curateur  à  leur  fouverain. 

De  même 9  la  validité  d'un  teftament,  quant  à  la  forme,  ne  peut  êtr0 
jugée  que  par  le  juge  du  domicile  »  dont  la  fentence,  rendue  dans  les 
formes^  doit  être  reconnue  pareront.  Mais  fans  toucher  à  la  validité  du 
cefiament  en  lui-même ,  les  oifpofitions  quUl  renferme  peuvent  être  con- 
cédées devant  le  juge  du  lieu  où  les  biens  font  iîtués ,  parce  ^u'on  ne  peut 
difpofer  de  ces  biens  que  conformément  aux  loix  du  pays.  C'eft  ainfî  que 
le  même  Abbé  d'Orléans ^  dont  nous  venons  de  parler^  ayant  infiitué  le 
prince  de  Conti  pour  fon  l^taire  univerfel ,  les  trois  Etats  de  Neufchâtel 
donnèrent  l'inveftiture  de  la  principauté  à  la  Duchefle  de  Nemours,  fans 
attendre  que  le  parlement  de  Paris  eût  prononcé  fur  la  quefiion  des  deux 
teftamens  oppofés  de  l'Abbé  dX)rléans  ;  déclarant  que  la  fouveraineté  étoic 
inaliénable.  D'ailleurs  on  pouvoir  dire  encore  en  cette  occafioa ,  que  le  do<- 
micîle  du  prince  ne  peut  être  ailleurs  que  dans  l'Etat. 

Tout  ce  que  le  pays  renferme  appartenant  à  la  nation ,  &  perfonne  au- 
tre qu'elle*même ,  ou  celui  à  qui  dUe  a  remis  fon  droit ,  ne  pouvant  ea 
difpofer;  û  elle  a  laiffé  dans  le  pays  des  lieux  incultes  &  déferts,  qui  que 
ce  foit  n'eft  en  droit  de  s'en  emparer ,  fans  fon  aveu.  Quoiqu'eue  iren 
faffe  pas  aâuellement  ufage,  ces  lieux  lui  aopartiennent ,  elle  a  intérêt  à 
les  conferver ,  pour  des  ulages  à  venir  ;  &  eue  ne  doit  compte  à  perfonnç 
de  la  manière  dont  elle  ufe  de  fon  bien.  Toutefois  aucune  nation  ne  peut 
légirimement  s'approprier  une  étendue  de  pays  trop  difproportionnée^ 
&  réduire  ainfi  les  autres  peuples  à  manquer  de  demeure  &  de  fubfiflance. 
Un  chef  Germain ^  du  temps  de  Néron,  difolt  aux  Romains  :  »  Comme 
»  le  ciel  appartient  aux  Dieux  »  ainG  la  terre  eft  donnée  au  genre-humain  i 
9  les  pays  déferts  font  commuiuî  à  tous  «  y  voulant  donner  }l  entendre  à 
ces  iiers  conquérans^  qu'ils  n'avoiènt  aucun  droit  de  retenir  &  de  s'appro-* 
prier  un  pays  qu'ils  laiifoienr  défert.  Les  Romains  avolent  dévafié  une  Ii« 
llere  le  long  du  Rhin ,  pour  couvrir  leurs  provinces  contre  les  incurfions 
des  barbares^  La  remontrance  du  Germain  eût  été  fondée ,  û  les  Romains 
avolent  prétendu  retenir  fans  raifon  un  vafte  pays ,  inutile  pour  eux.  Mais 
ces  terres  qu'ils  ne  vouloient  pas  laifler  habiter,  fervant  de  rempart  contre 
des  peuples  féroces,  étoient  très-utiles  à  l'Empire. 

Hors  cette  circocuftance  finguliere^  il  convient  également  aux  devoirs  de 
l'humanité  &  à  Tavanuge  particulier  de  PEcat,  de  donner  ces  lieux  dé« 
ferts  à  des  étrangers,  qui  veulent  les  défricher  &  les  mettre  en  valeur. 
La  bénéfiçence  de  l'Etat  tourne  ainfi  à  fon  profit  ;  il  acquiert  de  nouveaux 
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fujets,  il  augmente  Tes  richefTes  &  fa  puiiTance.  Ceft  aiofi  que  l^ôn  M 
u(e  en  Amérique  :  par  une  méthode  fi  fage ,  les  Anglois  ont  porté  leurs 
écabliiîemens  dans  le  nouveau  monde  à  un  degré  de  puiflance  >  qui 
augmente  confidërablement  celle  de  la  nation,  Ainfi  encore  le  Roi  de 
Truffe  travaille  à  repeupler  fts  Etats ,  dévaftés  par  les  calamités  des  an* 
ciennes  guerres. 

Il  eft  libre  à  la  nation  qui  pofTede  un  pays ,  d'y  laifler  dans  la  conunu« 
nion  primitive ,  certaines  chofes ,  qui  n'ont  point  encore  de  maître ,  ou  de 
s'approprier  le  droit  de  s'emparer  de  ces  chofes-là ,  au(fî*bien  q|ue  tout  au^ 
tre  ùfage,  auquel  ce  pays  e(t  propre.  Et  comme  un  pareil  droit  eft  utile , 
on  préfume ,  dans  le  doute ,  que  la  nation  fe  l'eft  réfervé.  Il  lui  appartient 
donc  à  l'exclufion  des  étrangers,  à  moins  que  fes  loix  n'y  dérogent  ezpref 
fément,  comme  celles  des  Romains,  qui  laîflbient  dans  la  communion 
primitive  les  bétes  fauvages ,  les  poiflTons ,  &c.  Nul  étranger  n'a  donc  na-> 
turellement  le  droit  de  chafTer,  ou  de  pécher  dans  le  territoire  d'un  Etat^ 
de  s'approprier  un  tréfor  qu'il  y  trouve,  &c. 

Rien  n^empêche  que  la  nation ,  ou  le  fouverain ,  fi  les  loix  le  lui  per« 
mettent,  ne  puifie  accorder  divers  droits  dans  fon  territoire  aune  autre  na- 
tion ,  ou  en  général  à  des  étrangers  ;  chacun  pouvant  ditpofer  de  fon  bien 
comme  il  le  juge  à  propos.  Ceft  ainfi  que  divers'  fouverains  des  Indes  ont 
accordé  aux  nations  commerçantes  de  l'Europe ,  le  droit  d'avoir  des  comp-- 
toirs,  des  ports,  des  fortereflfes  même,  &  des  garnifons,  dans  certains 
lieux  de  leurs  Etats.  On  peut  donner  de  même  le  droit  de  pêche  dans  une 
rivière,  ou  fiir  les  côtes,  celui  de  chaiTe  dans  les  forêts,  &c.  Et  quand 
une  fois  ces  droits^'ont  été  validement  cédés,  ils  font  partie  des  oiens 
de  l'acquéreur ,  &  doivent  être  refpeâés ,  de  même  que  fes  anciennes 
polie  (fîons. 

A  quiconque  conviendra  que  le  vol  eft  un  crime ,  qu'il  n'eft  pas  per* 
mis  de  ravir  le  bien  d'autrui ,  nous  dirons  fans  autre  preuve ,  qu'aucune 
nation  n'eft  en  droit  d^en  chafler  une  autre  du  pays  qu'elle  habite,  pour 
s'y  établir  elle-même.  Malgré  l'extrême  inégalité  du  climat  &  du  terroiri 
chacun  doit  fe  contenter  de  ce  qqi  lui  eft  échu  en  partage.  Les  conduc- 
teurs des  nations  mépriferoient-ils  une  règle  qui  fiiit  toute  leur  fureté  dans 
la  fociété  civile  ?  Faites-la  tomber  dans  l'oubli  cette  règle  facrée  ;  le  payfan 

Quittera  fa  chaumière,  pour  envahir  le  palais  du  grand,  ou  les  poflTemons 
élicieufes  du  riche.  Les  anciens  Helvétiens ,  mécontens  de  leur  fol  na« 
tal  »  brûlèrent  toutes  leurs  habitations ,  &  fe  mirent  en  marche  pour  aller 
s'établir,  l'épée  à  la  main,  dans  les  fertiles  contrées  de  la  Gaule  Méridio- 
nale. Mais  ils  reçurent  une  terrible  leçon,  d'un  conquérant  plus  habile 
qu'eux,  &  moins  jufte  encore;  Céfar  les  battit,  &  les  renvoya  dans  leur 
pays.   Leur  poftérité,  pl|is  fage,  fe  borne  à  conferver  les  terres  &  l'indé- 

J tendance ,  qu^elle  tient  de  la  nature ,  &  vit  contente  i  le  travail  des  mains 
ibrds  fupplée  à  l'ingratitude  du  terroir. 
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II  eft  des  conquértns ,  qui  n'afpirant  qu'à  reculer  les  bornes  de  leur  em- 
pire; fans  chaflTer  les  habicans  d'ua  pays,  fe  contement  de  les  foumectre. 
Violence  moins  barbare ,  mais  non  phis  jufie  !  en  épargnant  les  biens  des 
particuliers,  elle  ravit  tous  les  droits  de  la  nation  &:  du  Souverain. 

Puifque  la  moindre  ufurpation  fur  le  territoire  d'autrui  eft  une  injuftice  ; 
pour  éviter  dy  tomber ,  &  pour  éloigner  tout  fujet  de  difcorde ,  toute  oc« 
cafion  de  querelle  ^  on  doit  marquer  avec  clarté  &  précifion  les  limites  des 
territoires.  Si  ceux  qui  dreflerent  le  traité  d'Utrecht ,  avoient  donné  à  une 
matière  fi  importante  toute  l'attention  qu'elle  mérite,  nous  n'aurions  paa 
vu  la  France  &  l'Angleterre   en  armes  pour  décider  par  une  guerre  fan-^ 

Î|lante  quelles  feroient  l^a  bornes  de  leurs  pofleffions  en  Amérique.  Mais 
buvent  on  laiile  à  delTein  quelqu'obfcurité ,  quelqu^incertitude  dans  les 
conventions,  pour  fe  ménaffer  un  fujet  de  rupture.  Indigne  artifice,  dans 
une  opération  où  la  bonne  roi  doit  régner  !  On  a  vu  aum  des  commiflai- 
res  travailler  à  furprendre,  ou  à  corrompre  ceux  d'un  Etat  voifin,  pour 
faire  injuftement  gagner  à  leur  maître  quelques  lieues  de  terrein.  Com«^ 
ment  des  princes  ou  leurs  miniftres,  Je  permettent- ils  des  mancçuvres,  qui 
déshonorent  un  particulier? 

Non-*feuIement  on  ne  doit  point  ufurper  le  territoire  d'autrui ,  il  faut 
encore  le  refpeâer  &  s'abftenir  de  tout  aâe  contraire  aux  droits  du  Sou^ 
verain  ;  car  une  nation  étrangère  ne  peut  s^y  attribuer  aucun  droit.  On  ne 
peut  donc,  fans  faire  injure  à  l'Etat,  entrer  à  main  armée  dans  fon  ter«- 
ritoire ,  pour  y  pourfuivre  un  coupable  &  ^enlever.  C'eft  en  même  temps 
donner  atteinte  a  la  fureté  de  l'Etat,  &  blefTer  le  droit  de  l'empire,  ou  It 
commandement  fuprème ,  qui  appartient  au  Souverain.  C'eft  ce  qu'on  ap^ 
pelle  violer  h  territoire;  &  rien  n'eft  plus  généralement  reconnu  entre  Ie& 
nations  pour  une  injure,  qui  doit  être  repouftëe  avec  vigueur;,  par  tout 
Etat  qui  de  voudra  pas  fe  laiflTer  opprimer.  Nous  ferons  utage  de  ce  prin-^ 
cipe  en  parlant  de  la  guerre ,  qui  donne  li^u  à  plufieurs  queftions  fur  les. 
droits  dû  territoire^ 

Le  Souverain  peut  défendre  l'entrée  de  fon  territoire,  fbit  en  général  à 
tout  étranger ,  loit  en  certains  cas ,  ou  à  certaines  perfonnes  ,  on  pour 
quelques  adirés  en  particulier ,  félon  qu'il  le  trouve  convenable  au  bien^ 
de  l'fitat.  Il  n'y  a  rien  là  qui  ne  découle  des  droits  de  Domaine  &  d'em- 

{>ire;  tout  le  monde  eft  obligé  de  refpeâer  la  défenfe,  &  celui  qui  ofe 
a  violer,  encourt  la  peine  décernée  pour  la  rendre  efiîcace.  Mais  la  dé- 
fenfe doit  être  connue,  de  même  que  la  peine  attachée  à  la  défobéiiTance; 
ceux  qui  Tignorent  doivent  être  avertis ,  lorfqu'ils  fe  préfement  pour  en«- 
trer  dans  le  pays.  Autrefois  les  Chinois ,  craignant  que  le  commerce  des 
.étrangers  ne  corrompit  les  mœurs  de  la  nation  &  n'altérât  les  maximes 
d'un  gouvernement  lage,  mais  fingulier,  interdifoient  à  tous  les  peuples 
l'entrée  de  l'Empire.  Et  cette  défenfe  n^avoit  rien  que  de  jufte ,  pourvu 
^ue  Too  ne  refusât  point  les  feçours  de  l'humaiùté  à  ceux  que  la  tçmpêtc^ 
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kJ^  Uoique  le  mot  Domaine  figoifie ,  en  général  ^  toute  pofTeflîon  donr 
fouit  un  particulier  quelconque ,  Pufage  en  reflreignant  la  (ignification  ^ 
lui  fait  dédgner  particulièrement  le  patrimoine  des  Rois ,  les  po(reffiont> 
attachées  à  la  Couronne. 

L'Empire  Romiain  avoic  deux  fortes  de  Domaines ,  Pun  privé  qui  ap* 
partenoit  à  l'Empereur  par  droit  de  fuccelfion ,  Pautre  public  ou  fifeal  def^ 
tiné  aux  befoins  de  l'Etat. 

Les  anciens  François  avoient  adopté  cette  difiinâion  »  ou'ils  coâferverent 
fous  les  deux  premières  races  de  leurs  Rois.  Ils  avoient  des  pofTeffîons  qui 
leur  appartenoient  en  propre ,  &  le  Domaine  public  confidoit  en  terres 
&  feigneuries  attachées  à  là  Couronne ,  en  péages  fur  les  denrées  &  fur 
les  marchandifes ,  en  amendes  qui,  dans  ces  temps-là  ,  fe  nommoient 
boniim  rigidum ,  parce  qu'elles  écoient  fort  onéreufes  à  ceux  qur  y  étoient 
condamnés,  en  compoiition  des  affaires  criminelles,  car  alors  les  délits  fe* 
rachetoient  à  prix  d'argent ,  dont  \e  tiers  revenoit  au  fifc ,  &  en  compen- 
fatîons  pécuniaires  que  dévoient  faire  ceux  qui  refufoient  d'aller  à  la  guerre.^ 

Lorfque  les  deniers ,  provenant  de  ces  différentes  branches  du  Domaine- 

{lublic  ,  ne  fuffifoient  pas  pour  fournir  aux  befoins  de  l'Etat ,  alors  &  feu*» 
ement  alors,  on  impofbit  des  taxes  plus  ou  moins  fortes,  félon  ce  que- 
pouvoit  exigefla'^néceffîté  dés  affaires  publiques,  c'efi*à-dire ,  qu'on  les  pro-^ 
portionnoit  à  Tétât  de  puiffânce  ou  de  feioleffe  dan»  lequel  fe  trouvoiear 
les  Rois. 


o 


En  ^uoi  ctmjîftc   îè   Domaine  aSud  des   Rois    de   France. 


N  ne  connolt  maintenant  en  FraÉce  qu'une  feule  efpece  de  Domairte; 

3 ni  confifle  dans  les  fonds  de  terres  qui  appartiennent  à  la  Courimne,  & 
ans  les  droits  dont  le  Roi  jouit  à  caufe  de  fa  fouveraineté ,  ou  qu'il  per» 
^it  à  caufe  des  feigneuries  qui  font  partie  de  fon  Domaine. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  comprendre  fous  le  nom  de  Domainêii; 
toutes  les  impofîtions  &  tous  les  droits  qui  fe  lèvent. fur  le  peuple ,  comme 
la  taille.,  la  capitation ,  les  aides  ^  la  gabelle,  &c.  mais  pour  moi ,  je  me 
borne  à  confidérer  ici  les  feules  parties  que  chacun  regarde  comme  le  Do- 
maine proprement  &  véritablement  dit.  Tels  font  les  droits  d'aubaine,  de- 
bàtardiie  y  de  déshérezice  ^  de.  confifçatioo  &  d'épaves ,  qiii  font  certaine^ 
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fbigoeufemenc  la  terre ,  un  moindre  elbace  pourroit  leur  fuffire.  Cependant 
aucune  autre  nation  n^eft  en  droit  de  les  reflerrer  ^  à  moins  qu'elle  ne  man« 
quât  abfblument  de  terres.  Car  enfin,  ils  poflèdent  leur  pays,  ils  s'en  fer- 
vent à  leur  manière,  ils  en  tirent  un  ufage  convenable  à  leur  genre  de 
▼ie,  fiir  lequel  ils  ne  reçoivent  la  loi  de  perfonne.  Dans  un  cas  de  né« 
ceflîté  prefTante ,  je  penle  que  l'on  pourroit  fans  injuftice  ,  s'établir  dans 
une  partie  de  ce  pays ,  en  «nfeignant  aux  Arabes  les  moyens  de  le  rendre  « 
par  la  culture  des  terres ,  fu^ifant  à  leurs  befoins  &  à  ceux  des  nouveaux 
venus. 

Il  peut  arriver  qu'une  nation  fe  contente  d'occuper  feulement  certains 
lieux,  ou  de  s'approprier  certains  droits  dans  un  pays  qui  n'a  point  de 
/maître,  peu  curieufe  de  s'emparer  du  pays  tout  entier.  Une  autre  pourra 
fe  faifir  de  ce  qu'elle  41  négligé  :  mais  eue  ne  pourra  le  faire ,  qu'en  laif- 
iant  fubfifler  dans  leur  entier  &  dans  leur  abfolue  indépendance  ,  tous  les 
droits  qui  font  déjà  acquis  à  la  première.  Dans  ce  cas*là ,  il  convient  de 
fe  mettre  en  règle  par  une  convention  :  &  on  n'y  manque  guère  entré 
nations  policées.  . 
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V^  E  font  les  biens  defiinés  à  l'entretien  du  Souverain  &  de  fa  Emilie. 
Le  Souverain  en  a  f  ufufiruit  plein  &  entier  ;  enforte  ^u'il  peut  difpofer 
abfolument  &  même  à  fa  fantaifie ,  des  revenus  qu'il  en  tire ,  &  que  les 
épargnes  qu'il  en  peut  faire,  entrent  dans  fon  patrimoine  particulier  ,  k 
moins  que  les  loix  du  pays  ne^  l'euffent  réglé  autrement.  Car  pour  les  au- 
tres biens  publics ,  il  n'en  a  que  la  fimple  adminiifaation ,  dans  laquelle  il 
doit  fe  prppofer  uniquement  le  bien  commun  &  y  apporter  autant  de  foin 
êc  de  fidélité 9  qu'un  tuteur  à  l'égard  des  biens  de  fon  pupille.  Voyez  l'arr 
ticle  précédent. 

L'on  voit  aifément  par  ce  que  nous  venons^  de  dire ,  à  qui  doivc;nt  ap- 
partenir les  acquifitions  que  .fait  un  Souverain  pendant  fon  adminifiration  ; 
car  fi  ces  acquifitions  proviennent  des  biens  defiinés  aux  befoins  de  l'Eut, 
des  biens  de  la  nation ,  elles  doivent  appartenir  ^  fans  doute ,  au  Domaine 
de  l'Etat  y  &c  non  pas  au  patrimoine  particulier  du  Souverain.  Mais  fi  le 
Souverain  a  entrepris  &  foutenu  une  guerre  à  fes  propres  dépens  &  fans 
expofer  ^  ni  charger  l'Etat  d'aucune  manière ,  il  peut  légitimement  s'approf 
prier  les  acquifitions  qu'il  a  fiâtes  dans  une  telle  expédition. 
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Le  Oômaine  cafuet  compreDd  ce  qui  appartient  au  Roi  par  conquête, 
acquifitioo ,  donation ,  fucceffion  ^  ainu  que  ce  qui  lui  efi  échu  par  droit 
d'aubaine 9  de  bâcardilè^  de  déshérence,  de  confifcacion ,  &c.  Il  eft  bo» 
de  remarquer  que  ce  Domaine,  cafuel  de  fa  nature,  devient  fixe,  quand 
les  officiers  du  Roi  en  ont  joui  paifiblement  pendant  Tefpace  d'une  année, 
ou  lorfqu'il  a  été  uni  au  Domaine  fixe  par  une  déclaration  ou  par  un  édit 
k  cet  eflet.  Mais  avant  qu'il  ait  été  déclaré  tel,  ou  qu'il  le  foit  devenu  par 
le  laps  de  temps  prefcrit  par  les  ordonnances,  les  Rois  en  peuvent  di(^ 
pofer  par  donation ,  par  vente ,  ou  autrement.  On  voit  en  effet  fouvent  let 
Monarques  François ,  faire  des  dons  de  ce  qui  leur  échet  par  donation  » 
par  bâtardife,  &c.  Car  quoiqu'ils  ne  puiiTent  céder  le  fond  de  ces  droits  , 
cependant  ils  ont  la  liberté  de  difpoler  des  terres ,  des  poiTeffions  &  de 
tout  ce  qui  leur  eft  dévolu  en  venu  de  ces  droits. 

il  en  eft  de  même  des  biens  que  poifede  un  prince,  lorfqu'il  devient 
Roi  ;  car  ce  Domaine  n'étant  pas  Royal ,  il  peut  l'aliéner  irrévocablement 
après  fon  avènement  à  la  Couronne ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  été  uni  par 
aucun  des  moyens  que  j'ai  indiqués  ci-devant. 

Henri  IV,  rendit  une  déclaration  au  camp  de  Nangis  le  i^^  Avril  1^96 
portant^  que  le  Domaine  qu'il  poflëdoit  avknt  fon  avènement  à  la  Cou* 
ronne,  feroit  défuni  &  féparé  du  Domaine  qu'il  avoit  comme  Roi  de 
France  :  mais  ri  révoqua  cette  déclaration,  par  édit  donné  devant  Paris 
au  mois  de  Juillet  1607,  qui  fut  enfuite  confirmé  par  d'autres  édits  de 
Louis  XIII,  l'un  donné  à  Pau  au  mob  d'Oâobre  1620  ^  &  l'autre  daté  de 
Compiegne  &  du  mois  de  Juin  1624. 

François  l,  publia  à  Pau  une  déclaration  îe  30  Juin  i^^Çi  portant  que 
le  Domaine  de  la  Couronne  eft  inaliénable  &  imprefcriptible  ;  &  dans  ta* 
quelle  il  ordonne  en  conféquence ,  que  toutes  aliénations  ou  ufurpatione 
qu'on  en  aurôit  pu  fiiire,  quelque  anciennes  qu^elles  fufTent,  même  de 
cent  ans  &  plus ,  ne  pourroient  empêcher  la  réunion  ;  &  il  enjoint  à  tous 
les  juges  de  décider  fur  ces  maximes  tons  procès  mus  ou  à  mouvoir  à  <ce 
fujet  r&  pour  faire  mieux  exécuter  les  difpofitions  de  cette  ordonnance  ^ 
ce  prince  établit  à  Paris  la  chambre  du  Domaine,  par  édit  du  mois  de 
Mai  »$43.  u^ 

Le  Domaine  étant  ainfi  déclarS  inaliénable  &  imprefcriptible,  il  doit 
être  confidéré  comme  un  dépôt  fàcré ,  que  les  Rois  fe  tranfmettent  fuc« 
ceftîvement,  fans  pouvoir  aucunement  en  difpofer.  Il  y  a  cependant  deux 
exceptions  à;  faire^ 

La  première  que  ce  Domaine  peut  être  vendu  &c  aliéné  dans  le  cas  d'une 
néceftité  preflante,  &  fur-tour  fi  les  befoins  de  la  guerre  l'exigent  :  mais 
cette  vente  doit  toujours  être  &ite,  en  réfervant  à  la  Couronne  la  faculté 
perpétuelle  du  rachat,  toutes  les  fois  qu'elle  voudra  rembourfer  aux  acqué- 
reurs le  prix  qu'ils  en  ont  réellement  donné.  Cette  fiiculté  eft  imprefcripti- 
ble à  regard  du  Roi^  mais  ne  le  feroit  pas  à  l'égard  d'un  particulier  qui; 
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TÊitfiX  corps  avec  Tanciez  Domaine,  Tel*  font  auffi  ceux  de  péages ,  de 
>grefres  &  tabellionages ,  de  francs-fiefs  ^  &  nouveaux  acquêts,  de  petits- 
fcels  ,  d'amortiffement ,  de  centieme-demer  &  infinuations  laïques ,  du  con- 
trôle des  aâes ,  de  celui  des  exploits,  de  la  marque  de  1-or  &  de  Targent, 
^es  papiers  &  parchemins  timbrés ,  qui  font  regardés  comme  domaniaux  ^ 
quoique  leur  origine  (bit  bien  plus  moderne  que  celle  des  droirs  qui  font 
partie  de  l'ancien  Domaine. 

Ces  derniers  s'étant*  trouvés  prefque  anéantis  par  des  ufurpations ,  des 
concédions  ou  des  aliénations;,  on  y  a  fubftitué  fucceffivement  divers  droits 
que  l'on  a  qualifié  de  domaniaux*^  Il  eft  probaUe  que,  dans  la  fuite  des 
temps,  l'on  confondra  fous  ce  nom  générique  toutes  les 'impofitions  & 
tous  les  droits  fixes  &ç  permanens^  &avec  d'autant  plus  de  raifon,  que 
devenant  portion  des  revenus  do  Souverain,  ce  doit  être  fon  Domaine, 
eu  du  moins  c'efl  en  réalité  l'équivalent,  de  fon  domaine.  Mais  quoiqu'il 
en  puiflè  arriver ,  je  croirois  peu  convenable  d'anticiper  les  momens ,  oi 
la  politique  confirmera  cette  dénomination. 

Je  ne  rappellerai  point  ici.  les.diverfes  ordonnances ,  qui  ont  été  faites, 
pour  la  coniervation  ou  la  réunion  du  Domaine.  Il  y  en  a  une  multi- 
tude ,  mais  les  principales  font' celles  de  Charles  V  &  VI ,  en  1374  &  140J  , 
de  François  I,  en  t$39y  &  de  Charles  IX,  en  i{$^6.  Cette  dernière  a 
été  publiée  à  MouKns ,  &  efl  ordinairement  appellée  l'ordonnance  de  Mou- 
lins pour  la  réunion  du  Domaine.,  afin  de  la  diflingnier  de  celle  qui  fut 
faite  dans  la  même  ville  &  en  la  même  année,  mais  qui  a'avoit  rapport 
qu'au  règlement  de  la  juftice. 

^  Divifion  du  Domaine. 

KJ^  UoiQu'lL  n'y  ait  qu'une  forte  de  Domaine ,  comme  je  viens  de  le 
4ire;  on  peut  cependant  le  divifer  en  grand  &  petit  Domaine,  ^1  Domaine 
fixe  &  cafuel. 

Sous  le  nom  de  grand  Domaine ,  je  comprendrai  les  feigneuries ,  les 
-villes ,  châteaux ,  terres  ^  forêts ,  &c.  &  le  petit  Domaine ,  en  conformité 
4e  plufieurs  édits  &  déclarations  ,  notamtnent  fuivant  la  déclaration  du 
8  Avril  X772  ,  &  l'édit  du  mois  d'Avril  1702,  confinera  dans  les  cens, 
ventes,  moulins,  fours,  prefToirs,  halles , -maifons ,  boutiques ,  échoppes , 
terres  vaines  &.  vagues  ^  landes  ,  bruyères ,  palus ,  marais  ^  bacs ,  péages , 
pafTages ,  chaffes ,  pêches ,  &  autres  chofes  iemblables  fujettes  à  payer  des 
droits  à  la  Couronne. 

Le  Domaine  fixe  efl  celui  qui  eft  expreffément  uni,  confolidé  &  incor- 
poré à  la  Couronne,  lequel  eft  compote  de  feigneuries,  terres,  &  des 
droits  qui  y  appartiennent  ;  &  ^e  ceux  acquis  au  Roi  à  titre  de  fa  fouve- 
raineté ,  à  quoi  on  peut  ajouter  les  pierreries  &  '  les  meubles  précieux  de 
la  Couronne,  parce  qu'ils  font  réputiés  immeubles.  ,     ^ 

Nn  % 
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Le  Domaine  cafuel  comprend  ce  qui  appartient  au  Roi  par  conquête, 
acquifition,  donation,  fucceffion,  ainu  que  ce  qui  lui  efi  échu  par  droit 
d'aubaine,  de  bâtardife,  de  déshérence ^  de  confifcation ,  &c.  Il  eft  bo» 
de  remarquer  que  ce  Domaine,  cafuel  de  fa  nature,  devient  fixe,  quand 
les  officiers  du  Roi  en  ont  joui  patfiblement  pendant  refpace  d'une  année, 
ou  lorfqu'il  a  été  uni  au  Domaine  fixe  par  une  déclaration  ou  par  un  édit 
à  cet  eftet.  Mais  avant  qu'il  ait  été  déclaré  tel.,  ou  qu'il  le  foit  devenu  par 
le  laps  de  temps  prefcrit  par  les  ordonnances,  les  Rois  en  peuvent  di(^ 
pofer  par  donation ,  par  vente ,  ou  autrement.  On  voit  en  effet  fouvent  let 
Monarques  François,  faire  des  dons  de  ce  qui  leur  échet  par  donadon, 
par  bâtardife,  &c.  Car  quoiqu'ils  ne  puiiTent  céder  îe  fond  de  ces  droits  , 
cependant  ils  ont  la  liberté  de  difpofer  des  terres ,  des  polTeffîons  &  de 
tout  ce  qui  leur  eft  dévolu  en  vertu  de  ces  droits. 

il  en  efl  de  même  des  biens  que  poiTede  un  prince,  lorfqu'il  devient 
Roi  ;  car  ce  Domaine  n'étant  pas  Royal ,  il  peut  l'aliéner  irrévocablement 
après  Ton  avènement  à  la  Couronne ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  été  uni  par 
aucun  des  moyens  que  j'ai  indiqués  ci-devant. 

Henri  IV,  rendit  une  déclaration  au  camp  de  Nangis  le  13  Avril  1^96 
portant ,  que  le  Domaine  qu'il  poflëdoit  avknt  fon  avènement  à  la  Cou* 
ronne,  feroit  défuni  &  féparé  du  Domaine  qu'il  avoit  comme  Roi  de 
France  :  mais  ri  révoqua  cette  déclaration ,  par  édit  donné  devant  Paris 
au  mois  de  Juillet  1607,  qui  fut  enfuite  confirmé  par  d'autres  édits  de 
Louis  XIII,  l'un  donné  à  Pau  au  mob  d'Oâobre  1620  ^  &  l'autre  daté  de 
Compiegne  &  du  mois  de  Juin  1624. 

François  I,  publia  à  Pau  une  déclaration  îe  30  Juin  1^39,  portant  que 
le  Domaine  de  la  Couronne  efl  inaliénable  &  imprefcriptible  ;  &  dans  ta* 
quelle  il  ordonne  en  confëquence ,  que  toutes  aliénations  ou  ufurpatione 
qu'on  en  aurait  pu  fiiire,  quelque  anciennes  qu'elles  fufTent,  même  de 
cent  ans  &  plus,  ne  pourroient  empêcher  la  réunion;  &  il  enjoint  à  tous 
les  juges  de  décider  fur  ces  maximes  tons  procès  mus  ou  à  mouvoir  à  jce 
fujet  :  &  pour  faire  mieux  exécuter  les  difpofitions  de  cette  ordonnance, 
ce  prince  établit  à  Paris  la  chambre  du  Domaine ,  par  édit  du  mois  de 
Mai  »$43.  "^ 

Le  Domaine  étant  ainfi  déclarS  inaliénable  &  imprefcriptible,  il  doit 
être  confidéré  comme  un  dépôt  (kcré ,  que  les  Rois  fe  tranfmettent  fuc- 
ceffivement,  fans  pouvoir  aucunement  en  difpofer.  11  y  a  cependant  deux 
exceptions  à^  faire^ 

La  première  que  ce  Domaine  peut  être  vendu  &  aliéné  dans  le  cas  d'une 
néceffité  preflante,  &  fur-tour  fi  les  befoins  de  la  guerre  l'exigent  :  mais 
cette  vente  doit  toujours  être  fiiite,  en  réfervant  à  la  Couronne  fa  faculté 
perpétuelle  du  rachat,  toutes  les  fois  qu'elle  voudra  rembourfer  aux  acqué- 
reurs le  prix  qu'ils  en  ont  réellement  donné.  Cette  fiiculté  eft  imprefcripti- 
ble ^  regard  du  Roi,  mais  ne  le  feroit  pas  à  l'égard  d'un  particulier  qui» 
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tyânt  prîmordialcment  acquis  ce  Domaine  ^  le  vendroit  fous  la  fiipulation 
du  rachat  perpétuel,  car  il  ne  feroic  pas  reçu  à  la  faire  valoir  après  30  ans 
d'abandon. 

Outre  la  faculté  perpétuelle  du  rachat ,  on  réfenre  encore  »  dans  les  alié- 
nations des  parties  du  Domaine,  la  foi  &  hommage  des  Evéques  &  au* 
jtres  prélats,  des  comtes,  vicomtes  &  barons,  qui  tiennent  des  fiefs  du 
Roi»  la  garde  des  églifes,  les  bois  de  haute-futaie,  les  gardes-nobles ,  les 
patronages  &  collations  de  bénéfices ,  les  droits  d'aubaine ,  de  légitimation , 
de  déshérence  &  autres  femblables. 

La  féconde  exception  efl  pour  les  apanages  qui  font  donnés  aux  en- 
fans  de  France ,  mâles  feulement  ;  car  aux  termes  des  anciennes  ordonnant 
ces,  les  filles  doivent  être  dotées  en  argent. 

Les  terres  &  droits  ainfi  donnés ,  paffent  aux  en&ns  mâles  des  apanagiP- 
tes  ,  &  aux  enfans  mâles  de  leurs  enfàns  mâles  graduellement  en  ligne  direae. 

Si  les  enfans  mâles  viennent  à  manquer,  l'apanage  retourne  de  plein 
droit  à  la  Couronne ,  fans  que  les  parens  collatéraux ,  même  mâles ,  puif^ 
fent  en  hériter,  à  moins  cependant  que  celui  qui  fe  diroit  habile  à  fuccé* 
der,  ne  fût  defcendu  du  plus  ancien  &  premier  apanage;  car  pour  Ion 
on  fait  paffer,  en  fa  perfonne  le  droit  de  premier  donataire,  &  non  celui  . 
du  dernier  décédé. 

Si  les  apanages  font  des  acquittions  au-dedans  de  leurs  apanages, 
elles  demeurent  à  leurs  héritiers ,  après  l'extinâion  de  l'apanage, '^ quoiqu'il 
en  ait  été  compté  à  la  chambre  du  vivant  des  apanages,  parce  que  ces 
comptes  ne  changent  .point  la  nature  de  la  chofe. 

L'ordonnance  de  François  I,  du  30  Juin  1539,  ci-devant  citée,  &  en 
conféquence  de  laquelle  le  Domaine  efl  cenfé  inaliénable  &  imprefcripti- 
ble ,  efl  le  premier  titre  autentique  de  cette  efpeçe  qui  foit  émané  de  l'au- 
corité  fouveraine. 

Quelques  auteurs  foutiennent  cependant  encore  l'opinion  contraire  k 
cette  imprefcriptibilité.  Ils  difent  que ,  l'ordonnance  étant  fondée  fur  des  prin- 
cipes fauXj  les  conféquences  qui  en  réfultent  ne  peuvent  jamais  avoir  ni 
la  force  ni  le  caraâere  de  loi}  parce  que  nulle  loi  ne, peut  être  établie 
fur  le  hux. 

Le  préambule  de  cette  ordonnance  établit  l'imprefcriptibilité  du  Domaine 
fqr  le  droit  civil  &  canonique  :  or  il  efl  certain,  difent  ces  auteurs,  que, 
par  le  droit  civil ,  le  Domaine  fe  prefcrit  par  40  ans  ;  &  que  par  le  droit 
canon ,  la  prefcription  de  40  ans  court  contre  les  églifes  particulières  ^  Se 
que  celle  de  cent  ans  a  même  lieu  contre  l'églife  de  Rome  fuivant  It 
chM.  z.  des  prefcriptlons. 

é'efl  en  eflFet  l'opinion  de  Chopin.  Uv.  3.  tit.  $.  de  fon  traité  du  Do- 
maine, oii  il  afTure  que  l'ordonnance  de  1539,  n'a  jamais  eu  d'autorité  à 
cet  égard,  ni  aux  yeux  des  juges,  ni  parmi  les  avocats^  ne^uc  in  judican-- 
dç  f  nc^uc  in  çonfuUndo. 
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&  ladite  fufpenfîon  fut  après  leur  expiration  prorogée  pour  af  ans  fans 
avoir  jamais  depuis  été  révoquée. 

3*.  Le  (lixieme  des  vins ,  eaux-de-vîe  &  tabac  qui  fe  tranfportoient  de 
France  en  Canada,  dont  Ton  n^exceptoit  que  ce  qui  devoit  fervir  à  Tavi* 
taillement  des  vailTeaux  de  roi.  Ce  dixième  confiftoit  en  9  liv.  par  bariquc 
de  vin  contenant  220  pintes;  en  22  1.  10  pour  chaque  barique  d^eau-de- 
vie ,  de  27  veltes  de  S  pintes  chacune  :  &  en  5  fols  par  livre  de  tabac  : 
maïs  ce  dernier  n'a  preujue  jamais  été  d'aucune  valeur,  parce  que  les 
habitans  du  Canada  s'étant  habitués  à  fe  fervir  du  tabac  qu'ils  cultivoient| 
n'en  tiroient  que  très-peu  du  dehors. 

/^9.  Le  dixième  des  peaux  d'Orignaux  qui  venoient  des  traites  avec  let 
Sauvages ,  qui  fe  recevoit  en  nature ,  parce  que  le  fermier  avoit  le  privi- 
lège exclufif  de  les  vendre  dans  le  pays  à  la  traite  de  Tadouflfac ,  ce  qui 
lui  donnoit  tout  le  commerce  depuis  l'ifle  aux  coudres,  qui  eft  à  douze 
lieues  au-deflbus  de  Québec  jufqu'à  deux  lieues  au-deflbus  des  fept  ifles. 

5^.  Les  droits  de  lods  &  ventes,  quint  &  requint,  cens  &  rentes,  ati« 
baine  &  tous  autres  droits  domaniaux  &  feigneuriaux  qui,  dans  l'oririne^ 
avoient  été  établis  par  la  compagnie  des  Indes*Occidentales ,  ont  faofifté 
au  Canada,  tan(  que  la  France  en  eft  demeurée  en  pofledion. 

Les  droits  que  cette  couronne  tiroit  avant  176)  de  toutes  les  ifles  Amé« 
riquaines  qu'elle  poflfédoit,  &  qu'elle  continue  de  tirer  fur  celles  oui  lui 
ont  été  rendues,  ou  qui  font  demeurées  parties  du  Domaine  d'Occident, 
confident  dans  les  fuivans. 

i^  La  capitation  fixée  conftamment  à  cent  livres  pefant  de  fucre ,  par 
tête  de  nègre,  négrefle,  mulâtre  &  autres  perfonnes,  à  l'exception  des 
privilégiés,  conformément  à  l'ordonnance  du  fieur  de  Baas  du  la  Février 
1^71.  Ce  droit  fe  paie  de  deux  manières,  favoir,  en  nature  par  les  habi- 
tans fucriers,  &  en  argent  par  le  refte  des  Colons,  mais  fur  le  pied  des 
ahonnemens ,  fixés  depuis  long-temps  à  6  !•  pour  le  quintal  de  lucre  qui 
retient  à  la  taxe. 


fur 
qu'à  la  tome  lur  ceux  ûu  cru  du 
pays  qui  en  partent"  pour  la  France ,  ainli  qu'il  a  été  réglé  par  Tordon* 
nance  du  Sr.  de  Baas*  13  Février  1^71  &  par  celle  du  S.  Begon  en  date 
du  II  Juillet  1684.  Comme  la  régie  de  ce  droit  feroit  auili  difficile  pour 
le  fermier  que  gênante  pour  les  habitans,  fi  on  établiffoit  des  poids  dams 
chaque  quartier  des  ifles  &  dans  tous  les  ports  d'embarquement ,  il  a  été 
fait  une  convention  entre  les  Colons  &  le  fermier ,  par  laquelle  cedit  droic 
eft  payable  par  abonnement,  favoir  par  les  habitans  fur  les  marchandifes^ 
du  cru  des  ifles  qu'ils  en  font  fortir,  &  par  les  capitdnes  de  navire  fiir 
celles  qu'ils  font  dans  le  cas  dV  apporter  de  France. 
y.  Le  droit  d'ancrage,  qui  (e.paie  en  efpeoes,  i  raifoû  de  cinquante 
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livret  de  poudre  à  cinoo ,  pour  chaque  navire  ou  bâtiment  »  qui  mouille 
à  la  rade  des  ifles  ;  à  l'exception  cependant  des'  vaiflTeaux  de  Roi ,  &  cela 
en  conformité  de  la  même  ordonnance  du  Sr.  de  Baas  ^  qui  règle  aulfi  la 
convention  y  en  vertu  de  laquelle  ce  droit  s'acquitte  entre  les  mains  du 
du  fermier  par  les  capitaines  de  navires. 

40.  Le  droit  nommé  l'efpace  de  cinquante  pas,  par  lequel  on  entend, 
que,  fi  les  habitans  vouloient  conftruire  une  habitation,  ou  mettre  enva* 
leur  un  terrein ,  qui  (c  trouveroit  renfermé  dans  l'efpace  de  cinquante  pas 
depuis  les  bords  de  la  mer,  ils  devroient  en  acheter  l'emplacement  au 
profit  du  fermier,  qui  repréfente  le  Roi,  propriétaire  réel  :  mais  il  n'eft 
point  d'exemple  que  ce  droit  ait  jamais  eu  lieu. 

$^.  Les  droits  de  nomination ,  de  profit  &  émolumens  des  offices  de  gref- 
fiers ,  ainfi  que  les  droits  feigneuriaux  &  domaniaux  que  la  compagnie  des 
Indes  Occidenules  y  avoir  éublis. 

Ces  droits  fe  prélèvent  dans  toutes  les  ifles  que  les  François  occupent  à 
FAmérique ,  fi  l'on  excepte  les  quartiers  de  celle  de  S.  Domiogue  qui  re« 
lèvent  de  leur  couronne.  Les  fermiers  ont  en  vain  fiât  les  plus  grands  ef- 
forts pour  les  y  introduire  :  les  gouverneurs  &  intendans  s'y  font  conflam- 
ment  oppofés ,  fous  le  prétexte  fpécieux  que  les  habitans  étant  pour  la 
plupart  flibufiiers  &  avenmriers  dévoient  être  ménagés.  Four  connoltre  la 
Iblidité  de  cette  excufe^  il  fuffit  de  ftvoir  que  ces  mêmes  gouverneurs  & 
intendans ,  fi  zélés  en  apparence  pour  les  intérêts  des  Colons  François  de 
S.  Domingue ,  fans  crainte  de  les  irriter ,  les  ont  chargés  eux-mêmes  d'au* 
très  impôts,  dont  ils  prétendent  que  le  produit  eft  employé  au  profit  du 
Roi  ^  nuis  dont  d'une  part  on  connoit  peu  l'ufage ,  &  qui  de  l'autre  font 
plus  onéreux  aux  habitans  de  ces  quartiers ,  que  ne  le  feroient  ceux  im-' 
pofés  indiflinâemeât  fur  toutes  les  ifles  de  l'Amérique  Fran^oife. 

Outre  les  droits  ci-deffus  détaillés  qui  (e  lèvent  datis  les  ifles ,  il  en  efl 
d'autres  qui ,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut ,  ne  fe  payent  qu'en  France  :  lavoir  , 

10.  Le  droit  originaire  de  quarante  fous  pour  cent  pefant  de  fucre  brut, 
terré ,  rafiné  &,  mofcovâte ,  fans  difKnâion  ,  qui  venant  des  ifles  de  l'A- 
mérique, entre  dans  le  Royaume,  à  l'exception  cependant  des  fucres  qu'on 
débarque  dans  les  provinces  de  Bretagne  ou  dans  la  ville  de  Marfeille. 

Ces  quarante  fous  furent  établis  par  les  arrêts  des  24  &  31  Mai  167^^ 
pour  être  payés  outre  &  par-defTus  les  droits  des  cinq  greffes  fermes  ;  & 
ont  toujours  été  afferrués ,  fous  la  condition  de  reflituer  fur  ce  produit  la 
Ibmme  de  4  1.  10  L  par  quintal  de  fucres  rafinés ,  qui  fortent  du  Royau- 
me pour  palTer  à  l'étranger. 

Les  lettres-patentes  du  mois  d'Avril  1717,  portant  règlement  pour  le 
commerce  des  colonies  Françoifes ,  ont  réduit  ce  droit ,  fans  en  changer 
te  nom,  favoir,  fur  les  fucres  bmts  à  3)  f.  6  d.  &  la  refiitution  fur  les 
rafinés  ï  3  1.  15,  mais  elles  le  laifTenr  au  même  uux  de  40  f.  fur  les  lu- 
cres terrés  &  raBnés* 
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Je  ne  pu»  m^empêcher  de  remarquer  que  la  reftinitioa ,  dont  je  viens^ 
de  parler,  donne  lieu  à  beaucoup  d'abus,  dont  le  principal  eft  que  le  fer- 
mier ne  peut  rien  avoir  de  fixe  &  de  certain.  11  conviendroic ,  }e  crois ^ 
pour  y  remédier,  de  diminuer  le  droit  &  de  fupprimer  la  reftitution  qui^ 
les  occafionne ,  en  rendant  ce  changement  commun  à  la  ferme  générale ^ 
parce  qu'elle  eft  expofée  aux  mêmes  inconvéoiens ,  en  levant  16  f.  S  d« 
fur  les  fucres  bruts,  &  devant  reftimer  i  L  17  f.  5  d.  fur  les  fucres  rafr* 
nés  qui  vont  à  Pétranger* 

2^.  Le  droit  de  trois  pour  cent  en  efpeces  Aes  fucres  &  autres  marchant 
di fes  du  crû  des  ides  qui  s'envoient  en  France ,  &  qui  étoit  de  cinq  pour 
cent  lorfqu'il  fut  premièrement  établi  par  la  compagnie  des  Indes  Occiden- 
tales. Ce  droit  eft  naturellement  dû  aux  ifles ,  lorfque  les  marchandifes  en 
fortent  :  mais  depuis  long-temps  on  ne  le  levé  qu'à  leur  entrée  en  France, 
fans  que  cependant  cela  en  change  en  rien  la  nature.  Il  fe  paie  fur  le 
pied  de  l'eflimarion  des  denrées ,  qui  chaque  année  fe  fait  dans  !e  Royau- 
me d'un  commun  accord  entre  le  fermier  &  les  négocians  'de  chaque  port» 
a^  Le  droit  de  18  1.  pour  cent  pefant  du  fucre  royal  &  candi,  qui  en- 
tre par  le  bureau  d'Ingrandes ,  &  qui  provient  des  fucres  bruts  des  iiles  qui 
enr  été  apportés  à  Nantes. 

4^  Le  droit  de  i2  1.  pour  cent  pefant  des  fucres  rafînés  à  Nantes^ 
établi  par  arrêt  du  confeil  du  20  Mai  1675 ,  ^  P^^  autre  arrêt  du  2  Mars 
J700,  diminué  de  i  I.  5  f.  ce  qui  l'a  réduit  à  10  1.    if  f. 

^^.  Le  droit  local  de  50  f.  pour  cent  pefant  des  cires  &  fucres  venant 
des  ifles  &  entrant  dans  la  ville  &  banlieue  de  Rouen,  (ans  qu'tt  en  ré- 
fuite ,  en  faveur  de  cette  ville ,  aucune  diminution  du  droit  de  40  f.  men- 
tionné ci-deflus. 

6^.  Le  droit  de  4  1.  par  cent  pefant  des  fucres  rafinés  à  Marfeille  qui 
entrent  dans  Pintérieur  du  Royaume ,  &  qui  proviennent  des  fucres  bruts 
apportés  des  ifles  à  Marfeille.  Ce  droit  t  été  premièrement  établi  par  arrêt 
du  confeil  du  lé  Mai  167^. 

Après  la  réunion  des  droits  de  la  compagnie  des  Indes-Qccidentales  au 
Domaine  du  Roi,  &  Tétabliflement  des  diffërens  droits  ci-deflTus  fpécifiés, 
on  en  fît  une  ferme  fous  le  titre  de  Domaine  d'Occident,  dont  le  pre- 
mier bail  fut  pafTé  pour  fept  ans  en  date  du  24  Mai  1675.  LorfquHl  fut 
expiré ,  on  jugea  à  propos  d*en  unir  la  recette  aux  fermes  générales ,  dont 
elle  fut  de  nouveau  féparée  par  arrêt  du  confeil  du  premier  Oâobre  1697. 
Suivant  les  baux  qui  ont  été  pafTés ,  les  ordonnances,  arrêts  &  régies 
mens  faits  depuis  rétabliflèment  de  ce  Domaine ,  tant  pour  la  régie  de 
Ta  ferme  que  pour  celte  du  commerce  des  ifles  Françoifes  de  TAmériqife, 
aucuns  marchands  ou  négocians  ne  pouvoient  y  envoyer  leurs  navires  « 
qu'autant  qu'ils ^ étoient  munis  des  paflTeports  du  Roi;  mai5;  l'édit  du  mois 
de  Février  1716,  les  affranchit  de  cette  contrainte^  en  les  affujettiffaiit 
feulement  à  en  prendre  du  grand  Amiral. 
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Ceux  qui  en  obcienncDt  ne  peuvent  porter  tiux  Colonies  Amëricaines» 
ue  les  marchandifes  du  Royaume  qui  n'y  paient  aucun  droit  de  fonie; 
t  tout  ce  qu'ils  en  rapportent ,  doit  être  conduit  en  France ,  fous  peine 
de  confifcation  des  navires  &  de  leurs  cargaifons ,  outre  une  amende  de 
1500  l.  pour  la  première  &ute;  &  en  cas  de  récidive  le  coupable  doit 
être  foumis  à  une  punition  exemplaire. 

Ces  mâmes  réglemens  interdiient  aux  habitans  des  ifles  Françoifes  de 
l'Amérique  tout  commerce  avec  les  étrangers ,  &  même  avec  les  Colons 
des  ifles  qui  fèut  fous  la  domination  d'une  autre  puiflânce.  Il  eft  même 
ftipulé  qu'on  ne  pourra  accorder  aucuns  paffeports  donnant  liberté  de  por- 
ter des  lucres  ou  autres  marchandifes  des  ifles  à  l'étranger ,  parce  qu'elles 
doivent  toutes  entrer  dans  le  Royaume ,  &  fi  l'on  eu  accordoit  au  préju« 
dice  de  cette  loi ,  il  faudroit  en  tenir  compte  au  fermier. 

Les  marchandifes ,  chevaux ,  munitions ,  vivres  ,  meubles  &  bardes ,  en 
tin  mot  tout  ce  qui  eft  deftiné  pour  le  fervice  du  Roi,  eft  fujet  aux  droits 
de  la  ferme,  à  moins  que  les  paffeports  émanés  direâement  du  Monar- 

2ue  n'en  ftipulent  expreftement  l'exemption  :  &  dans  ce  cas  le  Prince  en 
édomitiape^le  fermier. 

S'il  arrive  quelque  diminution  dans  les  monnoies ,  la  cour  fait  bon  à  la 
ferme  de  la  perte  que  peut  lui  avoir  caufé  l'altération. 

En  cas  que  la  guerre  oblige  le  Souverain  d'interdire  le  commerce  de 
quelques  marchandifes  ou  d'en  diminuer  le  débit ,  enfin  de  gêner  le  com«* 
merce  par  des  défenfes  générales  ou  particulières ,  de  fiiçon  à  priver  le 
fermier  de  la  totalité  ou  de  partie  des  droits  compris  dans  fon  bail ,  il  en 
doit  être  dédommagé  foit  par  une  indemnifacion  réelle,  foit  par  furféance 
des  paiemens  du  prix  de  fa  ferme. 

Les  lettres  patentes  du  mois  d'Avril  1716^  appellent  les  négocians  du 
Royaume,  qui  font  le  commerce  de  la  côte  de  Guinée,  en  participation 
du  privileee  qui  étoit  originairement  excluiîf  pour  les  feules  compa- 
gnies d' Afrique  &  de  Guinée  ;  &  qui  confifte  à  ne  payer  en  France  que 
la  moitié  des  droits  impofés  fur  les  marchandifes  des  ifles  ,  provenant 
de  la  vente  des  nègres  qu'elles  y  portoient  &c  des  retours  qu'elles  en  re- 
ccvoîent. 

Cette  extenfion  de  privilège  n'a  fait  que  multiplier  les  abus  qu'a  tou- 
jours caufé  fa  première  conceffîon ,  &  auxquels  il  me  parult  impoffîble  de 
mettre  un  terme ,  tant  que  la  grâce  fubfiftefa.  En  effet ,  fous  prétexte  que 
les  produâions  des  ifles  qui  entrent  dans  le  Royaume ,  proviennent  de  la 
vente  des  nègres ,  il  n'eft  prèfqye  plus  aucune  denrée  des  colonies  qui  paie 
plus  que  la  moitié  des  droits  de  la  ferme  :  ce  oui  donne  lieu  d'aÛIeurs  à 
une  infinité  de  cbnteftatioùs  entre  lès  fèi-miers  oc  les  négocians ,  les  pre- 
miers voulant,  aux  termes  des  ordonnances,  reftreindre  Cette  grâce  aux 
droits  établis  pour  être  levés  en  France  \  &  les  autres  prétètulant  l'étendre 
à  ceux  qui|  de  leur  nature  3;  dévr oient  être  perçuls  aux  ifles ,  inais  dont  le 
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paiement  fe  fait  dans  le  Royaume ,  par  un  efpric  de  tolérance  qui  tend  à 
loulager  le  planteur. 

Le  prix  du  bail  de  cette  ferme  fe  paie  fuivant  les  états  de  diftributioa 
arrêtés  au  confeil  pour  chaque  année  ^  dans  lefquels  font  aflignées  les  char* 
ges  réelles  des  colonies  ,  ainfi  que  les  épices  &  les  frais  qu'exigent  les 
redditions  de  compte,  &  le  réfidu  fe  porte  au  tréfor  royal. 

Les  charges  de  la  Martinique ,  la  Guadeloupe ,  Marie-Galande ,  S.  Martin 
&  S.  Barthelemi  fe  paient  aux  iiles ,  ainfi  que  fe  faifoient  celles  de  S.  Chrif- 
tophe  &  de  la  Grenade  avant  leur  ceflion  :  mais  celles  de  S.  Domingue 
s'acquittent  en  France. 
^  Outre  les  états  de  diAribution  de  charges  arrêtés  au  confeil  de  Marine; 
il  en  eft  encore  d'autres  qui ,  de  même ,  font  arrêtés  chaque  année  par  les 
intendans  des  ifles,  qui  mettent  au  bas  leurs  ordonnances,  faroir,  un  pour 
les  charges  principales,  un  pour  les  nouvelles  cures  &  un  autre  pour  les 
profits  qui  peuvent  fe  fitire  fur  lefdites  charges  par  la  mort  des  officiers  ou 

1>ar  le  défaut  de  fervice  de  quelques-uns  d'entre  eux  pendant  le  cours  de 
'année  :  mais  il  efl  bon  de  remarquer  que  le  total  de  ces  trois  états  ne 
peut  excéder  celui  de  difbibution  qui  a  été  premièrement  arrêté  au  confeil 
de  la  marine. 

Quand  il  arrive  que  le  produit  annuel  des  colonies  n^eft  pas  fuffifant^ 
pour  acquitter  les  charges  qui  doivent  fe  payer  aux  ifles ,  les  commis  du 
fermier  tirent  des  lettres  de  change  pour  le  furplus  fur  la  caiffe  générale 
de  Paris  ;  &  cela  arrive  quand  les  fucres  font  à  bas  prix ,  qu'ils  ne  fe 
vendent  pas  fur  les  lieux,  ou  que  le  fermier  fe  trouve  dans  l'obligatioo 
de  les  faire  venir  en  France  pour  les  y  vendre. 

Quand  le  Canada  appartenoit  à  la  France ,  les  charges  qu'impofbit  fbo 
tdminiflration  dévoient  être  payées  dans  la  colonie  fur  le  produit  des  droits 
de  la  ferme  ;  mais  comme  depuis  que  le  droit  de  quart  des  caftors  avoir 
été  été  au  fermier ,  fa  recette  ne  pouvoit  plus  produire  les  96,000  liv.  qu'il 
falloir  pour  les  acquitter,  les  commis  étoient  chaque  année  dans  l'obliga- 
tion de  tirer  pour  environ  50^000  liv,  fur  la  caiffe  générale  à  Paris ,  an 
de  remplir  les  vuides  que  laiffoit  l'infuffifance  de  la  recette. 

Les  intendans  du  Canada  faifoient  chaque  année  divers  états  pour  la 
province  j  outre  ceux  de  diftribution  qui  emanoient  du  confeil  de  la  ma-» 
rtne.  On  les  divifoit  de  la  manière  fuivante. 

i^.  Etat  pour  les  charges  principales  de  la  colonie. 

2?.  Etat  pour  la  fubfiftance  des  prêtres  du  féminaire  de  Québec. 

3°.  Etat  pour  l'entretien  de  l'évêque ,   dignitaires ,   chanoines  &  autres 
eccléfiafliques  du  chapitre  de  Québec. 

4^^.  Etat  pour  l'entretien  des  prêtres  qui  ne  font  plus  en  podibilité  de  fervin 

5^  Etat  pour  l'entretien  des  curés  répandus  dans  la  colonie. 

6^  Etat  pour  la  diftribuMon  des  3000  liv.  defiinées  à  marier  60  filles  | 
i  chacune  defquélles  on  donnoit  50  liv.  de  dot* 
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y\  Etat  pour  le  fond  de  1000  \iv.  approprié  à  payer  les  menus  frais  de 
la  juftice. 

8^.  Etat  des  revenant-bons  fur  les  charges  du  pays. 

9<'.  Etat  Cendant  à  pourvoir  aux  frais  de  voyages  &  de  courfes  à  faire 
par  les  archers. 

10^  Eut  pour  les  frais  de  juftice  qui  excédent  le   fond  de  1000  liv. 
dont  j'ai  fait  mention  article  7. 

On  remarquera  en  général  que  s'il  furvient,  dans  les  colonies  Fran* 
çoifes,  quelques  dëpenîes  extraordinaires  &  imprévues  qui  ne  foient  point 
comprifes  dans  les  états  ci-delTus^  le  fermier  eft  obligé  d'y  pourvoir  fur 
les  ordonnances  des  intendans ,  mais  il  en  eft  dédommagé  fur  le  prix  de 
fon  bail. 

Lorfque  toutes  les  parties  employées  dans  ces  états  divers  ont  été  ac- 
quittées ,  toutes  les  quittances  &,  autres  pièces  des  parties  prenantes  font 
envoyées  des  ifles  en  France ,  oii  le  fermier  délivre  d'abord  au  confèil  un 
état  au  vrai  des  recettes  &  dépenfes ,  &  rend  enfuite  à  la  chambre  dc$ 
comptes  le  compte  du  prix  de  fon  bail. 

Il  lui  refte  à  payer  les  frais  de  ceux  qu'il  èft  obligé  d'employer  pour  la 
régie  de  fa  ferme.  Ceux  qui  y  font  prépofés  dans  les  ifles  Américaines 
ont  de  forts  appointemens ,  tant  à  caufe  de  la  cherté  exçeflive  des  vivres^ 
que  parce  que  les  habillemens  &  autres  chofes  néceflàires  y  coûtent  beau- 
coup plus  qu'en  France ,  d'où  elles  doivent  y  être  apportées. 

On  y  a  toujours  confervé  l'ufage  de  laiffer  aux  direâeurs  &  aux  con- 
trôleurs généraux  le  foin  de  mommer  aux  emplois  fubalteroes  les  bons  fii« 
jets  qu'ils  trouvent  fur  les  lieux ,  parce  que  ceux  que  dans  l'origine  le  ^r* 
mier  y  envoyoit  de  France ,  mourpient  prefque  tous  peu  de  temps  après 
leur  arrivée. 

Four  mettre  le  leâeur  en  état  de  coonoltre  les  frais  que  les  employés 
coûtent  dans  les  ifles,  je  crois  devoir  en  donner  ici  l'état. 

1^  Lorfque  le  Canada  appartenoit  à  la  France ,  la  régie  des  droits  y 
entretenoit 

Un  dire6i:eur  qui  étoit  chargé  de  la  recette  &  de  la  dépenfe  de  la  ferme  ^ 
avec  obligation  d'en  rendre  compte  chaque  année,  &  avoit  d'appointé^ 
mens •        •         •        •        2000  L. 

Un  commis  aux  écritures  &  exjpéditions  de  la  direâioo  par  an.  600. 

Un  autre  commis  fervant  aux  écritures  &  à  la  décharge 
des  navires  à  leur  arrivée  ^  pour  appointemens  depub  le  pre- 
mier Oâobre  jufqu'au  dernier  Décembre  de  chaque  année.     1 50 

Un  capitaine  commandant  les  gardes ,  &  chargé  du  foin  de 
la  recette  du  dixième  des  peaux  d'orignaux  pour  toute 
Tannée»         •         »        »  •  •  •        •        •  600 
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^i'Contrt.  .  •         •         •         •        •        •         •  3,350  X. 

Un  brigadier  qui  avoit  (Ix  mois  &  demi  d'appoinremens  à 
40  liv.  par  mois  depuis  le  1  Mai  jufqu^au  15  de  Novembre^    260 

Un  garde  pour  le  même  temps  à  37  \vr.  10  f.  par  mois.     24^  L.  i^S. 

Cinq  gardes  pour  le  même  temps  à   37  liv.  10  f.  1,218-1$ 

Quatre  autres  gardes  qui  écoient  appointés  pendant  cinq 
mois,  du   is  Juin  au  1$  Novembre  à  37  liv.  10  par  mois.     750 

Deux  autres  gardes  aux  mêmes  appointemens  pour  deux 
mois ,  du  1 5  Septembre  au  1 5  Novembre.     •        .        .  1 50 

Un  portier  du  bureau  pour  Tannée.    .'        .        .        •  150 

Loyer  du  bureau •        •  300 

Total  des   frais    nécelTaires ^i^^^  L.ioS* 

On  allouoit  de  plus  chaque  année«  au  direâeur ,  outre  la 
liberté  d'augmenter,  à  fa  volonté,  le  nombre  des  commis  & 
des  gardes  les  articles  qui  fuivent. 

Pour  achat  &  entretien  des  canots  qui  étoîent  à  Pu&ge 
des  gardes 90  £. 

Pour  bois,  chandelles,  papiers,  plumes,  encre  &  autres 
dépeofes  du  bureau.        .        • 100 

Pour  vifites  &  menues  réparations  de  bureau.     .         •  30 

Etrennes  au  fecrétaire  du  gouverneur  général.     .         •  7$ 

.    Etrennes  au  fecrétaire   de    l'intendant.        .  .  14$ 

Pain  béni  qu'on  rendoit  au  nom  de  la  ferme  dans  le  jour 
de  la  Conception  de  la  Vierge ^o 

Il  avoit  de  plus  été  accordé  au  gouverneur  général  pour 
le  dédommager  des  droits  qu'il  payoit  fur  l'entrée  des  vins 
qu'il  (aifoit  venir  de  France  pour  la  faaifon.        •        •  600 

Pour  une  femblable  indemnifation  à  l'intendant.        .  4^0 

Les  frais  de  voyaee  &  les  autres  dépenfes  cafuelles  étoieht 
évaluées  par  année  a  la  fomme  de        •        •        .        .  127-10 


Total  des  frais  que  k  ferme  dépenfoit  en  Canada.     •        8, 1 00 
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Quant  aux  dépenfes  aduelles  que  la  ferme  eft  obligée  de  faire ,  je  les 
diftinguerai  en  celles  qui  fe  font  aux  ifles,  dont  la  Martinique  me  fer« 
vira  d'exemple ,  &  en  celles  qu'elle  fait  dans  les  difSrens  ports  de  France. 

Etat  des  trais  qu'occafionnent  les  Officiers  de  la  Martinique. 

Au  -direâeur  général ^  4000   L. 

Au  contrôleur  &  receveur  général 3000 

Au  receveur  particulier  de  la  Martinique.        •        .  1 200 

8|200  X.    * 
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Cucontfi*  •        •        «        •        •        •        •  8,100  L» 

Au  teneur  de  livres,        •        .        *        «        •        .  1500 

A  crois  commis  pour  les  dëclararioas ,  les  écritures,  &  les 
dénombremeos  à  800  liv.  chacun.        •        '.         ,        .      '    1400 
A  deux  commis  ambulans  pour  aller  continuellement  en      ^ 
campagne ,  par  les  ordres  des  direâeurs  &  contrôleurs  gêné*- 
raux ,  afin  de  vérifier  les  dénombremens  de  la  capitation  & 
prefler  les  recouvremens ,  à  1 200  liv.  chacun.      •        •  1400 

Loyers  de  bureau  Se  de  magafins 1200 

Begiflres,  papiers,  plumes,  encre  &  autres  frais  de  bureau.  looa 
Frais  de  quittances  des  parties  prenantes   &  des  états  de 
charges,  qui  fe  dépofent   ordinairement  chez   un    notaire, 
pour  en  être  £iit  par  les  commis  aux  ifles ,  des  expéditions 

2u'ils  (îgnent ,  &  qui  font  envoyées  en  France  par  duplicata 
c  triplicata. 200 

Frais  d'huiifîers  pour  les  recouvremens  &  autres  frais  gé- 
néraux i  le  tout  évalué  par  an. 1000 


17900  L. 


J^i  pris  la  Martinique  comme  Tifle  qui  paroit  ^entrepôt  de  toutes  les 
Antilles  Françoifes ,  puifque  c'eft-là  où  fe  portent  prefque  toutes  les  pro«i 
^uâions  des  autres»  ainfi  que  je  vais  l'expoler  en  peu  de  mots. 

i^.  La  Guadeloupe  eft  une  des  plus  confidérables ,  étant  plus  étendue 
que  la  Martinique  même.  Ceft  le  meilleur  climat  de  toutes  les  ifles  du 
vent,  &  elle  eft  arrofée  par  plufieurs  petites  rivières  dont  les  eaux  font 
excellentes.  Il  n^y  a  que  la  partie  de  l'éft ,  connue  fous  le  nom  de  Grand** 
terre»  où  il  n^y  a  point  de  rivière,  mais  Peau  de  puits  &  de  citerne  f 
efl  très-bonne.  Cette  ifle  a  un  bon  port,  qu'on  appelle  le  cul*de-fac  de 
la  pointe  à  pitre ,  dans  lequel  les  navires  fe  mettent  en  fureté  dans  la  fal* 
fon  des  ouragans.  Lorfque  les  AngloisTont  prife  dans  la  dernière  guerre  ^ 
ils  ont  trouvé  le  fecret  de  faire  entrer  dans  ce  port  leurs  plus  gros  vaif«^ 
féaux  de  guerre ,  chofe  qu'on  n'avoit  pas  cru  praticable  lulqu'alofs. 

Cène  ifle  a  plufieurs  rades  dans  la  partie  de  l'ouefl,  dont  la  principale- 
efl  celle  de  la  BafTe-terre ,  qui  donne  ion  nom  à  la  capitale  où  efl  le  gou* 
vernement.  On  compte  communément  qu'elle  contient  cinq  ï  fix  mille  ha» 
bitans  blancs ,  &  trente  mille  nègres  libres  ou  efctaves.  Prefque  toutes  les 
terres  propres  à  être  cultivées  y  ont  été  défrichées»  mais  en  général  les 
ne?res  y  manquent  pour  les  mettre  en  valeur;  fans  quoi  le  prodint  de 
rifle  qu'on  évalue  au  moins  à  douze  millions ,  argent  de  Franct ,.  feroit 
facilement  porté  à   feize  &   peut-être  à  vingt  millions  année  commune; 

Les  habitans  de  cette  ifle,  dont  le  terrein  produit  du  fucre ,  du  cafë^^ 
du  coton,  du  gingembre,  du  cacao,  &  des  vivres  en  abondance ,, ont  de 
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tout  temps  fait  un  commerce  clandeflin  très-conHclérable  avec  les  HolfaiH 
dnis  de  Saint  Euftache  Se  les  Anglois  d'Antigoa  &  des  aucre$  ifles  voifines.' 
Celui  que  la  France  fait  direâemeot  avec  eux  ne  va  pas  au-delà  de  lo 
à  12  navires  :  parce  que  la  Martinique  en  abforde  la  plus  grande  partie. 
On  compi»  en  effet ,  &  avec  raifon ,  que  plus  de  la  moitié  des  marchan- 
difes  y  qui  paffept  de  la  Martinique  en  France ,  provient  du  commerce  de 
cette  ifle  avec  celle  de  la  Guadeloupe  &  fes  dépendances. 

2^.  La  Défirade  eft  une  très*petite  ifle  (iraée  à  trois  ou  quatre  lieues  de 
la  Guadeloupe  dont  elle  eft  une  dépendance ,  &  dont  elle  fusvra  toujours 
le  fort.  Les  Efpagnols  ne  Pont  pas  crue  digne  d'un  éubliflTement  quoique 
Ton  terrein  foit  allez  bon ,  &  fi  elle  eft  de  quelque  avantage  à  la  France , 
c'ed  qu'elle  e(l  l'attérage  ordinaire  des  vailfeauz  qui  vont  direâement  de 
France  à  la  Guadeloupe. 

3^.  Les  crois  ifles  appellées /Iii/i/e^ ,  fituées  au  fud-fud-eft  de  la  Guade* 
loupe,  font  une  dépendance  naturelle  de  cette  dernière,  &  portent  de 
même  à  la  Martinique  la  plus  grande  partie  des  produâions  qu'elles  pro- 
duifent,  &  elles  en  tirent  celles  qui  leur  font  néceflfaires. 

4».  Marie-Galante  à  Gx  lieues  de  la  Guadeloupe,  verfe  aufli  fes  prodoC'- 
tions  à  la  Martinique.  Le  terrein  en  eft  fertile  &  l'air  fort  fain,  oc  cette 
ifle  eft  arrofée  par  deux  rivières  dont  l'eau  eft  très-bonne. 

fo.  S-  Martin  qui  a  quinze  ou  feize  lieues  de  tour  n'a  ni  ports  ni  rivie- 
te ,  ni  d^autre  eau  fraîche  que  celle  qui  vient  de  la  pluie  au'on  conienre 
dans  des  citernes»  Les  Efpagnols ,  qui  ont  été  les  premiers  haoitans  de  cette 
ifle  rabandonnerent  en  1648  ,  après  avoir  détruit  tout  ce  qui  auroit  pu  fervir 
à  de  nouveaux  habitans.  lis  tranfporterent  les  anciens  à  Porto  iRicco  :  ce  qui 
n'empêcha  pas  quelques  François  &  Hollandois  de  s'y  établir  &  de  (îgner 
un  traité,  par  lequel  ils  partagèrent  l'ifle  entre  les  deux  nations,  &  fe 
promirent  de  s'aflifter  &  de  fe  fecourir  mutuellement  en  toute  occafion. 
Ils  vécurent  dans  cette  intelligence  jufqu'en  1666^  que  les  François ,  aprb 
avoir  chalfé  les  Anglois  de  l'ifle  de  S.  Chriftophe ,  y  appellerent  leurs  com- 
patriotes qui  étoient  9l  S.  Martin,  pour  accroître  leur  nouvelle  colonki 
comme  meilleure  &  plus  confidérable  :  mais  les  Anglois  y  ayant  repris  le 
deftlis,  détruifirent  pref^^ue  tous  ces  nouveaux  habitans,  a  la  réferve  d'un 
petit  nombre  qui  fe  retira  à  S.  Martin  en  1698.  Envain  fe  gouvernement 
ï  l'occafion  de  la  guerre  crut  devoir  ordonner  aux  François  qui  étoienc  ha« 
bitués  à  S.  Martin ,  de  quitter  cette  ifle  &  de  pafler  dans  les  autres  colo- 
nies Américaines  de  leur  nation,  ils  refuferent  d'obéir,  &  renouvella«nt 
leur  traité  avec  les  Hollandois ,  en  s'obligeant  par  ferment  à  forcer  les  cor- 
faires  des  deux  nations  qui  prendroient  rade  ou  terre,  d'obferver  la  plus 
exaâe  neutralité.  On  ne  voit  pas  que  cwp  ifle  j&ffe  avec  la  France  aucun 
commerce  direâ ,  elle  paroit  fe  borner  à  celui  des  ifles  voifines  »  auffi  le 
gouvernement  n'y  a-t-il  jamais  envoyé  commandant  ni  earnifon. 

6"".  A  quatre  lieues  de  S.  Martin  eft  la  petite  ifle  de  6.  Barthelemi ,  qui 


n'a 
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Vi'a  que  fept  à  huit  lieues  de  tour;  &  dont  le  terreio  montagneux  eft  peu 
lèrtile ,  fi  Ton  en  excepte  les  parties  qui  font  fur  le  bord  de  la  mer.  On 
y  cultive  le  tabac  &  quelque  indigo ,  l'air  y  eft  aflez  bon  quoique  fore 
chaud,  &  il  y  a  un  très-beau  port,  où  les  plus  gros  vaifleaux  trouvent  un 
excellent  mouillage  à  l'abri  de  tous  vents. 

Lts  Efpagnols  en  furent  les  premiers  habitans  &  l'abandonnèrent  en  1648; 
ce  oui  mit  M.  de  Foinci  dans  le  cas  de  s'en  emparer  pour  la  France,  les 
Anglois  s'en  rendirent  maîtres  en  1589,  &  la  rellituerent  par  la  paix  de 
Risvick  en  iép8.  Cette  ifle  a  un  très- bon  port^  &  elle  ol  S.  Martin  fe 
trouvent  au  centre  des  poflfeffions  Angloifes  depuis  Antigoa  au  fud-eft ,  juf- 
qu'aqx  Vierges  dans  l'oueil. 

7^  S.  Lucie,  ifle  confidérable  reftituée  à  la  France  par  la  dernière  paix; 
4  trente  lieues  de  tour,  dont  le  terrein  fertile  produit  du  café,  du  coton 
&  du  bois  de  charpente  que  les  habitans  font  pafTer  à  la  Martinique^ 

2uoique  les    étrangers  puiflent  y   trafiquer  librement   comme  dans  une 
le  neutre. 

Elle  eft  arrofée  par  plufieurs  belles  rivières  dont  Teau  ell  excellente^ 
die  a  deux  ports  oc  trois  belles  rades.  Le  principal  de  ces  ports  eft  celui 
qu'on  appelle  le  petit  carénage,  où  eft  le  plus  beau  bafiîn  qu'il  y  ait  dans 
toutes  les  ifles  du  vent.  II  contiendroit  à  l'aife  3  ^  à  40  vaifTeaux  ae  ligne  ^ 
&  150  navires  marchands  à  l'abri  des  ouragans  les  plus  furieux.  L'entrée 
de  ce  port  eft  fort  étroite  &  d'autant  plus  avantageufe  que  la  brife  du  nord- 
eft  qui  eft  continuelle,  venant  du  dedans  du  port,  fait  qu'un  vaifleau  ne 
peut  y  entrer  qu'en  fe  touant.  La  rade  cependant  la  plus  fréquentée  eft  celle 
du  Gros-Iflet,  qui  eft  grande  »  Ipacieufe,  dont  le  mouillage  eft  bon,  &  où 
fe  trouve  le  principal  bourg  du  lieu. 

La  reftitution  qu'^  ont  fait  les  Anglois  lors  de  la  dernière  paix  doit 
étonner  lorfqu'on  confidere  que ,  non-feulement  ils  pouvoient  y  faire  un 
arfenal  imprenable  &  tel  qu'ils  n'en  ont  aucun  dans  toutes  les  ifles  du  vent 
de  leur  dépendance ,  mais  qu'encore  ils  auroient  confidérablement  gêné  en 
toute  occafion  le  commetce  de  la  Martinique  &  de  toutes  les  ifles  Françoifes. 
On  voit  par  ce  détail  abrégé  que  le  plus  grand  produit  du  Domaine 
d'Occident  provient  de  la  Martinique,  ou  fe  verfent  prefque  toutes  les 
marchandifes  des  ifles  qui  en  font  partie ,  aulH  eft-ce  dans  cette  ifle  que 
le  fermier  a  la  plus  grande  régie  pour  la  perception  des  droits  qui  fe  paient 
en  Amérique.  Comme  il  a  d'autres  droits  qui  fe  paient  en  France ,  il  eft 
fujet  à  d'autres  frais  pour  l'entretien  des  bureaux  qu'il  a  dans  les  différéns 
ports  du  Royaume ,  favoir  : 
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D  O  M  A  T,  (Jean)    Célèbre  Jurifconfultt. 

JL/OMAT  naquit  en  1625  \  Clermont  en  Auvergne,  où  il  fut  Avo« 
cat  du  Roi,  &  mourut  à  Paris  en  i6\j6.  Il  travailloit  à  Ton  grand  ouvra- 
ge, Les  loix- civiles  difpofccs  félon  leur  ordre  /M/i/re/»  lorfqu'il  reçut  en  i68j , 
une  penfion  de  deux  mille  livres  que  la  Cour  lui  donnDit  pour  l'encourager 
à  l'achever.  Il  en  publia  une  première  parrie  en  1689,  &  mit  à  la  tête 
un  Traite  des  loix.  Il  en  donna  une  féconde  quelque  temps  après ,  &  16 
refte  «  quoique  fini  du  vivant  de  l'Auteur ,  ne  parut  qu'après  fa  mort.  Tout 
cela  a  été  augmenté  depuis  «  &  publié  fous  ce  titre  :  »  Les  loix  civiles 
»  dans  leur  ordre  naturel ,  le  droit  public  »  &  legum  deleâus.  Par  Domat , 
p  Avocat  du  Roi  au  (iege  préiidial  de  Clermont  en  Auvergne  ;  nouvelle 
9  édition ,  revue ,  corrigée ,  augmentée  des  troiiieme  &  quatrième  livres  du 
»  droit  public,  par  M.  de  Hericourt,  Avocat  au  Parlement,  &  des  notes 
»  de  feu  M.  de  Bouchevret,  ancien  Avocat  au  Parlement  fur  le  legum  de- 
»  leSusj  qui  ne  fe  trouvent  point  dans  les  éditions  précédentes,  a  Paris 
chez  la  veuve  Delaulne  173J,  2  vol.  in-fblio. 

Quoique  le  livre  de  Domat  ne  puiffe  pas  être  placé  au  nombre  des 
traités  fyftématiques  (ùr  le  droit  purement  naturel ,'  aucun  des  livres  qui 
ont  traité  de  ce  droit ,  &  aucun  de  ceux  qui  ont  embralfé  Puniverfalité  de 
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fa  jurirprudence  I  nh  traité  ce  fujet  plus  heureufement,  tant  pour  le  choix 
des  principes  &  des  loix ,  que  pour  leur  expreffion  ^  leur  difpolicion ,  &  pour 
Tordre  des  matières  entr'elles.  L'obligation  d^aimer  Dieu  &  fon  prochain , 
que  Domat  prouve  dans  fon  traité  des  loix,  être  fondé  fur  la  nature  mé- 
tne  de  l'homme ,  &  former  fes  deux  premières  loix ,  d'où  il  déduit  toutes 
les  autres ,  eft  .fans  doute  le  principe  le  plus  lumineux  &  le  plus  folide  de 
toutes  les  loix  divines  &  humaines,  naturelles  &  arbitraires.  La  manière 
dont  l'Auteur  caraâérife  enfuite  chacune  de  ces  loix ,  ce  qu'il  dit  fur  leur 
jùfte  interprétation  ;  enfin  le  détail  où  il  entre  tant  fur  celles  du  droit  ci- 
vil, Que  fur  une  partie  de  celles  du  droit  public  :  tout  cela  rend  fon  livre 
excellent. 

Le  premier  volume  eft  très*bon  &  d'un  grand  ufage  pour  tout  le  mon- 
de, &  fur-tout  pour  les  gens  de  robe.   Quelle  obligation  n'a-t-on  pas  à 
Domat,  d'avoir  réduit  dans  un  ordre  Naturel  &  félon  le  rang  des  matiè- 
res, le ^ corps  immenfe  des  loix  civiles!  Le  favant  &  judicieux  Auteur  a 
expliqué  en  ces  termes  les  raifons  qu'il  a  eues  d'y   comprendre  certaines 
matières  &  d'en  exclure  d'autres.   »  Parmi  les  matières  qui  font  réglées 
»  par  ces  quatre  fortes  de  loix  que  nous  avons  en  France,  ordonnances  , 
9  coutumes,  droit  canonique  &  droit  romain,  il  y  en  a  un  très-grand  nom-' 
9  bre  qui  font  diftinguées  de  toutes  les  autres ,  a'une  manière  qui  a  été  la 
'9  raifon  du  choix  qu^on  en  a  fait...  Ces  matières  ainfi  diftinguées  les  unes 
9  des  autres  font  celles  des  contrats ,  ventes ,  échanges ,  louages ,  prêts , 
9  fcciétés,  dépôts,  &  toutes  autres  conventions ,  des  tutelles ,  prefcriptions , 
9  hypothèques  :  des  fucceflions,  teftamens,  legs,  fubftitutions  :  des  preu-« 
9  ves  Si  préemptions  :  de  l'état  des  perfonnes  :  des  diftinâions  des  cho*- 
9  fes  :  des  manières  d'interpréter  les  loix ,  &  plufieurs  autres  qui  ont  cela 
9  de  commun,  que  l'ufage  en  eft  plus  fréquent  &  plus  néceftaire  que  ce-- 
9  lui  des  autres  matières.  On  a  confidéré  que  ces  matières  font  diftinguées 
9  de  toutes  les  autres,  non-feulement  en  ce  que  l'ufage  en  eft  plus  fré* 
9  quent,  mais  particulièrement  en  ce  que  leurs  principes  &  leurs  règles 
9  (ont  prefque  toutes  des  règles  naturelles  de  l'équité ,  qui  font  les  fonde- 
9  mens  des  règles  des  matières,  des  ordonnances  &  des  coutumes,  &  de 
9  celles  qui  font  inconnues  dans  le  droit  Romain  \  car  toutes  les  matières 
»  des  ordonnances  &  des  coutumes  n'y  ont  pas  d'autres  loix  que  quelques 
9  règles  arbitraires,  &  c'eft  de  ces  règles  naturelles  de  l'équité  que  dé- 
9  pend  la  principale  jurifprudence  de  ces  matières.  AinH,  par   exemple , 
9  dans  les  matières  des  fiefs,  les  coutumes  en  règlent  feulement  les  con- 
»  ditions  différentes  en  divers  lieux;  mais  c'eft  par  les  règles  naturelles  des 
»  conventions  &  par  d'autres  règles  de  l'équité  que  fe  décident  les  quef- 
9  tions  de  ces  matières  ;  les  coutumes  en  règlent  les  formalités  &  les  dif- 
9  pofirions  que  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  faire  les  teftateurs  ;  mais  c'eft 
9  par  les  règles  de  Véquité  que  fe  décident  les  queftions  qui  regardent  les 
»  engagemens  des  héritiers,  l'interprétation  des  volontés  des  teftateurs,  & 
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»  toutes  lef  autres  oii  il  fe  peut  trouver  des  difficulcës  ;  car  comme  il  \% 
»  été  remarqué  en  un  autre  lieu,  c'eft  toujours  par  ces  règles  qu'on  difcute 

»  &  qu'on  juge  les  queftion^  de  toute  nature Comme  c'eft  donc  dans 

1»  le  droit  Romain  que  ces  règles  naturelles  de  l'équité  ont  été  recueillies^ 
j»  &  qu'elles  y  font  de  la  manière  qu'on  a  remarquée  dans  la  préface, 
»>  &  qui  en  rend  l'étude  fi  difficile  :  c'eft  ce  qui  a  engagé  au  defleio  de  ce 
j»  livre  &  au  choix  de  ces  matières  dont  on  verra  le  plan  dans  le  cl^pi- 
»  tre  qui  fuit  (  a  ).  Selon  cet  ordre ,  on  divîfera  toutes  les  matières  û^  ce 
>i  livre  en  deux  parties.  La  première  fera  des  engagemens,  &  la  fedonde 
n  des  fucceffions.  Et  l'une  oc  l'autre  feront  précédées  d'un  livre  prélimi- 
7>  naire  dont  le  premier  titre  contiendra  ces  règles  générales  de  la  nature 
»  de  de  l'interprétation  des  loix.  Le  fécond  fera  des  perfonnes ,  &  le  troî- 
»  fieme  des  chofes.  (  i  ).  u  ^ 

Le  fécond  volume  eft  bon  aufli;  mais  il  eft  plus  accommodé  à  TuCige 
de  ceux  qui,  dans  les  tribunaux  de  judicature,  font  chargés  du.  foin  des 
procédures  ,  qu'il  n'eft  néceffaire  aux  perfonnes  qui  veulent  fimple- 
ment  acquérir  les  connoiflances  des  principes  du  droit  public.  Le  peu  qui 
s'y  trouve  à  l'ufage  des  politiques  n'eft  pas  même  exaâ;  ce  n'eft  qu'un 
léger  effai  que  la  mort  trop  prompte  de  l'Auteur  l'empêcha  de  conduire  plus 
loin.  Je  me  borne  à  feire  pour  ce  volume  ce  que  j'ai  fait  pour  le  premier, 
c'eft  de  laifler  expliquer  à  l'Auteur  lui-même  le  plan  qiril  a  fuivi.  »  Le 
»  traité  du  droit  public  eft  divifé  en  quatre  parties  qui  font  autant  de  li« 
i>  vres.  Le  premier  comprendra  les  matières  qui  regardent  le  gouvemeiHent 
p  &  la  police  générale  d'un  Etat ,  &  ce  qui  en  compofe  l'ordre ....  Le 
»  fécond  fera  des  fondions  des  perfonnes  prépofées  \  maintenir  cet  ordre, 
91  officiers  de  juftice  &  autres  qui  participent  aux  fondions  publiques ... . 
»  Le  troifieme  contiendra  les  maximes  de  réprimer  &  punir  ceux  qui  trou- 
»  blent  cet  ordre  par  des  attentats  contre  le  F/ince,  contre  l'Etat,  ou  qui 
n  bleffent  autrement  la  tranquillité  publique  &  le  repos  des  ^milles  par  les 
»  diverfes  fortes  de  crimes  &  de  délits.  Le  quatrième  qui  fera  une  fuite 
D  du  fécond  &  du  troifieme,  comprendra  les  règles  de  l'adminiftration  dd 
91  la  juftice  qui  çompofent  l'ordre  judiciaire  ;  ce  qui  renferme  deux  parties 


»  de  cet  ordre  ;  l'une ,  qui  regarde  l'inftruâion  &  le  jugement  des 

»  civiles ,  &  l'autre  qui  fe  rapporte  à  l'infbxiâion  &^  jugement  des  matie- 

»  res  des  crimes.  Dans  le  premier  livre ,  on  expliquera  la  néceffité  &  l'u- 

i>  fage  du  gouvernement  temporel ,  &  l'obéiffance  qui  eft  due  aux  puiflàn- 

»  ces  qui  exercent  ce  gouvernement  :  &  fur  ce  même  fujet,  on  traitera 

i>  la  queftion  de  favoir  laquelle  des  deux  fortes  de  gouvernement  eft  la 

»  plus  naturelle  &  la  plus  utile ,  la  Monarchie  ou  la  République.  On  trai* 

»  tera  enfuite  de  la  puiffance,  des  droits  &  des  devoirs  de  ceux  qui  ont 
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(tf^  Pans  1c  Traité  des  Loix  ,  ch.  13. 
\b)  Dans  \<  Traite  des  Loix  •  ch.  14. 
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»  Te  gouvernement  feuveraîn,  des  fondions  &  des  devoirs  des  perfonnes 
m  qui  font  appellées  à  leur  coofeil;  de  Tufage  des  forces  néceflaires  dans 
9  un  Etat  pour  en  maintenir  l'ordre  au  dedans  &  le  défendre  au  dehors 
9  contre  les  ennemis  ;  &  de  la  police  militaire ,  des  finances  néceiTairef 
9  pour  faire  fubfifier  TEtat  eti  bon  ordre,  &  des  fondions  &  devoirs  de 
9  ceux  qui  en  exercent  les  impofitions ,  les  recouvremens  &  autres  minif« 
ji  teres  ;  du  domaioe  du  prince  :  des  moyens  de  £iire  abonder  toutes  chofes 
9  dans  un  Etat ,  Sr  de  prévenir  la  cherté  des  chofes  néceflaires  ;  des  foire» 
9  &  marchés;  de  la  police  pour  Tufage  des  mers,  des  fleuves,  des  rivie- 
9  res ,  des  ponts ,  des  rues ,  des  places  publiques ,  des  grands  chemins ,  & 
9  autres  lieux  publics;  des  navigations,  des  eaux  &  forêts;  de  la  chaffe  & 
9  de  la  pêche;  des  divers  ordres  de  perfonnes  qui  compofent  un  Etat;  des 
9  communautés  en  général ,  de  celle  des  villes  oc  autres  lieux.;  des  univer« 
9  fités,  collèges  &  académies  pour  l'iofhufHon  de  la  jeuneffe,  &  pour 
9  &ire  fleurir  les  fciences  &  les  arts  libéraux  &  méchanlques  ;  des  hôpi« 
9  taux  ;  &  à  la  fin  de  ce  premier  livre ,  on  expliquera  dans  un  dernier  titre 
9  ce  qui  regarde  Tufage  de  la  puiflance  temporelle  à  l'égard  de  Téglifc. 
B  Dans  le  fécond  livre,  on  traitera  des  officiers  en  général,  &  autres  per- 
9  fonnes  qui  participent  aux  fondions  publiques;  des  diverfes  fortes  de 
9  charges  :  de  la  dignité ,  de  l'autorité ,  des  droits ,  des  privilèges  &  des 
ji  rangs ,  des  officiers  auffi  en  général  :  des  fondions  &  des  devoirs  des 
»  officiers  de  jufKce ,  des  avocats  &  autrei  qui  participent  au  miniflere  de 
9  l'adminiflration  de  la  juftice ....  Dans  le  troifieme ,  on  expliquera  les 
9  différentes  efpeces  de  crimes  &  de  délits,  leur  nature,  leurs  caraderes , 
9  leurs  diftindions,  félon  qu'ils  violent  différemment  les  devoirs  envers 
9  Dieu»  envers  le  prince,  envers  le  public,  envers  les  particuliers,  &  les 
9  différentes  efpeces  de  peines  que  les  criminels  &  leurs  complices  peuvent 
9  mériter.  Dans  le  quatrième  livre ,  la  première  partie  de  l'ordre  judiciaire 
9  comprendra  les  règles  de  cet  ordre  pour  l'inftrudion  des  matières  civi* 

•  les;  comme  font  les  demandes. en  jufHce,  les  interventions,  les  diflinc** 
9  tions  de  diverfes  fortes  de  fentences,  les  produéHons  des.  titres,  lespreu« 
9  ves  des  faits  conteftés  ;  les  écritures  des  parties ,  les  voies  pour  fe  pour- 
9  voir  contre  les  fentences ,  les  appellations ,  les  arrêts ,  &  les  voies  pour 

9  les  faire  révoquer  ou  annuller La  féconde  panie  de  cet  ordre  judi-. 

9  ciaire  contiendra  les  règles  des  procédures  pour  les  procès  criminels,  des 
9  plaintes ,  accufations  &  dénonciations ,  des  informations  &  décrets ,  des 
9  contumaces,  de  la  capture  &  emprifonnement  des  accufés,  des  recolle- 
9  mens  &  confrontations  des  témoins,  des  queflions  &  des  tortures,  des 
9,  }ugemens  de  condamnation  ou  abfblution ,  des  élargiflemens ,  des  appel- 

•  lations,  des  grâces,  rémiffions,  abolitions,  &  prefcriptions  de  crimes.  « 
Un  Auteur  récent ,  très  en  état  par  fbn  favoir  &  par  le  genre  de  fes 

occupations  d'apprécier  l'ouvrage  de  Domat,  en  parle  ainfi  :  „  L'ouvrage 
9  des  làfix  ChUcs  dans  leur  ordre  naturel ,  a  éprouvé  dans  le  public  des 
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%  jugemenf  bien  oppofés.  Un  certain  genre  de  perfonnes,  ne  connoiflant 
»  pas  alTez  le  droit  romain  pour  fentir  toute  U  difficulté  de  Tentreprife  de 
9  Domat ,  n'ont  regardé  le  fruit  de  fon  travail  que  comme  un  de  ces  re- 
»  pertoires  ordinaires  qui  fervent  de  fecours  à  l'ignorance.  D'autres  s'en 
»  formant  une  idée  plus  étendue  que  l'objet  de  fon  Auteur,  le  confiderent 
91  comme  n]n  ouvrage  fini ,  parfait ,  &  qui  contient  toute  la  fcience  des 
»  loix  ,  fans  qu'il  Toit  néceflaire  de  recourir  aux  fources.  Four  moi ,  je 
»  trouve  ces  deux  jugemens  également  faux.  L'ouvrage  de  Domat  n'eft 
9  point  un  de  ces  recueils  communs  qui  foient  aifés  à  faire.  L'Auteur  y 
»  a  montré  le  fyAème  &  la  liaifon  des  loix  entr'elles  ;  &  en  les  préfen- 
n  tant  félon  cette  idée ,  il  entre  plutôt  dans  leur  efprit ,  qu'il  ne  s'attache 
H  à  les  traduire  fervilement  ;  mais  (on  intention  n'eil  pas  qu'on  Ce  difpenfe 
»  de  recourir  au  texte.  Il  veut  faciliter  l'étude  fans  l'aoréger  ;  il  veut  met* 
n  tre  à  portée  d'étudier,  &  non  pas  en  difpenfer.  Au  refte,  l'eftime  que 
»  le  public  a  paru  (aire  jufqu'à  préfent  des  Loix  Civiles  dans  leur  ordre 
n  naturel  j  fe  manifefte  de  jour  en  jour  par  le  défir  que  quelque  main  ha« 
»  bile ,  achevé  de  mettre  cet  ouvrage  dans  le  degré  de  perfèétion  ,  où 
»  fon  Auteur  étoit  peut-être  lui-même  feul  capable  de  le  conduire.  « 

Nous  donnerons  une  analyfe  raifoonée  de  l'ouvrage  de  Domat  k  l'arti^ 
cle  Loix  Civiles. 


D  O  M  B  E  S  I    Contrée  de  France ,  avec  titre  de  Principauté. 

v>iE  Pays,  qu'on  nomme  en  latin  Pagus  Duhenfis ^  eft  borné  au  nord,^ 
ao  ftid  &  à  l'efl  par  la  BrelTe;  au  fud  &  fud-oueft  par  le  Franc-Lyonnois, 
&  à  l'ouefl  par  la  Saône  qui  le  fépare  du  Beaujolois  &  du  Mâconnois.  II 
a  7  lieues  de  longueur  &  environ  autant  de  largeur ,  ce  qui  peut  être 
évalué  à  26  lieues  quarrées.  La  Saône ,  le  Fontblin ,  le  Forment ,  la  Cha*- 
laronne ,  la  Vclle  &  le  Moignant  font  les  rivières  dont  il  eft  arrofé.  Le 
climat  y  eft  fain  &  tempéré,  &  le  fol  fertile  en  bleds,  en  vins,  en  fruits, 
en  pâturages ,  &  en  étangs  qui  abondent  en  poiflbns ,  en  bois  &  forêts  où 
le  gibier  eft  très* commun;  de  forte  que  la  Dombes  eft  un  des  plus  beaux 
&  àts  meilleurs  pays  du  Royaume.  Le  principal  commerce  des  habitans 
conftfte  en  bled  oc  en  beftiaux  ;  &  ils  engraiffent  quantité  de  volaille  qu'ils 
envoient  enfuite  dans  les  provinces  voifînes  &  même  jufqu'à  Paris. 

Ce  pays  faifoit  autrefois  partie  du  Royaume  de  Bourgogne;  mais  il  en  fut 
démembré  fur  la  fin  du  dixième  ou  au  commencement  du  onzième  (iecle^ 
&  devint  une  fouveraineté  libre ,  poflfédée  fucceflivement  par  les  maifoof 
de  Bougé ,   Beaujeu ,  Thoire  &  Villars ,  d'où  elle  pafla  tant  par  donation 

2ue  par  acquêt  au  Duc  Louis  II    de  Bourbon ,  Comte  de  Foreft  &  de 
krmont,  dont  la  poftérité  en  jouit  jufqu'eu  1512 ,  que  Louife  de  Savoye 

fe 
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-ft  la  fit  adjuger  fur  le  Connétable  Charles  III  ^  Duc  de  Bourbon ,  conune 
ayant  fuccédé  aux  droits  de  Marguerite  de  Bourbon  fa  mère,  époufe  de 
Philippe,  Duc  de  Savoye.  En  1547»  après  la  mort  du  Connétable,  Fran- 
çois I  confifqua  réellement  la  Principauté  de  Dombes  &  la  réunit  à  la 
Couronne;  mais  en  1560  ou  15611  le  Roi  la  remit  à  Louis  de  Bourbon, 
Duc  de  Montpenfier,  &  à  fa  mère  Louife  de  Bourbon,  fœur  du  Conné* 
table,  d'où  elle  paffa  à  Henri  de  Montpen(ier,  puis  à  Marie  fa  fille  unique^ 
mariée  à  Gafton ,  Jean-Baptifte,  Duc  d'Orléans,  frère  du  Roi  Louis  XUL 
Anne-Marie- Louife  d'Orléans  leur  fille ,  dite  Mademoifelle  de  Montpen- 
fier,  à  qui  cette  Principauté  échut,  la  légua,  par  aâe  du  2  Février  i68x 
à  Louis- Augufte,  légitimé  de  France,  Duc  du  Maine,  mort  en  1736,  donc 
le  fils  aîné  Louis- Augufte  de  Bourbon,  Prince  de  Dombes,  décéda  en  17$ f^ 
fans  avoir  été  marié.  Louis-Charles  de  Bourbon,  Comte  d'Eu,  fon  cadet ^ 
en  ayant  hérité,  l'échangea  le  aS  Mars  1762  contre  le  Duché  de  Gifors 
en  Normandie  &  contre  d'autres  terres,  &  dès-lors  le  Roi  l'a  réunie  à  la 
Couronne. 

Louis  XtV  avoit  déclaré  &  reconnu  la  Dombes  Principauté  tout-à-faic 
fouveraine ,  &  le  Prince  fe  qualifioit  :  Par  la  grâce  de  Dieu  Prince  Sou-^ 
yerain  de  Dombes.  Il  avoit  le  droit  de  battre  monnoie,  &  celui  de  vie  & 
de  mort  fur  iès  fujets^  comme  auffî  de  leur  impofer  tout  ce  qu'il  vouloir, 
&de  les  ennoblir.  Ses  revenus  fixes  montoient  au  moins  à  150,000  livres; 
&  indépendamment  du  Parlement  féant  à  Trévoux ,  &  du  Gouverneur-gé- 
néral commandant  pour  le  Prince,  il  avoit  un  Confeil  fouverain  établi 
près  de  lui  à  Paris. 

Aujourd'hui  cette  Principauté  eft  gouvernée  au  nom  du  Roi  par  un  Gou- 
verneur-général,  &  il  y  a  un  Parlement  établi  par  édit  de  S.  M.  de  1752. 
On  peut  la  divifer  en  haute  &  bafle  Dombes,  &  elle  renferme  225  Pa- 
roiffes  ou  Communautés  (ubdivifées  en  12  Châtellenies. 

Trévoux  eu  la  ville  capitale  de  tout  le  pays,  ainfi  nommée,  pour  avoir 
été  bâtie  dans  Tendroit  où  Vun  des  grands  che<nins  qu'Agrippa  avoit  hit 
faire  dans  les  Gaules  fe  partageoit  en  trois ,  &  qu'on  appelloit  pour  cette 
raifon  Treviœ  ou  Irivium  (  c'eft  l'opinion  du  P.  Meneftrier  ).  Elle  eft  fituéc 
fur  une  colline  qui  s'abaifle  jufqu'au  bord  de  la  Saône  ;  âc  l'on  y  compte 
une  £gUre  collégiale  &  paroitfîale  \  3  Couvens ,  un  Collège ,  un  Hôpital , 
une  Imprimerie,  6c.  Cerf  le  fiege  du  Gouverneur- général ,  du  Parlement, 
Bailliage  y  Chàtellenie,  &c.  Les  principaux  édifices  qu'on  y  remarque,  font 
le  palais  du  Gouverneur,  la  chambre  du  tréfor,  Thôtel  de  la  monnoie,  &e. 
Cette  ville  étoit  beaucoup  plus  confidérable  autrefois  qu'elle  ne  l'eft  .  u« 
jourd'hui  ;  mais  elle  fouftHt  beaucoup  dans  les  guerres  que  les  Ducs  ds 
Bourbon  firent  aux  Ducs  de  Savoye,  fur- tout  en  1431. 
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X^OMESTIQUE  &  ferviteur  ne  font  pas  touc-à-fàit  fynonymes.  Le  pre- 
mier terme  a  un  peu  plus  d'étendue  que  celui  de  (erviteur.  Ce  dernier 
fignifie  feulement  ceux  qui  fervent  pour  gages  ,  comme  valets  de  pied , 
plaquais,  porteurs,  &c.  au-lieu  que  le  mot  Domeftique  comprend  .toutes 
les  personnes  qui  font  fubordonnées  à  quelqu'un ,  qui  compofent  £i  mai- 
fon  ,  &  qui  vivent  ou  font  cenfées  vivre  avec  lut,  coomie  fecrétaii^t 
chapelains,  &c. 

Quelquefois  le  mot  Domeflique  s^étend  jnlqu'à  la  femme  &  aux  en&ns; 
comme  dans  cette  phrafe  :  tout  fon  Domeflique  renferme  tout  l'intérieur 
de  la  famille  fubordonnëe  au  chef» 

Domestique  ^  Domcfticus ,  étott  autrefois  le  nom  d'un  officier  de  la 
tour  des  En;ipereurs  de  ConAantinople. 

Fabrot  dans  fon  Glojfhirc  fur  Théophylax  Simocatta,  définit  le  Domef* 
tique,  une  perfonne  à  qui  on  confie  le  maniement  des  af&ires  importantes^ 
•un  confeiller,  cujus  fidti  ^rayions  alicujus  curœ  &  folUcitudines  commit^ 
tuntur. 

D'autres  prétendent  que  les  Grecs  appetloient  Domeffici ,  ceux  qu'on  ap« 
pelloit  à  Rome  comités  ;  &  qu'ils  commencèrent  à  (e  fervir  du  mot  Vo» 
mtfticuSf  quand  le  mot  àe  conuc  fut  devenu  un  titre  de  dignité,  &  eut 
ceffé  d'être  le  nom  d'un  officier  de  la  maifon  du  Prince.  Voyei^  Comte. 

Les  Domeftiques  ^  Domcjiici  »  étoient  donc  des  perfonnes  attachées  au 
fervice  du  prince,  &  qui  l^idoient  dans  le  ^uvernement. des  af&ires,  tant 
de  celles  de  fa  maifon  que  de  celles  de  la  juftice  ou  de  Téglife,  &e. 

Le  grand  Domeftique ,  Mtgadomefticus  ^  qu'on  appelloit  au(fi  fimplement 
te  Domeflique  ^  fervoit  à  la  table  de  l'Empereur ,  en  qualité  de  ce  que  noua 
ftutres  occidenuux  appelions  Dapiftr  ^  maitre  d'hôtel.  D'autres  difent  qu'il 
répondoit  plutôt  \  ce  que  nous  appelions  M^ordomt.  Le  Domefiieus  nunfm 
faifoit  l'ofnce  de  grand  fénéchal  ou  intendant. 

DomcjUcus  rei  domcfiica  faifoit  l'office  du  grand-maître  de  la  maifon. 

Domcfticus  fcholarum  ou  Ugionum  ^  avoit  le  commandement  du  corps  de 
réferve  appelle  fcholét  palatir.  a  ^  &i  qui  étoit  chargé  d'exécuter  les  ordres 
immédiats  de  l'Empereur. 

Domcfticus  murorum  avoit  la  furimendance  de  toutes  les  fortifications» 

Domcfticus  rc^onum^  c'efl-à-dire ,  du  levant  &  du  couchant,  avoit  le 
foin  des  caufes  publiques. 

Domcfticus  icanatorum ,  étoit  îe  chef  des  cohortes  militaires. 

Il  *y  avoit  dans  l'armée  diflërens  officiers  portant  le  nom  de  Domcfticvsl 
qui  ne  fignifioit  autre  chofe  que  commandant  ou  colonel  ;  ainfi  le  Domef- 
tique de  la  légion  appellée  Optimatts ,  étoit  le  commandant  de  cette  légion^ 
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Les  Rois  &  les  Empereurs  de  la  race  de  Charlemagne ,  qui  ont  poité  la  gran« 
deur  aufH  loin  <{u'elle  pouvoit  raîfonnabtemenr  aller ,  avoient  pour  Doniefti- 
ques  des  perfotines  des  plus  qualifiées  de  TEtac ,  &  beaucoup  de  grandes 
ntaifoDsdtt  ftoyaume  font  gloire  de  tirer  leur  origine  des  premiers  Domefli- 
quer  de  ces  princes  :  c^eft  ce  qu'on  a  depuis  nommé  g  ands  officiers  de  la 
coumnne.  Ces  domeftiques  avoient  de  grands  fiefs ,  &  la  même  chofe  s^eft 
confenrée  danff  l'Empire  d'Allemagne  ^  ou  les  éleâeurs  font  toujours  regar* 
dés  comme  officiers  Domeftiaiiet  de  l'Empereur;  ainfi  les  Archevêques  de 
Mayence,  Trêves,  Cologne,  font  fes  chanceliers}  le  Roi  de  Bohème  grand-* 
échaoibn,  l'éleâeur  de  Bavière  grand-maître  ^  &c.  &  dans  l'éleéHon  de 
l'Empereur ,  ils  font  les  fenâions  de  leurs  charges  :  après  quoi  ils  fe  met*- 
tent  k  table ,  non  pas  à  celle  de  FEmpereur»  mais  à  d'autres  tables  fépa-* 
rées,  &  moins  élevées  que  celle  de  l'Empereur. 

Dam^icus  chori ,  ou  chantre  :  il  y  en  avoit  deux  dans  l'églife  de  Con(r 
tantinople,  un  du  côté  droit,  &  l'autre  du  côté  gauche.  On  les  appelloic 
auffi  Protopfakcs. 

On  a  diAingoé  troii  forter  de  Domeftiques  dans  cette  églife;  favoir, 
Domeftique  du  clergé  patciarchal  ;  DomeiHque  du  clergé  impérial ,  ou 
maître  de  la  chapelle  de  l'Emperew  ;  &  Domejiicus  defpinicus ,  ou  de  l'Im- 
pératrice.  Il  y  avoit  encore  un  autre  ordre  de  Domeftiques,  inférieurs  a 
chacun  de  ceux  dont  on  vient  de  parler  ;  on  les  appelloît  Domeftiques  pa^ 
iriarchaux. 

Domeftiques ,  Domeftici ,  éroit  auftî  le  nom  d'un  corps  de  troupes  dans 
l'Empire  Romain.  Pancirolles  prétend  qu'ils  écotent  les  mêmes  que  ceux 
u'on  appelloit  Prote3ores^  qui  avoient  la  garde  immédiate  de  la  perlbnne 
e  l'Empereur,  même  avam  les  prétoriens;  &  qui  fous  les  Empereurs 
Chrétiens  avoient  le  privilège  de  porter  le  grand  étendard  de  la  croix,  oti 
le  labarum.  On  croit  qu'ils  étoient  au  nombre  de  3  {00  avant  Juftinien ,  & 
cet  Empereur  les  augmenta  de  2000.  Ils  étoient  divifés  en  différentes  com<- 
pagnies  ou  bandes,  que  les  Latins  appelloient  Scholœ^  &  dont  on  dit  que 
quelques*unes  furent  établies  par  l'Empereur  Gordien.  De  ces  compagnies^ 
les  unes  étoient  de  cavalerie ,  les  autres  d'infanterie  :  leur  commandant 
droit  appelle  Cornes  Domefticomm. 

Toute  maifon  bien  ordonnée  eft  l'image  de  l'ame  du  maître.  Les  lam- 
bris dorés ,  le  luxe  &  la  magnificence  n'annoncent  que  la  vanité  de  celui 
qui  les  étale ,  au-Ueu  que  par-tout  où  vous   verrez  réener  la  règle  fans   . 
triftefièy   la  paix  fans  efclavage,  l'abondance  fans  promfion  ,    dites  avec 
confiance;  c'eft  un  être  heureux  qui  coimnande  ici. 

Un  père  de  famille  qui  fe  plak  dans  fa  maifon ,  a  pour  prix  des  (oins 
continuels  qu'il  s'y  donne ,  la  continuelle  jouiftante  des  plus  doux  fenti- 
mens  de  la  nature.  Seul  entre  tous  les  mortels ,  il  eft  maître  de  fa  propre 
fiéltcité,  parce  qu'il  eft  heureux  comme  Dieu  même,  fans  rien  défirer  de 
plus  que  ce  dont  il  jouit  :  comme  cet  être  immeofe  il  ne  fonge  pas  à  am- 
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J Aider  Tes  poffedions ,  mais  à  les  rendre  véritablement  Tiennes  par  les  re- 
atioBS  les  plus  par&ites ,  &  la  dtreâion  la  mieux  entendue  :  sHl  ne  s'en- 
richit pas  par  de  nouvelles  acquifiiions,  il  s'enrichit  en  poffédant  mieux 
ce  qu'il  a.  Il  ne  jouiffoit  que  du  revenu  de  Tes  terres,  il  jouit  encore  de 
Tes  terres  mêmes  en  préHdant  à  leur  culture  &  les  parcourant  fans  cefle. 
Son  Domeftique  lui  ëtoit  étranger  ;  il  en  fait  Ton  bien  ,  Ton  en&nt ,  il  fe 
l'approprie.  11  n'avoit  droit  que  fur  les  avions ,  il  s'en  donne  encore  fur 
les  volontés.  Il  n'étoit  maître  qu'à  prix  d'argent ,  il  le  devient  par  l'ern* 
pire  facré  de  l'efiime  &  des  bieu&its. 

C'eft  une  grande  erreur  dans  l'économie  domeftique,  ainfi  que  dans  la 
vie  civile ,  de  vouloir  combattre  un  vice  par  un  autre  ,  ou  former  entr'eùx 
une  forte  d'équilibre ,  comme  (i  ce  qui  fape  les  fondemens  de  l'ordre , 
pouvoit  jamais  fervir  à  l'établir  ;  on  ne  fait  par  cette  mauvaife  police  que 
réunir  enfin  tous  les  inconvéniens.  Les  vices  tolérés  dans  une  maifon  n'y 
régnent  pas  feuls  ;  laiffez-en  germer  un  ,  mille  viendront  à  fa  fuite. 

Dans  une  maifon  où  le  maître  eft  fincérement  chéri  &  refpeâé ,  tout 
fes  Domefliques  fe  regardant  comme  léfés  par  des  pertes  qui  le  laifleroîent 
moins  en  état  de  récompenfer  un  bon  ferviteur ,  font  également  incapables 
de  foufFrir  en  filence  le  tort  que  l'un  d'eux  voudroit  lui  £iire.  C'en  une 
police  bien  fublime  que  celle  qui  fait  transformer  ainfi  le  vil  métier  d'ac- 
cufateur  en  une  fonâion  de  zèle  ,  d'intégrité ,  de  courage ,  auflî  noble  ou 
du  moins  aufli  louable  qu'elle  l'étoit  chez  les  Rotnains. 

Le  précepte  de  couvrir  les  fautes  de  fon  prochain  ne  fe  rapporte  qu'à 
celles  qui  ne  font  de  tort  «^  perfonne  \  une  injuflice  qu'on  voit ,  qu'on  tait 
&  oui  bleflTe  un  tiers,  on  la'  commet  foi-même;  &  comme  ce  n'eft  que 
le  fentiment  de  nos  propres  défauts  qui  nous  oblige  à  pardonner  ceux  d'au-^ 
trui  ,  nul  n'aime  à  tolérer  les  fripons ,  s'il  n'eft  fripon  lui-même.  Ces 
principes ,  vrais  en  général  d'homme  à  homme ,  font  bien  plus  rigoureux 
encore  dans  la  relation  étroite  du  ferviteur  au  maître. 

Que  penfer  de  ces  maîtres  indifFérens  à  tout ,  hors  à  leur  intérêt ,  qui 
ne  veulent  qu'être  bien  fervis,  fans  s'embarrafler  au  furplus  de  ce  que 
font  leurs  gens.  Ceux  qui  ne  veulent  qu'être  bien  fervis ,  ne  fauroient  l'être 
long-temps.  Les  liaifons  trop  intimes  entre  les  deux  fexes  ne  produifent 
jamais  que  du  mal.  C'eft  des  conciliabules  qui  fe  tiennent  chez  les  femmes 
de  chambre  que  fortent  la  plupart  des  délordres  d'un  ménage.  L'accord 
des  hommes  entr'eùx  ,  ni  des  femmes  entr'elles ,  n'eft  pas  affez  fur  pour 
tirer  à  conféquence.  Mais  c'eft  toujours  entre  hommes  &  femmes  que 
s'établiffent  ces  fecrets  monopoles  qui  ruinent  à  la  longue  les  familles  les 
plus  opulentes. 

L'infolence  des  Domeftiques  annonce  plutôt  un  maître  vicieux  que  £m« 
ble  :  car  rien  ne  leur  donne  autant  d'audace  que  la  connoifTance  de  fet 
vices ,  &  tous  ceux  qu'ils  découvrent  en  lui ,  font  à  leurs  yeux  autant  de 
difpenfe  d  obéir  à  un  homme  qu'ils  ne  fauroient  plus  refpeâen 
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les  valet9  imitent  les  maitres,&  les  imitant  grolfiërement ,  ils  rendent 
fenfibles ,  dans  leur  conduite ,  les  dé£uits  que  le  vernis  de  Téducation  ca- 
che mieux  dans  les  autres. 

Quand  celui  qui  ne  s'embarrafTe  pas  d'être  méprifé  &  haï  de  Tes  gens^ 
s^en  croit  pourtant  bien  fervi ,  c'eft  qu'il  fe  contente  de  ce  qu'il  voit  & 
d'une  exaâitude  apparente,  fans  tenir  compte  de  mille  maux  fecrets  qu'on 
lui  fait  inceflamment ,  &  dont  il  n'apperçoit  jamais  la  fource.  Mais  où  eft 
l'homme  alTez  dépourvu  d'honneur  pour  pouvoir  fupporter  les  dédains  de 
tout  ce  qui  l'environne.  Où  eft  la  femme. aflez  perdue  pour  n'être  plus 
fenfible  aux  outrages?  Combien  dans  Paris  &  dans  Londres,  de  dames 
fe  croient  fort  honorées ,  qui  foudroient  en  larmes  fi  elles  entendoient  ce 
qu'on  dit  d'elles  dans  leur  anti-chambre  ?  Heureufement  pour  leur  repos , 
elles  fe  raflurent  en  prenant  ces  argus  pour  des  imbécilles ,  &  fe  flattant 

3u'ils  ne  voient  rien  de  ce  qu'elles  ne  daignent  pas  leur  cacher.  Aulfî 
ans  leur  mutine  obéiflànce  ne  cachent-ils  guère  a  leur  tour  le  mépris 
qu'ils  ont  pour  elles.  Maîtres  &  valets  fentent  mutuellement  que  ce  n'eft 
pas  la  peine  de  fe  faire  eftimer  les  uns  des  autres. 

En  toute  chofe  l'exemple  des  maîtres  efl  plus  fort  que  l'autorité ,  & 
il  n'eft  pas  naturel  que  leurs  Domefliques  veuillent  être  plus  honnêtes 
gens  qu'eux. 

Si  on  examine  de  près  la  police  des  grandes  maifons,  on  voit  claire" 
ment  qu'il  eft  impoflîble  à  un  maître  qui  a  vingt  Domefliques ,  de  venir 
jamais  à  bout  de  favoir  s'il  y  a  parmi  eux  un  honnête-homme  ,  &  de  ne 
prendre  pas  pour  tel  le  plus  méchant  fripon  de  tous.  Cela  feul  pourroic 
dégoûter  d'être  au  nombre  des  riches.  Un  des  plus  doux  plaifirs  de  la  vie , 
le  plaiflr  de  la  confiance  &  de  l'eflime,  eft  perdu  pour  ces  malheureux  i  ils 
achètent  bien  cher  tout  leur  or. 

Ordonnance    dePolice, 

Concernant  Us  Domefliques. 

Du  fix  Novembre  mil  fept  cent  foixante-dix-huit. 

»  C^  UR  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  Procureur  du  Roi ,  que  dans 
la  multitude  d'habitans  que  renferme  la  ville  de  Paris ,  une  des  clafles  qu'il 
eft  plus  important  de  contenir  par  les  règles  d'une  bonne  police,  eft  celle 
des  Domeitiques.  Nés  libres,  comme  tout  autre  citoyen,  mais  cependant 
obligés  par  l'état  qu'ils  ont  embraffé  de  confacrer  leur  travail  &  de  facri- 
fler  leur  repos  aux  befoius,  au  goût,  quelquefois  même  au  caprice  de  ceux 
auxquels  ils  fe  dévouent,  ils  fentent  trop  vivement,  dans  de  certaines  oc- 
cafions ,  qu'ils  ne  font  point  dans  un  véritable  efclavage.  Souvent  aufli  des 
maiues  durs  6c  impérieux  »  en  s'oubliant  eux-mêmes ,  les  font  repentir  de 
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h  fervitude  i  laquelle  ils  fé  foiit  livrés.  C'dl  à  U  juffice,  totijours  aini« 
d^  Phutnanicé,  q[u^  appartient  d«  fixer ,  entre  des  i^ngis  auffi  difpropor^ 
tionnés,  les  limites  de  la  fubordination.  Les  DomeftiKfuesr,  maigre  legr  m^ 
firioriré',  tiennent  à  U  fociété  &  y  occupent  une  place  que  le  luxe\  en 
dépeuplant  les  canfipagnes ,  étend  de  jour  en  jour.  La  police  a  eu  de  rout 
temps  les  yeux  ouverts  fur  leurs  tnœurs  &  leur  conduite.  Une  loi  suffi 
juile  que  févere  a  prononcé  la  peine  capitale  contre  tout  vol  domeftique  : 
elle  fubfifte ,  &  s^exécute  dans  toute  fa  rigueur.  D'autres  ont  prévu  les  cas 
ou  les  Domeftiques  fe  rendroient  coupables  de  manque  de  refpeâ,  (bit 
envers  leUrs  maîtres,  foir  envers  les  officiers  &  la  garde  prépofée  dans 
cette  ville  pour  la  fureté  publique  &  le  bon  ordre.   Quelques-unes  enffn 
ont  arrêté  cette  licence  avec  laquelle  les  Domeftiques  fe  croient  en  droit 
de  pouvoir  quitter  le  fervice  de  leurs  maîtres  ;  &  ont  réprimé  la  facilité 
qu'ils  regardent  comme  leur  étant  permife,  d'entre*-  fouvent,  (ans  être  con« 
nus,  au  fervîçe  de  perfonnes  qu'ils  ne  conuoifTent  point  eux-mêmes  :  e'eft 
fans  doute  une  des  principales  caufes,  non- feulement  du  libertinage  des 
Domeftiques.  &  du  grand  nombre  de  vagabonds  dont  cette  ville  eft  infbc* 
tée,  mais  encore  àts  vols  &  autres  excès  dont  il  n'y  a  que  trop  d'exem* 
pies.  Il  eft  donc  important  que ,.  fur-tout  en  ce  qui  concertie  la  fubordi- 
nation des  Domeftiques ,  ces  anciens  réglemens  foient  remis  en  vigueur  : 
le  miniftere  public  ne  peut  trop  veiller  à  ce  qu'ils  foient  exaâement  ob- 
fervés  :  le  relâchement  dans  le  maintien  de  cette  police  peut  introduire  des 
abus,  &  les  abus  multipliés  conduifent  à  l'impunité.   Mais  comme  il  eft 
plus  conforme  aux  vues  du  magiftrat  de  prévenir,  s'il  eft  poflible,  le  dé- 


requiert  qu' 

plaife  renouveller,  au  fujet  des  Domeftiques ,  les  anciens  réglemens  &  or« 
donnances  de  policé.  Nous,  faifant  droit  fur  le  réquifitoire  du  Procureur  du 
Roi ,  ordonnons  que  les  ordonnances  ,^  arrêts  &  réglemens  concernant  les 
Domeftiques ,  feront  exécutés  fuivant'  leur  forme  &  teneur.  En  confé- 
quence  :  « 

A  R  T  I   C  L  E     P  R  E  M  I  E   R. 

»  Aucune  perlbnne  de  l'un  ou  de  l'autre  fexe  ne  pourra  fe  mettre  flr  en- 
trer en  fervice  en  qualité  de  Domeftique  en  aucune  maifon  de  cette  ville, 
feuxbourg  &  banlieue,  fans  déclarer  auparavant  aux  makties  ou  maitreftèa 
qui  les  voudront  prendre  &  recevoir,  leurs  noms^  furnoms,  âges,  pays  & 
lieux  de  leur  naiflance,  &  s'ils  otit  déjà  fervi  dans  lefdites  villes  &  faux*' 
bourgs;  &  en  cas  qu'ils  y  aient  fervi,  ils  feront  tenus,  avant  que  d'être 
reçus  Domeftiques,  de  repréfenter  les  congés,  certificats  o»  autres  atte(^ 
tations  par  écrit  des  derniers  maîtres  ou  maitf elles  qu'ils  auront  fervis,  con- 
teaant  les  eau fes  pour  ielquelles- il»  auront  été  renvoyés  ;  &  en  conféquen** 
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ce  faifoiis  défeafes,  :Un(  à.  ceux  ^t  fe  :ii)et(f9nc  .^p  fi^pfiçc,  qu'à  Jeur^ 
cauûons  &  r^ndans,  de  prefldife  qii  fuppofer .  de /ai^  J^opis,  qMilk^s  » 
fnys  ou  lieu  de  oaiilknce,  de  dî(Iki|u)ier  le  féj^r  ,4ç-(fcv4çe  ,<}u^i)s  .auront 
faits  ea  cette  yille  ou  ailleurs,. &  les  8K>ni$  des  n^a^trcis  qu'Us  a^rpnt  fer- 
vis,  i^  peine  de  punition  exemplaire  contre  les  Domeftîqiui^  »  &  de  deux 
cents  livres  d'amende  contre  leurs  cautions  &  répondanf?»  « 

»  II.  Enjoignons  à  tous  Domei|iques  de  porter  obéîflance  &  refpeâ  k 
leurs  maîtres  oc  maitrefljbs ,  à  peine  d'être  pourfuivîs  ^eixiraordioairement  en 
cas  d'infolence  ou  violence»  oc  punis  fuivant  la  r^ueur  des  ordonnances. 
Exhortons  les  maîtres  à  les  traiter  avec  bonté  &  humanité,  leur  défendone 
de  les  frapper,  ni  d'ufer  envers. eux  d'excès  &  mauvais  traitemeos,  fauf 
à  requérir  la  juftice  qu'ils  ne  peuvent  fe  faire  eux-mêmes.  Faifons  audidé- 
fenfes  aux  Domeftiques  de  quitter  leurs  maîtres  fans  les  avoir  prévenua 
huit  jours  auparavant,  ni  de  fe  préfenter  à  ^x^  nouveau  maître  (ans  rap- 
porter du  précédent  un  congé  ou  atteftation,  leoi^el  contiendra  le  temps  de 
fervice ,  &  la  caufe  de  fa  fortie.  En  cas  de  refus  par  les  maîtres  &  mai* 
trèfles  de  ce  cercîficat ,  les  Domeftiques  pourront  fe  retirer  pardevant  le 
commiflâire  du  quartier,  lequel,  après  les  informations  néceuaires,  don- 
nera .  au  Dotneftique  une  ^^tteftation  ou  certificat  de  ce  qu'il  aura  pu  con- 
noitre  de  la  conduite  du  Domeflique.  a 

i>  III.  Faifons  défbnfès  à  tous  Domeftiques  de  tenir  ï  loyer  aucune  cham* 
bre  ni .  cabinet .  à  l'infu  de  leurs  maîtres ,  &  fans  en  avoir  prévenu  Je  com-^ 
miffaire  du  quartier,  dans  lequel  ils  tiendront  lefdites  chambre  &  cabiner.^ 
Faifons  pareillement  défenfes  2é. tous  propriétaires  &  principaux  locataires  de 
leur  louer  aucune  chambre  ni  cabinet  dépendans  de  leurs  maifons ,  fan» 
en  faire  déclaration  audit  commifTaire  du  quartier;  le  tout  à  peine  de  pjri^ 
fbn  contre  lefdits  Domeftiques,  &  de  cent  livres  d'amende  contre  leiail» 
propriétaires  ou  principaux  locataires,  &  fous  plus  grande  peine ,. en  cas  de 
récidive.  Enjoignons  en  outre. auxdits.Elomeftiques  de  n'ufer  dans  leGlite» 
locations  d'aucune  diflimulation ,  ni  changement  de  noms  &  d'état,  &  de 
ne  retirer  dans  lefdites  chambres  aucun  autre  Domeflique  ou  gens  fans 
aveu,  S  peine  de.prifon.  « 

n  IV.  Faifons  pareillement  défenfes  a  tous  Domeftiques  dé  troubler  les 
officiers  &  foldats  du  guet  &  de  la  garde  dans  l'exercice  de  leurs  fondions^ 
de  leur  réfifter  &  forcer  leur  configne,  les  injurier,  molefter,  ni  mattrai* 
ter;  leur  défendons  auffi  de  porter,  (bus  quelque  prétexte  que  ce  foit,  au-- 
cunes  armes ^  épées,  cannes,  bâtons  ou  baguettes,  à  peine  contre  eux  d'ê- 
tre emprifonnés  fur  le  champ,  pourfuivb  extraordînairement,^  &  punis  cor« 
poreilement  fuivant  îa  rigueur  des  ordonnances;  &  conrre  les  maitresqui 
autofiferoient  le  port  d'armes  à  leurs  Domeftiques,  d'amende  de  cinq  cent» 
livres  »  &  d'être  garans  civifement  de  tous  domîna«s  &  ir^térêrs.  « 

»  V.'  Tous  fefviteurs  &  Domeftiques  qui  feront  (ans  condition,  ne  pour-^ 
ront  refiefidftAs  cène  ville  de  Paris  &  dans  les  fauxbourgs  d'icelle  plus 
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tl^un  mois  après  la  date  du  certificat  des  maîtres  ou  maitreflef  au^s  au» 
ront  fervis ,  à  peine  d^érre  arrêtés  &  punis  comme  vagabonds^  (uivant  la 
rigueur  des  ordonnances.  Défendons  \  toures  perfonnes  de  leur  donner  re* 
traite ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende }  &  à  l'égard  des  gens  tenant  au- 
berges, hôtelleries  &  chambres  garnies,  ou  donnant  à  coucher  la  nutt^ 
fous  pareille  peine  ;  &  dans  les  cas  de  récidive ,  d'être  privés  de  la  faculté 
de  tenir  auberge,  hôtellerie  &  chambres  garnies,  a 

»  VI.  Mandons  aux  commiflkires  au  châtelet ,  &  enjoignons  aux  iurpec- 
teurs  &  officiers  de  police,  du  guet»  de  la  garde,  ât  à  tous  autres  qu'il 
appartiendra,  de  tenir  la  main  à  Texécution  de  la  pré  fente  ordonnance  qui 
fera  imprimée,  lue,  publiée  &  affichée  dans  cette  ville  &  fauxbourgs,  & 
par- tout  ailleurs  où  befoin  fera.  « 

Ce  fut  fait  &  donné  par  nous  Jhan*Charles-Pi6RRE  le  Noir  ,  Che- 
valier, Confeiller  d'Etat;  Lieutenant-Général  de  police  de  la  ville,  prévôté 
&  vicomte  de  Paris ,  le  £ix  Novembre  mil  fept  cents  foixante  dix-huit,  c 
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Vordonnanct  ci-deffiis  a  été  lue  &  publiée  à  haute  &  intelligible  voix ,  à 
fort  de  trompette  &  cri  public,  en  tous  les  lieux  &  endroits  ordinaires  & 
accoutumés ,  par  moi  Philippe  Rouveau ,  Huijfier  à  Verge  &  de  Police  au 
Châtelet  de  Paris  ^  &  feul  Juré-Crieur  ordinaire  du  Roi  &  des  Cours  & 
furifdiâions  de  la  ville ,  prévôté  &  vicomte  de  Paris ,  y  demeurant  rue  Au" 
try-le* Boucher  ^  au  vafe  d*or^  vis-à-vis  Saint  JoJJe  ^  foujfigné  ^  accompagne 
de  Louis- François  Ambe^ar^  Claude- Louis  Ambe^ar  &  Jean- Louis  Ambc'' 

iar^  jurés   trompettes^  le  j    Novembre    1778^  &  affichée  ledit  Jour  efdits 
ieux^  &   autres   où    befoin  a  été,  à  ce  que  perfonne  r^en  prétende  caujc 
éTignorance^  Signé  ^  ROUVBAU. 
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ÉCONOMIE     DOMBSTIQUS. 

X^'ÉCONOMIE  domeftique  n'efl  pas  une  vertu  brillante,  mais  un5 
Tertu  folide  &  des  plus  belles  que  je  connoifTe.  Elle  efl  le  fondement  des 
maifbns ,  ainfî  que  des  grands  établifTemens  &  des  entreprifes  faites  pour 
le  bien  public.  Ce  font  les  racines  obfcures  qui  nourrirent  le  pompeux 
feuillage  de  ces  arbres  qui  portent  leur  front  dans  la  nue*.  La  mifere  efi 
une  fouree  continuelle  de  Soucis  rongeans ,  d'inquiétudes ,  de  peines  d'ef* 

prit. 
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prît ,  d^nfomnies  cruellei*  Elle  eft  confeillere  de  plufieurs  àffîons  baflès 
&  iniques.  L'économie  qui  chafle  tous  ces  tourmens ,  qui  nous  mec  à  cou- 
vert de  ces  épines  renaiflantes  4eft  tout-à*la-foi$  &  le  foutien  confolant 
de  notre  vie ,  &  la  fauve-garde  de  notre  vertu.  Ceft  un  doux  oreiller  o& 
BOUS  fommetUons,  fans  crainte  de  Pavenir  toujours  obfcur  &  partant  re« 
doutable.  L'économie  enfin  eft  la  vertu  la  plus  utile  à  la  génération  qui 
doit  fuccéder.  Elle  embraflè  donc  deux  âges  à  la  fois  :  privilège  qui  n'ap« 
partient  guère  qu'à  elle. 

Ceci  regarde  la  bourgeoifîe  »  &  toute  maifon  honnête  &  (âge.  Mais  pour 
tes  infblens  millionaires  qui  font  de  vrais  abcès  dans  le  corps  politique  , 
il  eft  bon  que  la  prodigalité  vienne  percer  leur  coffre  fort ,  afin  que  les 
petits  en  foient  arrofés  &  fàffent  leurs  affaires. 

Plus  vous  hacherez  les  grandes  propriétés  qui  paflent  les  dimenfîons 
ordinaires  y  plus  vous  diminuerez  l'horrible  inégalité  des  fortunes  9  fource 
de  la  plus  grande  partie  des  malheurs  publics. 

DOMINATION^    f.    £ 
DOMINER,   V.   n.    Commander ,  avoir  un  empire  abfolu. 

J^'ESPRIT  impérieux,  ou  de  domination  dans  les  princes,  dans  les 
pères ,  dans  les  maris ,  &  dans  les  femmes ,  annonce  toujours ,  ou  peu  de 
génie ,  ou  peu  de  vertu.  Les  Empereurs  Claude ,  Caligula ,  Néron  afpiroien( 
au  defpotifme  &  ne  parloient  jour  &  nuit  que  de  leur  prérogative  qui  lea 
metroit  au-deffus  des  loix  divines  &'  humaines.  Au  contraire ,  les  fages  & 
les  favans ,  tels  que  les  Empereurs  Trajan  &  Marc-Aurele ,  Louis  XII  & 
Henri  IV ,  Rois  de  France ,  &c.  n'ont  cherché  ,  dans  leur  rang  ,  qu'à 
prouver  par  des  faits  authentiques  qu'ils  refpeâoient  les  loix ,  &  qu'ils  n'af^ 
piroient ,  comme  le  Roi  Codrus ,  qu'à  la  gloire  de  fe  facrifier  pour  le  bien 
public.  Feu  jaloux  de  leurs  avis ,  ils  exigeoient  dans  leurs  confeils  que 
toutes  les  affiiires  fuffent  décidées  (vivant  les  règles  de  la  jufHce  la  plus 
fcrupuleufe ,  c'eft-à-dire  à  la  pluralité  des  voix.  On  peut  confulter  fur  cet 
article  le  deuxième  volume  des  Difcours  hiftoriques  p  critiques  &  politiques 
fur  Tacite^  traduits  de  l'Anglois  par  Th.  Gordon ,  in- 12.  à  Aroflerdam^ 
chez  Changuion^  17 ^'^ 
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DOMINGUE,    (  Saiot  )   grande    ijlt  de  l  Amérique ,  au  miUtu 

des  Antilles. 

Xj  E  s  anciens  habirans  de  cette  ifle  la  nommoienc  Haiti  ;  Colomb  la 
nomma  Vijle  Efpagnole^  ou  Hmplement  VEfpagnole;  car  il  ne  favoit  pai^ 
encore  fi  c^étoit  ille  ou  terre-ferme.  Quelques-uns  qui  ne  favoient  ni  Vtf^ 
pagnol  ni  le  latin,  la  nommèrent  en  latin  Hifpaniola^  mot  que  Ton  a 
pris  enfuite  pour  un  diminutif ,  &  dont  bien  des  auteurs  fe  font  fervis. 
Colomb  voyant  la  quantité,  d^or  qui  fe  trouvoic  dans  les  montagnes. de 
Cibao ,  fous  les  pas  des  Efpagnols  qu'il  envoya  à  la  découverte ,  fe  reflbu- 
vint  du  pays  d'Ophir  où  les  flottes  de  Salomon  alloienc  chercher  Tor ,  & 
dit  à  fon  premier  retour  en  Europe ,  qu'il  avoit  trouvé  le  véritable  Ophir 
de  récriture.  Vatable  &  autres  foutinrent  férieufement  que  TEfpagnole  étoiç 
rophir.  Voye;^  Ophir.  Après  que  Barthetemi  Colomb  eut  tranfporté  la 
coloçie  d'ifabelle  de  la  côte  du  nord  à  celle  du  fud ,  &  qu'il  eut  bâti  um 
commencement  de  ville  fur  le  bord  de  TOzama ,  cette  ville  fut  nommée 
en  efpagnol  San  Domingo^  c'eft -à-dire,  Saint-Dominique;  les  François 
s'accoutumèrent  à  dire  Saint-Domingue.  Cette  ville  fut  longrtemps  le  leul 
port  confidérable  &  le  principal  lieu  du  commerce  de  toute  l'ifle  :  cela 
fut  caufe  que  vSaint-Domingue  étant  le  terme  des  navigations,  on  donna  le 
nom  de  la  ville  à  toute  l'ifle  ;  &  les  François  ne  la  connoiflent  pas  fous 
d'autre  nom. 

Cette  ifle  n'efl  pas  la  plus  grande ,  mais  c'efl  la  plus  riche  de  toutes  : 
nulle  autre  ne  pouvoit  mettre  les  premiers  conquérans  de  l'Amérique  en 
état  de  s'établir  folidement  au-delà  des  mers,  &  l'on  peut  dire  qu'elle  à 
enfanté  toutes  les  colonies  efpagnoles  du  monde.  Si  l'on  en  croit  Dom 
Pierre  Martyr  d'A  nglerie,  cette  ifle  fut  d'abord  peuplée  par  des  Sauvagef  . 
venus  de  la  Martinique ,  autrement  dite  Matinino ,  lefquels  crurent  que 
c'étoit  la  plus  grande  terre  du  monde. 

Au  refte  »  il  eft  furprenant  qu'on  foit  encore  aujourd'hui  fi  peu  d'accord 
fur  la  fituation  d'une  ifle ,  que  toutes  les  nations  de  l'Europe  ont  fréquentée 
depuis  deux  fiecles  plus  qu'aucune  autre  de  l'Amérique.  Ce  qui  paroit  cer» 
tain,  c'eil  qu'elle  efl  par  les  trois  cents  huit  degrés  de  longitude,  &  il 
paroit  certain  que  la  pointe  de  Saint- Louis ,  auprès  du  port  de  Paix ,  qui 
efl  l'endroit  de  l'ifle  le  plus  feptentrional ,  efl  par  les  vingt  degrés ,  deux 
ou  trois  minutes  d'élévation  du  pôle ,  fur  quoi  il  faut  réformer  les  cartes 
hollandoifes ,  dont  l'erreur  en  ce  point  a  été  caufe  de  plufieurs  naufrages 
fur  le  Mouchoir  carré.  Sa  longueur  efl  d'environ  cent  foixante  lieues  du 
levant  au  couchant  :  fa  largeur  moyenne  du  nord  au  fud  efl  eflimée  de 
trente ,  &  elle  en  a  environ  trois  cents  cinquante  de  circuit  \  ceux  qui  lui 
en  donnent  fix  cents  font  le  tour  des  anfes» 
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Cette  ifle  eft  prefque  environnée  des  Antilles  :  elle  a  comme  trois  pointes 
Ivancées  ,  à  chacune  defquelles  répond  une  des  trois  autres  grandes  An- 
tilles àe  Sottovcnto.  Le  cap  Tiburon,  qui  la  termine  au  fud-oueft,  n^eft 
qu'à  trente  lieues  de  la  Jamaïque  :  entre  celui  de  r£|pade ,  qui  eft  fa  pointe 
orientale  &  Portoric ,  il  n'y  en  a  que  dix- huit  ^  &  douze  feulement  du 
cap  ou  môle  Saint-Nicolas,  qui  regarde  le  nord-oueft  à  Tifle  de  Cubâ« 
Oufire  cela  on  trouve  autour  de  rEfpagnole  plufieurs  petites  iflés ,  qui  en 
font  comme  des  annexes ,  &  dont  elle  peut  encore  tirer  de  grands  avan* 
Cages.  Les  plus  confidérables  font  la  Saona/la  Beata,  Sainte- Catherine, 
Attavela,  Pifle-à- Vache ,  la  Gonave  &  U  Tortue,  fans  compter  la  Na- 
vazza'  &  la  Mona ,  dont  la  première  eft  à  dix  lieues  du  cap  Tiburon ,  vers 
la  Jamaïque ,  &  la  féconde  à  moitié  chemin  du  cap  de  TEfpade ,  à  Tifle 
de  Portoric. 

Mais  la  nature  n'a  pas  moins  pourvu  à  la  fureté  de  cette  ifle,  qu'à  fa 
commodité.  X)n  voit  autour  quantité  de  rochers  qui  en  rendent  l'abord  aflez 
difficile  )  la  bande  du  nord  eft  fur-tout  bordée  d'écueils  &  de  petites  ifles 
fort  baffes ,  entre  lefquelles  il  n'y  auroit  pas  de  prudence  à  s'engager  avant 
que  de  les  avoir  bien  connues.  On  a  cru  long-temps  que  celui  de  ces 
écueils ,  que  les  Efpagnols  nomment  Abrojo ,  &  les  François  h  Mouchoir 
carré ,  étoit  le  plus  recfulé  de  tous  à  l'orient  ;  mais  aux  dépens  d'un  allez 
grand  nombre  de  navires ,  on  a  reconnu  qu'il  y  avoit  encore  d'autres  bri- 
lans  au  fud-eft»  ce  qui  joint  aux  obfervations  fur  lefquelles  on  a  reculé 
l'ifle  de  20'  vers  le  fud ,  en  a  rendu  l'atterrage  beaucoup  plus  fur.  A  Toueft 
du  Mouchoir  carré ,  &  prefque  fur  la  même  ligne ,  font  de  fuite  plufieurs 
groupes  de  petites  ifles  affez  baffes ,  entre  lefquelles  il  n'y  a  de  paffage  que 
pour  àes  chaloupes ,  &  quelquefois  même  pour  des  canots.  Les  unes  font 
nommées  iJUs  Turques ,  oc  les  autres  font  connues  fous  le  nom  de  Càiqucs  ; 
mais  elles  ne  font  pas  toutes  auffî  inhabitables  qu'on  les  croit  communé- 
ment, &  il  y  en  a  même  dont  les  côtes  font  fort  faines,  du  moins  en 
quelques  endroits.  Les  Lucayes  font  après  les  Caïques ,  &  il  n'y  a  entre 
les  unes  &  les  autres  qu'un  débouchement  affez  étroit. 

Un  vent  d'orient,  que  l'on  appelle  Brifc^  &  les  pluies,  contribuent 
1)eaucoup  à  tempérer  le  climat  de  l'ifle.-  Elles  y  font  fréquentes  ^  fur- tout 
dans  les  plus  grandes  chaleurs.  Mais  ces  pluies  fi  abondantes ,  en  rafrai- 
chiffant  l'air ,  caufent  une  humidité  qui  produit  de  fôcheux  effets.  La  viande 
fe  conferve  à  peine  vingt-quatre  heures  fans  fè  corrompre  ;  il  y  h\xt  en-  . 
terrer  les  morts  peu  d'heures .  après  qu'ils  ont  expiré.  La  plupart  des  fruits 
mûrs  fe  pourriffent  dès  qu'ils  (ont  cueillis,  &  ceux  même  que  l'on  cueille 
avant  leur  maturité ,  ne  durent  pas  long-temps  fans  fe  gâter  ;  le  pain ,  s'il 
n'eft  fait  comme  du  bifcuit ,  fe  moifit  en  deux  ou  trois  jours  ;  les  vins  or- 
dinaires y  tournent  &  s'àigriffent  en  peu  de  temps  ;  le  fer  s'y  rouille  du 
foir  au  matin ,  &  l'on  a  bien  de  la  peine  à  confervtr  le  riz ,  le  maïs  &  le^ 
fèves  d'une  année  à  l'autre  pour  les  femer. 
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Une  des  chafes  qui  iurprend  da^rantage  dans  cette  ifle ,  cVft  la  '  Ttriété 
de  climats  au^on  y  trouve,  &  Hen  na  i^it  mieux  voir  combien  la  nature 
&  les  qualités  du  terroir  mettent  de  difïërence  dans  Tair.  De  deux  cantons 
qui  fe  touchent,  l'un  efl  continuellement  inondé  de  pluies, -&  l'autre  n'en 
a  prefque  jamais.  Les  nuages  s'arrêtent  tout  court  au  moment  qu'ils  arri- 
Tent  fur  fes  confins ,  il  s'en  détache  feulement  quelquefois  de  petites  va- 
peurs ,  qui  répandent  quelques  gouttes  de  pluies  &  fe  didipent  d'abord. 

Le  tonnerre  fe  fait  rarement  entendre  depuis  le  mois  de  Novembre  juC- 
qu'en  Avril.  Quoique  le  foleil  foît  plus  élevé ,  à  Saint-Domingue  à  l'équi- 
Boxe  de  Mars,  qu'lk  Paris  au  folftice  d'été;  les  jours  y  font  cependant  plus 
courts  de  quatre  heures  &  plus  ,  &  le  crépufcule  y  eft  fort  court.  Les 
nuits  ne  font  pourtant  pas  fi  noires ,  qu'on  ne  voie  allez  pour  fe  conduire9 
à  moins  que  le  ciel  ne  foit  couvert. 

Dès  que  les  pluies  ont  celfé  dans  un  endroit,  les  rofées  y  deviennent 
très-abondantes.  D'un  autre  côté  les  brouillards  n'y  font  pas  fi  communs^ 
ou  font  plutôt  diffipés.  Le  froid  y  efl  quelquefois  aflèz  piquant ,  &  on 
eft  obligé  de  s'approcher  du  feu  ou  de  chercher  le  foleil.  Ceux  qui  obfer- 
vent  les  chofes  de  plus  près  dans  ce  pays,  partagent  ainfi  Tannée.  L'hy- 
Ter  ,  félon  eux,  commence  au  mois  de  Novembre  &  finit  en  Février; 
les  nuits  &  les  matinées  y  font  fraîches,  &  même  un  peu  froides.  Le 
printemps  fuit  &  dure  jufqu'au  mois  de  Mai.  La  fécherefle  qui  fuir  ^  ne 
préfente  que  trop  bien  l'été  ;  car  c'eft  un  été  de  la  zone  torride.  Il  dure 


jufqu'à  la  fin  d'Août.  Enfin  les  orages  qui  après  quelque  interruption  re- 
commencent de  nouveau  depuis  le  décours  de  la  lune  d'Août ,  Jufqu^u 
mois  de  Novembre  ^  mettent  affez  de  reffemblance  entre  cette  (aifon  & 
notre  automne. 

Les  Européens  n'y  vivent  pas  long-temps,  à  quoi  la  débauche  contri- 
bue beaucoup.  Les  anciens  inlulaires  fe  portoient  fort  bien  &  vivoient  long- 
temps :  les  Neeres  y  font  forts ,  &  jouiflent  d'une  fanté  inaltérable ,  auffi- 
bien  que  les  Èipagnols  qui  y  font  établis  depuis  deux  fiecles  ;  il  n'eft  point 
rare  d'en  voir  qui  vivent  jufqu'à  cent  vingt  ans.  Enfin  fi  l'on  y  vieillit  plu« 
tôt  qu'ailleurs,  on  y  demeure  plus  long-temps  vieux  fans  reflentir  les  in- 
commodités de  l'extrême  vieillefle. 

Les  racines*  des  arbres ,  quels  qu'ils  foient ,  n'y  font  jamais  enfoncées 
plus  de  deux  pieds  en  terre ,  &  la  plupart  ne  vont  pas  même  à  beaucoup 
près  à  cette  profondeur  ;  mais  elles  s'étendent  en  fuperficie  plus  ou  moins. 
Suivant  le  poids  qu'elles  ont  à  foutenin  II  en  faut  excepter  le  caffier,  qd 
poulfe  fes  racines ,  à  peu  près  comme  nos  arbres  d'Europe  ;  mais  il  eft 
venu  d'ailleurs.  L'arbre  dont  les  racines  s'étendent  plus  loin  eft  le  figuier. 
Il  les  poufle  au-delà  de  foixante-dix  pieds.  Les  palmiers  au  contraire  les 
ont  fort  courtes  ;  mais  en  récompenfe  elles  font  en  fi  grand  nombre ,  qu'eft- 
core  que  cet  arbre  ait  ordinairement  plus  de  cent  pieds  de  haut,  il  n'en 
eft  pas  plus  fujet  que  les  autres  à  être  a|)attu  par  les  vents. 
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L'ifle  eft  arrofëe  d'an  nombre  prodigieux  de  rivières  ;  mais  la  plupart 
ne  font  que  des  torrens  &  des  nuueaux  dont  plufieurs  font  extrémemenc 
rapides. 

Il  n'eft  point  d^fle  au  monde ,  où  l'on  ait  trouvé  jufqu'icî  de  (i  belles ,  ni 
défi  abondantes  mines  d'or  que  dans  celle-ci.  On  y  en  a  découvert  d'argent» 
de  cuivre  &  de  fer.  On  y  voit  encore  des  minières  de  talc ,  de  cryftal  de 
roche ,  d'antimoine  ^  d'étain  de  glace  j  de  foufre ,  &  de  charbon  de  terre  ; 
des  ^  carrières  d'un  marbre  blanc  &  jafpé ,  &  de  bien  de  diflërentes  fortes , 
de  pierres.  Les  plus  communes  font  dçs  pierres  ponces,  des  pierres  à  rafoir, 
êc  ce  qu'on  appelle  des  pierres  a>ix  yeux  j  en  latin  umUlicus  marinas.  Il 
y  a  des  falines  naturelles  en  plufîeurs  endroits ,  &  du  fel  minéral.  La  mul- 
tiplication des  animaux  utiles ,  que  l'on  y  a  tranfportés ,  eft  telle ,  qu'on  y 
a  donné  un  mouton  pour  un  réal,  une  vache  pour  un  caflillan,  ^  le  plus 
beau  cheval  pour  trois  ou  quatre. 

Les  tempêtes  y  font  plus  rares  que  fur  nos  mers  ;  mais  aufli  elles  font 
plus  furieufes.  Après  les  tempêtes ,  les  rivages  (e  trouvent  remplis  de 
coquillages,  qui  furpaflent  beaucoup  en  luftre  &  en  beauté  tout  ce  que 
nos  mers  fourniffent  en  ce  genre.  Les  plus  curieux  font  le  lambis,  le 
burgot  ,  le  pourpre  ,  la  porcelaine  ,  les  cornets ,  les  pommes  de 
mer,  &c. 

Si  les  côtes  de  Tifle  ne  font  pas  fort  poiffonneufes ,  il  ne  faut  pas  aller 
bien  loin  au  large  pour  y  pêcher  d'excellens  poiffbns ,  &  en  quantité.  Les 
plus  communs,  font  les  raies,  les  congres,  les  anges,  les  mulets,  les  mar- 
fouins,  les  bonites,  les  dorades,  les  pilotes,  les  lamentins,  &  les  croco* 
dilest  On  y  prend  au(fî  par-tout  des  limaçons,  &  des  écreviffes  de  mer^^ 
des  crabes,  &  des  cancres  en  quantité. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  qu'on  trouva  dans  l'ifle  trois  millions  ' 
d'âmes.  Ces  infulaires  étoient  communément  d'une  taille  médiocre  ,  mais 
bien  proportionnée.  Ils  avoient  le  teint  extrêmement  bafané ,  la  peau  roii« 
geâtre,  les  traits  du  vifage  hideux  &  grofliers,  les  narines  fort  ouvertes» 
les  cheveux  longs ,  les  dents  fales  &  mauvaifes ,  &  je  ne  fais  quoi  de  fau^ 
vage  dans  les  yeux  ;  prefque  point  de  front ,  parce  que  les  mères  avoiene 
foin  de  ferrer  dans  leurs  mains  ou  entre  deux  ais  le  haut  de  la  tête  de 
leurs  enfans  nouvellement  nés. 

Les  hommes  &  les  filles  alloient  tout  nuds  ;  les  femmes  portoient  une 
efpece  de  jupon.  Ils  étoient  tous  d'une  complexion  foible,  d'un  tempéra* 
ment  phlegmatique ,  un  peu  mélancholiques ,  &  mangeoient  fort  peu.  Ils 
ne  travailloient  point,  mais  après  s'être  divertis  à  danfer  une  partie  du 
jour ,  s'ils  ne  favoient  plus  que  &ire ,  ils  s'endormoient.  Un  crabe ,  un  tur« 
bot  leur  fuffifoit  chaque  jour  pour  fe  nourrir.  Ils  étoient  fimples,  &  igno« 
roient  jufqu'à  leur  origine.  Ils  avoient  Aes  jeux,  après  lefquels  ils  s'eny*- 
vroient  de  la  fumée  du  tabac  qu'ils  refpiroient  par  les  narines. 

Le  tabac  étoit  naturel  à  l'ifle  Efpagnole ,  les  habitans  l'appelloient  Car 
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hiha  ;  &  rinflrumcnt ,  dont  ils  fe  fcrvoient  pour  (iimer ,  tabaco ,  nom  qu! 
tH  reilé  au  tabac  même. 

Il  n'y  avoît  rien  de  réglé  parmi  les  infulaires  pour  le  nombre  des  fem- 
mes :  plufieurs  en  avoient  deux  ou  trois. ,  les  ^autres  un  peu  plus.  Un  des 
Souverains  en  avoient  jufqu^à  trente ,  &  il  n'y  avoit  parmi  eux  de  degré 
prohibé  que  le  premier.  Les  Souverains  s'appelloient  Caciques.  A  la  mort 
de  celui  dont  il  vient  d'être  parlé,  on  obligeoit  deux  de  fes  fenmies  à  lui 
tenir  compagnie. 

Leurs  occupations  étoient  la  chafle  ^  &  la  pêche  ^  &  la  recherche  de  pe- 
tits grains  d'or  qu'ils  applacifToient  un  peu,  &  dont  ils  fe  Ëûfoient  dei 
pendans  aux  narines. 

Ils  cultivoient  la  terre  en  brûlant  l'herbe  qui  naifToit ,  &  après  avoir  re- 
(nué  légèrement  la  terre  avec  un  bâton ,  ils  plantoient  leurs  maïs ,  le  riz , 
les  patates,  la  cafTave,  le  manioc,  &  Tigniame. 

Leurs  maifons  étoient  des  cabanes  bâties  de  pieux ,  de  perches ,  &  de 
cannes.  Leur  langue  étoit  aflez  douce ,  &  avoit  plufieurs  dialeâes  particu- 
liers à  chaque  province ,  mais  qui  étoient  entendus  de  tous  les  habitans 
de  l'ifle. 

Leurs  divinités  étoient  toutes  hideufes;  les  plus  tolérables  étoient  celles 
de  quelques  animaux,  comme  des  crapauds,  des  tortues,  des  couleuvres, 
&  des  caymans.  Mais  la  plupart  du  temps  c'étoient  des  figures  humaines, 
qui  avoient  tout  enfemble  quelque  choie  de   bifarre  ,  &  d'af&eux. 

Delà  il  étoit  arrivé  deux  chofes  :  la  première,  que  cette  variété  de 
figures  avoit  perfuadé  à  ces  peuples,  qu'il  y  avoit  plufieurs  dieux  :  la  fé- 
conde ,  que  la  laideur  de  ces  dieux  les  leur  faifoit  regarder  comme  beau- 
coup plus  capables  de  leur  faire  du  mal ,  que  de  leur  faire  du  bien.  Auifi 
ne  fongeotent-ils  guère  qu'à  appaifer  leur  fureur,  &  à  les  engager  par  des 
facrifices  à  les  laifter  en  repos.  Ils  appelloient  ces  idoles  Chcmis  ou  Ztmées, 
Ils  les  faifoient  de  craie ,  de  pierre  ou  de  terre  cuite  ;  ils  les  plaçoient  à 
pus  les  coins  de  leurs  maifons  ;  ils  en  ornoient  les  principaux  meubles, 
&  ils  s'en  imprimoient  l'image  fur  le  corps.  Ainfi  il  ne  faut  pas  s'étonner 
fi  les  ayant  fans  cclTe  devant  les  yeux,  &  les  craignant,  ils  les  voyoient 
fouvent  en  fonee.  Ils  n'attribuoient  pas  à  tous  le  même  pouvoir,  les  uns 
félon  eux»  préudoient  aux  faifons,  d'autres  à  la  famé;  ceux-ci  à  la  chaflë, 
ceux-là  à  la  pêche,  &. chacun  avoit  fon  culte  &  fes  offrandes  particulières. 

Voilà  en  pieu  de  mots,  autant  qu'il  a  été  poflîble  de  le  connoitre ,  quels 
ëtotçot  les  jieuples  qui  habitoient  l'ifle  Haïti ,  aujourd'hui  Saint-Domingue, 
lorfqu'elle  fut  découverte  par  les  Efpagnols.  Elle  étoit  divifée  prefque  toute 
entière  en  cinq  Royaumes  parfaitement  indépendans  les  uns  des  autres  \  je 
dis  prefque  toute  entière ,  parce  qu'il  paroit  qu'outre  les  cinq  Rois  ou  Ca- 
ciques fouverains ,  il  y  avoit  quelques  feigneurs  moins  puiffans ,  mais  qui 
ne  relevoîent  de  perfonne  •  &  pôrtoient  aufli  le  nom  de  Cacique. 

Cette  ifle  célèbre  dans  l'hifloire  pour  avoir  été:  16  berceau  des.  Efpagnols 
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dans  le  nouveau  monde ,  jetu  d'abord  un  grand  éclat  par  Vor  qu'elle  four- 
nlfloit.  Ces  richeffes  diminuoient  avec  les  habitans  du  pays  qu'on  forçoit 
de  les  arracher  aux  entrailles  de  la  terre  ;  ôc  elles  tarirent  enfin  entière- 
ment ,  lorfque  les  iflei  voifines  ne  fournirent  plus  que  de  quoi  remplacer 
les  déplorables  viâimes  de  l'avidité  des  conquérans.  La  paffion  de  rouvrir 
cette  lource  d'opulence  infjpira  la  penfée  d'aller  chercher  des  efclaves  en 
Afrique  \  mais  outre  qu'ils  ne  fe  trouvèrent  pas  propres  aux  travaux  aux« 
quels  on  les  deftinoit,  l'abondance  des  mines  du  continent  qu''on  corn- 
mençoit  à  exploiter,  réduifit  à  rien  les  grands  avantages  qu'on  avoit  tirés 
jufqu'alors  de  celles  de  Saint-Domingue.  La  famé,  la  force  ,  la  patience 
des  nègres  firent  imaginer  qu'il  étoit  poflible  de  les  employer  utilement  à 
la  culture;  &  on  fe  détermina  par  néceffité  à  un  parti  fage  qu'avec  plut 
de  lumière  on  auroit  embraffé  par  choix. 

Le  produit  de  leur  induflne  fut  d'abord   extrêmement  borné ,  parce 

5[u'ils  Àoient  en  petit  nombre.  Charles-Quint ,  qui ,  comme  la  plupart  des 
ouverains ,  préféroit  fes  fitvoris  à  tout ,  avoit  exclufivemeur  accordé  la  traite 
des  noirs  à  un  Seigneur  Flamand ,  qui  céda  fon  privilège  aux  Génois  pour 
la  fbmme  de  2^,000  ducats.  Ces  avares  Républicains  firent  de  ce  honteux 
commerce  l'ufage  qu'on  fait  toujours  du  monopole  :  ils  voulurent  vendre 
cher  ,  &  ils  vendirent  peu.  Lorfque  le  temps  &  la  concurrence  eurent 
amené  le  prix  naturel  &  néceflaire  des  efclaves  ^  ils  fe  multiplièrent.  OA 
doit  bien  penfer  que^ l'Efpagnol ,  accoutumé  à  traiter  les  indiens,  pref^ 
qfl'auili  blancs  que  lui,^conime  des  animaux,  n'eut  pas  une  meilleure  opt« 
nion  de  ces  noirs  Afiriquains  qu'il  fublHcuoit  à  leur  place.  Ravalés  encofe 
à  fes  yeux  par  le  prix  mènït  quMs  lui  coûcoient ,  fa  religion  ne  l'empê« 
cha  pas  d'agraver  le  poids  de  leur  fervitudè.  Elle  devint  intolérable.  Ces 
malheureux  efclaves  tentèrent  de  recouvrer  dts  droits  que  l'homme  ne  peut 
jamais  aliéner.  lU  furent  baitvsv^  m ai$  ils  tirèrent  ce  fruit  de  leur  défef; 
poir,  qu'on  les  tiatta  depuis  avec  moins  d'inhumanité. 
'  Cette  modération,  s'il  fiiut  appeller  ainfi  la  tyrannie  qui  craint  la  ré- 
volte ,  eut  des  fuites  favorables.  La  culture  fut  poulfée  avec  une  efpece  de 
fuccès.  Un  peu  après  le  milieu  du  feizicme  (iecle ,  la  métropole  tiroit  an- 
nuellement de  fa  colonie  dix  millions  pefant  dé  fucre ,  beaucoup  de  bois 
de  teinture  ,  de  tabac ,  de  cacao ,  de  café ,  de  gingembre ,  de  coron ,  une 
grande  quantité  de  cuirs.  On  pouvoir  penfér  que  ce  commencement  de 
profpérité  infpireroit  le  goût ,  donneroit  les  moyens  d'en  étendre  les  pro- 
grès. Un  enchaînement  de  caufes  plus  funeftes  les  unes  que  les  autres^ 
ruina  ces  efpérances. 

'  Le  premier  malheur  vint  du  dépeuplement  de  Saint-Domingue.  Leii 
conquêtes  des  Efpagnols  dans  le  continent ,  dévoient  contribuer  naturelle^ 
ment  à  rendre  floriflante  une  ifle  que  la  nature  paroiflbit  avoir  placée  pour 
devenir  lé  centre  de  la  vafie  domination  qui  fe  formoit  autour  d'elle  9 
pour  être  l'entrepôt  de  fes  différentes  colonies.   Il  en  arriva  tout  autre* 
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ment.  A  la  vue  des  fortunes  prodigieufes  qui  s'élevoient  au  Mexique  ou 
ailleurs  ,  les  plus  riches  habiuns  de  Saint-Domingue  mépriferent  leurs  éu- 
bliflemens^  &  quittèrent  la  véritable  fource  des  richenes  qui  eft,  pour 
ainfî  dire ,  à  la  fur&ce  de  la  terre ,  pour  aller  fouiller  dans  Tes  entrailles 
des  veines  d^or  qui  rarifTent  bientôt.  Le  gouvernement  entreprit  en  vain 
d^arrêter  cette  émigration  :  les  loix  furent  toujours  éludées  avec  adrefie, 
ou  violées  avec  audace. 

La  foiblefle  qui  étoit  une  fuite  néceflaire  de  cette  conduite ,  enhardit 
les  ennemis  de  rfifpagne  à  ravager  des  côtes  fans  défenfe.  On  vit  même 
le  célèbre  navigateur  Angloîs ,  François  Drake ,  prendre  &  piller  la  capi- 
tale. Ceux  des  corfaires  qui  n'avoient  pas  de  fi  grandes  forces  y  ne  man« 
quoient  guère  d'intercepter  les  bâtimens  expédiés  de  ces  parages,  alors  les 
mieux  connus  du  nouveau  monde.  Four  comble  de  calamité  ,  les  Caftil- 
lans  ,  eux  mêmes  ,  fe  firent  pirates.  Ils  n^attaquoient  que  les  navires 'de  leur 
nation,  plus  riches,  plus  mal  équippés,  plus  mal  défisndus  que  tous  les 
autres.  L'habitude  qu  ils  avoient  cootraâée  d'armer  dandeftinement  pour 
aller  chercher  par-tout  des  efclaves,  empôchoit  qu'on  ne  pût  les  recon- 
noltre ,  &  l'appui  qu'ils  achetoient  des  vaifieaux  de  guerre  chargés  de  pro- 
téger la  navigation  ,  les  afluroit  de  l'impunité. 

Le  commerce  que  la  colonie  fiufoit  avec  les  étrangers  »  pouvoit  feul  la 
relever ,  empêcher  du  moins  fa  ruine  entière  :  il  fut  défendu.  Comme  il 
continuoit,  malgré  la  vigilance  des  con^mandans^  ou  peut-êçre  par  leur 
connivence ,  une  cour  aigrie  &  peu  éclairée ,  prit  le  parti  de  rafer  la  plu- 

1>art  des  places  maritimes ,  &  d'en  concentrer  les  malheureux  habitans  dans 
'intérieur  des  terres.  Cet  aâe  de  violence  jetta  dans  les  efprits  un  décou- 
ragement que  les  incurfions  &  l'établilTement  des  François  dans  l'iflei 
portèrent  depuis  au  dernier  période* 

L'Efpagne  uniquement  occupée  du  vafte  Empire  qu'elle  avoir  formé  dans 
le  continent ,  ne  fit  jamais  rien  pour  diffîper  cette  léthargie.  Elle  fe  refîifa 
même  aux  follicitations  de  fes  fujets  Flamands ,  qui  déûroient  vivement  . 
d'être  autorifés  à  défiricher  des  contrées  fi  fertiles.  Plutôt  que  de  courir  le 
rifque  de  leur  voir  faire  fur  les  côtes  quelque  commerce  frauduleux ,  elle 
eonfentit  à  lailfer  dans  l'oubli  une  pouëfiion  qui  avoit  été  importante  & 
qui  pouvoit  le  redevenir.      •  r 

Cette  colonie ,  à  qui  ùl  'métropole  n'étoit  plus  connue  que  par  un  vaif- 
feau  médiocre  qu'elle  en  recevoir  tous  les  trois  ans,  avoit,  en  17 17,  dix^ 
huit  mille  quatre  cents  dix  habitans,  fifpagnols»  métis,  nègres  ou  mulâ- 
tres. Leur  couleur  &  leur  caraâere  tenoit  plus  ou  moins  de  l'Amériquain» 
de  l'Européen  &  de  l'Afriauain,  en  raifon  du  mélange  qui  s'étoit  ait  du 
fang  de  ces  trois  peuples ,  dans  l'union  riaturelle  &  pafiagere  qui  rapproche 
les  races  Se  les  conditions;  car  l'amour  conune  la  mort  fe  plait  à  les  conr 
fondre.  Ces  demi-fauvages ,  plongés  dans  une  fainéantife  proronde  ,  vivoient 
ée  fruits  &  de  racines ,  habitoient  des  cabanes ,  étoient  fans  meubles ,  êc 

1» 
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k  plupart  fans  vétemens.  Le  petit  nombre  de  ceux  en  qui  i^ndolence 
o'avoit  pas  étoufïë  le  préjugé  des  bienféances,  le  goût  des  commodités, 
recevoient  des  habitans  de  la  main  des  François  leurs  voifins ,  auxquels 
ils  livraient  leurs  nombreux  troupeaux ,  &  l'argent  qu'on  leur  envoyoit 
pour  200  foldats ,  pour  les  prêtres  &  pour  le  gouvernement.  11  ne  parolt 
pas  que  la  compagnie  exclufive,  formée  en  1757  à  Barcelone,  pour  rani« 
mer  les  cendres  de  Saint-Domingue,  ait  (ait  encore  de  grands  progrès.  Set 
expéditions  annuelles  fe  réduifent  à  deux  petits  bâtimens  qui  font  leur  re« 
tour  en  Europe ,  chargés  de  fix  mille  cuirs  &  de  quelques  autres  marchan* 
difes  de  peu  de  valeur. 

C'eft  à  San-Dominguo ,  capitale  de  la  colonie ,  que  fe  font  les  échan«- 
ges»  Elle  eft  fituée  au  bord  d'une  plaine  qui  a  trente  lieues  de  long,  fur 
huit ,  dix  &  douze  lieues  de  large.  Ce  grand  efpace  qui  fourniroit  à  un 
peuple  cultivateur  pour  20  millions  de  denrées ,  eft  couvert  de  forêts  &  de 
ronces ,  rarement  entremêlées  de  pâturages  où  paiffent  d'affez  nombreux 
troupeaux.  Ce  terrein  uni  dans  prefque  toute  fon  étendue,  devient  inégal 
aux  environs  de  la  ville ,  bâtie  fur  les  rives  de  la  Lozama.  De  magnifiques 
ruines  font  tout  ce  qui  refte  à  cette  célèbre  cité  de  fa  profpérité  première. 
Du  côté  de  la  terre ,  elle  n'a  pour  fortifications  qu'une  fimple  muraille  fans 
foffé  &  fans  aucun  ouvrage  avancé;  mais  du  côté  de  la  rivière  &  de  la 
mer,  elle  feroit  difficile  à  prendre.  Tel  eft  le  fèul  établifTement  que  les  Es- 
pagnols aient  confervé  à  la  côte  du  fud.  Celui  qu'ils  ont  au  nord  fe  nom- 
me Monté"  Chrijio.  • 

Heureufement  cette  place  maritime  &  commerçante  n'a  jamais  eu  de 
liaifon  avec  TEfpagne.  Elle  doit  fon  aâivité  au  voifinage  des  plantations 
françoifes.  Durant  la  paix,  les  productions  de  la  plaine  de  Maribaroux, 
fituée  entre  le  fort  Dauphin  &  la  baye  de  Mancenilie ,  vont  fe  perdre  dans 
ce  port  toujours  rempli  d'Anglois  interlopes.  Lorfque  la  guerre  entre  les 
cours  de  Londres  &  de  Verfailles  n'entraine  pas  celle  de  Madrid ,  Mon« 
té-Chrifto  devient  un  marché  confidérable,  parce  que  tout  le  nord  de  la 
colonie  Françoife  y  fait  pafTer  Ces  denrées  qui  y  trouvent  toujours  des  vaif-- 
féaux  prêts  à  les  enlever.  Ce  mouvement  de  vie  ceffe,  dès  l'inftant  que 
l'Efpagne  fe  voit  obligée  de  prendre  parti  dans  les  querelles  des  deux  nzr 
tions  rivales. 

L'Efpagne  occupoit  fans  fruit  comme  fans  partage  cette  grande  contrée , 
lorfque  des  Anglois  &  des  François  qui  ont  été  chaffés  de  S.  Chriftophe, 
s'y  réfugièrent  en  1630.  Quoique  la  côte  feptentrionale  où  ils  s'étoient  d'a« 
bord  établis ,  fût  comme  abandonnée ,  ils  fentirent  que  pouvant  y  être  in- 
quiétés par  leur  ennemi  commun,  ils  dévoient  fe  ménager  un  lieu  fur  pour 
leur  retraite.  On  jetta  les  yeux  fur  Pifle  de  la  Tortue  que  les  François  gar^ 
derent  jufqu^à  ce  qu'ils  fe  viffent  affez  folidement  établis  à  S.  Dominguc 
pour  fe  dégoûter  d'un  fi  petit  établiflement. 

Ce  fut  environ  vers  1684,  que  deux  adminiftrateurs  tirés  de  la  Martini^ 

T(^c  XVI.  S  f 
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que,  ok  lâ  police  avoir  déjà  pris  de  bonnet  facinesi  furent  chargés  d'étfr* 
blir  la  règle  &  la  fubordination  à  S.  Doraingue. 

Ces  légiflateurs  aflurerent  l'ouvrage  de  la  civilifation ,  en  formant  des  trî« 
bunaux  de  juftice  en  diffërens  quartiers,  fous  la  révifion  d'un  confeil  fupé- 
rieur  qui  fut  érigé  au  petit  Goave.  Cette  jurifdiâion  devenant  trop  étendue 
avec  le  temps,  on  créa  en  1702  un  femblable  tribunal  au  cap  François  pour 
la  partie  du  nord. 

Toutes  ces  innovations  pouvoient  éprouver  des  difficultés.  II  étmt  à  crain- 
dre que  les  chafleurs  &  les  corfaires ,  qui  formoient  le  gros  de  la  popula» 
tion ,  ennemis  du  frein  qu'on  mettoit  à  leur  licence ,  ne  fe  retiraflent  chez 
les  Éfpagnols  &  à  la  Jamaïque ,  où  l'ofEre  féduifante  de  grands  avantages 
fembloit  les  appeller.  Les  cultivateurs  eux-mêmes  y  étoient  comme  attirés 
par  le  dégoût  que  leur  donnoit  le  vil  prix  de  leurs  produâions  dont  le 
commerce  éroit  chargé  d'entraves  continuelles.  On  gagna  les  premiers  à 
force  de  carefTes ,  &  les  féconds  par  la  perfpeftive  d'un  changement  dans 
leur  (ituation  qui  étoit  vraiment  défefpérée. 

Les  cuirs ,  faruit  unique  des  courfes  des  Boucaniers ,  avoient  été  le  pre- 
mier objet  d'exportation  de  S.  Domingue.  La  culture  y  ajouta  depuis  le  ta- 
bac qui  trouvoit  un  débit  avantageux  chez  toutes  les  nations.  Il  fut  bien- 
tôt gêné  par  une  compagnie  exclufive.  On  la  fupprima ,  mais  inutilement 
pour  la  vente  du  tabac ,  puisqu'elle  fut  mife  en  terme.  Les  habitans  efpé- 
f  ant  pour  prix  de  leur  foumiflion  quelque  faveur  du  gouvernement ,  offrirent 
au  Roi  de  lui  donner,  affranchi  de  tous  frais ,  même  de  celui  du  fret, 
le  quart  de  tout  le  tabac  qu'ils  enverroient  dans  le  Royaume ,  à  condition 
qu'ils  auroient  la  difpofition  libre  des  trois  autres  quarts.  Us  pro^oient 
que  cette  voie  apporteroit  au  fifc  plus  de  revenu  que  les  quarante  (mlfpour 
cent  qu'il  retiroit  du  fermier.  Des  intérêts  particuliers  firent  rejetter  une 
ouverture  fi  raifonnable.  Cette  dureté  mit  au  défefpoir  le  colon  qui ,  dans 
fon  dépit ,  tourna  heureufement  fon  aâiviré  vers  la  culture  de  l'indigo  & 
du  cacao.  Le  coton  le  tenta  par  les  richeffes  que  cette  plante  avoir  don- 
liées  aux  Efpagnols  dans  les  premiers  temps  ;  mais  il  s'en  dégoûta  bientôt, 
on  ne  fait  pour  quelle  raifon,  &  l'abandonna  au  point  que  quelques  an- 
nées après,  on  ne  voyoit  pas  un  feul  cotonnier  fur  pied. 

Jufqu'alors  les  travaux  avoient  été  faits  par  les  engagés  &  par  les  plut 
pauvres  des  habitans.  Des  expéditions  heureufes  fur  les  terres  des  Efpagnols 
procurèrent  quelques  nègres.  Leur  nombre  fut  un  peu  grofli  par  deux  ou 
trois  vaiffeaux  François,  &  beaucoup  plus  par  les  prifes  qu'on  fit  fur  les 
Anglois  durant  la  guerre  de  1688,  par  une  defcente  à  la  Jamaïque,  d'où 
l'on  en  enleva  trois  mille  en   1694.  C'étoient  des  inflrumens,   fans  lef- 

2uels  on  ne  pouvoir  pas  entreprendre  la  culture  du  fucre  ;  mais  ils  ne  fuf* 
foient  pas.  Il  falloît  des  richeffes  pour  élever  des  bâtimens ,  pour  fe  pro* 
curer  des  uflendles.  Le  gain  que  firent  quelques  habitans  avec  les  Flibufr 
lie» 9  dont  les  expéditions  étoient  toujours  heureufes^  les  mit  en  état  d'em- 
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ployer  les  efcUvês.  On  fe  livra  donc  ï  la  plantation  de  ces  cannes  qui 
ront  pàflèr  Yor  da  Mexique  aux  mains  des  nations  qui  n'ont  au  lieu  de  mi« 
des  que  des  terres  fécondes. 

Cependant  la  colonie  qui ,  même  en  fe  dépeuplant  d'Européens ,  avoît 
fait  au  milieu  des  ravages  qui  précédèrent  la  paix  de  Rifwick ,  quelques 

Î>rogrés  au  nord  &  à  l'oueft,  n'étoit  rien  au  uid.  Cette  partie  qui  a  50 
ieues  de  côtes,  ne  comptoit  pas  cent  habitans,  tous  logés  lous  des  huttes. 


maïque  &  de  Curaçao ,  ouvrir  un  commerce  interlope  avec  le  continent 
Efpagnol ,  &  défricher  les  vaftes  campagnes  foumifes  à  fon  privilège.  Ce 
dernier  objet,  le  plus  important,  fut  bientôt  le  feul  dont  elle  s'occupa. 

Pour  hâter  les  progrés  de  l'agriculture  j  la  compagnie  diflribua  gratuite-» 
ment  des  terres  à  ceux  qui  en  demandoient.  Chacun ,  félon  fes  befoins  & 
fes  talens,  obtenoit  des  efclaves  payables  en  trois  ans,  les  hommes  à  rai-* 
fon  de  600  francs ,  &  les  femmes  a  raifbn  de  450  livres.  Le  même  crédit 
étoit  accordé  pour  les  marchandifes ,  quoiqu'elles  duflent  être  livrées  au  court 
du  marché  général.  On  s'engageoit  à  recevpir  toutes  les  produâions  du  fol 
au  même  prix  qu'elles  auroient  dans  les  autres  quartiers  de  Tifle.  Le  corpt 
qui  faifoit  tant  de  facrifices ,  n'en  étoit  dédommagé  que  par  le  droit  qu'où 
lui  avoit  afTuré  d'icheter  &  de  vendre  exclufivement  dans  tout  le  terri- 
toire qui  lui  avoit  été  abandonné.  Encore  cette  dépendance  onéreufe  ait 
colon  étoit-elle  adoucie  par  la  liberté  qui  lui  reftoit  de  prendre  où  il 
voudroit  toutes  les  chofes  dont  on  le  laifferoit  manquer ,  &  de  payer  ave« 
fes  denrées  tout  ce  qu'il  auroit  acheté. 

Le  monopole  fe  détruit  par  fon  avidité  même ,  en  épuifant  le  pays  oii 


les  Etats  foumis  à  des  privilèges  exclufifs,  La  compagnie  de  S.  Louis  eft 
une  preuve  de  fait  ajoutée  à  cent  autres ,  pour  confirmer  le  vice  &  l'abui 
de  ces  fociétés  particulières.  Elle  fut  ruinée  par  les  infidélités ,  par  les  pro« 
fufions  de  fes  agens ,  fans  que  le  territoire .  confié  à  fes  foins  profitât  de 
tant  de  pertes.  Ce  qui  s'y  trouva  de  culture,  de  population,  lorfqu'elle 
remit  en  1720  fes  droits  au  gouvernement ,  étoit  dans  la  plus  grande  par«> 
tie  l'ouvrage  des  interlopes.. 

C'eft  durant  la  longue  &  fanglante  guerre ,  ouverte  pour  la  fucceffioA 
d'Efpagne ,  que  s'étoit  opéré  ce  commencement  de  bien.  Il  fembloit  devoir 
&ire  de  rapides  progrès  avec  la  tranquillité  que  la  paix  d'Utrecht  rendit 
aux  nations.  Une  de  ces  calamités  qui  ne  dépendent  pas  des  hommes ,  re<« 
cula  de  û  belles  efpérances.  Tous  les  cacaoyers  de  la  colonie  périrOfit 
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171^.  Dogeron  avoic  planté  les  premiers  en  166^.  Ils  s^ëtoient  mulripliëf 
avec  le  temps ,  fur-tout  dans  les  gorges  des  montagnes  du  côté  de  Toueft. 
On  voyoit  des  habitations  où  il  y  en  avoit  jufqu^à  vingt  mille,  de  forte 
que  quoique  le  cacao  ne  fe  vendit  que  cinq  fols  la  livre,  il  étoit  devenu 
une  lource  abondante  de  richeffe.  Depuis  qu'une  caufe  inconnue  Ta  tarie 
entièrement ,  on  n'a  pas  cherché  à  la  rouvrir ,  ou  parce  que  le  pays  eft 
trop  découvert  pour  un  arbre  qui  exige  beaucoup  de  fraîcheur  &  un  grand 
abri,  ou  pour  d'autres  raifons,  foit  locales  ou  naturelles,  (bit  accidentelles. 

Des  cultures  plus  importantes  compenfoient  cette  perte  avec  ufure,  lors- 
que la  colonie  fe  vie  menacée  d'une  fubverfion  totale.  Un  aflez  grand 
nofnbre  de  fes  habitans  qui  avoient  confacré  vingt  ou  trente  ans  de  travail 
fous  un  ciel  brûlant ,  à  (e  préparer  une  vieilleffe  heureufe  dans  la  métro* 
pôle ,  y  étoient  palTés  avec  une  fortune  fuffifante  pour  acquitter  leurs  det- 
tes &  pour  acquérir  des  terres.  Leurs  denrées  leur  furent  payées  en  bil- 
lets de  banque  qui  périrent  dans  leurs  mains.  Ce  coup  accablant  les  força 
de  retourner  pauvres  dans  une  ifle  d'où  ils  étoient  partis  riches,  &  les 
réduifit  à  foUiciter  dans  un  âge  avancé  des  places  d'économes  auprès  des 
gens  même  qui  avoient  été  autrefois  à  leur  fervice.  La  vue  de  tant  d'in- 
fortunés fit  détefter  &  le  fyftéme  de  Laxr  ,  &  la  compagnie  des  Indes 
qu'on  rendoit  refponfabte  d'une  fi  mauvaife  opération  de  finance.  Cette 
averfion  née  de  la  compaffion  feule ,  fut  bientôt  fortifiée  par  des  intérêts 
perfonnels  très-confidérables. 

En  1722 ,  on  vit  arriver  les  agens  de  la  compagnie  des  Indes  qui  avoient 
obtenu  le  commerce  exclufif  des  nègres ,  à  la  charge  d'en  fournir  deux 
mille  par  an.  C'étoit  évidemment  un  double  malheur  pour  la  colonie  qui» 
ne  pouvant  efpérer  que  le  cinquième  des  efclaves  dont  elle  avoit  befoin, 
prévoyoit  encore  qu'on  les  lui  vendroit  à  un  prix  exceffîf.  Son  méconten- 
vement  éclata  par  les  aâes  lès  plus  violens.  Des  commis ,  dont  Tinfolence 
avoit  beaucoup  augmenté  l'horreur  qu'on  avoit  naturellement  pour  tout 
monopole  9  furent  contraints  de  repaffer  les  mers.  Les  édifices  quifervoient 
à  leurs  opérations ,  furent  réduits  en  cendres.  Les  vaifleaux  qui  leur  arri- 


parties  de  l'ifle  retentifToient  de  cris  féditieux  &  du  bruit  des  armes.  On 
ne  fait  où  ces  excès  auroient  été  poufTés,  fi  le  gouvernement  n'avoit  eu 
la  modération  de  céder.  Cette  extrême  conflifion  ^ura  deux  ans.  Enfin  le 
peu  de  fécurité  qu'entraîne  l'anarchie ,  ramena  les  efprits  à  la  paix  ;  &  la 
tranquillité  fe  trouva  rétablie  fans  les  remèdes  violens  de  la  rigueur. 
Depuis  cette .  époque ,  jamais  colonie  n'a  fi  bien  mis  le  temps  à  profit 

2ue  S.  Domingue.  Ses  pas  vers  la  profpérité  ont  été  des  pas  de  géant.  Les 
eux  guerres  malheureufes  qui  ont  troublé  fes  mers  ^  n'ont  fait  que  conit- 


D  0  M  I  N  G  U  E.     (  Saint)  32^ 

primer  fa  force.  Elle  en  çft  devenue  plus,  rapide ,  après  la  cefTation  des 
hoftilités.  Une  plaie  eft  bientôt  guérie ,  lorfque  la  conftitution  du  corps  n'eft 
pas  attaquée.  Les  maladies  elles-mêmes  font  des  efpeces  de  remèdes^  qui, 
expulfant  les  humeurs  vicieufes ,  donnent  une  vigueur  nouvelle  à  un  tem- 
pérament robufle.  Elles  rétablirent  l'équilibre  dans  la  machine»  &lui  com- 
muniquent un  mouvement  plus  régulier  &  plus  uniforme.  Ainfi  la  guerre 
iemble  renforcer  &  foutenir  le  caraâere  national  chez  plufieurs  peuples  de 
l'Europe ,  que  la  profpérité  du  commerce  &  les  jouiflTances  du  luxe  pour- 
roîent  énerver  &  corrompre.  Les  pertes  énormes  qui  fuivent  prefqu'égale- 
ment  la  viâoire  &  les  dé&ites ,  laiflent  place  à  l'induftrie  &  raniment  le 
travail.  Les  nations  refleuriflènt ,  pourvu  que  le  gouvernement  veuille  fé- 
conder leur  pente,  plutôt  que  de  diriger  leur  marche.  Ce  principe  ell  fur- 
tout  applicable  à  la  France  qui  ne  demande  pour  profpérer  qu'un  champ, 
ouvert  à  l'aâivité  de  fes  habitant.  Par-tout  où  la  nature  leur  laiflTe  une  li- 
bre carrière ,  ils  réuffifTent  à  lui  donner  tout  fon  effon  S.  Domingue  a 
finguliérement  éprouvé  tout  ce  que  peut  un  fol  heureux,  une  poûtion  avan- 
tageufe  entre  les  mains  des  François. 

Cette  colonie  a  180  lieues  de  côtes,  fîtuées  au  nord,  à  l'oueft  &  au  fud. 
La  partie  du  fud  s'étend  depuis  le  cap  Tiburon  jufqu'à  la  pointe  du  cap 
de  la  Béate,  ce  qui  fait  environ  50  lieues  de  côtes,  plus  ou  moins  reflfer- 
rées  par  les  montagnes.  Les  Efpagnols  y  avoient  bâti  dans  le  temps.de  leur 
profpérité  deux  groffes  bourgades  ^  qu'ils  abandonnèrent  lors  de  leur  déca- 
dence. La  place  qu'ils  laiflbient  vuide  ne  fut  pas  d'abord  occupée  par  les 
François  qui  dévoient  craindre  le  voiûnage  de  San-Domingo,  où  étoient 
concentrées  les  principales  forces  de  la  nation ,  fur  les  ruines  de  laquelle 
ils  s'élevoient.  Leurs  corfaires  qui  s'aflembloient  ordinairement  dans  la  pe- 
tite ille  aux  Vaches ,  pour  courir  fur  les  Caflillans  &  pour  y  partager  leur 
butin,  les  enhardirent  à  commencer  en  1673  "^  étabÎKfement  fur  la  côte 
voifine.  Prefqu'au(fî-tôt  détruit,  il  ne  fut  repris  qu'aflez  long-temps  après. 
La  compagnie  établie  pour  l'affermir  &  pour  l'étendre,  lui  fut  peut-être  de 
quelque  utilité  ;  mais  il  dut  principalement  fes  progrès  aux  Anglois  de  la 
Jamaïque  &  aux  Hollandois  de  Curaçao ,  qui ,  s'étant  avifés  d'y  faire  pref- 
que  feùls  le  tranfport  des  efclaves ,  retiroient  les  produâions  d'un  pays 
qu'ils  contribuoient  à  mettre  en  valeur.  Les  négocians  de  la;  métropole  ont 
enfin  ouvert  les  yeux;  &  depuis  1740  ,  ils  fréquentent  cette  partie  la  plus 
éloignée  de  la  colonie ,  malgré  les  vents  qui  en  rendent  fouvent  la  fortie 
longue  &  difficile. 

L'établiffement  qui  eflr  fitué  au  vent  de  tous  les  autres ,  fe  nomme  Jag* 
md.  Quoiqu'affez  anciennement  formé,  il  n'a  que  quarante-deux  maifons. 
Son  fol  &  celui  des  peuplades  voifines  extrêmement  ferré  par  des  mon- 
tagnes ,  ne  lui  permettent  pas  d'afpirer  à  une  grande  opulence.  Mais  fous 
un  autre  point  de  vue,  il  mérite  l'attention  du  gouvernement.  Sa  poHtian 
le  met  à  portée  de  recevoir  les  troupes  &  les  munitions  que  la  métropole 
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vQudroit ,  en  temps  de  guerre ,  faire  paflfer  à  la  colonie  ;  &  qui  oourrmeK 
de  trop  grands  rifques  en  prenant  la  route  du  nord,  ftation  naturelle  èc 
conftance  des  efcadres  ennemies.  Jaqmel  offre  encore  une  autre  relfource. 
La  petite  ifle  Hollandoife  de  Curaçao ,  devient  durant  les  hoflilités  un  ma- 
gafm  inépuifable  de  vivres.  Ses  armateurs  aflez  forts  &  aflez  hardis  poir 
combattre  avec  fuccès  les  petits  corfaires  de  la  Jamaïque ,  les  feuls  navi- 
gateurs Anglois  qui  aient  traverfé  jufqu'ici  leurs  opérations ,  ont  verfé  du- 
rant les  derniers  troubles  des  fubfiftances  immenfes  dans  le  port  de  Jaqmel. 
Ils  continueront  cet  approvifionnement  tant  qu'on  voudra ,  pourvu  qu'om 
affure  leur  atterrage  par  des  batteries  bien  dirigées,  &  par  la  proteâioa 
d'une  ou  deux  frégates.  Ce  dépôt  alimentera  l'oueft  de  S.  Domingue  par  un 
chemin  de  huit  lieues  feulement  qui  conduit  à  Léogane  &  au  Port-au« 
Prince ,  &  le  fud  par  de  petits  bateaux  qui  rangeront  aifément  la  côte. 

Tandis  que  Jaqmel  y  entretient  l'abondance ,  S.  Louis  en  £ût  la  fureté. 
Cette  ville,  bâtie  au  commencement  du  (iecle,  eft  fituée  au  fond  d'une 
baie  qui  forme  une  efpece  de  port  affez  bon.  Elle  n'a  que  quarante  mai* 
fons.  La  nature  qui  l'a  condamnée  à  une  éternelle  pauvreté ,  fembloit  at** 
tendre  la  main  de  l'art  pour  fournir  à  fes  habitans  de  l'eau  potable.  Enfin 
quelques  Jui&  qui  ont  des  habitations  aux  portes  de  S.  Louis ,  ont  entre* 
pris  un  aqueduc,  qu^ils  fe  font  obligés  de  conftruire  à  leurs  dépens.  La 
place  eft  le  fiege  du  gouvernement ,  &  reçoit  le  peu  de  vaifleaux  de  guerre 
qui  fe  montrent  dans  ces  parages.  C'eft-là  fon  feul  avantage.  C'eft  par-là 
qu'elle  protège  le  commerce  6c  les  richefles  qui  fe  trouvent  aux  Cayes 
placées  dix  lieues  plus  bas. 

Un  mouillage  plus  fain  aue  les  Cayes ,  mais  qui  ne  convient  qu'à  des 
bâtimens  de  trois  braffes  oc  demie  d'eau,  c'eft  le  bourg  des  Coteaux.  Le 
commerce  étranger  qu'on  y  permet  pendant  la  guerre ,  &  qu'on  n'y  peut 
guère  empêcher  durant  la  paix ,  a  fermé  ce  port ,  qui  d'ailleurs  eft  prefque 
fans  défenfe.  Après  les  Cayes,  c'eft  le  lieu  de  la  côte  oii  il  fe  &it  le  plus 
d'a&ires.  Son  territoire ,  &  les  terres  voifines  dont  il  abforbe  les  produc- 
tions ,  abondent  fur-tout  en  indigo }  mais  il  n'en  paflë  en  France  que 
trés-peu. 

La  partie  du  fud  finit  au  cap  Tiburon.  Le  petit  établiflement  qu'on  y  a 
formé ,  n'a ,  au  lieu  de  port ,  qu'une  rade  où  la  mer  eft  conftamment  agi* 
tée  ;  mais  il  protège  par  fes  fortifications  les  navires  marchands  qui  font 
obligés  de  doubler  le  cap.    Il  donne  un  afyle ,  foit  aux  bâtimens  neutret 

3ui ,  fuyant  les  corfaires ,  n'ont  pu  fe  réfugier  à  Jaqmel ,  foit  aux  vaifteaux 
e  guerre  nationaux,  qui  ont  à  craindre  la  violence  des  vents  dans  ces 
parages ,  ou  les  forces  lupérieures  d'une  efcadre  ennemie. 

Quoique  cette  côte  foit  la  moindre  des  trois  qui  forment  la  colonie 
Françoife  de  S.  Domingue,  &  qu'au  dernier  Décembre  1766,  on  n'y 
comptât  que  33,663  efclaves,  elle  eft  cependant  allez  confidérable  pour 
promettre  un  jour  à  la  métropole  autant  de  dexuées  que  la  plus  riche  de 
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fes  lÛtê  du  vent.  La  proximité  où  elle  fe  trouve  de  la  Jamaïque  «  rexpofe 
aâuellement  à  de  grands  dangers.  Elle  pourra  menacer  à  Ton  tour  ce  dou« 
levard  des  Anglois ,  lorfque  ion  terrein  mis  en  valeur  ^  Ton  étendue  Tuffl* 
famment  peuplée ,  des  ports  fortifiés  &  gardés ,  lui  auront  donné  la  con«» 
fiflance  qu^une  bonne  adminiftration  lui  doit  fiiire  acquérir. 

Eu  paiTant  du  fud  à  Toueft ,  le  premier  établilTement  qu'on  trouve  eft 
celui  du  cap  Dame^Marie.  Il  efl  fi  foible  encore ,  que  fur  vingt  lieues  de 
côtes  9  on  ne  compte  que  cinquante  Européens  en  état  de  porter  les  armes. 
Àuffi  la  déclaration  de  guerre  eft-elle  pour  eux  un  fignal  de  fuite.  Cepen* 
dant  ils  ont  ofé,  durant  les  dernières  hofiilités,  refier  dans  leurs  habita- 
tions." Chaque  colon  avoit  pris  feulement  la  précaution  de  fe  ménager  un 
ibuterrain  où  il  fe  retiroit  avec  fes  ef claves ,  lorfqu'il  fe  voyoit  menacé 

Î^ar  quelque  corfaire.  Malgré  celte  -  attention ,  des  atteliers  entiers  ont  été 
urpris  &  enlevés. 

On  n'a  pas  autant  à  craindre  ces  fortes  d'accidens  dans  le  quartier  voifin , 
connu  fous  le  nom  de  la  grande  Anfc  ou  de  Jcrémie.  Ce  bourg  fitué  fur 
une  hauteur  où  l'air  eft  pur,  a  de  jolies  maifons,  &  donne  de  grandes 
efpérances.  L'abondance  de  fon  coton  &  de  fon  cacao  y  ont  attiré  quel- 

Sues  négocians.    Les  corfaires  qui  croifent  fur  les  Jamaïcains,  y  condui- 
mt  leurs  prifes.   La  culture  &  la  population  y  ont  hit  des  progrés  qui 
en  promettent  de  plus  heureux  encore. 

Rien  n'annonce  une  femblable  deftinée  au  petit  Goave.  Ce  lieu  fi  célëbre 
du  temps  des  Flibufliers ,  n'of&e  aujourd'hui  que  des  ruines  pour  veftiges 
de  fon  premier  éclat.  Il  le  dut  à  une  rade  où  les  vaifleaux  de  toute  gran-' 
deur  trouvoient  un  mouillage  excellent,  des  facilités  pour  s'abattre,  un  abri 
contre  tous  les  vents.  Comme  port ,  il  feroit  encore  fameux  &  fréquenté , 
fi  la  Gonave  n'étoit  pas  à  fon  voifinage;  fi  les  eaux  croupiffantes  de  la 
rivière  Abaret,  qui  fe  perd  dans  des  marécages,  n'y  rendoient  pas  mal- 
fain  un  air  épais  qui  n'a  pas  de  courant.  Quant  à  Léogane ,  au  Fort-au^ 
Prince  &  à  S.  Marc ,  voyez-les  à  leur  place. 

La  profpérité  de  S.  Marc  augmenteroit  confidérablement ,  fi  on  réuflîf- 
foit  à  arrofer  la  plaine  naturellement  feche  de  l'Artibonite  qui  n'a  befoin 
que  de  ce  fecours  pour  furpaffer  par  fa  fécondité  les  meilleures  terres. 

Ce  pays  tire  fon  nom  d'une  rivière  qui  le  partage  dans  prefque  toute 
fa  longueur.  Les  eaux  de  ce  fleuve  quelquefois  encaifle ,  roulent  conftam- 
ment  lur  la  crête  de  la  plaine.  L'élévation  de  leur  lit  avoit  fait  naître  de- 
puis long-temps  l'idée  de  les  fubdivifer.  Des  opérations  géométriques  en 
ont  démontré  la  poffibilité  :  tant  les  nations  favantes  ont  d'empire  fur  la 
nature.  Mais  un  projet  appuyé  fur  la  bafe  des  connoiflances  mathémati-^ 
ques ,  exige  des  précautions  extrêmes  dans  l'exécution.  L'impétuofité  qu6 
prend  le  cours  des  eaux ,  quand  il  efl  grofli  par  les  pluies ,  &  la  mobilité 
du  fol  où  coule  la  rivière»  ne  permettent  de  toucher  à  fes  bords  qu'avec 
une  grande  réferve.  La  plus  légère  faignée  faite  mal- à-propos ,  y  ouvriroit 
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en  peu  dHoflaDs  une  brèche  énorme ,  à  des  inonéations  ef&ayantes  &  def* 
truaives  pour  une  vafte  plaine. 

Cependant  tous  les  propriétaires  défirent  irapatiemment  Tentreprife  d^uo 
fi  grand  ouvrage.  Mais  c^eft  à  l'adminidration  de  juger  fi  des  affi>ciatioos 
particulières  qui  follicitent  la  liberté  de  faire  travailler  à  des  arrofemens 
qui  ne  peuvent  féconder  que  leurs  terres,  ne  nuiroient  pas  au  projet  d'ar- 
rofer*  toutes  celles  du  pays.  Plutôt  que  de  faire  céder  le  bien  public  à  Vimr 
térét  du  petit  nombre ,  le  gouvernement  devroit  venir  au  fecours  des  colons 
qui  n^ont  pas  les  facultés  de  contribuer  aux  dépenfes  de  Parrofement  gé« 
néral.  On  feroit  bien  dédommagé  de  ce  facrifice  par  un  fixieme  d^augmen-* 
ration  dans  les  produâions  de  la  colonie.  Cet  accroifTement  de  fécondité 
deviendroit  encore  plus .  confidérable ,  s'il  étoit  poffible  de  deflëcher  entiè- 
rement cette  partie  de  la  côte  qui  eft  noyée  dans  les  eaux  de  TArtibonite. 
C'eft  ainfi  qu'en  changeant  le  cours  des  fleuves,  l'homme  policé  fi>umet 
la  terre  à  fon  ufage.  La  fertilité  qu'il  y  répand ,  peut  feule  légitimer  fea 
conquêtes  ;  fi  toutefois  l'art  &  le  travail  ^  les  loi^  &  les  vertus  réparent 
avec  le  temps  l'injuftice  d'une  invafion. 

L'oueft  de  la  colonie,  qui,  au  dernier  Décembre  1766^  comptoît  feul 
83,080  efclaves,  eft  féparé  du  nord  par  le  môle  SL  Nicolas,  qui  participe 
des  deux  côtes.  A  l'extrémité  du  cap  eft  un  port  également  beau ,  (ùr  & 
commode.  La  nature ,  en  le  plaçant  vis*à-vis  la  pointe  de  Maifi  de  l'ifle 
de  Cuba ,  femble  l'avoir  deftiné  à  devenir  le  pofte  le  plus  intérefTant  de 
l'Amérique  pour  les  facilités  de  la  navigation.  Sa  baie  a  1450  toifes  d'ou« 
▼erture.  La  rade  conduit  au  port ,  &  le  port  au  baffîn.  Tout  ce  grand  en- 
foncement eft  fain ,  quoique  la  mer  y  loit  comme  ftagfnante.  Le  baifin  ^ 
qu'on  diroit  fait  exprès  pour  les  carénages ,  n'a  pas  le  dé&ut  des  ports 
encaiffés.  11  eft  ouvert  aux  vents  d'ôueft  &  du  nord ,  fans  que  leur  violence 
puifTe  y  troubler  ou  retarder  aucun  des  mouvemens  ou  des  travaux  inté- 
rieurs. La  péninfule  où  le  port  eft  fitué ,  s'élève  comme  par  degrés  jufques 
aux  plaines  qui  repofent  fur  une  bafe  énorme.  C'eft ,  pour  ainfi  dire ,  une 
feule  montagne  ,  oui ,  d'un  fommet  large  &  uni ,  va  par  une  pente  douce 
fe  rejoindre  au  refte  de  l'ifle. 

Le  môle  S.  Nicolas  fut  long-temps  oublié  par  les  habitans  de  S.  Dô- 
mingue.  Des  mornes  pelés  &  des  rochers  applatis  n'avoient  rien  d'attrayant 

Îiour  leur  cupidité.  L'ufage  qu'ont  fait  les  Anglois  de  cette  pofition  durant 
a  dernière  guerre,  l'a  fait  comme  fortir  du  néant.  Le  miniftere  de  France , 
éclairé  par  les  ennemis  même ,  y  a  fait  pafler  un  grand  nombre  d'Acadiens 
&  d'Allemands  qui  y  ont  péri  avec  une  effrayante  rapidité.  C'eft  le  fort 
inévitable  des  nouveaux  établi (femens  fondés  entre  les  tropiques.     Le  peu 

Î|ui  eft  échappé  aux  atteintes  funeftes  du  climat ,  du  chagrin  &  de  la  mi- 
ère ,  déferte  tous  les  jours  le  fol  Aérile  &  pauvre  de  S.  Nicolas.    11   eft 
podible  que  la  liberté  de  le  fréquenter ,  accordée  aux  navigateurs  étrangers, 
f  arrête  l'émigration.  La  facilité  qui  en  réfulcera  pour  les  colons  de  ven- 
dre 
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dre  conv^enablehient  les  fruits  de  leur  culture,  les  befliaux  de  leurs  pâtura- 
ges ,  les  ouvrages  de  leur  induftrie  les  fixera  peut-être  fur  les  terres  qu'on 
leur  a  données.  Du  refte ,  elles  ne  produifeot  de  denrées  convenables  en 
Europe  que  le  (eul  coton. 

Après  le  môle  S.  Nicolas ,  le  premier  établiflement  qu'on  trouve  à  la  côte 
du  nord ,  c'eft  le  porc  de  Paix.  Il  dut'  fa  fondation  au  voifînage  de  la  Tonue , 
dont  les  habîtans  sy  réfugioient  à  mefure  qu'ils  abandonnoient  cette  ifle. 
L'ancienneté  de  (es  dé&ichemens  a  rendu  ce  canton  l'un  des  moins  maN 
fains  de  S.  Domingue;  &  il  efi  parvenu  depuis  long-temps  au  point  de 
richelfe  &  de  population  où  il  pouvoit  arriver.  Mais  l'un  &  l'autre  font 
peu  de  chofe,  quoique  l'induSrie  ait  été  jufqu'à  percer  des  montagnes  pour 
conduire  les  eaux  &  arrofer  les  terres.  Le  fucre  n'y  eft  pas  abondant. 
L'indigo,  le  caffé,  le  coton  abforbent  les  principaux  foins  de  la  culture. 
La  difficulté  qu'on  trouve  de  tous  les  côtés  d'aborder  au  port  de  Faix ,  l'a 
comme  ifolé,  &  féparé  du  refte  de  la  colonie.  Viennent  enfuite  le  Cap- 
François  &  le  Fort-Dauphin.  ^ 

Les  denrées  de  toute  U  colonie  de  S.  Domingue  Ke  réduifoient  en  1720 
à  douze  cents  mille  livres  pefant  d'indigo ,  à  cent  vingt  milliers  de  fucre 
blanc,  à  vingt  &  un  millions  de  fucre  brut.  Ses  cultures  montoient  en 
17^4  à  80  millions  de  fucre  brut,  à  35  hiillions  de  fucre  blanc,  à  un  mil* 
lion  880,000  livres  d'indigo.  A  la  même  époque ,  on  cueilloit  fept  millions 
pefant  4e  cafFé  ,  un  million  êc  demi  pefant  de  coton ,  quoique  la  culture 
de  ces  produ£Kons  ne  remontât  pas  au-delà  de  1737.  Un  peu  plus  de  la 
moitié  de  ces  prodigieufes  richefles  étoit  fournie  par  la  feule  côte  du  nord  ; 
le  refte  provenoit  tant  de  l'oueft  que  du  fud.  Il  y  avoit  encore  cette  diffé- 
rence que  l'indigo  &  le  coton  diminuoient  dans  les  exportations  du  fud  & 
de  Toueft  i  le  fucre  &  le  caffé  dans  les  exportations  du  nord. 

Tels  font  les  progrès  d'une  agriculture  qui  efl  foutenue  par  le  commerce. 
Le  même  terrein,  s'il  n'eût  }m>duit  que  du  bled,  auroit  attiré  peu  de 
monde.  On  eût  été  plus  d'un  uecle  à  le  mettre  en  valeur;  &  le  défiîche- 
ment  n'y  eût  pas  rapporté  dans  l'efpace  de  mille  ans,  le  revenu  qu'il  a 
donné  en  moins  de  cinquante.  Far  le  commerce,  ces  denrées  ont  employé 
une  nombréufe  population  de  conflruâeurs  &  de  matelots ,  de  manuraâu- 
tiers  &  de  débitans  ;  ont  enrichi  des  villes  qui  ont  fait  fleurir  les  campa-- 
gnes  voifines. 

A  l'époque  de  1764,  S.  Domingue  avoit  878^  blancs  en  état  déporter 
les  armes;  4306  habitoient  le  nord,  3470  l'oued,  &  10 10  feulement  le 
iud  ;  4117  mulâtres  ou  nègres  libres ,  mais  enrégimentés ,  grofliffoient  ces 
forces.  Il  y  en  avoit  497  au  fud,  ai 50  à  l'ouefl,  &  1370  au  nord. 

Le  nombre  dts  efclaves  étoit  de  2o5,ooo  de  tout  âge  &  de  tout  fexe  ; 
répartis  ile  la  manière  fuivante.  Douze  mille  dans  neuf  villes,  quelques-uns 
ouvriers ,  &  les  autres  occupés  au  fervice  domeftique  ;  4000  employés  dans 
les  bourgs  aux  tuileries,  aux  poteries,  aux  briqueteries,  aux  fours  à  chaux, 
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&  à  quelques  autres  manulàâures  de  néceflité  première  ;  10,000  deflin^ 
à  cultiver  des  vivres  &  des  légumes^  i80|COo  confacrés  aux  denrées  dVx* 
portation.  Depuis  ce  recenfement  jufqu'à  la  fin  de  1767,  <^n  a  porté  fiir 
171  bàtimens  £ançois,  511567  nègres,  lis  n^onc  pas  remplacé  les  morts , 
dont  le  vuide  fe  trouvoit  plus  que  rçmpli  par  les  efclaves  introduits  en 
fraude.  Ils  n'ont  pas  non  plus  fervi  au  luxe  des  villes  dont  te  nombre  de 
ces  fortes  de  domeftiques  a  même  diminué.  Ces  nègres^  nouvellemenc 
tranfportés ,  étoient  des  hommes  capables  de  travail  :  on  les  a  tous  ap« 
pliqués  à  la  culture  qu'ils  doivent  avoir  confidérablement  augmentée.  Elle 
A'aura  pas  jnôme  perdu  à  changer  d'objets  fur  quelques  articles. 

A  la  place  de  l'indigo ,  que  des  terres  fatiguées  conmiençoient  à  rendre 
moins  abondamment ,  il  s'eft  formé  quarante  nouvelles  fucreries.  On  en 
compte  aujourd'hui  260  au  nord  ;  197  à  l'oueft;  84  au  fud.  Les  rafineries 
fe  font  encoie  plus  multipliées  à  proportion  que  les  plantations;  &  la 
quantité  de  fucre  blanc  a  prefque  doublé.  Le  coton  a  fait  des  progrés 
immenfes  dans  les  vallées  de  l'oueft ,  &  le  caffê  dans  celle  du  nord.  Il  i^tft 
même  élevé  quelques  cacaoyers  dans  les  bois  de  la  grande  anfè.  La  paix 
a  fait  refleurir  les  anciennes  branches  de  commerce  ;  elle  en  a  fait  germer 
de  nouvelles.  Tout  croit  &  profpere  fous  fon  ombie.  Elle  crée  à  la  fois  le 
bonheur  des  deux  mondes. 

On  peut  affurer  d'après  des  inftruâions  trés-fideles ,  que  dans  Pansée 
1767»  il  eft  forti  de  la  colonie  72^718,781  livres  pefant  ie  fucre  brur  ; 
^iy^6%fiîi  livres  de  fucre  blanc;  1,769,562  livres  d'indigo^  150,000  li- 
vres de  cacao;  12,1^7,977  livres  de  cafFé  ;  2,965,920  livres  de  coton  \ 
8,/|.70  banettes  de  cuirs  en  poil;  10,350  côtes  de  cuirs  tannés;  4,108  bar* 
riques  de  taffia  ;  21,104.  barriques  de  fyrop. 

Telle  eft  la  mafte  des  produétions  enregiftrées  aux  douanes  de  S.  Domin- 

fue  en  1767,  &  exportées  fur  trois  cents  qmrante-cinq  navires  arrivés  de 
rance.  Les  chargemens  faits  fous  voile ,  l'excédent  des  poids  déclarée  »  le 
I paiement  des  noirs  introduits  en  fraude,  ne  peuvent  pas  avoir  moins  en« 
evé  d'un  (ixieme  des  denrées  de  la  colonie  qu'il  faut  ajouter  à  l'énuméra- 
tion  connue  de  fes  richeftes. 

On  n'eft  pas  d'accord  fur  l'augmentation  dont  elles  font  encore  ilifcepti* 
blés.  Les  uns  veulent  qu'on  pui(?^  les  doubler;  d'autres  qu'elles  ne  poinent 
croître  que  d'un  tiers.  Tous  avouent  qu'il  refte  encore  à  la  culture  de  grands 
progrés  à  faire  ;  &  l'on  doit  les  attendre  de  l'aâivité  de  la  nadon  qui 
pof^de  un  fonds  fi  propre  à  fe  perfeâionner.  Mais  peut-elle  efpérer  d'en 
recueillir  les  avantages?  Eft-elle  aflTurée  d'en  conferver  toujours  la  propriété l 
Ces  deux  quefHons  méritent  un  examen  férieux. 

Le  commerce  que  les  François  de  S.  Domîngue  entretiennent  avec  kur 
indolent  voifîn,  eft  plus  important  qu'on  ne  le  croit  communément.  Ils  hii 
fournifient  des  bas ,  des  chapeaux ,  des  toiles ,  des  fufils ,  de  la  quincaille- 
lie ,  quelques  vétemens  ;  &  ils  reçoivent  en  paiement  des  chevaux  &  des 
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liétes  ^  corne  pour  leurs  travaux  &  leurs  boucheries ,  du  bœuf  &  du  co- 
chon fumés  ^  des  cuirs ,  &  enfin  300,000  piaflres  que  la  cour  de  Madrid 
Cacrifie  tous  les  ans  pour  la  folde  du  gouvemenent  ^  du  clergé ,  des  trou* 
pes  qu'elle  entretient  dans  le  premier  établiflement  qu^elIe  rorma  dans  le 
nouveau  monde.  Si  Ton  en  excepte  quelques  monnoies  portugaifes,  qui 
confervent  par  habitude  une  valeur  fiaive  au-deflus  de  leur  prix  réel ,  ils 
n'ont  pas  d^autres  métaux  ^ue  ceux  qu'ils  tirent  des  Efpagnols  leurs  voi* 
fins.  Il  faudroit  des  révolutions  qu'il  ell  impoflible  de  prévoir,  pour  in* 
terrompre  cette  communication  qui  fe  iait  par  terre  &  par  mer  entre  let 
deux  nations  qui  partageât  S.  Domiogue.  Cefl-là  que  le  befoin  mutuel 
l'emporte  fur  l'antipathie  de  caraâere ,  ou  que  l'uniformité  du  climat 
étouffe  ce  germe  de  divifîon. 

Il  feroit  à  fouhaiter  pour  les  colons  Franççts ,  qu'ils  flifTent  auffî  {Qrs  de 
conferver  leurs  liaifons  avec  l'Europe.  Si  les  premiers  avanturiers  de  leur 
nation  qui  parurent  à  S.  Domingue,  avoient  pu  fonger  à  la  culture,  ils 
fe  feroient  emparés ,  comme  ils  en  avoient  la  facilité ,  de  la  partie  de  l'ifle 
qui  eft  le  plus  au  vent.  Elle  a  des  plaines  vafles  &  fertiles.  Elle  efl  de 
toutes  parts  ouverte  à  VOcéan.  Le  rivage  en  eft  (îir.  On  entre  dans  (es 
ports  le  jour  qu'on  les  découvre  \  dès  le  jour  qu'on  en  fort ,  on  s'en  éloigne 
a  les  perdre  de  vue.  La  route  eft  telle  que  l'ennemi  n'y  peut  tendre  aucun 
piège.  Les  croifieres  n'y  font  pas  faciles.  Ses  parages  font  à  l'abord  des 
Européens ,  &  les  voyages  fort  abrégés.  Mais  comme  le  projet  des  pre-* 
miers  navigateurs  François,  fût  d'attaquer  les  vaiftèaux  Efpagnols  &  d'in-* 
fefter  le  golfe  du  Mexique,  les  pofTemons  qu'ils  occupèrent  à  S.  Domin- 
gue ,  fe  trouvèrent  enveloppées  par  Cuba ,  la  Jamaïque,  les  Turques  ;  par 
la  Tortue  y  les  Caïques,  la  Gonave,  les  ifles  Lucayes,  dont  les  rades  ca« 
chées  fervent  de  retraite  aux  corfaires;  par  une  foule  de  bancs  &  de  ro« 
çhers  qui  rendent  la  marche  des  bâtimehs  lente  &  incertaine  ;  par  des  mers 
refferrees  qui  donnent  néceflairement  un  grand  avantage  à  l'ennemi ,  pour 
aborder,  bloquer  ou  croîfer. 

Contre  tant  de  dangers,  la  politique  n'imaginera  jamais  de  reftburce  ef- 
feâive,  qu'une  efcadre  permanente  dans  la  colonie  pendant  la  guerre,  Se 
toujours  en  aâivité.  Soit  impuiffance  du  gouvernement  pour  donner  cette 
forte  de  proteâion  à  fa  colonie ,  foit  négligence  des  amiraux  qui ,  lorf* 
qu'ils  ont  eu  des  vaiflfeaux  armés ,  font  reftés  dans  le  port  fans  agir ,  on  n'a 
pas  fui vi  l'unique  fyftéme  de  défenfe  qui  convenoit  à  la  métropole  pour  la 
iiireté  du  commerce  de  S.  Domingue. 

Si  le  miniftere  &  la  marine  changent  de  principe  &  de  conduite,  il  fau« 
dra  d'abord  ouvrir  les  parages  du  cap,  où  les  navigateurs  qui  viennent  de 
France ,  entrent  toujours  en  temps  de  guerre ,  ôc  le  plui  fouvent  en  temps 
de  paix.  Le  befoin  qu'ils  ont  de  reconnoitre  le  promontoire  de  la  Grange,  ' 
fituéà  dix  lieues  au-deffus,  y  attire  une  infinité  de  corfaires  qui  y  man- 
guent  r^ement  leur  prqie.  Deux  vaiffeaux  de  force  qu'on  y  placerait ,  fe 
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rendroîent  les  maîtres  de  cette  croifierc.  Si  contre  toute  attente ,  renne- 
mi  y  arrivoit  avec  de  plus  grands  moyens,  il  fàudroit  bien  lui  céder  la 
place  ;  mais  il  eft  vraifemblaole  que  ce  ne  feroit  pas  pour  long-temps. 

Après  avoir  favorifé  Tentrée  des  bàtimens  du  cap,  il  (audroit  affurer 
leur  fortie;  &  voici  comment.  Un  des  deux  vaiflèaux  de  guerre  qui  de^ 
vroit  être  toujours  dans  le  port ,  prendroit  fous  fou  convoi  pIuHeurs  navires 
marchands,  les  débouqueroit ,  &  rentreroic  dans  crois  ou  quatre  jours  au 
plus.  Rarement  courroit-il  quelque  danger  ^  parce  qu'il  ne  le  trouve  guère 
fur  ce  paflage  des  vaifTeaux  de  ligo^  &  qu'ils  ne  peuvent  y  être  fans  qu'on 
en  foit  averti. 

Tandis  qu'une  partie  de  l'efcadre  protégeroit  la  navigation  du  nord,  le 
refte,  qui  feroit  plus  conHdérable ,  couvriroit  les  autres  côtes  de  la  colonie^ 
Cette  partie  auroit  fon  point  d'appui  au  Port-au-Prince.  Deux  de  fes  vaiP- 
feaux  le  porteroient  de-là  au  mole  S.  Nicolas ,  auffî  dangereux  pour  les 
bàtimens  qui  vont  du  cap  à  l'oueft  &  au  fud,  que  la  Grange  pour  ceux 

2ui  veulent  atterrer  au  cap.  Ils  ne  dépafTeroîent  jamais  la  pointe  du  môle, 
e  feroit  aux  forces  placées  au  nord  à  tenir  la  mer  libre  jufqu^  cet  en- 
droit, d'autant  plus  important,  qu'on  peut  intercepter  à  ce  paflage  forcé 
tous  les  armemens  de  la  nouvelle  Angleterre  pour  la  Jamaïque.  L'efcadre 
du  Port-au-r  '         -     •  •        -   -    ^-  -        ' 

au  fud 

delà  du  débouquement  tous  les  bàtimens  qi  

en  Fraince.  Elfe  pourroit  même  aller  croiler  fur  la  Jamaïque  /  lorfque  les 
circonftances  le  lui  permettroient. 

Après  avoir  mis  à  couvert  des  furprifes  de  l'ennemi  les  produits  de  fa  co- 
lonie ,  la  métropole  doit  encore  pourvoir  à  la  confervation  d'une  propriété 
fi  féconde. 

Les  Efpagnols  qui  occupent  encore  aujourd'hui  la  moitié  de  l'ifle,  fii- 
rent  autrefois  des  ennemis  aflez  redoutables.  A  peine  les  François  fe  mon* 
trerent  à  S.  Domingue,  qu'il  s'éleva  de  vifs  démêlés  entre  les  deux  na- 
tions. Des  parriculiers  fans  aveu  oferent  foutenir  la  guerre  contre  un  peu- 
ple armé  fous  une  autorité  régulière.  Ils  furent  avoués  de  leur  patrie,  lor& 
qu'elle  les  crut  aflez  forts  pour  fe  maintenir  dans  leurs  ufurpations.  On 
leur  envoya  un  chef  qui  porta  le  nom  de  gouverneur  de  la  Tortue  &  de  S. 
Domingue^  titre  qui  hit  changé  depuis  contre  celui  de  gouverneur- général 
des  ijles  fous  le  vent.  Le  brave  homme  qui  fut  choifi  pour  commander  le 
premier  à  ces  intrépides  aventuriers ,  fe  pénétra  de  leur  efprit  au  point  dt 
çropofer  à  fa  cour  la  conquête  de  l'ifle  entière,  II  répondoit  fur  fa  tête  du 
fuccès  de  l'entreprife ,  pourvu  qu'on  lui  envoyât  une  efcadre  afTez  forte  pour 
.  bloquer  le  port  de  la  capitale. 

Le  miniflere  de  Verfailles ,  négligeant  un  projet  plus  praticable  qu'il  né 
le  croyoit  de  loin,  laifla  les  Frauçois  expofés  à  des  hoftilités  continuelles. 
Ce  n'eft  pas  qu'on  ne  les  repoufQt  conflamment  avec  fuccés ,  qu'on  ne  portât 
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toiéme  la  défolation  dans  le  pays  ennemi;  mais  cesanimontét  nourri^oient 
dans  leur  ame  TaAour  du  brigandage ,  les  dérournoient  des  travaux  utiles, 
&  arrétoienc  les  progrès  de  la  culture ,  qui  doit  toujours  être  le  but  de 
toute  colonie  bien  adminiftrëe ,  comme  le  premier  objet  de  toute  .fociéré 
qui  poflede  des  terres.  La  &ute  qu'avoit  faite  la  France  de  ne  pas  fecon* 
der  l'ardeur  des  nouveaux  colons  pour  la  conquête*  de  Pifle  entière ,  faillie 
à  lui  coûter  la  perte  de  ce  qu'elle  y  avoit  acquis.  Fendant  que  cette  couronne 
étoit  occupée  à  foutenir  la  guerre  de  1688  contre  toute  TEurope,  les  Ef- 
pagnols  &  les  Anglois  qui  craignoient  également  de  la  voir  folidemenc 
établie  à  S.  Domingue,  unirent  leurs  forces  pour  l'en  chaffer.  Le  début  de 
leurs  opérations  leur  faifoit  efpérer  un  fuccès  complet ,  lorfqu'ils  fe  brouil- 
lèrent d'une  manière  irréconciliable.  DucafTe ,  qui  conduint  la  colonie  avec 
de  grands  talens  &  beaucoup  4e  gloire,  profita  de  leur  divifion  pour  les 
attaquer  fucceflivemenr.  D'abord  il  infulta  la  Jamaïque ,  où  tout  fut  mis 
à  feu  &  ^  fang.  De-là  fes  armes  alloient  fe  tourner  contre  San-Domingo» 
dont  il  étoit  comme  afTuré  de  fe  rendre  maître,  lorfque  les  ordres  de, fa 
cour  arrêtèrent  cette  expédition. 

La  maifon  de  Bourbon  monta  fur  le  trône  d'Efpagne ,  &  la  nation  Fran- 
çoife  perdit  l'efpérance  de  conquérir  S.  Domingue.  Les  hoflilités  que  les 
traités  d'Aix-la-Chapelle,  de  Nimegue  &  deRifxrick,  n'y  avoient  pas  même 
fufpendues,  cefferent  enfin  entre  deux  peuples  qui  ne  pouvoient  s'aimer. 
Il  y  eut  de  la  tranquillité  pour  la  culture,  &  même  pour  les  cultivateurs. 
C'étoient  les  François.  Depuis  quelque  temps  leurs  efclaves  profitoient  des 
divifions   nationales  pour   brifer  leurs  chaînes ,  &  fe  retirer  dans  un  terri- 
toire oîi  ils  trouvoient  la  liberté  Se  point  de  travail.   Cette  défertion  qui 
de  voit  naturellement  augmenter,  fut  rallentie  par  l'obligation  que  conjtrac^ 
terent  lesEfpagnols,  de  ramener  les  transfuges  à  leurs  voifîas  pour  la  fom- 
me  de  25  pidoles  par  tête,  ^oique  la  convention  ne  fût  pas  trop  religieu* 
fement  obiervée ,  elle  devint  un  rrein  puil&m  jufqu'aux  brouilleries  qui  di- 
vifereot  les  deux  nations  en  1718.  A  cette  époque,  les  nègres  quittèrent  en. 
foule  leurs  atteliers.  Cette  perte  fit  revivre  dans  l'ame  des  François  le  pro- 
jet de  chaffer  entièrement  de  l'ifle  des  voifins  auifi  dangereux  par  leur  in- 
dolence même ,  que  par  leur  inquiétude.  La  guerre  ne  dura  pas  afiez  long- 
temps pour  amener  cette  révolution.   A  la  fin  àts  troubles,  Philippe  V/ 
ordonna  de  reftituer  tout  ce  qu'on  poutroif  ramaflèr  ûe  fugitifs.  On  les  avoit 
embarqués  pour  les  conduire  à:  leurs  anciens  maîtres ,  îorfque  le  peuple 
foulevé  les  remit  en  liberté,  par  un  de  ces  mouvemens  quon  ne  lauroit 
défapprouver^  s'il  eût  été  infpiré  par  l'amour  de  l'humanité,  plutôt  que  par 
la  haine  nationale.  II  fera  toujours  beau  «de  voir  d(s  peuples  révoltes  cou* 
tre  l'efclavage  des  nègres.  Ceuxrjci  s'en  foncèrent  daos  des.  montagnes  inaç« 
ecfffibles  ^'  où  ils  fe  font  multipliiés  au  point  d'offrir  tm  afyle  afiuré  à  tous 
les  efclaves  qui  peuvent  les  y  aller  joindre.  C'efl^là ,  que  grâces  à  la  cruauté 
dei  nations  civilifées,  ils  deviennent  libres  &  féroces  cpmme  des  tigres, 
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itans  l'attente  peut-être  d^un  chef  &  d'un  conauérant  qui  rétablifTe  les  itoiA 
de  Inhumanité  violée,  en  s'emparant  d'une  iUe  que  la  Mture  femble  avoir 
deflinée  aux  efclaves  qui  la  cultivent ,  6c  non  aux  tyrans  qui  rarrofent  du 
fang  de  ces  viâimes. 

Les  combinaifons  aâuelles  de  la  politique  n'ordonnent  pas  que  PEfpagnt 
&  la  France  fe  faflent  la  guerre.  Si  quelqu'événement  mettoic  les  deux 
rations  aux  prifes ,  malgré  le  paâe  des  couronnes .  ce  feroit  vraifembla* 
blement  un  feu  paflager  qui  ne  donneroit  ni  le  loinr,  ni  le  projet  défaire 
des  conquêtes  qu'on  feroit  obligé  de  reftituer.  Les  entreprifes  de  parc  & 
d'autre  fe  réduiroient  donc  à  des  ravages.  Mais  alors  la  nation  qui  ne  cuU 
ttve  pas,  du  moins  à  S.  Domingue,  feroit  redoutable  par  fa  mifere  même, 
ii  celle  dont  la  culture  a  fait  des  progrès.  Un  gouverneur  Caflillan  fentoit 
Q  bien  l'avantage  que  lui  donnoit  Tindolence  &  la  pauvreté  des  fiens,  qu'il 
ëcrivoit  au  commandant  François  que ,  s'il  le  forçoit  à  une  invadon ,  il  dé- 
rruiroit  plus  dans  une  lieue  qu'on  ne  le  pourroit  faire  en  dévaftant  tout  le 
pays  fournis  à  fes  ordres. 

Cette  pofition  démontre,  que  (î  l'Europe  voyoit  commencer  les  hoflili* 
tés  entre  les  deux  peuples,  le  plus  aâif  devroit  demander  la  neutralité  pour 
cette  ifle.  Peut-être  l'intérêt  de  l'un  &  de  l'autre,  exigeroit-il  qu'elle  paflac 
toute  entière  dans  les  mains  du  plus  laborieiix?  Mais  quand  même  la  cour 
de  Madrid  pourroit  fe  déterminer  à  céder  un  territoire  qui  lui  efl  à  charge, 
il  y  auroit  encore  bien  des  difficultés  à  furmonter.  La  Grande-Bretagne 
qui  croit  toujours  tenir  dans  fes  mains  la  deftinée  de  l'Amérique ,  confenti- 
loit  difficilement  ^  cette  augmentation  de  richeffes  pour  fa  rivale. 

Un  arrangement  plus  naturel ,  &  qui  ne  devroit  rencontrer  aucune  op- 
pofition  ,  ce  feroit  celui  qui  fixeroit  les  limires  des  deux  nations  qui  par^ 
tagent  S.  Domingue.  Cet  ordre  fembloir  une  fuite  de  l'avènement  de  Phi* 
lippe  V  au  trocie,  qui  imprima  aux  pofTefliods  françoifes  un  caraâere  de 
fiabilité ,  de  légitimité  qu'elles  n'avoienc  pas  eu  jufqu'alorç.  On  devoit  s'at- 
tendre que  celui  des  deux  peuples  qui  donnoit  à  l'autre  un  Roi ,  feroit 
régler  que  toiit  le  territoire  renfermé  entre  les  côtes  qu'il  occupoit  au  nord 
&  au  fud,  refleroit  dans  fa  dépendance.  De  plus  grands  intérêts  obligèrent 
de  renvoyer  ce:te  difcuffîon  a  un  autre  temps  qui  n'efl  jamais» venu.  On 
n'a  pas  même  ouvert  une  feule  conférence  pour  débrouiller  ce  c^hos.  Cette 
négligence  a  armé  cent  fois  des  particuliers  contre  des  particuliers  j  qui  fe 
font  fouvetit  maffacrés,  affafnnés.  Ce  germe  de  difcorde  &  de  rage  a  paffé 
dans  tous  les  cœurs;  &  les  deux  nations ,  en  17^0,  ont  pris  les  armes 
pour  s'exterminer.  Les  chefs  des  deux  colonies  reuflirent  alors  à  calmer 
cette  fureur,  par  une  convention 'provifoire;Tnais  tes  fucceffeurs  de  cet 
hommes  habiles  &  modérés  auront* ils  toujours  la  même  autorité,  le  même 
bonheur  >  Il  s'agit  d'étoufïer  fans  retour  cette  guerre  inteflibe^  en  alTurapt 
d'une  manière  légale  &  authentique  les  propriétés  réciproques. 

Four  y  procéder  avec  l'ordre  &  la  jiiftefle  convenables  ^  on  doit  remoa- 
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ter  jufqu'en  1700.  A  cette  époque^  les  <leux  peuples,  devenus  amit ,  ref- 
terent  de  droit  ea  poffeifion  de  tous  tes  terrei ns  quUls  occupoieor.  Les  em« 
piétemens  quVint  fiit  dans  le  cours  de  ce  Hecle  les  fujets  d'une  des  cou« 
ronnes,  font  des  encreprifes  de  particulier  à  particulier.  Pour  avoir  écé  to« 
lérës,  ils  n^ont  pas  été  légitimes;  &  les  droics  des  deux  puiflances  font 
refiés  les  mêmes ,  puifqu'uae  conreotion ,  foit  direâe ,  foit  indireâe ,  n'y 
a  dérogé  jufqu'à  préfenr. 

Or  des  faits  inconreftables  prouvent  qu'au  commencement  du  fiecle,  les 
poflTeflions  françoifes  qui  (ont  aujourd'hui  bornées  fur  la  cote  du  nord  par 
la  rivière  du  Malfacre,  s'étendoient  jufqu'à  la  rivière  d'Yaque.  Celle  de 
^  la  côte  du  fud ,  qu'on  avoit  pouflee  jufqu'à  la  pointe  du  cap  de  la  Béate , 
ont  été  refferrées  avec  le  temps  à  l'anfe  ï  Pitre.  Comment  fi'eft  opérée 
cette  révolution  infenfible  ?  Par  une  fuite  naturelle  du  fyfléme  économique 
des  deux  peuples  voifins.  Uun  devenu  agriculteur ,  a  rafTemblé  toutes  fes 
polfedions  vers  les  ports  les  plus  fréquentés ,  où  il  devoit  trouver  le  débit 
de  fes  denrées.  L'autre ,  plutôt  pafleur  qu'agricole ,  ayant  befoin  d'un  plus 
vafte  efpace  pour  élever  fes  troupeaux ,  s'efl  emparé  de  tous  tes  terreins 


par  la  nation  errante  qui  confume  fans  reproduire. 

Les  limites  des  François  dans  l'intérieur  des  terres  feroient  plus  difficiles 
à  marquer;  tant  les  révolutions  fréquentes  &  journalières  qui  s'y  font  fai- 
tes,  y  ont  jette  d'incertitude  &  de  confufion.  Ce  font  aujourd'hui  les 
montagnes  d'Ouanaminthé ,  du  Trou ,  de  la  grande  rivière ,  de  l'Artibo- 
nice,  du  Mirebalais  qui  féparent  les  deux  colonies.  Par  cette  démarcation^ 
les  François  font  réduits  par-tout,  ^  l'exception  des  pointes  du  môle  S.  Ni* 
colas  &  du  cap  Tiburon ,  à  une  iifiere  étroite  qui  ne  s'étend  nulle  part  à 

f»lus  de  neuf  lieues  &  demie  de  diflance,  &  dans  quelques  endroits  à  fix 
ieues  au  plus.  Ce  territoire  forme  une  efpece  de  croi fiant ,  dont  la  con- 
vexité produit  fur  les  bords  de  la  mer  un  développement  de  250  lieues  de 
côtes ,  au  nord ,  à  l'ouefl  &  au  fud.  Mais  ces  bornes  ne  peuvent  fubfifler 
par  une  raifon  qui  fait  difparoitre  toutes  les  autres  confidérations. 

Les  établiffemens  françois  du  nord  font  féparés  de  ceux  de  l'ouefl  &  du 
fud ,  par  aes  montagnes  inacceffîbles.  L'impoflibilité  de  fe  fecourir ,  les 
expofe  à  l'invafion  d'une  puiffance  également  ennemie  des  deux  nations. 
Le  danger  commun  qui  donne  -à  ces  voifins  une  forte  de  réciprocité  d'in- 
térêts ,  doit  engager  la  cour  de  Madrid  à  régler  les  limites ,  de  façon  que 
fon  alliée  y  trouve  les  commodités  dont  elle  a  befoin  pour  fà  dérenfe.  Le 
terrein  qu'il  s'agit  de  facrifier^  efl  montueux,  de  qualité  médiocre,  & 
très*éloigné  de  la  mer.  Les  propriétaires  de  ces  terres  incultes  ^  mais  cou«* 
vertes  de  troupeaux ,  doivent  être  dédommagés  par  la  Francis  avec  unç 
générofité  qui  ne  leur  laiffe  aucun  regref* 


335  •    D  O  M  I  N  G  U  E.    (  Saint  ) 

Quand  la  colonie  aura  toutes  fes  pofTefiions  liées  &  foutenues  au-*dedaif 
par  une  communication  fuivie  &  non  interrompue,  il  &udra  les  fortifier 
contre  les  attaques  de  leur  feul  ennemi  vraiment  redoutable.  Ceft  TAnglois. 
S'il  veut  entamer  S.  Domingue  par  Toueft  ou  le  fud ,  il  raffemblera  fes  for- 
ces à  la  Jamaïoue.  Si  c'efl  par  le  nord  ,  il  fera  k%  préparatifs  à  la  Bar- 
bade,  ou  à  quelqu^autre  ifle  du  vent,  d'où  il  peut  arriver  en  fept  ou  huit 
jours  au  cap  ;  au  lieu  de  cinq  ou  fix  femaines  qu'on  met  pour  remonter 
de  la  Jamaïque  à  ce  port. 

L'oueft  &  le  fud  ne  fauroient  être  défendus/ L'immenfité  du  terrein  em- 
pêche de  mettre  de  la  liaifon  &  du  concert  dans  les  mouvemens.  Si  on 
difperfe  les  troupes,  elles  deviennent  inutiles  par  la  divi(îon  des  forces; 
(i  on  les  rafTemble  pour  foutenir  des  poftes  que  la  foibleffe  locale  expofè 
le  plus  à  Tattaque ,  on  rifque  de  les  perdre  toutes  à  la  fois.  De  gros  ba- 
taillons ne  feroient  qu'un  fardeau  pour  de  vaftes  poftes  qui  préfentent  trop 
de  flanc  ou  trop  de  front  à  l'ennemi.  On  doit  fe  borner  à  conftruire  ou  à 
entretenir  des  batteries  qui  protègent  les  rades ,  les  vailTeaux  marchands  & 
le  cabotage ,  qui  puifle  éloigner  les  corfaires ,  &  même  garantir  de  la  def* 
cente  d'un  ou  deux  vaifTeaux  de  guerre  qui  viendroient  faire  le  dégât  & 
lever  des  contributions.  Les  troupes  légères  qui  fuffifent  pour  foutenir  cti 
batteries  ,  abandonneront  du  terrein  à  proportion  des  marches  de  l'ennemi^ 
fe^  contenteront  de  ne  pas  fe  rendre  (ans  êti'e  menacées. 

Ce  n'efl  pas  qu'on  doive  renoncer  à  toute  efpece  de  défènfb.  Sur  cha- 
que côte,  il  faudroit  avoir  fur  les  derrières  un  lieu  d'afile  &  de  renfort, 
toujours  ouvert  à  la  retraite ,  loin  de  la  portée  de  l'ennemi ,  à  l'abri  de 
Ibs  indiltes ,  &  capable  de  repoulfer  fes  attaques.  Ce  devroit  être  une  gorge 
oii  l'on  pût  fe  retrancher  &  fe  défendre  avec  avantage.  Telle  eft  celle  de 
la  Gafcogne  dans  la  côte  de  l'oueft.  Elle  a  toutes  les  forces  de  polition 
que  donne  la  nature ,  avec  le  feul  inconvénient  de  n'être  pas  placée  au  où* 
lieu  de  tous  les  quartiers.  Le  réduit  ou  rendez- vous  général  du  fud»  éta- 
bli fur  rhabiration  Perrein,  à  10,000  toifes  des  Cayes,  eft  un  afile  d'une 
réfiflance  fupérieure.  Au  centre  de  tous  les  niouvemens  rétrogrades ,  il  raf» 
femble  tout  ce  qu'on  peut  défirer  pour  la  défenfe.  La  nature ,  en  retrécif- 
fant  fa  gorge,  a  couvert  fes  flancs,  &  alTuré  dans  fts  derrières  un  débou** 
ché  qui  ferme  à  l'ennemi  toute  avenue  pour  le  tourner ,  qui  ouvre  i  fes 
défenfeurs  une  iflue  de  communication  avec  l'intérieur  de  la  colonie. 

De  ces  retraites  inexpugnables,  on  harcèlera  continuellement  le  con* 
quérant  qui,  n'ayant  point  de  place  forte,  fera  expofé  à  mille  furprifes*. 
Ces  alarmes  redoubleront ,  (i  l'on  a  quelques  efcadrons  de  cavalerie  légere.- 
On  peut  s'en  procurer  à  peu  de  frais.  Les  £fpagnols  de  S.  Domingue  veort 
dent  à  un  prix  modique  des  chevaux  andatous  trés-fouples  &  pleins  de  fèuii 
qui  ne  font  pas  ferrés ,  qui  paiflent  toute  l'année  dans  les  prairies  où  il» 
dorment  en  plein  champ.  Ce  font  d'excellens  foutiens  pour  la  petite  guerre 
qui  donnera  le  temps  d^attendre  les  fecours  qui  auront  toujours  la  "voie  du 

nord 
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isord  pour  arriver.  Les  troupes  qui  la  feront,  pourront  même,  s'il  le  faur^ 
aOer  contribuer  à  la  défenfe  de  cette  autre  partie  de  la  colonie  ^  dont  l'at- 
taque ne  fe  pourra  faire  que  par  la  mer. 

Tous  ceux  qui  connoiflent  l'ifle  de  S.  Domingue ,  font  inftruits  que  les 
établiflemens  François  y  forment  comme  deux  colonies  différentes,  Pune 
au  fud  8c  à  Toueft ,  &  Taucre  au  nord ,  qui  n'ont  aucune  communication 
utile  &  réelle  par  le  continent.  Âinfi,  en  fuppofant  même  les  Anglois  en 
force  &  folidement  établis  à  l'oueft  &  au  fud ,  il  leur  feroit  impoffible  de 
fe  porter  au  nord  par  terre.  S'ils  en  formoient  le  projet,  ils  ne  pourroient 
chercher  à  l'exécuter  que  par  l'étroite  lifiere  qui  joint  les  poflëdions  Fran* 
çotfes  de  l'oueft  &  du  nord  au  cap  S.  Nicolas ,  ou  en  traverfant  les  polTef- 
fions  Efpagnoles ,  deux  routes  également  impraticables. 

La  première  eft  un  défert  fiérile,  tellement  rempli  de  forêts,  de  gor- 
ges ,  de  précipices ,  qu^un  homme  à  pied  ne  s'en  tire  qu'avec  beaucoup  de 
temps  &  d'extrêmes  ntigues.  La  féconde  n'eft  guère  moins  chimérique.  Il 
faudroit  la  faire  à  travers  des  montagnes  Efpagnoles ,  hautes ,  incultes ,  ef- 
carpées ,  &  où  on  ne  paiferoit  pas  fans  être  harcelé.  La  côte  du  nord  inac- 
ceflible  par  terre,  ne  peut  donc  être  attaquée  que  par  mer.  Plus  riche, 
plus  peuplée ,  &  moins  étendue  que  les  deux  autres ,  elle  eft  plus  fufcep* 
tible  d'une  guerre  de  campagne ,  &  d'une  défenfe  fuivie  &  régulière. 

Le  bord  de  la  mer  plus  ou  moins  couvert  de  reflifs ,  of&e  une  terre  ma^*^ 
récageufe  dans  beaucoup  d'endroits.  Les  mangliers,  bois  taillis  qui  couvrent 
un  ^l  noyé ,  rendent  les  lagons  plus  impénétrables.  Cette  défenfe  naturelle 
eft  devenue  moins  commune  par  les  coupes  de  plufieurs  taillis.  Mais  les 
embarcadaires  qui  ne  font  ordinairement  que  des  trouées,  flanquées  de  ces 
bois  inondés ,  n'exigent ,  pour  être  fermées ,  qu'un  front  médiocre.  Les  ma- 
gafins  &  les  autres  bârimens  en  pierre  y  font  communs  :  ils  fourniflenc 
des  poftes  à  créneler,  &  affurent  quelques  feux  couverts; 

Cette  première  ligne  de  la  plage  femble  &ire  efpérer  qu'un  rivage  de 
dix-huit  lieues  (i  bien  défendu  par  la  nature ,  pour  peu  qu'il  fût  fécondé  de 
la  valeur  Françoife ,  mectroit  l'ennemi  dans  le  rifque  d'être  battu ,  dès  le 
moment  de  la  defcente.  Si  fes  projets  étoient  connus,  fi  fes  difpofitions 
fur  mer  indiquoient  de  loin  le  lieu  de  fon  débarquement ,  on  pourroit  s'y 
porter  &  le  prévenir.  Mais  l'expérience  aillu'e  un  avantage  infaillible  aux 
efcadres  embolTées. 

Ce  n'eft  point  uniquement  par  ces  nappes  de  feu  qui  partant  des  vaif^ 
féaux  couvrent  l'abord  des  chaloupes;  c'eft  par  rimpoflibilité  où  l'on  eft 
d'occuper  tous  les  points  de  la  côte ,  qu'une  efcadre  mouillée ,  a  là  facilité 
de  faire  des  defcentes.  Elle  menace  trop  de  lieux  à  la  fois.  Des  troupes  de 
terre  rampent ,  pour  ainfi  dire,  autour  des  flnuofités,  dans  le  temps  que 
les  canots  &  les  chaloupes  volent  par  un  chemin  plus  court.  L'attaquant 
fuit  la  corde,  tandis  que  le  défenfeur  a  l'arc  à  parcourir.  Trompé  &  fan- 
gué  par   divers   mouvemens  ,  celui-ci  n'eft  pas   moins  inquiet  de  ceux 
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qu'il    voit    faire    en  plein   jour  ,    que  des  manœuvres   que   la  nuit  lut 
dérobe. 

Pour  fe  mettre  en  état  de  réHfter  à  une  defcente,  il  faut  d'abord  la  croire 
exécutée.  On  emploie  alors  fon  courage  &:  fes  fi^rces  à  profiter  des  lenteurs 
ou  des  fautes  de  Pennemi.  Dés  qu'on  le  voit  fur  mer,  il  faut  l'attendre  à 
terre  ^  comme  s'il  devoit  y  tomber  du  ciel.  Une  grande  plage  abordable 
laiflera  toujours  la  plaine  du  cap  ouverte  à  la  dekente.  C'eft  moins  aux 
bords  de  la  côte  qu'à  l'ii>eérieur  des  terres  qu'il  &ut  regarder. 

Elles  font  généralement  couvertes  de  cannes,  dont  la  hauteur  propor- 
tionnée aux  diâérens  degrés  de  la  maturité  ^  change  fucceflivement  les  champs 
comme  en  autant  de  bois  taillis.  On  y  met  le  feu ,  foit  pour  couvrir  fes 
âancs  ou  fa  marche ,  foit  pour  retarder  la  pourfuite  de  l'ennemi ,  pour  le 
tromper  ou  l'étonner.  En  deux  heures  de  temps  l'incendie  offre  à  la  place 
d'un  pays  couvert,  des  efpeces  de  chaumes  ou  de  guérets  à  perte  de  vue* 

La  féparation  des  pièces  de  cannes,  les  favanes  Ôc  les  places  à  vivres, 
ne  gênent  pas  plus  les  mouvemens  d'une  armée,  que  ne  le  font  nos  prai- 
ries. Nos  villages  font  remplacés  par  des  habitations  moins  peuplées,  mais 
plus  multipliées.  Les  haies  de  citronniers  épailTes  &  tirées  au  cordeau ,  plus 
impofantes  &  moins  pénétrables  que  les  clôtures  de  nos  champs  :  c'eft-là 
ce  qui  fait  la  perfpeâive  la  plus  différente  ,  entre  les  campagnes  de  l'Amé- 
rique &  celles  de  l'Europe. 

Feu  de  rivières,  quelques  ravines,  de  foibles  monticules,  un  fol  géné- 
ralement uni,  àQs  digues  contre  les  inondations,  peu  ou  point  de  folTés, 
un  ou  deux  bois  d'une  foible  épailTeur,  un  petit  nombre  de  marécages, 
une  terre  qui  fe  couvre  d'eau  dans  un  orage  ,  &  de  poufliere  ea  douze 
heures  de  foleil  ;  des  fleuves  d'un  jour,  taris  le  lendemain  :  voilà  ce  qui 
caraâérife  le  madif  de  la  plaine  du  cap.  C'eft  dans  fa  diverfîté  qu'on  doit 
trouver  des  campemens  avantageux ,  fans  oublier  que  dans  une  guerre  dé- 
fendve  ^  le  pofle  qu'on  va  prendre  ne  fauroit  être  trop  voifin  de  celui  que 
l'on  quitte. 

Ce  n'eft  pas  aux  écrivains  à  prefcrire  des  règles  aux  gens  de  guerre.. 
Céfar  lui-^méme  a  dit  ce  qu'il  avoit  £iit ,  &  non  ce  qu'il  falloit  faire.  Les 
defcriptions  topographiques,,  l'appréciation  des  pofles,  la  combinaifon  des 
marches,  l'art  des  campemens  ce  des  retraites,  la  plus  favante  théorie; 
tout  eft  fournis  au  coup-d'œil  du  général,  qui  avec  les  principes  dans  fa 
tête  &  les  matériaux  dans  fa  main,  applique  les  uns  &  les  autres  aux  cir- 
confiances  locales  &  momenunées ,  où  le  hafard  l'a  placé.  Le  génie  mili- 
taire, tout  mathématique  qu'il  efl,  efl  dépendant  de  la  &rtune  qui  fubor- 
donne  l'ordre  des  opérations  à  la  variabilité  des  données»  Les  règles  foot 
hériflées  d'exceptions  que  le  taâ  doit  preffentif.  L'exécution  même  change 
prefque  toujours  le  plan,  &  dérange  le  fyftême  d'une  aôion.  Le  courage 
ou  la  timidité  des  troupes  ;  la  témérité  de  l'ennemi  ;  le  fuccés  éventuel  de 
fes  mefures^  une  rencontre^  un  événeitient  imprévu}  un  orage  qui  gonfle 
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im  torrent^  le  vent  qui  dérobe  un  piège  ou  une  embufcade ,  foui  des  tour- 
billons de  poufliere  ;  la  foudre  qui  épouvante  les  chevaux ,  ou  qui  fe  con- 
fond avec  le  bruit  des  canons  ;  la  température  de  l'air ,  dont  Tinfluence 
agit  coQtinuellement  fur  les  efprits  du  chef  &  fur  le  fang  des  Ibidats  ;  ce 
font  autant  d'élémens  phyfiques  ou  moraux ,  qui  par  leur  inconftance ,  en^ 
traînent  un  renverfement  total  dans  les  projets  les  mieux  concertés. 

Quel  que  foit  le  choix  du  lieu  pour  une  defcente  au  nord  de  S.  Domin« 
gue ,  la  ville  du  cap  en  fera  toujours  l'objet.  Le  débarquement  fe  fera  fans 
doute  dans  la  baie  du  cap  même ,  où  les  vaiilèaux  feroient  à  portée  d'au* 
gmenter  les  forces  de  terre  par  les  deux  tiers  de  leurs  équipages  ^  &  de 
Fournir  l'artillerie ,  les  vivres  &  les  munitions  néceflaires  pour  afliéger  cette 
opulente  fortereffe.  C'eil  au(fî  de  ce  boulevard  de  la  colonie  que  tous  les 
mouvemens  de  défenfe^  doivent  tâcher  d'éloigner  l'affaillant.  On  cher- 
chera par  l'avantage  des  pofitions  à  diminuer  l'inégalité  des  forces.  Au 
moment  de  la  defcente ,  il  faut  chicaner  le  terrein ,  en  foucenant  un  com- 
mencement d'attaque,  fans  compromettre  la  totalité  des  troupes.  On  fe 
poftera  de  façon  à  fe  ménager  deux  branches  de  retraite ,  l'une  vers  le  cap 
pour  en  former  la  garnifon ,  &  l'autre  dans  les  gorges  des  montagnes  pour 
y  tenir  une  efpece  de  camp  retranché ,  d'où  l'on  ira  troubler  les  travaux 
du  (îege  &  retarder  la  prife  de  la  place.  Fût- elle  emportée,  comme  il  fe- 
roit  faoilei  en  l'évacuant,  de  ^vorifer  l'évafîon  des  troupes,  tout  ne  feroit 
pas  fini.  Les  montagnes  où  elles  fe  réfugieroient ,  inaccê(fîbles  pour  une 
armée,  enveloppent  la  plaine  d'une  double  ou  triple  chaîne.  Les  quartiers 
habités  en  font  comme  gardés  par  des  gorges  fort  ferrées  &  faciles  à  dé- 
fendre. La  principale  de  ces  gorges,  qui  eft  celle  de  la  grande  rivière,  op« 
pofe  à  l'ennemi  deux  où  trois  pafTes  de  rivière  qui  s'étendent  d'une  mon* 
tagne  à  l'autre.  Quatre  ou  cinq  cents  hommes  y  arréteroient  les  plus  nom- 
breufes  forces,  avec  la  feule  précaution  de  creufer  le  lit  des  eaux.  Cette 
réfiftance  pourroit  être  fécondée  par  vingt-cinq  mille  habitans  blancs  ou 
noirs  établis  dans  ces  vallées.  Comme  les  blancs  y  font  plus  multipliés 
que  dans  les  terres  plus  riches ,  la  modicité  de  leurs  récoltes  ne  leur  per*» 
mettant  point  de  confommer  beaucoup  de  denrées  d'Europe,  ils  cultivent 
des  produâions  pour  en  vivre;  &  dès-lors  ils  pourroient  en  fournir  aux 
troupes  qui  défendroient  leur  pays.  Ce  qu'ils  ne,  donneroient  pas  en  viande 
fraîche,  feroit  remplacé  par  les  Efpagnols,  qui  fur  les  derrières  de  ces 
montagnes  élèvent  de  nombreux  troupeaux. 

Cepexidant  il  peut  arriver  que  la  confiance  des  troupes  s'épuife,  par  le 
manquement  des  vivres  ou  des  munitions  ;  &  qu'elles  fbient  ou  forcées  ou 
tournées.  C'eft  ce  qui  fit  imaginer  à  Verfailles  il  y  a  quelques  années ,  de 
bâtir  une  place  forte  dans  le  centre  des  montagnes.  Le  maréchal  de  Noail* 
les  appuyoit  vivement  ce  projet.  On  penfoit  alors  qu'avec  des  redoutes  de 
terres  difperféesifur  la  côte,  on  pourroit  engager  l'ennemi  à  des  attaques 
régulières,  8i  le  Oiiaer  fourdement  par  la  perte  de  beaucoup  d'hommes 
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dsins  un  climat  où  les  maladies  les  confomment  plus  rapidement  que  les 
combats.  On  ne  vouloit  plus  de  ces  places  de  guerre,  expofées  fur  la  iroo* 
tiere  à  l'invafion  des  maîtres  de  la  mer  :  parce  qu^incapables  de  défendre 
l'habitant f  elles  fervent  de  boulevard  au  vainqueur ,  qui  les  prend  &  les 
garde  facilement  avec  des  vaiiTeaux  ;  y  dëpofe  &  en  tire  à  fon  gré  des  ar- 
mes Sç  des  troupes  pour  contenir  les  vaincus.  Un  pays  entièrement  ouvert 
valoir  mieux,  difoit-on,  pour  une  puiffance  fans  forces  maritimes,  que  des 
forces  éparfes  &  abandonnées ,  fur  des  rivages  dévaftés ,  dépeuplés  par  Hn-" 
tempérie  du  climat. 

C'étoit  dans  le  centre  de  Pifle  qu'on  fe  promettoit  d'établir  fdidement 
ta  défenfe.  Une  route  de  vingt  à  trente  lieues,  entrecoupée  d'obftades^ 
oii  chaque  marche  feroit  achetée  par  des  combats  dans  leiquels  l'avantage 
des  poftes  rendroit  un  détachement  redoutable  à  toute  une  armée  ;  oii  les 
traniports  d'artillerie  lents  &  laborieux  ;  où  la  difficulté  des  ccMivois  &  Hn^ 
tervalle  de  la  communication  avec  l'Océan  ;  où  tout  confpiroit  à  la  def^^ 
tru£Hon  de  l'ennemi  :  tel  devoit  être,  pour  ainfi  dire,  le  glacis  de  la  place 
qu'on  fe  propofoit  de  conftruire.  Cette  capitale  fituée  dans  un  lieu  où  l'é* 
lévation  des  terres,  tempérant  la  chaleur  du  climat,  épureroit  Hnâuence 
de  l'air  ;  au  milieu  d'une  campagne  qui  fourniroit  les  comeflibles  les  plus 
néceffaires  &  particulièrement  le  riz  ;  environnée  de  troupeaux  qui  paiuant 
ûxr  un  terrein  le  plus  favorable  à  leur  multiplication  feroient  cooiervés  pour 
Pinftant  des  befoins  ;  munie  de  magafms  proportionnés  à  (a  grandeur  &  à 
fa  garnifon  :  une  telle  ville  auroic  changé  en  un  Royaume  qui  fe  foutien- 
droit  long-temps  de  lui-même,  une  colonie  dont  Topulence  ne  &it  que  di- 
minuer la  force ,  &  qui  donnant  le  fuperflu  fans  avoir  le  nécelfaire ,  en- 
richit un  petit  nombre  de  propriétaires^  que  cependant  elle  ne  peut  fidre 

Si  l'ennemi  devenu  maître  des  côtes  qu'on  ne  lui  difputeroit  pas ,  vou« 
loit  en  recueillir  les  productions^  il  lui  endroit  des  armées  pour  foutenir 
la  défenfîve ,  où  les  excurfions  perpétuelles  du  centre  le  réduiroit  à  fe  bor« 
ner.  Les  troupes  de  l'intérieur  de  l'ifle ,  toujours  fûres  d'une  retraite  ref<^ 
peâable ,  pourroient  être  aifément  rafraîchies  par  des  fecours  venus  d'Eu-* 
rope ,  qui  pénétreroient  fans  peine  au  centre  d'un  cercle  dont  la  circonfé- 
rence efl  fi  vafle  ;  tandis  que  toutes  les  flottes  Angloifes  ne  fufliroient  pas 
à  remplir  les  vuides  que  le  climat  feroit  continuellement  dans  leurs 
garnifons. 

Malgré  l'évidence  de  tous  ces  avantages ,  on  a  perdu  de  vue  le  projet 
d'une  fortification  dans  les  montagnes ,  pour  s'occuper  d'un  fyfténte  qui  ré^ 
duiroit  au  môle  S.  Nicolas  toute  la  défenfe  de  la  colonie.  Le  nouveau  plan 
n'a  pu  manquer  d'être  applaudi  par  les  colons  qui  ne  voient  jamais  faut 
chagrin  auprès  de  leurs  plantations  des  remparts ,  d'où  réfulte  moins  dé 
ftireté  que  de  dévaftation.  Ils  ont  compris  que  toutes  les  forces  étant  por^ 
lées  fur  un  feul  point  ^  ils  a^iuroient  plus  dans  leuf  voifiûage  fur  les  troii 
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côtes  que  des  troraes  légères  qui»  fuffifantes  pour  éloigner  des  corfaires 
par  des  batteries,  ibnc  d'ailleurs  des  défenfeurs  commodes  prêts  à  cé- 
der fans  réfiftancet  à  fe  difperfer  ou  à  capituler  au  moindre  (igné  d'une 
defceote. 

Ce  plan  fiivorable  à  Tintérêt  particulier ,  s'eft  encore  trouvé  conforme  à 
Topinion  de  militaires  trés*éclairés.  Ils  ont  penfé  que  le  petit  nombre  de 
troupes  dont  la  colonie  eft  fufceptible,  étant  comme  perdu  dans  une  ifle 
auffî  grande  que  S.  Domîngue,  paroltroit  quelque  chofe  au  môle.  Ceft 
Bombardopolis  qu'on  a  choifi  comme  le  pofte  le  plus  refpeâable.  Cette 
nouvelle  ville  eft  placée  à  l'extrémité  d'une  grande  plaine  dont  Pélévation 
alTure  la  fraîcheur.  Une  favane  naturelle  couvre  fon  territoire ,  embelli  par 
des  bofquets  de  palmiers  &  de  latonniers.  Rien  ne  le  domine ,  ce  qui  eft 
rare  à  S.  Domingue.  On  pourroit  y  bfttir  une  place  régulière,  aufli  forte 
qu'on  le  voudroir.  Si  elle  ne  préfervoit  pas  les  côtes  d'une  invafion,  elle 
empécheroit  le  conquérant  de  s'y  établir  folidement. 

Il  feroit  à  fouhaicer ,  difent  des  hommes  d'Etat ,  quVu  moment  qu'on  a 
commencé  les  travaux  au  môle  y  on  y  eût  6it  tontes  les  fortifications  que 


Anglois ,  comme  ce  malheur  peut  arriver  au  premier  feu  d'une  guerre  qui 
ne  fauroit  être  éloignée»  ce  Gibraltar  du  nouveau  monde,  feroit  plus  £ital 
à  l'Efpagne  &  à  la  trance,  que  celui  de  l'Europe  même. 

Au  refle,  qu'on  ne  s'étonne  pas  de  voir  (1  peu  de  foltdité,  dans  toutes 
les  précautions  qu'on  a  prifes  jufqu'ici  pour  la  défenfe  de  S.  Domingue. 
Tant  que  la  prévoyance  &  la  proteâion  feront  bornées  à  des  moyens  du 
fécond  ordre ,  qui  ne  peuvent  que  retarder  &  non  empêcher  la  conquête 
de  cette  ifle,  on  ne  pourra  fuivre  un  plan  invariable.  Les  principes  fixes 
appartiennent  inclufivement  aux  puiflTances  qui  peuvent  compter  fur  leurs 
forces  navales,  pour  fe  garantir  de  la  perte  ou  s'aflurer  du  recouvrement 
de  leurs  colonies.  Celles  db  là  France  ne  font  pas  gardées  par  ces  arfé- 
naux  mouvans  qui  peuvent  à  la  fois  attaquer  &  défendre.  Leur  métropole 
n'a  pas  encore  une  marine  alfez  redoutable.  Mais  du  moins  gouverne*t*elIe 
fes  pofleffions  éloignées  dans  les  maximes  d'une  politique  éclairée  bien  or- 
donnée. 


D  O  M  I  T  I  E  N,   ( Tîm»  Flavius  )    Empereur  Bomain. 

DoMITIEN,  né  l'an  51  tfe  Jefus-Chrift  ,  étoît  fils  d«  VefpaGen  & 
frère  de  Tire ,  dont  il  fut  le  fuc^ceffeur  à  l'Empire.  L'impatience  de  régner 
le  rendit  firatricidé;  du  nidiDs  i^n  orut  qu'il  hatd  la  mot}:  de  fon  &me^  par 
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un  breuvage  empoifonné.  Les  cruautés  qui  flétrirent  le'  cours  de  fa  vie 
donnèrent  de  la  vraifemblance  à  ce  foupçon.  L'aurore  de  fon  règne  foc 
brillant.  Obfervateur  rigide  des  ioix,  il  ne  s'arma  du  glaive  aue  pour 
frapper  les   opprelTeurs.    Les  bibliothèques  publiques  furent-enrichies   des 

Îilus  précieufes  produéHons  du  génie ,  &  Rome  n'eut  plus  rien  ï  envier  à 
a  favante  Alexandrie*  De  fuperbes  monumens  élevés  par  ks  ordres  fem« 
bloient  devoir  perpétuer  la  gloire  de  leur  auteur.  Les  (avans  ôc  les  artiftes 
magnifiquement  récompenfés  firent  renaître  l'émulation  éteinte  dans  le  feu 
des  guerres  civiles.  Les  délateurs  chafTés  de  Rome  ne  trouvèrent  plus  d'à- 
(île  que  dans  les  déferts.  Des  jours  (i  beaux  furent  bientôt  obfcurcis  par- 
des  nuages.  Dotnitien  vertueux  avec  effi>rt  »  s'abandonna  fans  frein  à  la  li« 
cence  de  fes  penchans  qu'il  ne  pouvoit  plus  réprimer.  Il  n'eut  aucune  des 
verttis  des  Empereurs  bienfàifans  qui  l'avoient  précédé ,  &  il  eut  tous  les 
vices  des  méchans.  Les  citoyens  vertueux ,  dont  il  redoutoit  la  cenfure^  fu*^ 
rent  maiTacrés  ou  profcrits.  Il  traita  en  coupables  tous  les  Sénateurs  opu- 
lens  pour  s'enrichir  de-  leurs  dépouilles.  Quoiqu'il  eut  une  femme  qui  dut 
hii  plaire  par  la  conformité  dé  fes  penchans  vicieux ,  il  entretint  puolique- 
ment  un  commerce  inceftueux  avec  fa  nièce.  Une  troupe  de  jeui^es  gar- 
çons recevoient  un  magnifique  falaire  pour  fe  proftituer  à  (a  brutalité.  Tan- 
dis qu'il  donnoit  dans  Rome  le  fpeâade  révoltant  des  plus  fales  abomina- 
tions, il  fit  enterrer  vivante  la  plus  diftinguée  des  vefiales  accufée  d'in- 
continence ;  &c  on  eft  forcé  d'avouer .  qu'il  exigea ,  de  cous  fes  fujets ,  dea 
vertus  &  des  mœurs.  Il  s'étoit  réferv.é  le  privilège  d'être  feul  coupable^ 
comme  ud  apaAage  du  pouvoir  fupréme.  Son  orgueil  extravagant  lui  fit 
oublier  qu'il  étoit  un  homme ,  &  il  exigea  qu'on  lui  déférât  le  titre  de 
Dieu.  Les  favans,  dont  il  avoit  été  le  protedeur,  devinrent  l'objet  de  fes 
perfécutions.  Les  hiftoriens  fur-tout  éprouvèrent  fes  fureurs  ,  '  parce  que  les 
regardant  comme  les  difpenfateurs  de  l'opprobre  &  ^e  la  gloire,  il  crai- 
gnoït  qu'ils  ne  tranfmilfent  fes  vices  &  fes  crimes  à  la  poflérité.  Il  n'y  eut 
que  les  aftrologues  qui  jouirent  de  quelque.:  confîdération.  Les  méchans 
ayant  toujours  droit  de  craindre ,  font  les  plus  fufceptibles  de  curiofité  fut 
l'avenir.  La  galerie,  où  il  avoit  coutume  de  fe.  promener,  étoit  par-tout 
ornée  de  pierres  tranfparentes  qui  réfléchiflbient  les  objets.  Il  crut  cette 
précaution  nécelfaire  pour  appercevoir  de  loin  tous  ceux  qui  venoient  à 
Ion  audience.  Il  fit  fentir,  au  Sénat ,  le  plus  humiliant  mépris ,  lorfqu'il 
le  convoqua  pour  délibérer  fur  la  manière  d^aflaifonner  un  turbot.  Tous 
ces  plaifirs  étoîeût  eriicnidid^^^^  hafbjne  1}]fque$  dans  fes  amufe^ 

mens.  Un  jour  il  invita  tous  les  Sénateurs  à  un  fomptueux  feflin.  Dès 
qu'ils  furent  alfemblés,  il  les  fit  entrer  dans  une  fâlle  tendue  de  noir^ 
dont  l'obfcurité  n'étoit  éclairée  que  par  la  lueur  de  quelques  Izmpes.fè* 
pulchralesj  leis  noms  des  coQvives  éroient  écrite  fur  des  cercueils  qu'ils 
crurent  être  deftinés  pour  etix  v  des..hommes  npds  &  tous  noirs,  arméf 
de  torches  ^  d'épéea  comme  jtes  Ei^tu^ts  ^  yin^qit^  daçi/Ter  autour  d'çuxj 


/ 


D    O    M    I    T.  I    »E    K. 


343 


chacun  croyoit  ^  tovcher  m  dermar  moment  '  de  fa  '  vie  ,  lorfque  les  portes 
s'ouvrirent ,  &  laiffereuc  appercevoir  une  autre  falle ,  où  Ton  avoic  fervi 
un  repas  magnifique. 

Cet  homme  occupé  dans  ta  recherche  du  crime  avoic^la  vanité  de  paf* 
fer  pour  un  politique  confommé  dans  Tadminiflration.  Il  fe  rendoit  »  pen- 
dant^ des  mois  entiers ,  invifible  à  fes  fujets,  &  enfermé  dans  fon  cabinet 
fans  rien  faire ,  fon  feul  exercice  étoit  de  prendre  des  mouches.  Quelqu'un 
demandant  à  un  des  officiers  fi  l'Empereur  étoit  feul ,  cet  officier  railleur 
répondit ,  il  eft  véritablement  feul ,  puifqu'il  n'y  a  pas  même  une  mouche 
avec  lui.  Il  avoit  époufé  Domitia  Longina  qui ,  en  entrant  dans  fon  lie, 
fut  infeâée  du  fouffle  de  fes  débauches.  Cette  Princefle  impudique  entre- 
tint un  commerce  fcandaleux  avec  le  comédien  Paris.  Domitien  indiffé** 
rent  pour  fa  femme  dédaigna^  pendant  long-temps,  cet  outrage.  Mais  fes 
défbrdres  étant  devenus  publics,  il  prit  le  parti  de  la  répudier.  Les  mé- 
chans  fe  fendent  mumellement  nécelfaires  ,  parce  que  familiarifé  aux 
mêmes  crimes ,  ils  n'ont  point  à  rougir  les  uns  devant  les  autres.  Domi- 
tien ,  fans  amour  pour  elle ,  la  reprit  par  un  attachement  d'habitude  :  mais 
quoique  rétablie  dans  fon  ancien  rang,  elle  ne  perdit  pas  le  fouvenir  de 
ion  injure.  L'Empereur  la  voyant  confiante  dans  fes  débauches ,  &  capa- 
ble de  tout  enfreindre ,  réfolut  enfin  de  la  faire  mourir.  Il  avoit  coutume 
d'écrire  fur  des  tablettes  les  noms  de  ceux  dont  il  méditoit  la  mort.  Do« 
mitia  initiée  dans  tous  fes  fecrets  trouva  fon  nom  couché  fur  ces  funefies 
tablettes,- avec  ceux  de  Norbanus,  de  Parthenius,  de  Petronius  &  de  Sit-- 
phanus,  qui  occupoient  les  premières  dignités  de  l'Empire.  Cette  Prin- 
ceffe  I  alarmée ,  découvre  aux  vi£times  défignées  le  coup  dont  on  va  les 
frapper ,  &  les  exhorte  à  le  prévenir.  La  mort  de  l'Empereur  leur  parut 
néceifaire  pour  afTurer  leur  vie.  Stephaniis,  qui  avoit  un  libre  accès  dans 
le  palais,  s'introduit  dans  l'appartement  du  Prince  &  lui  plonge  fon  poi« 
gnard  dans  le  fein.  ïa^s  gardes  ,  attirés  par  îts  cris ,  fe  réveillent  &  le 
trouvent  expirant.  Ils  vengent  fa  mort  fur  Stephanus  qui  tombe  percé  de 
coups.  Le  Sénat  débarraffé  d'un  tyran  le  priva  des  honneurs  de  la  iépulture. 
Il  mourut  âgé  de  quarante-quatre  ans  »  dans  la  quinzième  année  de  fon 
règne.  Il  fut  le  dernier  des  douze  Céfars.  Quoiqu'il  n'eut  ni  goût ,  ni  ta- 
lent pour  la  guerre,  il  triompha,  des  Daces,  des  Cattes  &  des  Sarmates. 
Il  défendit  de  lui  ériger  aucune  flatue ,  à  moins  qu'elles  ne  fliflent  d'or 
ou  d'argent.  Tout  ce  qu'il  avoit  ordonné ,  pendant  fa  vie ,  fut  aboli ,  & 
fon  nom  même  fut  ef&cé  fur  les  regiflres  du  Sénat.  Cette  compagnie  au-* 
uefois  fi  augufie ,  ne  montroit  de  fermeté  que  contre  les  morts  qui  l'a* 
voient  tût  trembler  pendant  leur  vie.  (  T*N.  ) 
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POMMAGE,   f.m.    Tort  caufé  à  quclqi^un  par  un  autre  ^  foit  à 
deffein  de  nuire ,  foit  par  négligence  ou  impéritie ,  ou  cas  fortuit. 

XhOMÂSIUS  foutieDt  aue  Ton  efi  toujours  obligé  à  réparer  le 'Dom- 
mage dont  on  eft  la  véritaole  caufe  phydque ,  quoiqu'il  n'y  ait  aucune 
faute  de  la  part  de  celui  qui  fait  du  mal  à  un  autre,  ou  qui  gâte  Ton 
bien  fans  le  vouloir.  On  pourra  examiner  les  raifons  de  cet  kabiie  jurif- 
confulte  dans  une  difpute  intitulée  :  Larva  legis  Aquiliœ  detraBa  aclionï  de 
damno  dato ,  rectptœ  in  foris  Gcrmanorum ,  <k  (burenue  publiquement  à 
Hall  en  Saxe  en  1703.  Mais  la  tranquillité  du  genre  humain  ne  demande 
nullement  qu'on  étende  fi  loin  l'obligation  de  réparer  le  Dommage.  La 
fociété  feroit  trop  heureufe ,  fi  chacun  s'abftenoit  religieufement  de  caufer 
da  Dommage  à  autrui ,  non-feulement  de  deflein  formé ,  mais  encore  par 
la  moindre  négligence.  D'ailleurs  l'auteur  du  Dommage  doit  être  la  caufe 
morale ,  &  non  pas  fimplement  la  caufe  phyfique.  Autrement  il  s'enfui- 
vroit ,  au'un  homme ,  qui ,  s'étant  lailfê  tomber  d'un  toit  à  fon  grand 
regret ,  bleffe  quelqu'un  par  fa  chute ,  dcvroit  l'en  dédommager  :  paradoxe 
abfurde. 

Mais  fi  l'on  a  caufé  du  Dommage  à  quelqu'un  de  propos  délibéré  & 
par  malice ,  on  eft  fans  difficulté  obligé  a  le  réparer ,  puifque  c'eft  un 
véritable  crime.  Que  fi  le  mal  caufé  à  quelqu'un  n'eft  produit  que  par  une 
fimple  faute,  dont  les  jurifconful tes  diftinguent  trois  eipeces;  favoir,  une 
£iute  groflîere  lata  culpa  ;  une  faute  légère ,  levis  culpa  ;  une  faute  très« 
legere,  levijjima  culpa;  alors,  de  quelque  nature  que  foit  cette  fiuite,  on 
eft  toujours  tenu  de  dédommager  les  intéreffés ,  &  même  lorfque  cette  faute 
ne  feroit  que  très-legere.  La  raifon  en  eft ,  que  la  fociété  exige  que  nous 
nous  conduifions  avec  unt  de  circonfpeâion ,  que  notre  commerce  n'aie 
rien  de  dangereux  pour  les  hommes.  Et  d'ailleurs ,  il  eft  fans  contredit 
plus  jufte  que  l'auteur  du  Dommage  en  fupporte  la  perte,  quelque  légère 
que  foit  (a  huit ,  que  de  la  faire  retomber  fur  celui  à  qui  le  Dommage 
a  été  fait ,  &  à  qui  on  ne  (aùroit  reprocher  aucune  faute. 

Enfin,  fi  l'on  fiiit  du  mal  à  quelqu'un  par  un  cas  purement  fortuit,  & 
fans  qu'il  y  ait  de  notre  fiiute ,  on  n'eft  obligé  à  aucune  réparation.  Par 
exemple ,  fi  quelqu'un  traverfe  un  jeu  de  mail  pendant  qu'on  joue ,  & 
qu'une  boule  déjà  pouffée  ^enne  à  le  bleifer ,  le  joueur  n^eft  refponfable 
de  rien.  .Si  càm  alii  in  campo  jacularentùr ^  fervus  per  eum  locum  tran^^ 
fierit^  Aquilia  cejat  ;  quia,  non  ^ebuit  peP-  campum  jaculatorium  iterin^ 
tempejlivè  facere.  L.  IX.  ult.  ffl  ad  legem  AquiL  Car  alors  celui  qui  cau(e 
le  Dommage  n'en  étant  que  l'occafion  innocente,  &  n'y  ayant  contribué 
en  aucune  manière  dont  il  foit  refponfable ,  pourquoi  devroit-il  fupporter 
la  perte ,  plutôt  que  celui  fur  qui  elle  tombe  par  l'effet  d'un  pur  malheur } 
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Mak  il  feut  Wcn  remarquer  ici  la  reftriâton  :  fans  qu^U  y  ait  de  notre 
faute  ;  car  lorfque  le  cas  fortuit  eft  une  fuite  de  quelque  imprudence ,  de 
quelque  négligence  ou  de  quelque  faute  «  on  doit  indifpenfablement  réparer 
le   Dommage  ^  l'obligation  de  le  réparer  étant  alors  l'effet  de  la  faute  , 

Îlutor  que  du  cas  fortuit.  Voyez  Domat.  Leix  civiles^  &c.  première  Part, 
ib.  II.  Tit.  IX.  Il  faut  encore  remarquer^  que  Pon  peut  s'être  engagé 
par  une  convention  à  répondre  de  quelque  cas  fortuit  ^  &  alors  ^  comme 
chacun  voit,  l'obligation  de  réparer  le  Dommage  eft  une  Yuite  d'un  aâe 
de  notre  volonté,  le  cas  fbrmit  ne  faifant  que  donner  lieu  k  i'exécutioo 
de  ce  qu'on  a  promis. 

Si  plufieurs  perfonnes  ont  eu  part  au  Dommage  caufé  &  quelqu\in^ 
voici  les  principes  fur  lefquels  il  faut  juger  de  l'obligation  où  elles  ibm 
de  réparer  le  Dommage. 

i^  Quelquefois  les  uns  font  la  caufe  principale  du  Dommage,  &  le» 
autres  n'en  font  que  la  caufe  fubalterne  :  ou  bien  tous  marchent  d'un  pat 
égal,  &  alors  ils  font  caufès  collatérales. 

2^.  Les  caufes  principales  du  Dommage  en  font  refponfables  les  premie« 
res  :  les  caufes  fubaltetnes  viennent  en  fuite. 

3^  Que  û  le  Dommage  a  été  porté  par  des  caufes  collatérales ,  elles  (ôol 
toutes  également  obligées  à  la  réparation. 

Pour  développer  ces  principes  Si  en  faire  une  jufte  application  ^  il  fkM 
remarquer  d'abord,  qu'on  eft  refponfable  non*feulement  du  Dommage 
caufé  immédiatement  par  foi-même  ;  mais  aufti  de  celui  qu'on  a  caufé  par 
le  miniftere  d'autrui.  On  eft  en  effet  refponfable  du  Dommage  caufé  par 
le  miniftere  d'autrui,  lorfqu'on  a  contribué  à  l'aâion  d'où  il  provient, 
QU  en  fàifant  ce  que  l'on  ne  devoit  pas  faire ,  ou  en  ne  faifant  pas  ce 
qu'on  devoit  faire.  Et  alors ,  tantôt  on  eft  cenfé  la  caufe  principale ,  l'au^ 
t^r  immédiat  du  Dommage  ne  tenant  lieu  que  de  caufe  fubalterne;  tan- 
tôt on  marche  de  pas  égal  avec  lui  ;  &  alors  tous  les  deux  font  les  caufes  * 
collatérales  :  tantôt  l'auteur  immédiat  devient  la  caufe  fubalterne ,  &  celle 
qui  devoit  être  la  caufe  fubalterne ,  devient  la  principale. 

Chacun  de  ces  divers  agens  eft  tenu  de  réparer  le  Dommage,   pourvu^ 
qu'il  en  ait  été  véritablement  la  caufe  ;  c'eft-à-dire ,  s'il  y  a  efteâivemene  « 
contribué  ou  en  tout ,  ou  en  partie.  Je  dis ,  sUl  en  a  été  véritablement  la 
taufe  ; ,  car  à  l'égard  de  ceux  qui  concourant  conime  caufes  fubalternes  à 
une  aflion  d'autrui,  il  arrive  fouvent,  que  celui. d'où  provient  le  Dom-. 
mage ,  n'auroit  pas  laifTé  de  le  fiûre^  fans  leur  participation  ;  de  forte  qu'ils 
n'y  entrent  que  comme  des.  agens  entièrement  fuperflus.  Aînfi ,  quelque 
criminelle  que  foit  fans  contredit  leur  intention,  comme  ils  n'ont,  dans 
le  .fond,  contribué  en  quoi  que  ce  foit  4u  Dommage,  on  ne  peut  exiger 
d'^ux  aucune  réparation» 

Voici  une  règle  générale  pour  juger  furement  fi  l'on  eft  tenu,  ou  non  ; 
à  la  réparation  I  quelque   fK>m   qu'on,  donne  à  l'auteur  du  Pommagc^ 
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34^  DOMMAGE. 

»  Si  Pon  n^a  pas  contribué,  par  un  concours  réel  &  dired,  ï  Taâb  mé« 
n  me  d'où  provient  le  Dommage ,  &  que  Ton  n'ait  d'ailleurs  ni  rien  bit 
9  auparavant»  pour  folliciter  l'agent,  ou  pour  procurer  autrement  l'ezécu- 
»  tion ,  ni  tiré  fa  part  enfuite  du  profit  qui  en  eft  revenu ,  quand^  même 
»  on  auroit  commis  quelque  autre  péché  a  l'occafion  de  cet  aâe ,  on  n'eft 
m  point  abfolument  tenu  à  la  réparation,  a  Âinfi  ceux  qui  voyant  un  homme 
réduit  à  un  trifte  état  par  l'injufiice  d'autrui,  s'en  réjouiflent,  &  infultenc 
même  au  malheureux ,  pèchent  manifbftement  ;  mais  perfonne  n'oferoit 
dire  qu'ils  foient  obligés  à  réparer  le  Dommage. 
La  même  chofe  a  lieu  au  fujet  de  ceux  qui  louent ,  qui  excusent ,  on 

ui  )uftifient  quelque  méchante  aâion ,  déjà  commife ,  pourvu  que  par»Ub 
ils  n'empêchent  point  la  réparation  du  Dommage  ;  ou  de  ceux  qui  ont  fou« 
haité  fimplement  que  cette  aâion  fe  fit;  ou  qui  pendant  l'exécution^  à 
hquelle  ils  ne  contribuent  en  rien,  y  applaudiflent  tacitement.  Car  pour 
le  paflàge  de  Ciceron  qu'on  allègue  là*deflus  »  Quelle  différence  y  a-t-il 
»  entre  confeiller  un  crime,  &  l'approuver  quand  il  eft  commis  »  entre 
9  vouloir  qu'une  aéHon  fe  fafle ,  &  fe  réjouir  qu'elle  foit  faite  ?  o  on  ne 
pourroit  pas  l'entendre  raifonnablement  de  l'obligation  de  réparer  le  Dom« 
mage.  Ainfî  c'eft  mal-à-propos  qu'un  ancien  hiflorien ,  Ammian.  Marcell. 
Zib.  XXVIL  Cap.  XL  l'applique  \  Probus ,  préfet  du  prétoire  ,  lorfqu'il 
dit  de  lui,  »  Que  jamais  à  la  vérité  il  n'ordonna  rien  d'illicite  à  aucun 
»  de  fes  cliens ,  ou  de  fes  efclaves  ;  mais  que  s'il  venoit  à  découvrir  quel- 
»  que  crime  dont  ils  fe  fuflènt  rendus  coupables ,  il  les  foutenoic  à  quel- 
m  que  prix  que  ce  fôt ,  fans  aucun  examen  ,  &  en  dépit  de  la  juftice 
»  même,  a  Car  la  proteâion  d'un  patron  fi  puiffant,  rendoit  ces  gens- la 
plus  hardis  à  mal  faire  ;  &  elle  étoit  d'ailleurs  un  obftacle  invincible  à  la 
réparation  du  Dommage  qu'ils  avoient  caufé.  Ainfi  il  y  avoit  là  quelque 
chofè  de  plus  qu'une  fimple  approbation ,  ou  qu'une  apologie  du  mal  qu'ils 
faifoient  aux  autres. 

Le  droit  romain  foumet  à  la  même  peine  les  approbateurs  du  mal  & 
les  auteurs,  dans  le  cas  d'un  efclave,  qui,  de  lui-même,  étoit  entièrement 
déterminé  \  faire  un  vol ,  ou  à  prendre  la  fuite.  Celui  qui  avoit  loué  fbn 
deflfein,  étoit  regardé  comme  corrupteur  de  l'efclavè  d'autrui;  &  on  avoit 
aâion  contre  lui  fur  ce  pied- là.  Imo  &  fi  tratptrvus^  omni  modo  fugiiu^ 
rus ,  vcl  furtum  faâarus ,  hic  vero  laudator  hujus  propofiti  extitit ,  rcnciur. 
Non  tnim  oporteî  laudando  augcri  malitiam.  Di^.  Lib.  XL  Tit.  IIL  de  ftrvo 
corrupto.  Leg.  s^i^.  Bayle  fait  de  cette  loi  une  règle  générale;  &  il  fe. 
fonde  fur  cette  maxime  fi^re ,  dit-il ,  que  ceux  qui  approuvent  une  aâion  « 
la  feraient  agréablement,  s^ls  la  pouvoient  fiiire,  c'eft-à-dire,  fi  quelque 
raifon  d*amour-propre  ne  les  empêchoit  de  s*y  engager.  Il  rapporte  encore 
la  loi  de  Valentinien  &  de  Valens ,  qui  foumet  à  la  peine  capitale  ceux 

2ui  •  rencontrant  un  libelle  par  un  cas  fortuit ,  le  font  connohre ,  au  lieu 
.  a  le  déchirer  oa  de  le  brûler.    Cad.  Lih.  IX  Tit.  XXXV L  de  famofi$ 


,» 
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liicUis.  1»  Car,  dit-il ^  je  ne  Ciiiroîs  comprendre  qu'une  per(bnne  qui,  en 
9  pareil  cas ,  répand  un  libelle ,  ait  moin»  d'envie  de  nuire  que  celui  qui 
»  le  compofe  :  elle  eft  donc  di^ne  de  la  même  peine  que  Pauteur.  c 
Dijfcrt.  fur  les  libelles  diffamai,  inférée  à  la  fin  du  tome  IV.  du  Diâionn. 
de  la  quatrième  idit.  Mais  dans  ce  dernier  cas ,  il  y  a  certainement  quel- 
que chofe  de  plus  qu'une  fimple  approbation.  Répandre  un  libelle  que  l'on 
auroit  pu  &  du  fupprimer  en  tout  ou  en  partie ,  c'eft  nuire  direâement  & 
par  foi-méme  à  la  réputation  de  la  peHbnne  difEunée ,  &  agir  de  concert 
avec  l'auteur  du  libelle.  Car  il  y  a  trois  agens  du  Dommage  caufé  par 
un  libelle  :  Tauteur ,  l'imprimeur ,  &  celui  qui  le  publie.  Tous  les  trois  (ont 
caufes  collatérales  \  mais  fi  on  les  envifage  relativement  au  Dommage ,  je 
crois  que  l'auteur  en  eft  la  moindre,  &  celui  qui  le  publie,  la  principale^ 
&  par  conféquent  la  plus  obligée  à  la  réparation  du  Dommage.  En  efïet^ 
pendant  que  le  libelle  refte  manufcrit  dans  le  cabinet  de  l'auteur ,  il  ne 
caufe  point  de  mal  à  la  perfonne  qui  en  eft  le  fujet ,  quand  même  Fauteur 
pèche  contre  les  loix  naturelles.  L'imprimeur,  par  la  multiplication  de» 
exemplaires ,  en  facilite  la  publication ,  qui  eft  la  caufe  du  Dommage  : 
mais  il  ne  peut  pas  encore  être  regardé  comme  caufe  principale ,  car ,  à 
la  rigueur,  l'impreftion  ne  caufe  point  de  Donmiage  à  la  perfonne  lefôe 
dans  le  libelle.  En  effet ,  fi:  l'auteur ,  pendant  nmpreftion ,  étoit  touché  de 
repentir ,  il  pourroit  en  iufpendre  la  publication ,  &  éviter  par-là  le  Dom- 
mage que  le  libelle  auroit  caufé  à  la  perfonne  diftamée.  Donc  c'eft  celui 
qiit  le  publie  qui  eft  réellement  la  caufe  principale  du  Dommage,  &  qui 
eft  tenu  principalement  à  la  réparation.  Que  fi  l'auteur  eft  imprimeur  ^ 
ou  que  l'un  ou  l'autre  vendent  en  détau  le  libelle,  ils  font  refpon*- 
fables  du  Dommage  que  le  libelle  caufe,  en  tant  qu'auteurs  de  la  pu- 
blication. 


DOMMAGES    ET    INTÉRÊTS. 


L 


Es  Dommages  &  intérêts  (ont  l'indemnité  due  à  celui  qui  a  fouflèrt 
quelque  Dommage  par  celui  qui  le  lui  a  caufé ,  ou  qui  en  eft  re(ponfa« 
ble  ;  par  exemple ,  pour  le  dégât  fait  par  des  animaux  ,  pour  l'inexécution 
d'une  convention ,  pour  une  éviâion  que  l'on  fouftre ,  &  pour  laquelle  on 
a  un  recours  de  garantie ,  pour  un  emprifonnement  injurieux. 

On  en  adjuge  aufti  en  madère  criminelle,  comme  pour  une  bleflure; 
pour  une  accufation  injurieufe^  &c. 

Les  juges  d'églife  ne  peuvent  ftatuer  fur  les  Dommages  &  intérêts;  c'eft 
un  objet  purement  temporel  qu'ils  doivent  renvoyer  au  juee  laïque. 

Les  Dommages  &  intérêts  ont  les  mêmes  privilèges  %c  hypothequei 
jque  le  principal,  dont  ils  font  l'accefloire. 
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Ceux  qui  font  adjugés  pou^  (kits  de  charge ,  font  prîviliégiés  fur  l'office;; 
par  préférence  au  vendeur  même. 

Le  jugemem  qui  accorde  des  Dommages ,  les  fixe  ordinairement  à  une 
certaine  fomme  :  lorfqu'it  ne  les  fixe  pas,  celui  auquel  ils  font  adjugés  en 
doit  pourfuivre  la  liquidation  en  la  forme  prefcrite  par  l'ordonnance  ;  & 
pour  cet  effet ,  il  faut  fignifier  au  procureur  du  défendeur  une  déclaration 
ou  état  de  ces  Dommages  &  intérêts ,  détaillés  article  par  article ,  fur  la- 
quelle le  défendeur  doit  faire  des  of&es  ;  &  fi  elles  ne  font  pas  acceptées  ^ 
on  pafTe  un  appointement  à  produire  pour  débattre  par  écrit  la  déclaration.. 

On  peut  fe  faire  adjuger  les  intérêts  de  la  fomme  à  laquelle  les  Dom- 
mages &  intérêts  ont  été  fixés  ou  liquidés ,  à  compter  du  jour  de  la  de- 
mande. 

Dommages  &  intérêts  pcrfonncls ,  font  ceux  qui  font  dus  pour  le  fait  de 
la  perfonnej  comme  pour  avoir  blefTé  &  injurié  quelqu'un.  Le  mari  eft 
tenu  des  Dommages  oc  intérêts  perfonnels  dûs  par  ia  femme ,  .&  non  pas 
des  réels.  Voye^^  Carondas ,  liy.  X.  rcp.  ^j. 

Dommages  &  intérêts  réels  ^  font  ceux  que  Ton  doit  à  caufe  de  la  chofe, 
tels  que  la  garantie  due  par  une  femme  comme  héritière ,  ou  pour  un  hé- 
ritage qu'elle  a  vendu  avant  fon  mariage.  Ces  fones  de  Dommages  &  inté- 
rêts font  une  dette  réelle  à  l'égard  du  mari ,  c'efl-à-dire ,  qu'ils  ne  fe  pren- 
nent point  fur  la  communauté ,  mais  feulement  fur  les  biens  perfonnels 
de  la  femme. 


S 


"^  %- 


D  O  O  M'S-D  A  Y-B  O  O  K  ,  c'eft-à-dirc^  Livre  du  jour  du 

jugement. 

\^^S  termes,  confacréà  dans  l%î(lôlr6  d'Angleterre,  défignent  fe  àévtùWe^ 
brement  fait  par  ordre  de  Guillaume  I  de  tous  les  biens  de  (ts  fujets  :  Ton 
nomma  ce  dénombrement  Livre  du  jour  du  Jugement,  apparemment  pour 
fignifier  que  les  biens  des  Anglois  étoient  épluchés  dans  ce  livre,  comfne 
les  aâions  des  hommes  le  feront  dans  cette  grande  journée.  En  effet ,  le 
Roi  n^oublia  rien  pour  avoir  le  cens  le  plus  exaâ  de  tous  les  biens  de 
chaque  habitant  de  fon  Royaume;  les  ordres  féveres  qu'il  donna  pour  y 
parvenir ,  furent  exécutés  avec  une  fidélité  d'autant  plus  grande ,  que  les 
prépofés  audi-bien  que  les  particuliers,  eurent  raifon  de  craindre  un  chà-^ 
riment  exemplaire,  s'ils  litbient  de  fraude  ou  de  connivence  en  cette  oc- 
cafion. 

Ce  cens  fut  commencé  l'an  quatorzième ,  &  fini  le  vingtième  du  règne 
de  ce  monarque.  Il  envoya  en  qualité  de  commiflaires ,  dans  toutes  let 
provinces^  quelques-uns  des  premiers  comtes  &  évéques ,  lefquels  après 
avoir  pris  le  rapport  des  jurés  &  autres  perfbnoes  qui  avoienc  prêté  fes» 
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ment  dam  chaque  comté  &  centaine,  mirent  au  net  la  defcription  de  tout 
les  biens  meubles  &  immeubles  de  chaque  particulier ,  félon  la  valeur  du 
temps  du  Roi  Edouard.  Ce  fait  eô  exprimé  dans  le  regiftre  par  les  trois 
lettres  J.  R.  fi.  qui  veulent  dire  fcmpore  Régis  Eduardi. 

Comme  cette  defcription  étoit  principalement  defiinée  à  fournir  au  prince 
un  détail  précis  de  fes  domaines,  &  des  terres  tenues  par  les  tenanciers  de 
la  couronne,  on  voit  qu'à  l'article  de  chaque  comté  le  nom  du  Roi  eft 
à  la  tête ,  &  enfuite  celui  des  grands  tenanciers  en  chef  félon  leur  rang. 
Toute^  FAngleterre ,  à  la  réferve  de  Weflmoreland  ,  Cumberland ,  &  Nor- 
thumberland,  fut  foigneufement  décrite  avec  une  parae  de  la  principauté 
de  Galles  ;  &  cette  defcription  fut  couchée  fur  deux  livres,  nommés  le 
grand  &  Te  petit  Livre  du  jour  du  Jugement  :  le  petit  livre  renferme  les 
comtés  de  Norfolk ,  de  Sufiolk ,  &  d'fiflex  ;  le  grand  contient  le  refie  du 
Royaume. 

Ce  regiftre  général ,  qu'on  peut  appeller  le  -terrier  éPAn^eterrt ,  fut  mw 
dans  la  chambre  du  tréfor  royal ,  pour  y  être  confuhé  dans  les  occasions  où! 
l'on  pourroit  en  avoir  befoin ,  c'e(l-à-dire ,  fuivant  l'expreflSon  de  Polidore 
Vergile ,  lorfqu'on  voudroit  fa  voir  combien  de  laine  on  pourroit  encore  ôtei^ 
aux  brebis  angloifes.  Quoi  qu'il  en  foit,  ce  grand  regiftre  du  Royaume  ^i 
qu'on  garde  toujours  foigneufement  à  l'échiquier ,  a  fervi  depuis  Guiltau<- 
me,  &  fert  encore  de  témoignage  &  de  loi  dans  tous  les  différends  que  cq 
regiftre  peut  décider. 

Il  faut  convenir  de  bonne-foi ,  de  l'admirable  utilité  d'un  tel  dénombre- 
ment. Il  eft  pour  un  Etat  bien  policé ,  ce  qu'un  livre  de  raifon  eft  pour 
un  chef  de  famille,  la  reconnoiflance  de  fon  bien,  &  la  dépenfe  plus  ou 
moins  forte  qu'il  eft  en  état  de  faire  en  faveur  de  {^^  enfans  :  mais  autant 
un  journal  tenu  par  ce  motif  eft  louable  dans  un  particulier ,  autant  le 
principe  qui  infpira  Guillaume  à  former  fon  dénombrement  étoit  condam*. 
nable.  Ce  prince  ne  voulut  connohre  le  montant  des  biens  de  {^  fujers, 
que  pour  les  leur  ravir  ;  regardant  l'Angleterre  comme  un  pays  de  conquête, 
il  jugea  que  les  vaincus  dévoient  recevoir  comme  une  grâce  fignalée  ce 

au'il  voulut  bien  leur  laifter.  Maître  du  trône  paf  le  fuccès  de  (es  armes, 
ne  s'y  maintint  que  par  la  violence,  bien  différent  de  Servius  Tullius, 
qui,  après  avoir  le  premier  imaginé  &  achevé  fon  dénombrement,  réfo- 
lut  d'abdiquer  la  couronne  |  pour  rendre  la  liberté  toute  entière  aux 
Romains. 
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DON    MUTUEL; 


DON,    f.    m. 


Don    Mutubl. 


VjÈ  terme  pris  dans  un  fens  étendu,  peut  comprendre  toute  libéraUté 
que  deux  pertonnes  fe  font  réciproquement  l'une  à  l'autre  ;  mais  le  Don 
mutuel  proprement  dit,  eil  une  convention  faite  entre  mari  &  femme 
depuis  le  mariage ,  par  laquelle  ils  confentent  que  le  furvivant  d'eux  jouira 
par  ufufiruit ,  ùl  vie  durant ,  de  la  moitié  des  biens  de  la  communauté  ap« 
partenante  aux  héritiers  du  prédécédé. 

On  ne  doit  pas  confondre  le  Don  mutuel  avec  la  donation  mutuelle* 
Celle-ci  peut  être  faite  entre  toutes  fortes  de  perfonnes  autres  que  les 
conjoints  par  mariage ,  &  elle  peut  comprendre  tous  les  biens  dont  il  eft 
permis  par  la  loi  de  difpofer.  Les  futurs  conjoints  peuvent  aufli,  par 
contrat  de  mariage,  fe  faire  de  femblables  donations  mutuelles,  ati  liea 

S[ue  le  Don  mutuel  n'a  lieu  qu'entre  conjoints ,  &  ne  comprend  que  Tu- 
ufruit  de  la  moitié  que  le  prédécédé  avoit  en  la  communauté. 

Le  Don  mutuel ,  entre  les  conjoints ,  étoit  inconnu  chez  les  Romains  % 
les  conjoints  avoient  toute  liberté  de  s'avantager  par  teftament,  mais  ita 
ne  pouvoient  rien  fe  donner  entre-vi&  ;  il  y  a  donc  lieu  de  croire  que 
l'ufage  du  Don  mutuel  vient  plutôt  des  Germains  ;  en  effet ,  on  le  prati** 
quoit  déjà  en  France  dès  le  temps  de  la  première  race  de  fes  Rois ,  corn* 
me  il  parolt  par  les  formules  de  Marculphe ,  chap.  xij.  liv.  L 
.  Quelques  anciens  praticiens  l'appellent  U  foulas  des  maries  prives  iPetv^ 
fans ,  parce  qu'il  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  les  conjoints  o'onc 
point  d'enfans  ni  autres  defcendans ,  foit  de  leur  Hiariage  commun  ou  d'un 
précédent  mariage. 

Il  a  été  intrcâuit  afin  que  les  Conjoints  qui  n'ont  point  d'enfàns  ne  fe 
dégoûtent  point  de  travailler  pour  le  bien  de  la  communauté ,  afin  que  le 
furvivant  n'ait  point  le  chagrin  de  voir ,  de  fon  vivant ,  paflèr  à  des  coK> 
latéraux  du  prédécédé  la  moitié  du  fruit  de  leur  commune  élaboration ,  & 
afin  que  les  deux  conjoints  concourent  par  leurs  foins  à  augmenter  la  cbm« 
munauté ,  dans  l'efperance  que  chacun  d'eux  peut  avoir ,  de  jouir  de  la 
toulité  en  verm  du  Don  mutuel. 

Deux  conjoints  mineurs ,  ou  dont  Tun  efl  mineur ,  peuvent  fe  faire  un 
Don  mutuel ,  parce  que  l'avantage  eft  égal  de  part  &  d'autre. 

Les  conditions  requifes,  fuivant  le  droit  commun ,  pour  la  validité  du 
Don  mutuel,  font 

i"".  Que  les  conjoints  foient  en  fanté  lors  de  la  paflàtion  du  Don  mu« 
tvel^  ft  qu'il  y  ait  eatr'eux  communauté  de  biens.  Le  don  mutuel  £tit 
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ptf  une  femme  enceinte  eft  valable,  quand  même  elle  accoucheroit  peu 
de  jours  après ,  &  que  par  l'événement  elle  viendroit  à  décéder. 

2^  Que  le  Don  mutuel  Toit  fait  par  les  deux  conjoints ,  par  un  même 
àde  devant  notaire ,  &  qu^il  y  en  ait  minute. 

3^  Qu'il  y  ait  égalité,  enforte  que  chacun  donne  au  furvivant  Tulufruic 


de  fa  part  de  la  communauté ,  ou  du  moins  la  jouifTaoce  d'une  portion  égalo 
à  celle  que  lui  donne  l'autre  conjoint  ;  c'eft  pourquoi  lorfqu'un  des  conjointi 


5^  Le  Don  mutuel  doit  être  infînué  dans  les  quatre  mois  du  jour  qu'il 
eft  fait,  ou  du  moins  du  vivant  des  deux  conjoints  :  l'infinuation  fiiite  à 
la  diligence  de  l'un  d'eux  fert  pour  l'autre,  &  les  quatre  mois  ne  courent 
contre  la  femme  que  du  jour  du  décès  du  mari. 

L'acceptation  exprefle  n'eft  pas  nécefTaire  dans  le  Don  mutuel  comme 
dans  les  autres  donations,  parce  que  la  réciprocité  emporte  implicitement 
une  acceptation. 

Le  Don  mutuel  étanHhfînué ,  ne  peut  plus  être  révoqué  que  du  confère 
tement  mutuel  des  conjoints  ;  mais  la  révocation  n'eft  pas  fujette  à  infi*^ 
nuation. 

Le  furvivant  donataire  mutuel  n'èft  point  faifi  de  plein  droit  ;  il  doit 
demander  aux  héritiers  du  prédécédé  la  délivrance  de  fon  Don  mutuel ,( 
&  il  ne  peut  l'avoir  qu'en  donnant  bonne  &  Tuffifante  caution  ;  il  doit  aufti 
faire  inventaire ,  mais  il  n'eft  pas  obligé  de  faire  vendre  les  meubles, 
parce  qu'il  a  droit  d'en  jouir  en  nature,  &  à  fon  décès  on  les  rend  en 
l'état  qu'ils  font. 

La  renonciation  de  la  femme  ou  de  fes  héritiers  à  la  communauté^ 
i^'empêche  pas  l'effet  du  Don  mutuel ,  mais  la^  faculté  de  reprendre  acçor<*r 
dée  aux  héritiers  du  conjoint  décédé ,  rend  le  Don  mutuel  inutile. 
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\as^  S  terme  figtifie  en  général  cç  qui  eft  donné  volontairement  &  fans 
nulle  contrainte ,  par  pure  libéralité ,  ^  fans  en  retirer  aucun  intérêt  ni 
âunre  profit. 

On  a  donné  le  nom  de  Don  gratuit  aux  fubventi<nis  que  le  clergé  8i 

Îuelques-ûns  des  pays  d'Etats  paient  au  Roi.  Nous  parlerons  ci-après  des 
>ons  ^atuits  du  clergé. 

Pour  ce  qui  eft  des  Dons  gratuits  que  certains  pays  d'Etats  accordent 
mu  Roi  de  temps  en  temps^-^  i^'eft  km  ufage  qui  paroit  venir  d«s  Uom  ^ 
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préfens  que  la  noblefle  &  le  peuple  faifoient  tous  les  ans  au  Roi  fous  les 
4eux  premières  races.  Ces  pays  d'Etats  fe  font  confervés  dans  cet  ufage^ 
&  ont  appelle  Don  gratuit  xe  que  la  province  paie  tous  les  trois  ans  pour 
tenir  lieu  des  impofkions  que  paient  les  autres  fujets  du  Roi. 

Il  y  a  dans  ces  pays  d^Etats  un  Don  gratuit  ordinaire ,  qui  eft  d'une 
fomme  fixe  par  an  ;  un  Don  gratuit  extraordinaire ,  dont  l'intendant  fiiit 
la  demande  aux  Etats,  &  que  Von  règle  à  une  certaine  fomme  pour  les 
trois  années. 

Outre  ces  Dons  gratuits,  la  province  paie  encore  au  Roi,  dans  \n 
temps  de  guerre  &  autres  befoins  prefTans  de  l'Etat ,  des  fecours  extraor- 
dinaires. 

C'eft  ainfi  que  l'on  en  ufe  dans  la  province  du  duché  de  Bourgogne. 

Les  Etats  de  Bretagne  &  de  Languedoc  accordent  aufli  un  Don  gratuit 
au  Roi. 

Les  Etats  de  la  principauté  fouveraine  de  Dombes  payoieni  aufli  autre- 
fois  tous  les  fept  ou  huit  ans  un  Don  gratuit  au  prince  ;  mais  depuis  quel* 
ques  années  Pimpofition  de  la  taille  ayant  été  établie  par  l'autorité  du 
prince ,  a  pris  la  place  de  ce  Don  gratuit. 

Don  gratuit  du  clergé ,  eft  une  lubveotion  ou  fecours  d'argent  que  le 
clergé  de  France  paie  de  temps  en  temps  au  Roi  pour  les  befoins  de  l'Etat, 

On  appelle  ces  Dons  gratuits ,  ce  qui  ne  devroit  Hgnifier  autre  chofe^ 
finon  qu'ils  ne  font  point  fiiits  à  titre  de  prêt,  &  que  le  cicirgé  ne  rerire 
aucun  intérêt  des  fommes  qu'il  paie  au  Roi  i  cependant. l'idée  que  l'on  a 
attachée  communément  aux  termes  de  Don  gratuit ,  eft  que  c'en  une  fub- 
vention  offerte  volontairement  par  le  clergé  &  non  pas  une  impofition  faite 

Î^ar  le  Roi  ;  &  c'eft  en  ce  fens  que  les  uibventions  payées  par  le  clergé  g 
ont  aufli  nommées  dans  quelques  anciennes  ordonnances  Dons  charitatifr^^ 

Il  eft  certain  que  le  clergé  prévient  ordinairement^  par  desof&es  voîon* 
taîresy  les  fecours  que  le  Roi  eft  en  droit  d'attendre  de.  lui  pour  les  bçipinf 
de  l'Ëtat  ;  il  y  a  néanmoins  quelques  exemples  des  fommes  qui  ont  été 
impofées  fur  le  clergé  en  vertu  feulement  des  lettres-patentes  du  ftoi  ou 
d'arrêts  du  confeil^  ainfi  qu'on  le  remarquera  en  fon  lieu?  -        ^-^y-^ 

Les  fubventions  que  le  clergé  fournit  au  Roi  \  étoient  autrefoir*tbutéi, 
qualifiées  à^ aides  ^  dixièmes  ou  décimes.  '  \ 

Depuis  1516,  temps  auquel  les  décimes  devinrent  ordinaires  &  aniu^elr 
les,  le  clergé  commença  à  les  qualifier  de (JpQ/i^âç^de/^r^/e/îff,  ou  de  #)<2a? 
gratuits  &  charitatifs ,  équipollens  à  décimes. 

Loffqu'on  impofa  en  1527  deux  millions  fur  tous  les  fujets  du  Roi  pout: 
la  rançon  des  eafans  de  François  I ,  il  fut  queftion  dans  un  lit  de  jufHce., 
tenu  à  ce  fujet  le  20  Décembre  de  cette  année,  de  régler /fqniment  \g  clçjgjL 
«ontribueroit  à  cette  impofition  :  ie  Cardinal  de  Bourbon  jdii  que  VE^fy 
pourrait  donner,^  faire  oréfent  au  JfîoM?OiC^oo  liv.  mais; ces  ofTrjes  furent 
ifjeKées,  &;le  çler^  tut  ipipoft.s;i»iWP«  h*  /WPtm  AJçta  4tt  JRqC  . 

le 
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Le  clergé  ayant  oâroyé  à  François  I  trois  décimes  en  i$34,  il  y  eut 
deux  déclarations  rendues  à  cette  occafion  les  28  Juillet  &  19  Août  1^35» 
dans  lefquelles  ces  trois  décimes  font  qualifiées  de  Don  gratuit  &  charita- 
tif^  équipollent  à  trois  décimes  ;  c'efl-à-dire ,  que  ce  Don  revenoit  à  ce 
que  le  clergé  auroit  payé  pour  trois  années  de  décimes. 

La  déclaration  d'Henri  II  du  19  Mai  i$47,  au  fujet  des  décimes,  eft 
adreftée  entr'autres  perfonnes ,  à  tous  commiffaires  commis  &  à  commet- 
tre pour  faire  payer  les  deniers-fubfides ,  Dons  &  oârois  charitatifs  qui 
pourroient  ci- après  être  impofés  fur  le  clergé. 

Au  lit  de  juflice  tenu  par  Henri  U  le  12  Février  15$! ,  le  cardinal  de 
Bourbon  s'énonça  encore  à  peu  près  comme  en  1 527.  Il  dit  »  que  s'étanc 
»  affemblés  la  veille  jufqu'à  (ix  cardinaux  &  environ  trente  archevêques  & 
»  évéques,  tous  d'un  commun  accord  avoient  arrêté  donner  ^u  Roi  (i  grande 
»  part  en  leurs  biens ,  qu'il  auroit  matière  de  contentement  a. 
'  Henri  II ,  par  un  édit  du  mois  de  Juin  i{$79  créa  un  receveur  de  tou- 
tes les  impofitions  extraordinaires ,  y  compris  les  Dons  gratuits  des  Ecclé^ 
fiafiiques^  &  par  une  déclaration  du  3  Janvier  15 $8,  il  nomme  cumulatif 
vement  les  décimes ,  Dons ,  oârois  charitati6  équipollens  à  icelles  à  lui  ac- 
cordées ,  &  qu'il  a  ordonné  être  levées  fur  le  clergé  de  fon  Royaume. 

L'es  dons  gratuits  proprement  dits ,  dans  le  fens  que  ces  termes  s'enten- 
dent aujourd'hui ,  n'ont  commencé  à  être  diftingués  des  décimes ,  que  de- 
puis le  contrat  paflë  entre  le  Roi  &  le  clergé  le  11  Oâobre  1^61^  appelle 
communément  le  contrat  de  PoiJJy. 
^  Le  clergé  prît  par  ce  contrat  deux  engagemens  difFérens. 

L'un  fut  d^acquitter  &  racheter ,  dans  les  dix  années  fuivantes ,  le  fort 
principal  des  rentes  alors  conflituées  fur  la  ville  de  Paris ,  montant  à  7  mil- 
lions ^  cents  60  mille  ^6  livres  16  f.  8  d.  &  cependant  d'en  payer  lei 
arrérages  en  l'acquit  du  Roi ,  à  compter  du  premier  Janvier  1 568.  Ceft-là 
l'origine  des  rentes  aflignées  fur  le  clergé ,  qui  ont  depuis  été  augmentées 
en  divers  temps,  &  dont  le  contrat  fe  renouvelle  avec  le  clergé  tous  les 
dix  ans.  Ce  que  le  clergé  paie  pour  cet  objet,  a  retenu  le  nom  de  déci^ 
mes  :  on  les  appelle  auflî  anciennes  décimes  ou  décimes  ordinaires  ^  pour 
les  diftinguer  des  Dons  gratuits  &  autres  fubventions,  que  l'on  comprend 
quelquefois  fous  le  terme  de  décimes  extraordinaires. 

L'autre  engagement  que  le  clergé  prit  par  le  contrat  de  PoiflTy ,  fut  de 
payer  au  Roi  pendant  ux  ans  la  fomme  de  i,tf 00,000  liv.  par  an^  reve- 
nant le  tout  à  9  millions  6  cents  mille  livres.  C'eil-là  l'origine  des  Dons 
gratuits  proprement  dits,  dans  le  fens  que  ces  termes  s'entendent  aujour- 
d'hui. Il  y  a  eu  depuis  ce  temps  de  pareilles  fubventions  fournies  par  le 
clergé  à  peu  près  tous  les  cinq  ans;  &  pour  cet  effet  le  clergé  palTe  des 
contrats  léparés  de  ceux  des  décimes.  Il  y  a  encore  quelquefois  d'autres 
Dons  gratuits  ou  fubventions  extraordin^res ,  qui  fe  paient  dans  les  befoins 
extraordinaires  de  l'Etat. 

Tome  XVI  y  y 
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Fendant  le  cours  Jes  termes  portés  par  le  /contrat  de  Vo\{& ,  U  Uoi  tira 
encore  difFérens  fecours  du  clergé ,  &  notainmait  par  deç  lubventii^Df  ou 
Dons  gratuits  que  le  clergé  paya  au  Roi.  Par  exemple,  ea  1573  le  clergé 
accorda  au  Roi  800,000  liv.  pour  les  frais  du  voyage  du  Duc  d'AiiJQu, 
frère  du  Roi  ,  qui  étoit  appelle  à  la  Couronne  de  Pologne ,  &  qui  fiii 
depuis  le  Roi  Henri  III.  Le  clergé  accorda  aufli  deux  millions  en  1574 
pour  les  befoins  preflans  de  l'Etat. 

Le  contrat  de  i$8o  fait  mention  d'un  million  de  liv.  impofé  en  1575  « 
&  d'une  autre  levée  accordée  à  Blois  pour  la  folde  de  quatre  mille  hommes 
de  pieds  &c  de  mille  chevaux. 

Par  le  contrat  du  3  Juin  158e»,  le  clergé  promit  de  payer  au  Rot  ua 
million  pour  être  employé  aux  frais  de  la  guerre  que  le  Roi  étoit  COiu- 
traint  d'entretenir  contre  ceux  qui  vouloient  s'oppofer  à  l'exécution  de  foo 
édit  de  réunion  de  tous  Tes  fujets  à  Péglife  Catholique ,  Apoftolique  &  Ro^ 
maine.  Cette  levée  Revoit  être  faite  en  quinze  mois  fur  leg  fruits ,  par  for- 
me de  décimes}  ou  par  conftitution  de  rentes  fur  lés  bénéfices;  ou  ptf 
rente  de  bois ,  ou  autre  moyen  licite  que  chaque  bénéficier  pourrit  avi« 
fer;  ou  fubfidiairement ,  par  aliénation  de  quelque  partie  du  temporid  du 
bénéfice ,  faute  d'autre  moyen  au  bénéficier  pour  payer  fa  taxe. 

Le  contrat  des  décimes  fut  renouvelle  en  iS9^«  ^^^^  claule  qui  eft  or- 
dinaire dans  tous  ces  contrats,  de  ne  demander  au  clergé  {tendant  les  dix 
ans  du  contrat,  aucunes  décimes,  emprunts  ni  Dons  gfûttdtsi  &  il  Bit 
néanmoins  expédié  des  lettres  patentes  le  4  Mars  159I,  pour  lever  deux 
décimes  extraordinaires  en  la  province  de  Dauphiné ,  fur  tous  les  eccléfia(^ 
tiques  &  bénéficiers  de  ce  pays ,  pour  fubvenir  à  la  dépenfe  de  la  guerre. 
Ces  décimes  extraordinaires  étoient  la  même  chofe  que  ce  que  l'on  entend 
préfentement  par  Don  gratuit  ;  mais  fur  les  repréfentations  des  agens  à\i 
clergé,  qui  réclamèrent  l'exécution  des  contrats  de  1586  &  i;96,  les  deux 
décimes  extraordinaires  qui  étoient  demandées ,  furent  révoquées  par  d'au- 
tres lettres  patentes  du  22  Avril  fùivant. 

On  avoit  promis  de  même  au  clergé,  par  le  contrat  des  décimes  ordi- 
naires ùit  en  1 6 1 5  ,  de  ne  lui  detnander  aucunes  autres  décimes  ni  Dons 
fatuits  pendant  les  dix  années  du  contrat  ;  mais  la  guerre  que  le  Roi  avoit 
fourenir  contre  lesreligionnaires,  l'oblige  de  demander  au  clergé  en  i62j^^ 
une  fubvention  extraordinaire  ou  Don  gratuit ,  lequel  par  contrat  du  2  Oc- 
tobre de  ladite  aimée,  fut  réglé  à  303,0^4  livres  de  rente  en  fonds,  au  prin* 
cipal  de  3  millions  6  cents  mille  livres ,  dont  Sa  Majefté  ou  ceux  qui  aur 
roient  fes  droits,  jouiroient  du  premier  Janvier  i6z2. 

11  fut  paflë  un  nouveau  contrat  entre  le  clergé  &  les  commiflaires  du 
Roi,  le  II  Février  16269  par  lequel  les  gens  du  clergé,  pour  ne  pas  de- 
meurer feuls  à  donner  quelque  fecours  au  Roi  pour  le  nege  de  la  Rochelle, 
&  faire  paraître  l'obéifiance  qu'ils  vouloient  rendre 'aux  commandemens 
de  Sa  Majefté^  firent  cedlon  &  tranfport  au  Roi  de  lafomme  de  1,745,500 
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Kvre»  qui  devoio  inro^enir  du  C9imm  Gàt  tvee  lé  ftcemt^•|!éoérat^  cter* 
gé  I  le  ^  Décembre  i6z\. 

Le  clergé  afTembté  excraordinairemenc  à  FonveMy-Ie-Côttite  ea  1 6%i  ^ 
accorda  àc  donna  au  Rot^  par  contra»  du  17  Juici ,  trois  millioiis  de  livres 
pour  employer  à  la  connnuacion  du  fiege  de  la  Rochelle. 

L'aÂemblée  <^i  devoir  fe  tenir  en  i5}o,  aj^ift  été  remife  en  i6)f  ^ 
pour  diminuer  les  dépeafes  du  clergé,  le  contrat  ne  fut  pkfCé  que  le  9 
^vril  1635.  Le  clergé  accorda  &  confentit  au  pi^oiit  du  Roi,  à  Caufe  de  la 
guerre  étrangère,  une  fiibvention  extraordinaire  de  316,000  livres  de  rents 
en  fonds,  pour  en  difpofer  par  Sa  Majefté  comme  il  lui  pîairoit. 

Il  n^  eut  point  de  fubvendon  extraordinaire  payée  par  le  clergé,  juf^ 
qu'au  contrat  palTé  à  Mantes  le  14  Août  1^41 ,  par  lequel  le  clergé  accorda 
au  Roi  cinq  millions  cinq  cents  mille  livres  payables  en  trois  années. 

Le  19  Juillet  1546,  environ  quatre  années  après  ^  contrat  de'Manreif  ^ 


pofé  de  faire  par  rapport  au  clergé,  que  pour  un  Don  extraordinaire,  la 
fomme  de  dix  millions  de  Hvi^.  Ceft  la  première  fois ,  à  ce  qu'il  paroit  ^ 
que  le  Roi ,  ou  du  moins  fe»  commiflairefs ,  arent  qualifié  de  Don  ces  fuh^ 
ventions.  Les  députés  du  clergé  eux-mêmes  ne  fo  fervirent  pas  de  ce  terme 
en  cette  occafion  ;  ils  alléguèrent  feulement  que  le  clergé  étoit  hors  d'état 
de  payer  cette  fomme ,  &  au  Heu  de  dix  millions  en  accordèrent  quatre. 
Les  commiflaires  du  Roi  accordèrent  de  leur  part  que  tous  les  articles  qui 
regardent  les  immunités  &  privilèges  de  Téglife^  couchés  datis  les  con^ 
trats ,  tant  des  décimes  ordinaires  que  des  Dons  extraordinaires ,  feraient 
ponfludlement  obfervés.  Et  dans  un  aiutre  contrat  paffé  à  cette  occafion 
le  i9  du  même  mois  pour  les  arraogemens  du  clergé  avec  fon  receveur-» 
général ,  cette  fubvention  eft  qualifiée  iefecours  extraordinaire  demandé  & 
accordé  à  Sa  Majefté. 

L'aifemblée  du  ctergé,  tenue  en  16^0,  ne  fit  aucun  contrat  avec  le  Roi; 
mais  fuivant  la  délibération  du  25  Janvier  i^^r ,  il  fut  réfolu  d'un  commun 
confentement ,  qu'attendu  la  dépenfe  extraordinaire  qu'il  convenoit  de  &ire 
pour  le  facre  du  Roi ,  d^accorder  à  Sa  Majefté  un  département  de  la  fom- 
me de  5oo,ooo  livres  payables  en  deux  termes,  fayoirOâobre  lors  prochain^ 
&  Février  \6^^. 

On  voit  par  le  contrat  du  19  Mai  1657,  que  les  commiflaires  du  Roi 
repréfenterent  à  raflTemblée  du  clergé  le  befoin  que  le  Roi  avoit  d'un 
fecoiirs  confidérabh  d'argent ,  par  rapport  à  la  continuation  de  la"  guerre , 
qu^il  attendoit  ce  fecours  du  clergé  :  ce  font  leurs  termes;  le  clergé  accorda 
au  Roi  deux  mill ions  fcpr  cents  mille  livres.  Un  peu  plus  loin  cette  fom- 
me eft 'qualifiée  de  fuhvontion^  &  dans  un  autre  endroit  de  Don\  maii  il 
n^eft  pas  encore  qualifié  de  gratuit. 

Yy  2 
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Le  contrat  que  le  clergé  fit  le  17  Juin  1661^  eft  à  peu  près  du  même 
ilyle  que  le  précédent.  Les  commiflaires  du  Roi  demandèrent  au  clergé 
ajfijlancc  de  quatre  millions  pour  acquitter  ce  que  le  Roi  devoir  de  la.  ré- 
compenfe  de  l'Alface ,  &  pour  un  Don  gratuit  &  ordinaire  dans  les  ma? 
riages  de  nos  Rois':  c^eft  la  première  fois  que  les  termes  de  Don  gratuit 
aient  été  employés  dans  ces  contrats.  Les  députés  du  clergé  en  parlant  de 
cette  fubvention ,  ne  la  qualifièrent  pas  de  Don  gratuit  ;  ils  difent  que  le 


lifie  feulement  defccours^  la  fubvention  qui  fut  alors  accordée  par  le  cler- 
gé. Enfin  après  diverfes  obfervations ,  les  députés  concluent  que  Taffemblée 
louhaicant  témoigner  à  Sa  Majefté  qu'elle  ne  cède  point  au  zèle  de  quel- 

aues  alfemblées  précédentes  »  lefquelles  en  des  occafions  femblables  ont  £ût 
es  préfens  aux  Rois ,  elle  accorde  deux  millions. 

Le  préambule  des  députés  du  clergé  dans  le  contrat  du  16  Avril  1666; 
eft  encore  Iç  même  que  celui  du  précédent  contrat ,  fi  ce  n'efl  qu'en  par- 
lant de  celui  de  1 646 ,  ils  ne  fe  fervent  pas  du  terme  de  Don  gratuit ,  & 
difent  feulement  que  le  Roi  s'étoit  engagé  à  ne  plus  requérir  l'églife  de  lui 
fiiire  aucun  Don  extraordinaire  ;  mais  Paffemblée  confidérant  la  guerre  nou- 
vellement déclarée  contre  les  Anglois,  proteâeurs  de  Phéréfie  &  les  an- 
ciens ennemis  de  TËtat ,  accorde  deux  millions  quatre  cents  mille  livras  ^ 
dont  un  million  neuf  cents  mille  livres  feroient  impofées  fur  le  clergé  ^ 
&  que  pour  parfaire  le  Don  fait  à  Sa  Majeflé  ^  les  $00,000  livres  refiantes 
feroient  levées  fur  les  officiers  des  décimes. 

Lors  du  contrat  qui  fut  pafTé  avec  le  clergé  à  Fontoife  en  1^70 ,  la 
guerre  étoit  finie  ^  mais  comme  le  Roi  ne  laiffoit  pas  d'être  obligé  d'entre* 
tenir  beaucoup  de  troupes  fur  terre  &  de  vaiflfeaux  fur  les  deux  mers ,  & 
qu'il  y  avoit  encore  d'autres  dépenfes  extraordinaires ,  on  demanda  au  clergé 
un  nouveau  fecours  proportionné  aux  circonflances  ;  les  députés  répondi* 
rent  d'abord  entre  autres  chofes ,  que  le  clergé  étoit  affez  chargé  par  les  dé* 
cimes  ordinaires  qu'il  paie  annuellement  &  gratuitement,  cependant  ils  ac-^ 
cordent  encore  pour  cette  fois  deux  millions  deux  cents  mille  livres. 

Les  dépenfes  extraordinaires  pour  lefquelles  cette  fomme  avoit  été  four- 
nie ,  continuant  toujours ,  le  Roi  demanda  une  nouvelle  fubvention  au  clergé 
en  1675*,  ^^  contrat  fut  paflfé  à  Saint-Germain-en-Laye  le  11  Septembre; 
les  députés  du  clergé  obferverent  que  jufqu'alors  il  avoit  fait  les  derniers 
efforts  pour  fecourir  le  Roi  dans  tous  fes  befoins ,  &c.  Mais  confidérant 
l'emploi  fi  utile  que  Sa  Majeflé  faifoit  des  deniers  du  clergé ,  ils  veulent 
bien,  difent-ils,  pour  cette  fois  (  claufe  qui  étoit  déjà  dans  le  précédent 
contrat  )  préférer  leur  devoir  Se  le  zèle  qu'ils  ont  pour  le  fervice  du  Roi  ^ 
(k  le  bien  de  TEtat,  à  la  confidération  de  leurs  inununités  &  de  leur  iniT 
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puiflknce;  &  pour  cet  effet  ils  accordent  au  VLùi  ouatre  millions  cinq  cents 
niille  livres  ^  oc  dans  un  autre  endroit  ils  qualinent  cette  fubvention  de 
Von  fimplement. 

Il  y  eut  encore  dans  les  années  (uivantes  trois  contrats  pafTés  avec  le 
clergé  d  Saint-Germatn-en-Laye  :  par  le  premier,  qui  eft  du  lo  Juillet  1680, 
}e  clergé  accorda  au  Roi  une  fubvention  extraordinaire  de  trois  millions  ; 

}>ar  le  fécond,  qui  eft  du  21  Juillet  1685,  la  fubvention  fut  de  la  même 
bmme;  &  par  le  troifieme,  qui  eft  du  17  Juillet  1690,  elle  fut  de  douze 
millions.  Ces  trois  contrats  ne  contiennent  rien  de  particulier  par  rapport 
aux  termes  dont  on  s'eft  fervi  pour  défigner  ces  fubventions. 

L'aftemblée  du  clergé  tenue  a  Paris,  en  1693,  accorda  au  Roi  quatre 
millions  pour  lui  aider  à  fubvenir  aux  dipenfes  de  la  guerre  :  il  n^y  eut 
point  de  contrat  paflë ,  à  ce  fujet ,  avec  le  Roi. 

La  délibération  du  8  Juillet  169^,  porte  entr^autres*  chofes ,  que  Taftem* 
blée  avoit  ordonné  que  l'on  pourvoiroit  au  rembourfement  de  tous  les  ec« 
cléfiaftiques  qui  avoient  paye  le  tout  ou  partie  de  la  taxe  qui  avoit  été 
faite  fur  eux  pour  raifon  des  bois. 

Jufqu'ici  les  fommes  fournies  par  le  clergé  au  Rot,  avoient  été  quali* 
fiées ,  tantôt  de  fecours  &  de  fubvention ,  tantôt  de  préfent  ou  Don  fim- 
plement :  on  s^étoit  peu  fervi  des  termes  de  Don  gratuit  ;  mais  dans  la 
fuite  on  les  trouvera  plus  fi^quemment  employés  ,  tant  de  la  part  des  com- 
miffaires  du  Roi  que  des  députés  du  clergé  :  les  uns  &  les  autres  fe  font 
cependant  quelquefois  exprimés  autrement. 

Par  la  délibération  que  le  clergé  fit  le  30  Juin  de  la  même  année  1^9; , 
il  accorda  au  Roi  la  fomme  de  dix  millions  \  il  ne  fe  fert  p^ts  en  cet  en- 
droit du  terme  de  Don  gratuit ,  mais  en  parlant  des  quatre,  millions  qui 
avoient  été  accordés  en  1 5o^ ,  tl  les  qualifie  de  Don  gratuit ,  quoique  la 
délibération  de  1693  ne  fe  fervlt  pas  de  cette  ^preffîon  ;  &  il  eft  dit  un 
peu  plus  loin  que ,  moyennant  les  fecours  confidérables  que  le  clergé  a 
accordés  ci-devant ,  &  qu'il  donne  encore  à  Sa  Mâjefté  ^  on  ne  pourra  lut 
demander,  à  l'avenir  aucune  chofe.  ... , 

Nous  ne  parlons  pas  ici  d'une  autre  délibératîoéf^ui  fut  £iîte  en  la  même: 
année ,  par  laquelle  le  clergé  accorda  au  Roi  quatre  millions  par  an  ;  pour 
&  au-^Iieu  de  la  capitatïon  qui  venoit  d'être  établie,  cette  fubvention  ex«^ 
traordinaire  ayant  un  objet  particulier  différent  de  celles  que  l'on  appelle 
communément  Dons  gratuits. 

Dans  le  contrat  du  24  Août  1700,  les  députés  du  clergé  difent  qu'ils 
ont  fait  jufqu'ici  les  derniers  efforts  pour  fecourir  S.  M.*  particàliérement 
dans  la  dernière  guerre ,  dans  le  cours  de  laquelle ,  p6ur  fatisfiiire  au  paie-' 
ment  des  Dons  gratuits  &its  à  S.  M.  par  les  aflemUée^  de  1^90 ,  r^9?  ^ 
&  ^69^,  &  celui  de  la  fubvention  extraordinaire  accordée  par  la  même 
affemblée  de  169^  ,  ils  avoient  payé  fur  leurs  revenus  courans  dix-fepr 
millions  de  liv,  ârc,.  que  confidéranc  néanmoins  rem^^oi  glorieux  & 
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Utile  que  le  Roi  a  fait  des  deâier»  du  derg^  pour  ia  diftnft  d%  JfEgliJc  (k 
de  tEtat ,  ils  veulent  oublier  pour  cette  fois  Icfur  épuifetneitt ,  &  ne  coa^ 
fulter  que  leur  zefe  pour  le  fervice  de  S.  M.  Les  députés  reconnoifTotent 
bien  par4à  que  leurs  fubveotions  ne  font  oas  deftinées  feulement  aux  a{^ 
laires.  de  la  r^igion .  mus  auffî  à  ceUes  de  TÊtat  ;  ils  ajoutent  que  c^eft 
dans  l'efpéraace  que  la  foumijion  aveugle  que  leur  ordre  a  eue  à  tout  ce 
qui  porte  le  caraâere  de  ion  autorité  pendant  la  tenible  guerre  qui  vient 
de  nnir  9  où  on  peut  dire  que  la  nécefuté  a^avoic  point  de  loi ,  ne  foit  tiré 
dorénavant  à  conâq^nce  contr'eux  ^  6l  âfle  ainfa  une  brèche  irréparable 
\  leurs  privilèges  '^  &  pour  cet  effet  ils  accordent  à  Sa^  Maj[eÔé  la  fbmme 
iie  trois  millions  cinq  cents  mille  livres. 

La  guerre  d'Efpagne  ayant  obligé,  le  Roi  de  faire  des  dépenfes  extraor- 
dinaif es ,  on  demanda  au  clergé  une  fubvention  de  fix  millions ,  ce  qu'il 
accorda  par  £t  délibâratioa  du  ii  Juillet  1705 ,  dans  laquelle  il  ne  donne 
aucune  qualiftcaiion  particulière  a  cette  iubventibn  \  le  contrat  qui  fut  pafféi 
rdativement  à  cette  délibération  ^  le  12  Juillet  fuivant ,  annonce  le  défit 
que  le  Roi  àvolt  de  procurer  la  paix  à  Çe^  fujets;  que  le  moyen  d^  par- 
venir étoit  de  mettre  le  Roi  en  état  de  vaincre  fes  ennemis  ;  que  le  clergé 
ie  pôuvoit  en  contribuant  de  fa  liJUralité  ordinaire  à  la  fubfiftance  de  les 
nombreufes  armées  :  les  députés  répondirent  que  le  clergé  toujours  atuché 
aux  intérêts  du  Roi ,  toujours  touche  des  befoins  de  Ffitat  ^  a'avoit  de  peine 

Sue  de  ne  pouvoir  donner  à  S.  M.  autant  qu'il  le  fouhaiteroit.  Ils  accor- 
ent  enfuite  au  Roi  tes  fix  millions  qui  leur  étoient  demandés  de  fa  part  : 
favoir ,  trois  millions  de  Don  gratuit  ^  &  pareille  fomme  pour  prévenir  la 
création  des  officiers  à&s  chamores  eccléfiaitiques  diocéfaines  &  fupérieures  ; 
le  tout  eâ  énoncé  de  même  dans  des  lettres-patentes  du  24  Septembre 
iiiivant,  portant  règlement  pouf  la  levée  de  cette  fubvention. 

Les  vingt-quatre  millions  que  le  clergé  paya  au  Roi  en  1710  ^  pour  le 
rachat  de  la  capitaûoo  |  furent  quelquefois  qualifiés  de  Don  gratuit ,  dans 
OQ  (iifcours  des  comniiflàires  du  Roi  ;  mais  dans  le  contrat  qui  fut  pafBf 
i  cette  octz£\OTi^  le  5  Juillet  1710,  on  s'efl  exprimé  autrement.  Les  com*- 
mifiàires  y  demandent  ^  49  nom  du  Rot  ^  la  fomme  de  vingt-quatre  mil* 
llons  à  titre  de  rachat  de  quatre  niillions  de  fubvention ,  ou  ^cours  ex- 
traordinaire »  tenant  lieu  de  capication«  Les  députés  du  clergé  di&tit  que 
les  Dons  que  le  clergé  iStit  au  Roi  et{^it  une  jUfte  contribution  pour  h  bim 
de  PÊtat^  un  hommage  de  fa  reconnoiflance  pour  S.  M.  &  par-là  un  a3$ 
de  jujlice  &  de  religion  /  quelque  brèche  qu'il  falTe  à  fes  af&ires,  elle  fe 
eut  réparer,  6c.  Et  après  quelques  autres  réflexions»  les  députés  accor^ 
ent  à  Sa  Majeflé  de  faire  Vemprunt  de  vingt-quatre  millions  pour  le  m^ 
chat  des  quatre  millions  de  fubvention  annuelle  tenant  lieu  de  capitation  ; 
&  il  efi  dit  qu^en  confidération  de  ce  que  le  Roi  ne  demandoit  pas  de 
Don  gratuit  »  (  c'efl-*à-dire  ,  le  Don  qui  fe  paie  ordinairement  tous  les 
cinq  ans  1)  le  clergé  ne  demanderoit  point  au  Roi  les  intérêts  de  ces  vingt- 
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qvmiK  minioof.  Ces  demieies  expraflions  pacoifleot  juftifier  ee  que  nous 
avons  d'abord  aosoncét  que  le  feus  naturel  4e  ces  termes,  Don  gratuit  ^ 
eft  que  c'eft  une  fomme  que  Ton  donne  fans  en  tirer  d'intérêt. 

Louis  XIV  ayant  9  par  fa  déclaration  du  14  Oâabre  ipio,  ëubli  la  le- 
vée du  dixième  des  revenus  de  tous  les  biens  du  Royaume  fur  tous  fes  fu» 
jets ,  le  clergé  n'y  fut  pasr  compris  nommément ,  &  obtint  au  mois  d'Oc- 
tobre 17119  une  déclaration  qui  l'exempta  de  la  retenue  du  dixième.  Le 
JR.oi  fit  dans  le  même  temps  xiemander  au  clergé  une  fubvention  de  huit 
millions ,  qui  lui  fut  accordée  par  contrat  du  1 3  Juillet  de  ladite  année  ; 
les  députés  du  clergé ,  en  parlant  de  Vexemption  du  dixième ,  dirent  que 
ce  nouveau  bienfait  de  S.  M.  demandoit  feul  toute  leur  recontioiflance , 
tien  ne  leur  étant  plus  fenfible  que  la  jufie  diftinâion  que  le  Roi  ^ifoit 
des  biens  eccléfiafiiques  ^  des  biens  temporels ,  &  la  bonté  que  Sa  Majeflé 
avott  de  laiflèr  au  clergé  la  liberté  de  lui  offrir  volontairement  ce  qui  dé- 
pend de  lui ,  &  de  vouloir  bien  recevoir  de  fa  part  comme  des  Dons  ^  ce 
qi^il  exige  de  fes  autres  fujets  comme  des  tributs  .  •  •  ^e  l'aflèmblée  con^ 
i^oiflbit  les  prefTans  befoins  de  l'Etat,  êc  étoit  difpofâ  à  y  contribuer  au- 
tant qu'elle  pourroit  ;  qu^elIe  n'oppoferoit  point ,  pour  s'en  défendre  ^  que 
le  clergé  avoir  été  déchargé  l'année  précédente  du  Don  gratuit,  &  que 
cette  décharge  n'avoit  pas  été  gratuite ,  puifqu'elle  fut  le  prix  de  la  re- 
nonciation que  lit  l'aflèmblée  ^  l'intérêt  au  denier  vingt,  àes  vingt-quatre 
millions  donnés  pour  le  rachat  de  la  fubvention  :  c'eft  ainfi  que  les  dépu- 
tés du  clergé  parlèrent  de  leurs  Dons. 

L'aflèmblée  fuivante  du  clergé  qui  fiit  en  171^9  accorda  au  Roi  douze 
millions  de  Don  gratuit  ;  &  l'on  voit  dans  le  contrat  qui  fut  paflë 
à  ce  fujet  le  31  Oâobre,  que  les  commiflaires  du  Roi  fe  fervirent  eux- 
mêmes  du  terme  de  Don  gratuit  ;  mais  ils  fe  fervirent  des  'mêmes  termes 
.en  parlant  de  ce  que  dévoient  payer  les  autres  fujets  du  Roi ,  ajoutant 
que  S.  M.  ne  doutoit  point  qu'a  l'exemple  du  clergé ,  les  pays  d'Etats  ^ 
les  généralités  taillables ,  &  les  bonnes  villes  du  Royaume ,  le  porteroient 
volontiers  à  fournir  des  Dons  gratuits ,  proportionnés  à  la  libéralité  du  clergé. 

Pendant  la  régence  qui  vint  enfuite ,  il  n'y  eut  qu'une  feule  afTemblée 
du  clergé  en  1723  ,  dans  laquelle  il  fiit  accordé  au  Roi  douze  millions 
aufli  par  forme  de  Don  gratuit.  Dans  le  contrat  qui  fut  paflé  le  19  Août, 
les  commiflaires  dirent  qu'ils  venoient  expofer  au  clergé  les  befoins  de 
l'Etat,  &  lui  demander  une  partie  des  fecours  nécefiaires  pour  les  foula- 
ger,  que  les  Dons  du  cierge  dévoient  être  proportionnés  à  la  fimation 
préfente  de  fes  aflâires  ; .  •  •  que  le  clergé  étoit  le  premier  ordre  de  l'Etat, 
&  qu'il  s'étoit  tou joues  empreflë  de  donner  l'exemple  aux  deux  autres  ; . .  » 
que  tout  le  temps  de  la  minorité  s'étoit  écoulé  fans  qn'il  eût  été  demandé 
aucun  fecours  au  clergé. 

Le  contrat  du  8  Décembre  172^ ,  par  lequel  le  clergé  accorda  au  Roi 
cinq  millions  par  forme  de  Don  gratuit,  ne  contient  rien  de  particulier 
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par  rapport  à  cette  qualification.  Noos  remarquerons  feulement  ici  qu*à  la 
féance  du    i8   Novembre  1726  ,   il  fut  dit  que  les  Dons   gratuits  qui  fe 

fiayent  par  voie  d'emprunt  à  conftitution  de  rente,  fans  aucun  fond  pour 
e  rembourfement  du  capital,  ont  toujours  été  impofés  un  tiers ^  &  même 
Îiuelquefois  davantage  fur  le  pied  du  département  de  i^i^,  &  le  ifurplus 
ur  le  pied  de  celui  de  1 646  ;  que  les  Dons  gratuits  payés  par  voie  d'em- 
prunt à  conftitution  de  rente ,  avec  un  fond  annuel  pour  le  rembourfement 
du  capital ,  font  impofés  à  raifon  d'un  quart  fur  le  pied  de  1515,  &  trois 
quarts  fur  le  pied  de  1646  :  enfin  que  les  Dons  gratuits  qui  fe  fovent 
par  impofitions,  font  impofés  en  entier  fur  le  pied  du  département  de  164  c 
reâifié  en  1646. 

Le  Don  gratuit  accordé  au  Roi  en  1730,  ne  fut  que  de  quatre  millions: 
on  voit  dans  le  contrat  qui  fut  paflé  le  1 7  Septembre ,  que  les  commif« 
fadres  du  Roi»  après  avoir  obfervé  que  le  clergé  eft  de  tous  les  corps 
de  l'Etat  celui  qui  a  le  plus  d'intérêt  à  l'entretien  de  la  paix ,  &  qu'aucuns 
des  fujets  du  Roi  ne  doivent  plus  juftement  que  le  clergé  fournir  une  partie 
des  fecours,  dont  la  deftination  n'a  d'autre  but  que  la  confervation  de 
ceux  à  qui  il  les  demande,  les  députés  du  clergé  répondirent  que  le  pre- 
mier corps  du  Royaume  fe  feroit  toujours  gloire  de  donner  aux  autres 
fujets ,  l'exemple  de  la  fidélité  &  de  la  foumiflîon  qui  font  dues  (  au  Roi  ) ,  èfc. 
que  comme  miniftres  du  Seigneur  ils  croyoient  toujours  jufte  &  légitime 
rufage  qu'ils  feroient  des  biens  »  dont  ils  ne  font  que  les  dépofitaires  ^  en 
les  employant  au  fecours  du  prote6leur  de  la  religion  ;  que  comme  citoyens 
ils  s^ctoient  fait  dans  tous  les  temps  un  devoir  de  partager  Us  charges  de 
PEtat  avec  les  autres  membres  qui  le  compofent. ....  que  les  befoins  de 
l'Etat  pour  affurer  ta  paix  dont  ils  jouiffoient ,  étant  le  motif  de  la  demande 
faite  I  de  la  part  de  Sa  Majefté ,  il  étoit  jufle  qiPils  y  contribuaient  afin 
de  fe  conferver  un  bien  pour  lequel  ils  ne  cellbient  de  faire  à^s  prieies. 

La  guerre  qui  commença  en  1733  ayant  obligé  le  Roi  de  demander 
au  clergé  un  lecours  extraordinaire,  le  clergé  accorda»  en  1734»  un  Don 
gratuit  de  douze  millions  :  les  députés  du  clergé  en  paffant  le  contrat  le 
1 9  Mars ,  obferverent  feulement ,  que  malgré  les  dettes  immenfes  contrac- 
tées par  le  clergé  dans  les  dernières  guerres»  il  ne  confultoit  que  fon  em- 
preffement  à  donner  à  S.  M,  des  preuves  éclatantes  de  fon  fidèle  &  ref- 
peâueux  attachement. 

Lors  de  l'affemblée  ordinaire  du  clergé,  tenue  en  173 { ,  la  guerre  con- 
tinuoit  encore  ;  ce  fut  un  double  motif  pour  demander  au  clergé  un  Don 
gratuit  de  dix  millions  :  le  clergé  allégua  d'abord  l'épuifement  de  fes  fit* 
cultés ,  &  néanmoins  il  accorda  ce  qui  étoit  demandé ,  comme  il  parok 
par  le  contrat  du  14  Septembre  de  ladite  année. 

Le  contrat  du  18  Août  1740,6(1  encore  plus  fimple  que  le  précédent: 
les  députés  du  Clergé  difent  feulement  que  le  clergé  a  été  dans  tous  les 

temps  jaloux  de  mériter  la  prote^on  de  fes  Souverains ils  prient  les 
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coihmiflaires  da  Roi  d^aflurer  Sa  Majefié  de  toute  la  reconooiflânce  du 
clergé,  &,  en  conféquence,  l'afTemblée  accorde  au  Roi  trois  millions  cinq 
cents  mille  livres  par  forme  de  Don  gratuit. 

La  guerre  qui  avoir  commencé  dès  1741  »  obligea  encore  le  Roi  de 
demander  au  clergé,  en  17411  un  Don  gratuit  extraordinaire  de  douze 
millions;  il  fut  accordé  par  le  clergé;  &  le  Roi,  pour  rendre  ce  Don 
gratuit  moins  à  charge  au  clereé ,  lui  remit  fur  le  Don  gratuit  accordé  en 
1740  cent  mille  livres  pour  l^innée  1742,  autant  pour  l'année  1743,  & 
autant  pour  1744;  H  promit  même,  fi  la  guerre  finilfbit  avant  174^1  de 
remettre  au  clergé  tout  ce  quHl  devrpit  en  ce  moment  du  Don  gratuit  de 
1740 }  mais  cette  claufe  demeura  (ans  eflet,  la  paix  n'ayant  été  conclue 
qu'en  1748. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  fur  les  derniers  contrats  paffés  par  le  clergé , 
qui  ne  contiennent  rien  de  particulier  pour  notre  objet  ;  nous  dirons  feu- 
lement que  Paffemblée  ordinaire  du  clergé,  tenue  en  174$»  accorda  au 
Roi  un  Don  gratuit  de  quinze  millions  ;  que  le  clergé  aflemblé  extraordi* 
nairement  en  1747,  accorda  encore  au  Roi  un  Don  graniit  de  onze  mil« 
lions,  &  que  l'aflèmblée  de  1748  en  accorda  un  autre  de  feize  millions; 
toutes  ces  fubventions  paroiflent  avoir  été  qualifiées  de  Don  gratuit^  tant 
de  la  part  des  commiflaires  du  Roi ,  que  des  députés  du  clergé. 

Dans  raffemblée  tenue  en  17^0»  il  ne  fut  point  parlé  de  Don  gratuit 
de  la  part  des  commiflaires  du  Roi  i  ils  demandèrent  de  fa  part  au  clergé 
fept  millions  cinq  cents  mille  livres ,  dont  la  levée  feroit  raite  par  cinq 
portions  égales ,  fur  le  pied  d'un  million  cinq  cents  mille  livres  par  an , 
\  commencer  dans  cette  même  année  ^  pour  employer  au  rembourfemenc 
des  dettes  du  clergé  :  ils  ajoutèrent  que  le  Roi ,  toujours  plein  d'afFeâion 
pour  le  clergé^  n'entendoit  rien  changer  dans  l'ancien  ufage  de  lui  confier 
le  foin  de  faire  la  répartition  &  le  recouvrement  des  fommes  pour  lefquellea 
il  devoir  contribuer  aux  befoins  de  l'Etat. ....  que  c'eft  une  diftinâion 
éminente  dont  le  clergé  jouit  depuis  long^temps  ;  qu'elle  le  rend  en  cette 
partie  dépofitaire  d'une  portion  de  l'autorité  du  Rot. 

Lti  députés  du  clergé  obferverent  dans  leurs  délibérations ,  que  les  com« 
miflaires  du  Roi  ne  s'étoient  point  (èrvi  du  terme  de  Don  gratuit  ;  que  la 
demande  ;  qu'ils  étoient  venus  faire  de  fa  part ,  reflembloit  moins  à  une  de- 
mande qui  laiffàt  la  liberté  des  fuiSbages  &  le  mérite  de  l'of&e ,  qu'à  un 
ordre  abfoiu ,  après  lequel  il  ne  refloit  plus  qu'à  impofer  ;  l'aflemblée 
écrivit  au  Roi  une  lettre  à  ce  fujet ,  &  le  corps  du  clergé  fit  de  très*hum« 
bles  remontrances  à  Sa  Majefié  fur  la  liberté  de  fes  Dons. 

Le  Roi  ayant  &it  connoltre  (a  volonté  au  clergé,  tant  par  plufieurs  ré- 
ponfes  verbales  >  que  par  deux  lettres  adrelfées  à  l'aflemblée  en  date  du  i{ 
Septembre  de  la  même  année  17^0  ^rendit  le  mêipejoiir  nn,arrêt  en  fon  con- 
feil  d'état,  portant  qu'à  commencer  de  ladite  année  1750,11  feroit  impofé 
&  levé ,  en  la  manière  &  dans  les  termes  accoutumés ,  fur  les  diocefes  du 
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elergé  de  France  »  par  les  bureaux  dtoeéfakis»  &  ctefôrmément  eîK  4ip9t* 
lemens  fur  lefquds  font  elfîfes  les  impofttiofis  àâiieHes  du  clergé  de  France^ 
la  fomme  d'un  million  cinq  cents  mille  livres  annuellement  ptedant  le 
cours  de  cinq  anné^  ;  que  par  Paffemblée  du  clergé  il  fèroit  nie  un  dé* 
partement  de  ladite  fomme  d'un  million  cinq  cents  mille  livres ,  dont  le 
recouvrement  feroît  fait  par  le  receveur  générd  du  clergé  de  France ,  èc 
fubordonnément  par  les  receveurs  des  décimes ,.  pour  être  y  ladite  ibmme , 
annuellement  employée  aux  rembourfemens  des  capitaux  des  rentes  dûs 
par  le  clergé  Se  ajoutée  à  celles  déjà  deftinées  à  ces  rembourfemens» 
Le  clergé  fit  encore  des  remontrances  au  Roi  fur  cet  arrêt. 


DONATAIRE,   f.   m.    Celui   qui   a   nçu    une  donation    de 

quttqi^un. 

JL/ES  obligations  du  Donataire  font^  I^  de  fatisfaire  aux  charges  &  con* 
ditions  de  la  Donation ,  lorfqu'il  y  en  a ,  &  sll  y  manque ,  la  Donation 
peut  être  révoquée ,  félon  les  circonftances. 

a<^.  La  reconnoiflance  du  bien&it  :  car  s'il  eft  ingrat  envers  le  donateur, 
la  donation  peut  être  révoquée»  félon  que  le  fait  du  Donataire  y  aura 
donné  lieu.  Le  droit  de  révoquer  une  donation  par  l'ingratitude^  ne  paflè 
pas  à  l'héritier  du  donateur,  il  lui-même,  ayant  connu  l'ingratimde ,  Pa 
diffimulée. 
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DONATEUR,   f.   m.    Celui  qui  a  fait  une  donation. 

C'- 
OMME  les  qualités  de  Donateur  &  de  Donataire  font  relatives  »  3  y 
a  autant  de  fortes  de  Donateurs  que  de  donataires;  favoir  Donateur  en«- 
tre-vifs  &  à  caufe  de  mort ,  où  par  teftament  ;  Donateur  par  contrat  de 
mariage  ;  Donateur  mutuel ,  à  titre  de  furvie ,  ùc  Voyez  ci-devant  DaNA- 
TAïRE ,  &  ci-après  Donation. 

Les  obligations  du  Donateur  font  les  futvantes.  i^.  II  ne  peut  pcnnt  an- 
nuUer  la  donation ,  quand  une  fois  il  a  donné  fon  confentement.  a*'.  11  doit 
exécuter  la  donation  &  délivrer  la  chofe  donnée.  Lorfqu'il  y  a  relentioii 
d'olufruit  dans  une  donation ,  elle  tient  lieu  de  délivrance.  3^  Si  le  Do^ 
nateur  s'eft  obligé  à  la  garantie  des  chofes  données  ,  il  doit  les  garantir^ 
4«.  S'il  y  avoir  de  la  mauvaife  foi  de  la  part  du  Donateur,  comme  s'il 
avoit  donné  une  chofe  qu'il  favoit  n'être  pas  à  lui ,  il  femit  tenu  des  dom^ 
ongts  ft.iotéréts  que  le  donataire  pourroit  en  foufTrir. 


DONATION.  35} 


D  ON  A  TIO  N,    C    £ 

I  ^  A  Donation  eft  un  contrat  par  lemel  on  fè  éépottille  de  fon  ènAt  fur 
une  chofe  qui  nous  aroartîent,  vom  te  transférer  gratuitement  k  une  per^ 
fonne  qui  accepte  le  ptenfàt  %  foit  qu^on  lui  remette  la  chofe  dès  ce  mo- 
ment ,  ou  qu'on  h  garde  encore  qnelque  temps.  Les  Donations  font  des 
libéralités  naturelles  dans  Pordre  de  ht  fociété ,  où  les  liaifbns  de  parenté^ 
d'amitié  &  d'humanité  obligent  différemment  à  Ëdre  du  bien,  ou  par  l'ef» 
time  du  mérite ,  ou  par  le  motif  de  fecourir  ceux  qui  en  ont  befotn ,  oa 
par  principe  de  reconnoifEmce  ^  ou  par  d'autres  vues.  Il  n'y  a  point  de 
Donation  fans  acceptation  ;  c'eft  une  (uite  de  la  nature  de  tout  engagement* 
Car  tant  que  le  donataire  n'accepte  pas^  le  donateur  n'eft  point  dépouillé^ 
&  fon  droit  lui  demeure.  Ahfenti\  fivc  minas  qui  firat^  fivt  quod  ipji  ha-^ 
beat  fihi  hahcrc  eum  jubças ,  donari  recfê  potcjl.  Sed  fi  nefcit  rem  ^  qum 
npud  fc  cjl^  fibi  effc  donaiam ,  vcl  mijfam  fibi  non  acceperit^  donatœ  rei  do^ 
minus  non  fit.  Digeft.  lib.  XXXIX ^  tit  V  ^  Icg.  X. 

La  Donation  eft  une  libéralité  :  par  conféquent  celui  qui  ne  donne  que 
ce  ^u'il  eft  obligé  de  donner ,  ne  fait  pas  proprement  une  Donation.  Do* 
nari  videtur,  quod  nulh  jure  cogcnte  conceditur.  Ainfi  les  Donations  rému* 
nératoires  ne  font  que  des  Donations  improprement  dites ,  c'eft-à-dire  ^ 
feulement  lorfque  ce  qui  eft  donné  né  pouvoir  être  exigé  par  le  donataire. 

La* Donation  une  fois  faite  eft  irrévocable  de  fa  nature,  comme  les  au* 
très  conventions.  Mais  cela  n'empêche  pas  qu'elle  ne  puifle  être  révoquée 
par  de  fortes  raifons ,  que  l'on  peut  raiibnnablement  regarder  comme  des 
conditions  tacites.  L'engagement  naturel  du  donataire»  c'eft  la  reconnoif-- 
fance  du  bien&it  :  par  conféquent,  fi  fon  ingratitude  envers  le  donateur 
eft  extrême,  celui-ci  pourra  révoquer  la  Donation.  Far  exemple,  fi  le  do- 
nataire attente  à  la  vie  du  donateur ,  ou  à  fon  honneur  ;  s'il  le  porte  con- 
tre lui  à  quelque  violence,  à  quelque  outrage  en  (a  perfonne,  ou  s^l  lui 
caufe  quelque  perte  confidérable  par  de  mauvaifes  voies.  C'eft  au(fi  la  dif* 
pofition  du  droit  Romain.  Gentralitcr  fancimus  omnes  donationes  legc  con* 
ftâas ,  firmas  illibatafque  manere ,  fi  non  donationis  acctptor  ingratus  circa 
donatarium  invcniatur  :  ita  ut  injurias  atroces  in  eum  effîiridat,  y  et  manus 
impias  infiraty  yel  jaâura  molem  ex  infidiis  fiiis  ingérât....  vel  vitepericur^ 
lum  atiquod  intulerit.  Cod.  Lib,  VIII,  tit.  LVI^  de  revoc.  Donat.  Leg.  X. 

On  peut  auflî  révoquer  une  Donation  par  la  raifon  de  la  naiflance  inef- 

Î^érée  des  en&ns  qui  lurviennent  au  donateur;  car  on  a  tout  lieu  de  pré- 
iimer  qu'il  auroit  gardé  fon  bien  pour  fes  enfans ,  s'il  en  eût  eu  :  &  qu'ainfi 
il  n'a  donné  que  tous  cette  condition  tacite ,  que ,  s'il  venoit  à  avoir  des 
enfans ,  ta  Donation  feroit  nulle.  Mais  il  faut  v  ajouter  cette  reftriéKon , 
que  le  donateur  ait  donné  tous  fes  biens ,  ou  la  plus  grande  partie  \  car 
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guaod  la  Donation  eft  peu  confidérable  ai  comparaifoa  4^.  jce  qui  i  re(le 
au  Donateur,  on  peut  raifonnablenient  préfumer ^  quM  n'auroit  pas  laiflS 
de  la  faire ,  quand  même  il  auroit  eu  Tefpérance  d'avoir  des  enfaus  ;  fur- 
tout  (i  le  donataire  n'eft  pas  fort  à  fon  aife.  Enfin  la  Donation  doit  être 
révoquée  en  partie ,  fuivant  les  loix  civiles  ^  lorfque.  le  donateur  ne  s'eft 

f>as  réfervé  zttèz  de  bien  pour  laiffer  la  légitime  aux  perfonnes  ï  qui  il  ne 
ui  eft  pas  permis  de  l'ôter ,  félon  les  loix  :  car  en  ce  cas-là ,  il  eft  jufte 
que  le  donataire  rende  ce  qui  manque  pour  achever  la  portion  qui  leur 
revient  de  droit ,  le  donateur  n^ayant  pu  en  difpofer ,  à  leur  préjudice. 
Voyez  Cod.  Lib.  III.  Tit.  XXIX.  de  inofficiofis  donationibus  \  &  Tît.  de  inr 
officiofis  dotibus.  J'ai  dit  que  cette  troifieme  caufe  de  révocation  a  lieu 
dans  le  droit  civil  \  car  la  légitime  n'efl  pas  de  droit  naturel. 

Il  y  a  diverfes  efpeces  de  Donations  félon  les  circonflances  qui  les  ac- 
compagnent :  telles  font  les  Donations  entre- vifs  &  à  caufe  de  mort;  les 
Donations  en  faveur  de  mariage ,  les  Donations  de  furvie ,  les  Donations 
remunératoires ,  &  autres,  que  l'on  expliquera  chacune  en  particulier  dans 
les  fiibdivifions  de  cet  article. 

Toute  Donation  doit  avoir  une  caufe  légitime  :  par  exemple ,  on  donne 
en  faveur  de  mariage ,  ou  en  avancement  d'hoirie  ^  pour  la  bonne  amitié 
que  l'on  porte  au  donataire ,  ou  pour  l'engager  à  faire  quelque  chofe; 
une  Donation  fans  caufe  feroit  nulle  ^  de  même  que  toute  autre  obligation 
qui  feroit  infeâée  de  ce  vice. 

Les  Donations  entre-vifs  doivent  être  hkes  dans  chaque  pays,  dans  la 
forme  ordinaire  des  '  contrats  devant  notaire ,  &  re vêmes  des  autres  ^rma* 
lités  qui  font  requifes  par  l'ufage  du  lieu. 

Toutes  Donations  à  caufe  de  mort  ^  à  l'exception  de  celles  qui  fe  font 
par  contrat  de  mariage ,  ne  font  ordinairement  plus  valables  qu'elles  ne 
loient  revêtues  des  formalités  prefcrites  pour  les  teflamens  ou  codiciles  i  & 
]mt  Donation  entre-vifs  qui  ne  feroit  pas  valable  en  cette  qualité ,  ne  peut 
valoir  comme  Donation  à  caufe  de  mort. 

Les  principales  formalités  intrinfeques  des  Donations  entre- vifs  ^  font  la 
tradition,  l'acceptation,  &  nnfinuation» 

^  La  tradition  eft  réelle  ou  fiâive  :  elle  efl  réelle ,  lorfque  te  donateur 
remet  en  main  la  chofe  donnée ,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  des 
e&ts  mobiliers. 

La  tradition  fîdive  qui  a  lieu  pour  les  immeubles ,  fè  &it  en  fe  déflaifif^ 
fant  par  le  donateur  au  profit  du  donataire  y  th  remettant  les  titres  de  prop 
priété ,  les  cle6  de  la  maifon. 

Le  donateur  peut  fe  réferver  rufufruit  fa  vie  durant  ;  ce  qui  n'empêche 
pas  qu'il  n^y  ait  tradition  aéhielle  de  îa  propriété. 

L'acceptation  de  la  part  du  donataire  eft  teirement  efFentielte  dans  tes 
Donations  entre-vifi,  qu'elle  ne  peut  engager  le  donateur,  ni  produire  a»- 
cun  autre  e&t,  que  du  jour  qu'dUe  a  été  acceptée  par  le  donataire  ou  par 
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Tan  fondé  4e  procuration  général^  ou  rpécvite,.laqucUe  procuradon  dok 
demeurer  annexée  ï  la  minute  de  la  Donation. 

Si  le  donataire  eft  abfent^  &  que  la  Donation  ait  été  acceptée  par  une 
perfonne  qui  aie  déclaré  fe  porter  fort  pour  lui  ^  elle  n'aura  effet  que  du 
jour  de  la  ratification  expreue,  faite  par  le  donataire. 

Lorfque  le  donataire  ell  mineur ,  ou  interdit  par  autorité  de  julHce,  l'ac- 
ceptation peut  être  £iite  pour  lui  par  fon  , tuteur  ou  curateur,  ou  par  fes 
{»ere  &  mère ,  fans  qu'il  foit  belbin  d'aucun  avis  de  parens  pour  rendre 
'acceptation  valable. 

Les  Donations  Faites  aux  hôpitaux  &  autres  éubliflemens  de  charité ,  doi- 
vent être  acceptées  par  les  adminiftrateurs  ^  &  celles  qui  font  faites  pour 
le  fervice  divin ,  pour  fondations  paniculieres  ^  ou  pour  la  fubûilance  ot  le 
foulagement  des  pauvres ,  doivent  être  acceptées  par  les  direâeurs  ou  mi- 
nifires.  \ 

Les  femmes  mariées,  même  celles  <^i  feroient  non-communes  en  biens, 
ou  qui  anroient  été  féparées  par  fentence  ou  arrêt,  ne  peuvent  accepter 
aucune  Donation  entre- viÊ  fani  être  autorifées  par  leurs  maris ,  ou  par 
juflice  à  leur  refus  ;  cette  autorifation  ne  ferait  cependant  pas  néceffaire 
pour  les  Donations  qui  feroient  Ëtites  à  la  femme  à  titre  de  paraphernal, 
dans  les  pays  où  les  femmes  peuvent  avoir  des  biens  de  cette  qualité. 

Il  y  a  encore  plufieurs  fortes  de  Donations ,  dans  lefqueiles  l'acceptation 
n'eft  pas  néceffaire;  favoir, 

i^.  Celles  qui  font  faites  par  contrat  de  mariage  aux  conjoints,  ou  à 
leurs  enfans  à  naître ,  foit  par  les  conjoints  même ,  ou  par  les  afcendans 
ou  parens  collatéraux,  même  par  des  étrangers. 

2?.  Lorfque  la  donation  eft  faite  en  faveur  du  donataire  &  des  enfans 
ui  en  naîtront,  ou  que  le  donataire  eft  chargé  de  fubftitution  au  profit  de 
es  enfans  ou  autres  perfonnes  nées  ou  à  naître,  elle  vaut  en  faveur  defdits 
enfans  ou  autres  perfonnes,  par  la  feule  acceptation  du  donataire,  encore 
qu'elle  ne  foit  pas  faite  par  contrat  de  mariage,  &  que  le  donateur  foit 
un  collatéral  ou  un  étranger. 

3^.  Dans  une  Donation  &ite  à  des  enfans  nés  &  à  naître,  l'acceptation 
faite  par  xeux  qui  étoient  déjà  nés  au  temps  de  la  Donation ,  ou  par  leurs 
tuteurs  ou  curateurs,  père  &  mère.,  ou  autres  afcendans,  vaut  également 
pour  les  enfans  qui  naitroient  dans  la  fuite,  encore  que  la  Donation  ne 
loit  pas  faite  par  contrat  de  mariage^  &  que  le  donateur  foit  un  collatéral 
Ou  étranger. 

4^.  Les  inftitutions  contraâuelles  &  les  difpofitions  à  caufe  de  mort, 
qui  feroient  faites  dans  un  contrat  de  mariage,  même  par  des  collatéraux, 
ou  par  des  étrangers ,  ne  peuvent  pareillement  être  attaquées  par  le  dé&ut 
d'acceptarion. 

Donation  Alimentaire ,  eft  celle  qui  eft  faite  à  quelqu'un  pour  lui  tenir 
fieu  d'alimens»  On  ne  peut  faire  que  des  Donations  alimentaires  aux  coopu* 


? 
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bios  &  concubines  &  aux  bâtards  ;  mais  on  peut  aufli  en  Bûre  \  des  perfbn- 
oes  non  prohibées  en  leur  donnant  à  ce  titre  ^  afin  que  la  choie  donnée 
ait  la  faveur  des  alimens ,  &  ne  (bit  pas  faififlableu 

Donation  Anêcnuptialâ ,  Donoùo  ante  nuptias ,  ëtoit  dans  Tancien  droit 
Romain  la  Donation  que  les  iSancés  fe  faiibient  en  confidération  de  leur 
futur  mariage.  Avant  Cooftantin-le-grand ,  il  n^  avoit  aucune  &SértTic% 
encre  les  Donations  en  faveur  de  mariage  &  les  Donations  ordinaires.  On 
ne  fuppléoit  pcûnt,  comme  on  a  isit  depuis,  dans  les  Donations  en  faveur 
de  mariage  la  condition  tacite  qu'elles  n'auroot  lieu  qu'en  cas  que  le  ma- 
riage  s'accomplit  ^  dès  que  les  fiancés  s'étoient  fait  une  Donation  ^  même 


y  eût  claufe  exprefle  que  ta  Donation  feroit  révoquée  fi  le  mariage 
voit  pas  lieu.  Conftantin  fut  Iç  premier  qui  ordonna  que  les  Donations 
en  faveur  de  mariage  ferment  révoquées  de  plein  droit,  en  cas  que  le  ma* 
riage  n'eût  pas  lieuv  &  comme  les  conjoints  ne  pouvoieot  plus  fe  fiiire 
aucune  Donation ,  les  fiancés  étoient  obligés  de  fe  aonner  avant  le  mariage 
tout  ce  dont  ils  vouloient  s'avantager  ;  c'eft  pourquoi  Conflantin  nomma 
ces  fortes  de  Donations  entre  fiancés  Donationts  ante  nuptia^  elles  diffê- 
roient  des  Donations  appellées  propter  nuptias ^  que  les  conjoints  faifbieot 
depuis  te  mariage,  mais  qui  se  furent  permifes  que  par  les  Empereurs 
Jufiin  &  JuAinien. 

Donation  en  avancement  iP hoirie ,  c^fl  ce  que  les  père  êc  mère  &  autres 
afcendans  donnent  entre-vifs  à  leurs  enfans  &  autres  defcendans.  Ces  fortes 
de  Donations  font  toujours  réputées  faites  d'avance  &  en  déduâion  fur  la 
future  fucceflion  des  donateurs  ;  c'efl  pourquoi  elles  font  fujettes  à  rapport. 
Voye^  Rapport. 

Donation  à  eaufe  de  mort^  cft  celle  qui  eft  faîte  en  vue  de  la  mort,  & 
pour  avoir  lieu  feulement  après  le  décès  du  donateur ,  de  manière  qu'elle 
efl  toujours  révocable  jufqu'à  fon  décès. 

Chez  les  Romains  les  Donations  à  caïufe  de  mort  formoient  une  troi- 
fieme  efpece  de  difpofition  à  titre  gratuit ,  différente  des  Donations  entre- 
vifi^  &  des  teftamens  &  codicille. 

Toute  Donation  entre-vifs  qui  n'efl  pas  valable  en  cette  qualité ,  ne  peut 
valoir  comme  Donation  à  çaufè  de  mort. 

Donation  à  caufe  de  noces ,  appetlée  chez  les  Romains  Donatio  propter 
nuptias ,  étoit  celle  que  les  conjoints  fe  fàifoient ,  foit  avant  le  mariage  ou 
depuis. 

Par  l'ancien  droit  Romain ,  les  conjoints  ne  pou  voient  fe  faire  aucune 
Donation  entre-vifs  ;  les  fiancés  qui  vouloient  s'avantager-,  dévoient  le  fidr; 
avant  le  mariage,  c'efl  pourquoi  ces  Donations  s'appelloient  Donationes 
ante  nuptias.  Elles  étoient  réciproques  entre  les  deux  parties ,  c'eft-à-dire, 
^qiio  Voo  comprenoit  également  fous  ce  nom  de  Donatio  ante  nuptias ,  & 
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k  dot  qpt  U  futufe  appbrtoic  à^  fon  futur  époux ,  &  U  DonaiiM  que  ce^ 
lui*ci  Êiifoit  à  fa  future  en  confidération  de  la  dot  qu'elle  lui  appottoitv 
Juftiaiett  aMifidértm  ^e  ta  dot  de  la  fhnme  étoit  fondent  beaucoup  au- 
gmentée pendant  le  mariage^  permit  auffi .  d'augkneater  pendant  le  mariage 
la  Donation  faite  ï,  la  femme  à  proportion  de  Paugmentacion  de  tk  dotv 
Juflioien  fit  pliis  \  H  permit  de  fkine  de  tdles  Donations ,  encore  qu'il  ny 
tn  eût  point  de  commencement  avant  le  mariage,  &  en  oonTéqitence  il 
ordonna  que  cet  Donations  feroient  à  l'avenir  appellées  Dona^iùnes  prctpttr 
mptias. 

Il  n'eft  point  parlé  de  ces  Donations  dans  le  digefte ,  attendu  qu'etlea 
éroient  abiolument  inconnues  aux  jurifconfultes ,  dont  les  livres  fervirent  à 
compofer  le  digefte.  Cette  matière  eft  feulement  traitée  au  code ,  aux  infti* 
itues^  &  dans  les  nortUes. 

Les  principes  que  l'on  futvoit  par  rapport  it  ces  Donations ,  étaient  que 
toute  dot  méritmt  uàe  Donation  à  caufe  de  noces ,  mais  la  Donation  rré- 
toit  due  que  quand  la  dot  avoit  été  pAyée ,  ou  ii  proportion  de  ce  qui  en 
avoit  été  payé.  La  Donation  devoit  être  réci[Nroque  :  la  dot  étant  regardée 
comme  une  Donation  que  la  femme  fkiibit  au  mari,  la  Donation  à  cauft 
de  noces  devoir  être  égaie  ï  la  dot  ;  le  mari  furvivant  gagnoit  en  certain 
cas  la  dot  de  (à  femme ,  de  même  que  la  femme  furvivante  gagnoit  la  Do* 
nation  à  caufe  de  noces  fur  les  biens  du  mari.  La  Donation  appartenoit 


en  propriété  au  furvivant ,  lorfqu'il  n^y  avoit  point  d^nfiins;  &  au  cas 
qu'il  y  en  eût,  le  furvivant  n'avoit  que  Pufufiruit  de  la  Donation  ou  gain 
de  furvie.  Si  le  furvivant  reftoit  en  viduité,  il  gagnoit  outre  cela  une  vi- 
rile en  propriété  ;  &  s'il  fe  remarioit ,  il  perdoit  tout  droit  de  propriété  dans 
la  Donation,  &  étoit  réduit  à  Ihifufirnit. 

Sous  les  derniers  Empereurs  de  Conflantinople ,  les  Donations  à  caufe 
de  noces  proprement  dires ,  tombèrent  en  non-ufagè.  Les  Romains  s'accou- 
tumèrent infenfiblement  à  pratiquer ,  au  lieu  de  ces  Donations ,  un  don  de 
furvie  qui  étoit  ufité  chez  les  Grecs  en  &veur  de  la  femme,  appelle  Aypo^ 
fo&n,  qui  fignifie  incnnuntum  detis ^  d'où  l'augment  de  dot  qui  efl  pré-* 
fentement-ufifé  dans  les  pays  de  droit  écrit,  tire  fon  origine. 

Donation  à  charge  de  retour ,  eft  celle  que  le  donateur  fait  à  conditi9n 
que  ft  le  donataire  décède  le  premier ,  les  chofes  données  retourneront  an 
donateur. 

-  Les  Donations  dMmmeublès  qui  fe  font  à  charge  de  retour ,  renferment 
ordinairement  cette  daufe,  qu'au  cas  que  le  donataire  décède  fans  en&nf 
evant  le  donateur,  ce  dernier  rentrera  de  plein  droit  dans  la  propriété  des 
ehofes  données. 

.  On  nfe  fupplée  point  dette  claufe  contre  un  donataire  étranger  ou  fes  hé« 
ritiers^  mats^  elle  efl  toujours  fous-entendue  dans  les  Donations  d'immtubles 
que  les  afcendans  font  à  leurs  defcendans. 
i  La  condition  de  retour,  au  cai  que  le  donataire  décède  fans  enfitns» 


3«  DONATION. 

s'écend  tuffi  aa    cas  où  les   enfkns  &  autres  defcendans  décèdent  fims 
enfans. 

Donation  conditionnctU ,  eft  celle  dont  raccompliflement  dépend  de  Pé- 
▼éoement  de  quelque  condition  :  par  exemple  ^  (i  le  donateur  ne  donne  au 
donataire ,  qu'au  cas  qu'il  époufe  une  certaine  perfonne. 

Donation  entre  conjoints ,  eft  celle  qui  eft  faire  par  l'un  des  conjoints  au 
profit  de  l'autre  pendant  le  mariage ,  au  lieu  que  la  Donation  entre  futurs' 
conjoints  eft  celle  qui  précède  le  mariage.  Les  futurs  conjoints  peuvent 
jufqu'à  la  célébration  fe  faire  telles  Donations  qu'ils  jugent  à  propos  ;  mais 
depuis  la  célébration  ils  ne  peuvent  plus  fe  donner  rien  entre- viB;  & 
même  en  pays  coutumier  ils  ne  peuvent  fe  faire  aucune  libéralité  par 
teftamenr. 

Donation  par  contrat  de  mariage  ^  eft  toute  Donation  contenue  dans  ce 
contrat ,  foit  qu'elle  foit  faite  par  un  des  futurs  conjoints  à  l'autre ,  ou  par 
un  de  leurs  defcendans  ou  autre  parent ,  ou  par  un  étranger.  On  peut  par 
contrat  de  mariage  faire  toutes  fortes  de  Donations  entre- vifs  ou  à  caufe 
de  mort,  de  tous  biens  préfens  &  à  venir,  &  y  appofer  telles  conditions 
que  l'on  veut,  attendu  que  les  contrats  de  mariage  font  fufceptibles  de 
toutes  fortes  de  claufes ,  qui  ne  font  point  contraires  aux  bonnes  mœurs 
ni  à  quelque  ftatut  prohibitif. 

Donation  en  faveur  de  mariage ,  eft  celle  qui  eft  faite  à  l'un  des  con« 
joints  ou  à  tous  les  deux,  enconfidération  de  leur  futur  mariage.  CesCot'  i 
tes  de  Donations  peuvent  être  fidtes  par  un  des  futurs  conjoints  au  profit 
de  l'autre ,  ou  par  leurs  parens  &  amis  ;  elles  font  ordinairement  faites  par 
contrat  de  mariage,  &  peuvent  néanmoins  être  faites  par  un  aâe  féparé, 
foit  avant  ou  après  le  contrat  de  mariage,  pourvu  que  cet  aâe- précède  la 
célébration.  *         - 

Donation  en  ligne  directe  ^  eft  la  Donation  faite  par  père  ou  mère 
à  leurs  enfans ,  ou  petits^enÊins  ;  ou  par  un.  defcendant ,  au  profit  de  foa 
afceodant. 

Donation  Ulujoire^  on  donne  ce  nom  aux  bienfaits  dont  le  donataire 
ne  peut  pas  profiter,  ou  parce  que  celui  qui  donne  manque  de  pouvoir^ 
ou  parce  que  celui  qui  reçoit  eft  dans  l'impoffibilité  de  jouir  delachofe 
donnée.  On  peut  mettre  au  rang  des  Donations  illufoires ,  v^.  les  Courons 
nés ,  les  fceptres  &  les  empires  que  les  Papes  ont  donnés  \  différentes  per^ 
fonnes  ;  2^.  la  ceffion  qu'ils  ont  faite  du  territoire  de  l'Amérique/  en  fa« 
yeurdes  Portugais  :  '^^.  la  ligne  de  démarcation  qu'ils  ont  tracée  fur  léf  lobe 
terceftre ,  pour  limiter  dans  les  Indes  l'Empire  des  Souverains  Euroj^ns } 
4.^  les  Donations  &  ceflions  du  territoire  célefte,  que  les  moines'  oét 
faites  dans  le  temps  des  croilades,  en  faveur  des  bonnes  gens  qui  leur  eé« 
doient  des  domaines  ou  des  feîgneuries  terreftres;  5^.  la  Donation  folera^ 
neHe  que  Louis  XI,  Roi  de  France,  fit  en  1478,  ^n  fiiveur  de^  la  Sic;' 
Vierge,  dans  laquelle  le  prince  fe  réferva  les  revenus.  Cet  aâe  fingulier  a 

pour 
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pour  titre,  Tranfport  de  Louis  XI ^  à  la  Vierge  de  Boulogne ,  du  droit  & 
/itre  du  fief  &  hommage  du  Comté  de  Boulogne ,  dont  relevé  le  Comté  de 
St.  Paul  I  pour  itre  rendu  devant  V image  de  ladite  Dame.  6^.  Enfin ,  oa 

{>eut  mettre  au  nombre  des  Donations  illufoires,  la  grandeur,  Pimmorta- 
ité  &  la  gloire  que  les  poètes,  vils  adulateurs,  diftribuent  à  ceux  qui 
leur  donnent  du  pain.  Dans  le  code  &  dans  le  digefte ,  on  trouve  plu- 
iieurs  loix  qui  concernent  les  Donation»  qui  font  ou  qui  paroiflent  être 
illufbires. 

Donation  mutuelle^  eft  celle  par  laquelle  deux  perfonnes  fe  donnent 
réciproquement,  tous  leurs  biens,  ou  du  moins  un  certain  genre  de  biens. 

On  diftingue  la  Donation  mutuelle  entre  conjoints  du  don  mutuel.  La 
première  fe  fait  par  le  contrat  de  mariage ,  ou  par  quelque  autre  aâe  qui 
précède  la  célébration  ;  elle  peut  être  de  tous  oiens  i  au  lieu  que  le  don 
mutuel  fe  fait  pendant  le  mariage,  &  ne  comprend  que  la  communauté. 
Elle  diffère  auilî  de  la  Donation  réciproque ,  en  ce  que  celle-ci  peut  être 
inégale  &  d'objets  diflKrens. 

Donation  pieufe  j  eft  celle  qui  eft  &ite  au  profit  de  quelque  égtife,  com- 
munauté eccléfiaftique  I  hôpital  ou  autre  établiftement  de  charité. 

Donation  réciproque,  eft  lorfque  deux  perfonnes  fe  donnent  chacune 
quelque  chofe.  Toute  Donation  mutuelle  eft  réciproque,  mais  toute  Do- 
nation réciproque  n'eft  pas  mutuelle;  parce  que  celle-ci  fuppofe  l'égalité: 
au  lieu  que  la  Donation  réciproque  peut  être  inégale  de  part  &  d'autre. 

Donation  rémunératoire  ^  eft  celle  qui  eft  faite  pour  récompenfe  de  fer- 
vices.  Ces  forces  de  Donaùons  font  plutôt  un  paiement ,  qu'une  Donation 
proprement  dite  :  cependant  elles  font  aftujetties  à  la  formalité  de  l'infinua- 
tion  ,  comme  les  autres  Donations. 

Donation  de  furvie ,  eft  celle  qui  eft  &ite  au  donataire ,  fous  la  condi-* 
tion  qu'il  furvivra  au  donateur. 

Donation  tejlamentaire ,  eft  une  Donation  à  caufe  de  mort ,  faite  par  teftament. 

Donation  univerfelle ,  eft  celle  qui  comprend  tous  les  biens  du  donateur , 
ou  du  moins  tout  un  certain  genre  de  biens,  comme  la  totalité  des  im- 
meubles, &c. 


DORDRECHT,ou    DORT,    ViUe  des  Province^- Unies , 

dans   celle  de  Hollande. 

UORT  OU  DORDRECHT  eft  la  première,  par  fonrang,  d'entre  les 
(ix  villes  de  la  Hollande  méridionale ,  dites  les  fix  grandes  villes ,  qui  dé- 

{)utent  à  Paftemblée  des  Etats.  Située  vers  l'embouchure  de  la  Merwe  dans 
a  Meufe ,  fur  une  ifle  formée  l'an  1421  ,  dans  les  horreurs  d'une  fubmer- 
fion  d'hommes  de  d'habitans ,  cette  ville  donne ,  pour  ainfi  dire ,  par  fon 
Tome  XVI.  -  Aaa 
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emplacement,  un  avertifTement  continuel  da  mal  que  l'eau  peut  faire  aux 
terres  de  la  Hollande  :  foixanre- douze  vilhges  &  cent  mille  âmes  périrent 
dans  rinondation  afFreufe  qui  forma  Tifle  de  Dort,  Par  une  fuite  de  cet 
événement,  Dordrecht  fe  trouva  fortifiée,  de  manière  à  n'avoir  befoin 
d'aucon  ouvrage  de  Part  pour  fa  fureté  :  auflî  ne  voit-on  pas  dans  Thif- 
toire  du  pays»  que  jamais  aucun  ennemi  fe  foit  emparé  de  cette  ville. 
L'on  y  compte  près  de  quatre  mille  maifons ,  &  environ  dix-huit  mille 
habitans.  Il  y  a  un  gymnafium  ,  fondé  l'an  163^,  &  un  hôtel  des  mon- 
noies  qui  appartient  au  quartier  méridional  de  la  Province  de  Hollande. 
Le  port  de  Dordrecht  eft  fur  &  commode ,  &  fon  commerce  eft  immenfe 
en  bois ,  en  grains  &  en  vins ,  qui  arrivent  d'Allemagne  fur  le  WaaK 
Dés  Pan  129V;,  cette  ville  jouit  du  droit  d'étape  fur  toutes  les  marchant 
difes  qui  montent  ou  defcendent  la  Merwe  :  &  c'étoit  dans  fes  murs  qu'au- 
tre&is  les  Comtes  de  Hollande  tenoient  leur  cour,  &  recevoient  Phommage 
de  leurs  fujets.  L'on  fait  quel  fameux  fynode  y  fut  affemblé  Pan  161 3 
&    1619. 

Le  fynode  de  Dordrecht  eft  fans  contredit  un  des  plus  célèbres  entre 
les  fynodes  des  derniers  (iecles.  Ce  qui  en  fournit  PoccaHon ,  fut  la  cé- 
lèbre controverfe ,  agitée  vers  le  commencement  du  feizieme  (iecle ,  en- 
tre Jacques  Arminius  &  Fraiiçois  Gomarus.  Comme  il  y  avoit  très- long- 
temps qu'on  n'avoit  point  afleniblé  de  fynode  national  dans  les  Pays-Baf , 
on  embrafla  d'autant  plus  promptement  cette  voie  pour  la  difcuflion  de 
cette  controverfe.  Il  le  préfenta  ^  à  la  vérité,  plus  d'une  difficulté  dans 
PexécutioB  de  ce  projet;  mais  enfin,  en  1^0^  ,  il  fut  réfolu  &  arrêté  que 
dans  deux  ans  on  convoqueront  un  fynode  national.  Mais  malgré  cette  ré« 
folution,  on  ne  fut  pas  d^accord  fur  certaines  conditions^  ce  qui  recula 
encore  le  fynode.  Les  controverfes  fe  multiplièrent  pendant  ce  temps-U , 
&  Jacques  I,  Roi  d'Angleterre,  auffi-bien  que  le  Prince  Maurice,  cru- 
rent que  le  moyen  le  plus  fur  de  lever  toutes  les  difficultés ,  feroit  de  te- 
nir un  fynode  national;  c'efl  pourquoi  il  fut  enfin  réfolu  le  ix  Novem« 
bre  1617,  dans  PalTemblée  des  Etats-Généraux,  que  Tannée  fuivante  on 
affembleroit  le  fynode  à  Dordrecht.  On  invita  pour  cet  effet,  outre  le» 
théologiens  des  Pays-Bas,  ceux  des  pays  étrangers  réformés,  comme  cens 
d'Angleterre,  de  France,  du  Palarînat,  de  Heffe  ,  de  la  Suifle ,  de  la  Wet- 
teravie ,  de  Genève ,  de  Bremen  &  d'Embden.  Louis  XIII  révoqua  la  per- 
miflîon  qu'il  avoit  déjà  accordée  ï  Pierre  du  Moulin ,  à  André  Rivet ,  à 
Chauve  &  à  Charnier ,  pour  fe  rendre  à  Dordrecht  ;  c'eft  pourquoi  les 
fieges  deAinés  aux  théologiens  de  France ,  furent  vuides  durant  le  fynode. 
On  dît  que  Langerak ,  Ambaffadeur  des  Etats-Généraux  i  Paris ,  leur  écri- 
vit que  les  Jéfuites  étoient  la  caufe  de  cette  révocation;  d'autres  croient 
que  le  Roi  ne  fe  foucioit  point  trop  que  les  réfi^rmés  de  fon  Royaume 
hiflent  fort  liés  avec  les  énrangers.  Cela  n'empêcha  cependant  pas  que  les 
églifes  réformées  de  France  ne  reculfent  dans  la  fuite  les   décifioos  iu 
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firnode,  Lt  fignature  des  canoni  da  fynodê  de  Dordrecht  fe  fit  dans  le 
iynode  national  d^Alais,  ed  i6%o.  L'Eleâeur  de  Brandebourg  n'y  envoya 
point  non  plus  aucun  théologien,  &  il  s'en  excufa  par  une  lettre.  Le 
13  Novembre  16 18,  fe  fie  rouverture  du  fynode.  Le  préfident  fut  Jean 
Bogerman,  miniftre  de  Lewarde^  &  ami  intime  du  Comte  Guillaume^ 
Louis  y  Gouverneur  de  Frife  &  ennemi  juré  des  remontrans.  Ce  fut  ce 
Comte  qui  recommanda  Bogerman  auprès  du  Prince  Maurice ,  &  lui  pro* 
cura  àinu  l'honneur  de  la  préfidence.  On  tint  1  54  fefllions  ^  &  le  fynode 
fut  fini  le  9  Mai  161 9.  Le  9  Mai,  on  tînt  la  feâion  154,  où  Ton  remer- 
cia les  députés  étrangers  &  ou  ils  prirent  congé  de  Paiiemblée.  Le  Ien<« 
demain  les  commiffaires  leur  rendirent  vifite  &  leur  donnèrent  à  chacun 
une  médaille  d'or  attachée  à  une  chaîne ,  de  la  valeur  de  deux  cens  flo- 
rins. On  voyoit  fur  un  des  côtés  de  la  médaille^  le  fynode  de  Dordrecht, 
avec  cette  légende ,  rcligionis  ajftrta ,  &  fur  le  revers ,  le  mont  de  Sioa 
H  le  temple  ,  attaqués  par  les  quatre  vents  &  éclairés  par  les  rayons  qui 
(prtoient  du  mot  Jehovah ,  avec  ces  mots ,  crunt  ficut  mons  Sion.  Après 
le  départ  des  théologiens  étrangers ,  ceux  des  Pays-Bas  tinrent  encore 
a£  feiljons ,  oh  Ton  agita  principalement  ce  qui  regardoit  la  difcipline. 
Le  29  Mai  fut  le  jour  de  la  dernière  fedion.  Toute  l'affemblée  fe  rendit 
à  l'Ëglife,  ob  fiaithafar  Lydius,  Miniftre  de  Dordrecht,  prêcha  fur  les 
verfets  i.  2.  &  3.  du  chap.  Xll  iTIfdie.  Le  modérateur  ayant  enfuite  re- 
mercié les  commiflaires  ce  les  théologiens,  mit  fin  à  la  tenue  du  fynode. 
On  donna  une  médaille  d^argent  à  chaque  député  eccléfiaftique  du  pays. 
La  conduite  &  les  décrets  du  fynode  furent  loties  par  les  uns  &  blâmés 
par  d'autres.  Bénédiâ  Turretin  ,  pafteur  &  profefleur  en  théologie  à  Ge- 
nève ,  fut  envoyé  en  France ,  dans  le  temps  aue  le  fynode  d'Alais  s'af^ 
fembla  pour  exhorter  les  miniflres  .à  chercher  les  moyens  d'empêcher  que 
l'arminianifme  ne  fe  glifsât  dans  leurs  Eglifès.  F.  du  Moulin  préfidoit  à  ce 
(ynode.  Non-feulement  on  figna  les  canons ,  mais  aufli  on  y  dreifa  ua 
formulaire  de  ferment^  par  lequel  on  juroît  de  perfévérer  toute  fa  vie 
dans  la  profeflion  de  cette  doarine ,  &  de  la  détendre  de  tout  fon  pou- 
voir. Ce  ferment  devoit  être  prêté  par  les  pafieurs  &  les  anciens ,  par  les 
profefleurs  éc  les  régens ,  &  par  tous  ceux  qui  afpireroient  au  faint  minif- 
tere.  Cependant ,  dans  un  fynode  provincial  de  Paris  ,  David  Blondel  > 
Etienne  de  Courcelles  &  d'autres  théologiens ,  refuferent  de  jurer  qu'ils 
approuvoient  les  ^nons  du  fynode  de  Dordrecht. 


Aaa  2 
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D  O  R  I  A  ,   nom    (Tune    des  plus    anciennes  familles    Nobles   de 

Cènes, 

X^ES  Doria  jouent  uo  grand  rôle  dans  l'hiftoire  de  cette  République, 
par  la  quantité  de  fervices  importans  que  cette  famille  lui  a  rendus ,  ain(i 
que  par  celle  des  hommes  fameux ,  des  grands  capitaines ,  &  fur-tout  de» 
grands  hommes  de  mer  qu'elle  a  produits.  Cette  illuflre  maifon,  dont 
Quelques  auteurs  écrivent  le  nom  différemment,  à  favoir  d^Oria^  dérivant 
de  fon  nom  latin  De  Aiiriâ^  fut,  avec  celle  des  Spinola,  à  la  tête  de  la 
&Aion  Gibeline  de  Gènes ,  &  prit  beaucoup  de  part  aux  guerres  civiles  qui 
déchirèrent  cette  République  pendant  le  cours  du  treizième  fiecle.  Elle 
s  empara  piudeurs  fois  du  gonvemement,  aînfi  que  de  la  place  de  Capi" 
taine  du  Peuple ,  ou  de  la  Liberté  Génoife  (  qui  équivaloit  alors  à  celle  de 
^^g^  f  )  de  concert  avec  les  Spinola  ;  &  fut  tour-à-tour  liguée  avec  ou 
contre  eux ,  pour  des  querelles  domeftiques ,  auxquelles  l'ambition ,  la  ja- 
loufie  y  Pinrérét ,  la  fureur  de  dominer,  qui  dévoroient  également  les  deux 
partis,  donnèrent  toujours  nailTance.  Lorique  les  diffentions  des  nobles  & 
des  populaires  ,  &  celles  des  chefs  des  faâions  populaires ,  eurent  pris  la 
place  des  divifions  continuelles  des  nobles  ;  lorfque  la  faâion  populaire , 
triomphante  de  fes  adverfaires,  les  eût  dépouillés  de  l'autorité  »  &  exclus 
d'une  partie  des  charges,  les  Doria  furent  obligés ,  comme  les  autres  nobles, 
de  fortir  de  Gênes  &  de  fe  retirer  fur  leurs  terres  ;  &  réduits  à  fe  con- 
tenter de  la  fatisfaâion  de  divifer  les  chefs  des  populaires  entre  eux ,  ou 
de  l'honneur  de  fervir  leur  patrie ,  &  de  fe  couvrir  de  gloire  en  combat- 
tant pour  elle  &  pour  des  ingrats. 

Entre  ceux  des  généreux  citoyens  de  ce  nom  ,  qui  fe  fignalerent  par 
leurs  exploits,  on  diflingue  fur-tout  Ubert  Spinola,  qui  remporta,  en  1284» 
une  vifloire  mémorable  fur  la  flotte  Pifane ,  près  de  l'ifle  Meloria  ;  Conrad 
Doria,  fils  du  précédent,  &  capitaine  du  peuple  comme  lui,  qui  défit 
encore  les  Pifans  en  1290;  Lamba  Doria , qui  vainquit,  en  1298,  la  flotte 
Vénitienne,  près  de  la  Scurzola,  fur  la  mer  Adriatique;  Pagano  Doria ^ 
qui  remporta,  en  1^48,  une  viâoire  (ignalée  fur  la  flotte  combinée  des 
Vénitiens  ,  des  Catalans  &  des  Grecs,  qu'il  défit  dans  le  Levant.  Pagano, 
vainqueur,  alla  porter  la  terreur  jufqu'aux  portes  de  Conff antinople ,  & 
obligea  l'Empereur  Grec  de  renoncer  à  l'alliance  des  Vénitiens.  Le  même 
amiral  Pagano  défit  encore,  en  1354,  ces  redoutables  ennemis  de  fa  pa« 
trie,  auprès  de  l'ifle  de  Sapienza.  Etant  mort  peu  après  cette  grande  vic- 
toire, on  lui  fit  des  obfeques  magnifiques  aux  dépens  de  l'Etat,  qui  lui 
fit  ériger  un  fuperbe  mauiolée  dans  l'Eglife  des  Jacebins.  Quelque  temps 
auparavant ,  la  République  défirant  récompenfer  fes  fervices ,  avoit  fait 
coAftruire  un  Palais,  dans  la  place  qui  porte  le  nom  des  Doria,  au  défeot* 
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de  Gènes ,  qui  n'avoic  point  de  demeure  à  lui  appartenance  dans  cette 
,  &  qui  ne  laifTa  pas  de  quoi  faire  les  frais  de   Tes  funérailles.    On 


(èur 
ville, 

compte  encore  au  nombre  des  hommes  illuftres  de  cette  famille,  Lucian 
Doria  qui  remporta  quantité  d'avantages  fignalés  fur  les  Vénitiens ,  &  les 
défît,  encr^autres  occwons,  en  1379,  dans  un  combat  naval  qui  fe  donna 
près  du  cap  de  Fola,  où  Lucian  fut  tué,  &  enfeveli,  en  quelque  &çon, 
dans  fon  triomphe.  £ft-il  une  plus  belle  mort,  que  de  mourir  les  armes 
à  la  main  en  combattant  pour  fa  patrie ,  &  vainqueur  de  fes  ennemis  ?  (a) 
Pierre  Doria,  fils  du  précédent,  hérita  plus  de  la  bravoure  que  de  fa  fa- 
geffe  :  il  remporta  aufli  d'abord  de  grands  avantages  contre  les  ennemis 
de  (à  patrie ,  &  fe  vit  même  fur  le  point  de  s'emparer  de  Venife  en  1 380  ; 
mais  il  fut  caufe,  par  fon  imprudence  &  fa  témérité,  de  tous  les  revers 
que  les  armes  Génoifes  elfuyerent  dans  la  fuite  de  cette  guerre.  Il  fut  em- 
porté d'un  coup  de  coulevrinè,  dans  une  affaire  où  il  combattoit  plutôt 
en  vaillant  foldat,  qu'en  chef  habile  &  éclairé.  Il  fut  moins  regretté  que 
fon  père ,  que  fon  humeur  bien&ifante ,  humaine  &  libérale  fàifoit  adorer 
de  Ces  foldats^  preuve  qu'il  peut  aufli  fe  trouver  des  vertus  dans  les  guer- 
riers. On  pourroit  nommer  encore  Philippin ,  Dominique,  Jeannetin ,  Jean- 
André  Doria ,  &  enBn  quantité  d'autres  hommes  fameux  dans  differens 
temps  ;  mais  moins  connus ,  qu'il  feroit  trop  long  de  faire  connoitre  ici , 
&  dont  on  peut  voir  les  noms  &  les  exploits  dans  les  Eloges  des  illujircs 
Génois  d'Ubert  Foglîetta. 

Mais  entre  tous  les  grands  guerriers,  tous  les  bons  citoyens,  que  la 
maifon  Doria  a  produits  ,  aucun  n'a  égalé  la  gloire  dont  s'eft  couvert 
le  fameux  André  Doria ,  l'un  des  plus  grands  hommes  de  mer  de  fon  temps. 
Entr'autres  aâions  mémorables,  il  eut  fur^tout  la  gloire  &  le  bonheur 
d'être  le  libérateur  de  fa  patrie ,  dans  les  annales  de  laquelle  fon  nom  fera 
immortel.  Il  fe  diflingua  de  très-bonne  heure  par  fes  exploits  fur  mer  ^ 
où  il  remporta  de  grands  avantages ,  fpécialement  contre  les  Turcs ,  & 
les  fameux  corfaires  BarberoufTe  &  Dragut ,  dont  il  fiit  la  terreur.  Quel- 
ques hifloriens  ont  dit,  hy perboliquement ,  de  Doria,  que  la  mer  trem- 
bloit  devant  lui.  Il  entra  d'abord ,  fort  jeune ,  au  fervice  de  France ,  d'où 
il  pafTa  à  celui  du  Pape  ;  il  revint  après  au  premier ,  &  entra  finalement 
dans  celui  de  l'Empereur  Charles-Qumt ,  qui ,  en  confîdération  de  fes  fer« 
vices,  le  fit  amiral- général  des  galères  d'Efpagne,  &  lui  donna  la  Princi- 

1>auté  de  Melphe,  dans  le  Royaume  de  Naplès ,  à  laquelle  Doria  joignit 
e  Duché  de  Tîirfis,  dont  il  fit  l'acquifirion ,  &  que  fes  defcendans ,  en 
ligne  collatérale ,  poflèdent  encore  aujourd'hui.  11  commandoit  les  galères 
de  France  en  i$27,  lorfque  cette  Puiffance  forma  le  fiege  de  Gênes,  àc 
contribua  beaucoup  à  fa  prife  y  fervice  qui  fut  récompenië  par  le  cordon 


{a)  Dulcc  &  décorum  efi  vro  patriâ  mori. 
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de  Tondre  de  S.  Michel,  (  qui  étoit  alors  dans  la  plus  haute  coDAdération  )  | 

Sue  François  I  lui  envoya.  Quelques  fujets  de  mécontentemeot  au^il  reçut 
e  ce  Prince  peu  de  temps  après,  &  le  déHr  de  la  vengeance,  (au  refit 
Îiu^mporte  le  motif,  quand  Taflion  eft  belle  t  )  l'engagèrent  à  quitter  foa 
ervlce  en  i  { 18  ,  &  à  pafTer  dans  celui  de  fon  implacable  ennemi  ;  ce 
qnW  fie  fi  fubitement  que,  fuivant  quelques  hiftoriens,  la  défeâion  de  ce 
Génois  fie  le  plus  grand  tort  aux  af&ires  de  la  France  eo-  Italie.  Noa 
content  de  ces  prémices  de  vengeance ,  il  renvoya  le  collier  de  S.  Michel 
au  Roi,  il  fit  manquer  aux  François  la  pife  de  Naples,  que  Philippin  Doria, 
fon  neveu  ,  tenoit  exaâement  bloquée  avec  fes  galères,  &  où  fa  retraite 
précipitée  laiflTa  entrer  des  vivres.  En  outre ,  André  Doria  vint  à  bout  de 
s'emparer  de  Gènes  par  furprife ,  d'en  chaffer  les  François ,  de  rendre  la 
liberté  à  fa  patrie ,  6c  d'y  rétablir  le  gouvernement  républicain  ;  époque 
de  la  fameufe  réforme  de  la  conftitution  de  cette  République.  Son  libéra- 
teur eut  la  généreufe  délicatefle  de  ne  vouloir  prendre  aucune  part  au  gour 
vemement ,  ni  aux  principales  charges  de  l'Etat  qu'il  venoit  de  fouftraire, 
par  fa  vaillance ,  au  joug  de  l'étranger.  Il  fe  contenta  du  titre  de  cenfeur 
perpétuel ,  (  place  qui  lui  fut  donnée  à  vie,  quoiqu'elle  ne  fe  donne  ordinai* 
rement  à  Gènes  que  pour  cinq  ans  ) ,  &  de  l'eftime  générale  de  fes  conci* 
toyens.  Il  reçut  divers  témoignages  de  leur  reconnoiflance.  Outre  un  palais 
magnifique  que  TEtat  lui  donna  fur  la  place  dite  Fafciolc ,  &  quantité  de 
difiinâions  oc  de  marques  d'honneur  dont  il  fut  comblé,  on  lui  fit  élever 
deux  fiatues  de  marbre,  qui  fe  voyent  encore  à  Gènes  dans  la  cour  du 
palais  de  la  feigneurie,  avec  cette  infcriprîon,  auffi  concife  qu'exprefiive , 
à  André  Doria ,  Pcre  &  Libérateur  de  la  Patrie. 

Le  fervice  qu'il  avoit  rendu  à  Gènes ,  &c  la  façon  dont  il  avoit  quitté  le 
fervice  de  François  I  ,  irritèrent  tellement  ce  Monarque  contre  lui ,  qu'il 
fe  vit  quelque  temps  en  grand  danger  de  fes  jours  ;  il  penfa  même  être 
enlevé  une  fois ,  dans  une  de  fes  niaifens  de  campagne,  par  un  parti  fran- 
çois  qui  avoit  ordre  de  l'amener  au  Roi  mort  ou  vif.  Son  bonheur  le  dé- 
livra de  tous  ces  périls.  11  s'en  vit  expofé  à  un  bien  plus  grand  en  15471 
lors  de  la  fameufe  conjuration  du  Comte  de  Fiefque  {vove^^  FlESQUE), 
qui  croyoit  ne  pouvoir  s'emparer  de  Gènes ,  qu'en  fe  déniifant  des  Doria. 
André,  homme  plus  que  feptuagénaire ,  eut  le  bonheur  de  pouvoir  prendre 
h  fuite ,  &  d'échapper  au  ter  des  conjurés  armés  contre  fes  jours.  Il  n'en 
fut  pas  de  même  du  malheureux  Jeannetin  Doria,  fon  neveu,  jeune  hom- 
me brave ,  mais  pétri  de  défauts  &  de  mauvaifes  qualités ,  que  la  tendrefTe 
aveugle  de  fon  oncle  lui  &ifoit  diflimuler;  il  lui  avoit  déjà  fait  avoir  la 
furvivance  de  fes  charges  &  emplois  ;  Jeannetin  périt  dans  cette  occafioo. 
Comme  le  vieux  Doria  n'a  voit  point  d'héritiers  plus  proches  que  ce  neveu» 
n'ayant  même  jamais  été  marié,  il  fubftitua  Jean- André  Doria ^  fils  de  Jean*- 
netin,  au  lieu  &  place  de  fon  père,  61  fit  réjaillir  fur  lui  la  part  qu'il 
airoit  eue  à  fa  tendreffe ,  &  celle  qu'il  devoit  avoir  à  fes  bienfaits.  Il  l'inf- 
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tïnia  ion  lé^taire  univerfel  par  fon  teflament^  &  obtint  pour  Itî  »  de  TEni* 
pcreur  &  de  la  République  »  la  furvivance  des  charges  d^A  m  irai- général 
des  galères  d'Efpagne  &  de  GénQs,  donc  il  étoit  revéru.  En  outre  il  lui 
légua  toutes  fes  pofledions  dans  le  Royaume  de  Naples  ;  il  lui  avoit  cédé 
la  Principauté  de  Melphe  dès  fon  vivant,  &  pref<]ue  aufli-tôc  que  TEm- 
pereur  lui  en  eût  fait  don  ;  ce  qui  mortifia  beaucoup  ce  Prince,  qui  crut 
que  Doria  vouloit  lui  faire  fentir  qu'il  ne  vouloir  rien  devoir  à  un  Monar* 

ue,  &  qu'il  étoit  au-defTus  de  toute  récompenfe.  Il  avoit  mis  en   152^! 

a  patrie  fous  la  ))roteâion  de  Charle-Quint ,  Gênes  étoit  devenue  toute  Ef-* 
pagnole  &  cependant  Doria  eut  la  noble  hardiefle  de  défendre  généreu- 
lement  Tes  droits  &  fa  liberté  «  en  plufieurs  occalions ,  contre  les  entrepri- 
fes  d'un  Prince  fon  bien&iteur  »  &  d'un  Prince  au  fervice  duquel  il  étoir. 
Depuis  ce  moment  Doria  ne  ceflà  de  combattre  courageufement,  même 
dans  l'âge  le  plus  avancé ,  tant  contre  les  ennemis  de  l'Empereur ,  que  con« 
tre  ceux  de  la  patrie ,  à  laquelle  il  rendit  encore  les  plus  grands  fervices 
en  i$53t  lors  du  foulevement  de  la  Coife,  favorifé  par  les  François.  Il 
mourut  en  1560,  chargé  d'ans  &  de  gloire,  pleuré,  aimé  &  confidéré  de 
tous  fes  citoyens,  &  d'une  partie  des  Princes  de  l'Europe.  Il  étoit  âgé  de 

{>!us  de  90  ans.  Si  les  circonflances  l'obligèrent  de  fervir,  peut-être  invo- 
omairement ,  contre  fa  patrie ,  il  effaça  bientôt  d'abord  cette  tache  par  fes 
grandes  aâions ,  &  fut  conflamment ,  depuis  qu'il  eût  rendu  la  liberté  à 
Gcnes  en  1528  ,  toujours  bon  citoyen,  jamais  dangereux  pour  le  repos  de 
fa  patrie  y  &  n'ufant  jamais  de  fa  conHdération  &  de  fon  crédit  que  pour 
fon  bonheur  &  fa  gloire  ;  le  plus  bel ,  &  en  même  temps  le  plus  rare 
éloge  qu'on  puiffe  donner  i  un  héros.  La  feule  a^ion  baffe  oc  cruelle  qu'oa 
reproche  à  jufle  titre  à  André  Doria,  c'efl  d'avoir  fait  jetter  dans  la  mer, 
enfermé  tout  vivant  dans  un  fac,  Ottobon  de  Fiefque,  que^  le  fort  des  ar« 
mes  avoit  livré,  défarmé,  dans  Ces  mains.  D'ailleurs  libéral,  magnifique, 
magnanime ,  fage ,  prudent ,  plein  de  modération  au  milieu  de  fes  vicloi* 
res,  fans  fafle ,  fans  orgueil,  il  fat,  par  fes  vertus,  l'exemple  de  fes  con« 
citoyens ,  &  les  délices  de  Gênes ,  qu'il  contribua  aufli  à  embellir ,  dans  la 
paix,  doux  fruit  de  fes  foins,  par  plufieurs  édifices  fuperbes.  Il  fi:t  inhumé 
dans  l'Eglife  de  S.  Mathieu ,  oii  il  s'étoit  fait  ériger  de  fon  vivant,  un  beau 
maufolée  de  marbre.  On  peut  dire  qu'André  Doria  &  Chriflophe  Colomb 
font  les  deux  plus  grands  hommes  que  Gênes  ait  vu  naître  dans  fon  fein  ; 
ainfi  le  premier  méicoît  bien  qu'on  s'étendît  un  peu  fur  fon  éloge.  C'efl 
par  lui  que  nous  finirons  celui  de  cette  famille ,  quoiqu'elle  ait  encord 

/^^^^  ^  ^^.^  ^^^^  j^^  exploits,  placé 

heureux,  ne  font  ni  n  connus,  n 
auxquels  ont  manqué  pour  fe  figna* 
1er ,  noii  la  valeur  ni  les  talens  néceffaires ,  mais  le  bonheur ,  &  ces  occa- 
fions  rares  que  la  fortune  envieufe  fournit  feule  au  mérite. 
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D  O  R  I  A ,   (  Paul-Mathiai  )  Auteur  PoUtique. 

1 L  eft  à  propos  de  faire  connoitre  cet  Auteur  Italien  qui  n*cft  guère  coonu 
que  dans  (on  pays ,  ou  il  jouit  à  jufle  titre  de  la  plus  grande  r^uution. 

Paul  Mathias  Doria ,  de  l'illuftre  fimiille  de  ce  nom ,  branche  des  Pria* 
ces  d'Angri,  né  à  Naples  où  il  eft  mort  âgé  de  84  ans,  .en  1745 ,  eft  Au- 
teur de  plufieurs  Ouvrages  de  Mathématique ,  de  Critique,  de  Philofophte 
&  de  Politique.  Celui ,  dont  nous  voulons  parler ,  a  pour  titre  :  La  Vira 
civile  di  Paolo^Matthia  Doria ,  con  un  Trattato  délia  educa^one  del  Prin^ 
cipe;  &  il  y  en  a  eu  pluGeurs  éditions  faites  à  Naples  in- 12  &  in-4^^  Nous 
allons  en  donner  une  courte  notice. 

L'Ouvrage  entier  eft  divifé  en  trois  parties.  L'Auteur  traite  dans  la  pre- 
mière panîe  i^,  de  la  lumière  naturelle  &  du  principe  de  fociabilité  qu'il 
on  tire  en  &i(ant  voir  qu'elle  a  appris  aux  hommes  à  s'unir  en  (bciété  pour 
améliorer  leur  bien-écre ,  qu'elle  les  y  a  même  forcés  par  la  néceffité  de 

f)ourvoir  à  leurs  befoins  d'une  manière  pleine  &  entière  qui  ne  fauroit  avoir 
ieu  que  dans  cet  état  de  nature  perfectionnée  ;  2^  de  l'eflence  de  la  vie 
civile  y  de  la  morale  ,  des  devoirs  &  des  vertus  qui  lui  font  propres ,  de 
la  mefure  de  perfeâion  dont  la  nature  humaine  eft  capable ,  des  obftacles 
qui  l'empêchent  d'atteindre  à  un  plus  haut  degré ,  des  paflions ,  de  leur 
nature  &  de  leur  ufage  \  3^  du  Gouvernement  &  de  ^  h%  différentes  efpe* 
ces  ;  4^.  de  l'origine  ot  de  la  nature  de  l'ordre  en  général  ;  5^  de  la  diffé* 
rente  forme  que  les  Etats  prennent  par  la  nature  &  les  conditions  du  con*- 
trat  focial  ;  6^  des  limites  de  la  prudence  humaine  &  de  la  fortune.  La 
féconde  partie  traite  i^  des  maximes  politiques  :  l'Auteur  fait  voir  ce  que 
c'eft  qu'une  maxime  en  général,  quelle  en  eft  la  force  dans  les  af&ires 
ubliques,  quelles  font  les  maximes  d'un  Etat  bien  gouverné ,  par  rapport 
la  religion  ,  à  l'amour  de  la  patrie ,  à  l'attachement  que  l'on  doit  con- 
ferver  pour  fa  propre  maifon  ,  pour  fa  Emiille ,  enfin  relativement  à  l'a- 
mour de  la  vie ,  &  à  la  pourfuite  du  plaifir  honnête  ;  2^.  des  maurs ,  des 
habitudes,  des  coutumes  que  les  peuples  doivent  prendre  pour  remplir  la 
fin  d'un  bon  gouvernement,  des  devoirs  de  ceux  qui  font  appelles  à  gou« 
verner  leurs  compatriotes ,  des  maximes  de  détail  &  de  la  manière  de  les 
établir;  des  talens  &  des  obligations  des  Magiftrats  politiques,  des  Am* 
baffadeurs  &  des  Juges  de  l'économie ,  &  de  ceux  qui  font  les  plus  propres 
à  cette  partie  dans  les  Républiques  &  dans  les  Royaumes  ;  30.  enfin  de 
l'ordre  &  de  la  difcipline  militaire ,  &  des  études  utiles  aux  gens  de  guerre» 
On  confidere  dans  la  troificme  partie  les  avantages  &  les  défavantages 
des  conquêtes ,  les  moyens  les  plus  légitimes  d'en  faire  &  de  les  con^- 
ver  ;  2''.  les  récompenfes  &  les  peinejg  attachées  à  l'obfervation  &  au  vio- 

iement 
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lesneat  des  Iràc  ;  f.  la  fidâité  que  les  Princes  doirent  à  ki  loi  ^  aux  traités 
&  aux  ligoes  qu^u  iont  les  uns  avec-  lés  autres. 

Doria  a  très-bien  établi /ou  plutôt  développé  les  principes  de  la  fociété 
&  du  droit  politique  :  il  a  donné  d'excellentes  leçons  aux  Princes  qui  gou^' 
vernent ,  &  aux  fujets  qui  font  gouvernés  :  feulement  il  a  un  peu  trop 
reflèrré  les  matières.  La  plus  ample  édition  de  fon  ouvrage ,  qui  eh  la  der«' 
Jiiere ,  ne  contient  çuere  plus  de  500  pages  in-^^^  ce  qui  eft  bien  peu 
pour  tant  de  titres,  imporuns. 


D  O  T,    f.    £ 

V»y  S  terme  fe  prend  en  plufieurs  fens  diffôrens  ;  on  entend  commu- 
nément par-là,  ce  qu'une  femme  apporte  en  mariage;  quelquefois  au  con« 
traire  Dot  lignifie  ce  que  le  mari  donne  à  fa  femme  en  faveur  de  ma* 
liage.  On  appelle  aulH  Dot,  ce  que  les  pères,  mères  &  autres  afcendanr 
donnent  à  leurs  enfàns,  fbit  mâles  ou  femelles ,  en  faveur  de  mariage;  ce 
^ue  l'on  donne  pour  la  fondation  &  entretien  des  églifes^  chapitres,  fémi- 
naires ,  monafteres ,  communautés ,  hôpitaux  &  autres  étd>li(remens  de  cha« 
rite;  &  ce  que  l'on  donne  à  un  monaftere  pour  l'entrée  en  religion.  Noua 
expliquerons  féparément  ce  qui  concerne  chacune  de  ces  difiërentes  fortes 
de  dots ,  en  commençant  par  celle  des  femmes. 

Dot  de  la  femme  ^'  CigniRe  ordinairement  ce  qu'elle  apporte  à  fon  mari 
pour  lui  aider  à  fbutenir  les  charges  du  mariage.  Ce  terme  efl  auffi  quel- 
quefois pris  pour  une  donation  à  caufe  de  noces |  que  lui  fait  fon  mari,  ou 
pour  le  douaire  qu'il  lui  conftime. 

C'étoit  la  coutume  chez  les  Hébreux^  que  les  hommes  qui  fe  marioienr, 
étoient  obligés  de  confiituer  une  Dot  aux  filles  qu'ils  épouloient,  ou  à  leurs 
pères:  c'eft  ce  que  l'on  voit  en  plufieurs  endroits  de  la  Genefe,  entr'au* 
très  chap.  zxix.  y.  t8.  chap.  xxxj.  v.  i^.&  zff.  &  chap.  xxxiv.  y.  tz. 

On  y  voit  que  Jacob  lervit  quatorze  ans  Laban  ^  pour  obtenir  Lea  & 
Rachel  fes  filles. 

Sichem  demandant  en  mariage  Dina  fille  de  Jacob ,  promet  à  fes  parens 
de  lui  donner  tout  ce  qu'ils  demanderont  pour  elle  :  Que  je  trouve  grâce' 
devant  vous ,  dit-il ,  &  je  donnerai  tout  ce  que  vous  me  dire^.  Augmenter 
la  Dot  &  demandej^moi  tel  prefent  que  vous  voudre:^^  &  je  le  donnerai 
comme  vous  me  dire{^;  &  donne:^moi  la  jeune  fille  pour  femme.  Genef.  XXXIV, 
V.  II.  12.  Ce  n'écoit  pas  une  augmentation  de  Dot  que  Sichem  deman- 
doit  aux  parens  par  ces  mots ,  augnunte^^  la  Dot  ;  il  entendoit ,  au  con«» 
traire  ,  parler  de  la  donation  ou  douaire  qu'il  étoit  dans  l'intention  de  faire 
à  fa  fumre ,  &  laiflbirles  parens  de  Dina  maîtres  d'augmenter  cette  donation , 
que  l'on  qualifioit  de  Dot ,  parce  qu'en  effet  elle  en  tenoit  Heu  à  la  femme. 

TonuXVI.  Bbb 


0 

I>wié  doQMt  Mot  pccKpiie»  de  Fhiliftiiit  à  Sàttt ,  pour  la  Btoc  de  IficboP 
fa  fille ,  Saiil  lui  ayant  hic  dire  quM  ne  vouloic  potot  d^Suitre  Dot.   Rtgi 

Cefl  encore  une  loi  obftnrëe  chez  lès  Juifi  »  que  le  mari  doit  doter  & 
fimime»  &  non  pas  exiger  d'elle  une  Dot. 

Lycurgue^  Roi  des  Lacédéntoniens ,  établit  la  même  loi  dans  fbn  Royaux 
91e  ^  les  peuples  de  Xhrace  en  ufoient  de  même,  au  rapport  dTHérodore^ 
&  c^écoit  aufli  la  coutume  chez  tous  les  peuples  du  nord.  Frotbon,  Roir 
de  Danemarc  ^  en  fit  une  loi  dans  Tes  Etats. 

Cette  loi  ou  coutume  avoit  deux  objets  ;  Hun  4^  £ure  enforte  que  toutet 
les  filles  fuflent  pourvues ,  &  qu'il  n'en  reftât  point ,  comme  il  arrive  pré^ 
fentement  ^  faute  de  biens  ;  l'autre  étoît  que  les  maris  fuflent  plus  lioret 
dans  le  choix  de  leurs  femmes ,  &  de  mieux  contenir  celles-ci  dans  leur 
devoir  :  car  on  a  toujours  remarqué  que  le  '  mari  qui  reçoit  une  grande 
Dot  de  fa  femme ,  femble  par-là  perdre  une  partie  de  fa  liberté  &  de  foa 
autorité ,  &  qu'il  a  communément  beaucoup  plus  de  peine  à  contenir  fa 
femme  dans  une  (âge  modération ,  lorfqu'elle  a  du  goût  pour  le  fâfte  :  im 
ifiœ  folent  quœ  viros  fubvcnire  fibi  pojluîant  y  dott  frctœ  fcroces^  dit  Plante 
ui  Mœnech. 

La  quotité  de  la  Dot  que  le  mari  étoit  ainfi  obligé  de  donner  à  fafèm** 
91e ,  étoit  difRrente ,  félon  les  pays  :  chez  les  Goths  c'étoit  la  dixième  par* 
tie  des  biens  du  mari  ;  chez  les  Lombards  la  quatrième  %  en  Sicile  c'étoir 
la  troifieme. 

Il  n'étoit  pas  non  plus  d'ufage  chez  les  Germains  ,  que  la  femme  ap««^ 
portât  une  Dot  à  fon  mari ,  c'étoit ,  au  contraire ,  le  mari  qui  dotoit  fk 
tfmme;  elle  lui  faifoit  feulement  un  léger  préfent  de  noces,  lequel ,  pour 
fe  conformer  au  goût  belliqueux  de  cette  nation ,  condftoit  feulement  en 
Guelques  armes ,  un  cheval ,  €*c«  c'eil  ce  que  rapporte  Tacite  en  pariant 
des  mœurs  des  Germains  de  (on  temps  :  dotem  non  uxor  marito ,  fed  uxorL 
maritus  offert.  lùttrfunt  parentés  &  propinqui ,  ac  munera  probant  ;  munertt 
non  ad  dclicias  mulitbres  quœfita  ,  ncc  quibus  nova  nupta  comatur^  ftd  bo^ 
v<m  ^  frmnatum  equum  ^  cumframtâ  gladioque. 

Préfentement  en  Allemagne  l'ufage  eft  changé;  les  femmes  y  apportent 
des  Dots  à  leurs  maris-^  mais  ces  Dots  (ont  ordinairement  fort  modiqMs  ^ 
fur-tout  pour  les  filles  de  qualité.  Par  exemple ,  les  Princeffes  de  la  mai* 
fon  Electorale  de  Saxe ,  ont  feulement  30^000  écus  ;  celles  des  autre» 
branches  de  la  même  maifon ,  20^000  florins  ^  les  Princeffes  des  Maifen» 
de  Brunfvic  &  de*  Bade ,  1 5,000  florins ,  &  une  fomme  pour  les  habits  ^ 
les  bijoux  &  l'équipage. 

.  Chez  les  Romains  l'ufase  fut  toujours  de  recevoir  des  Dots  des  fènEH 
mes  ;  Se  en  coofidération  de  leur  Dot  ils  leur  faifbient  un  avantage  réci*' 
phoque  &  proportîonii^i  I  connu  fws  le    nomade  dùnaiioa-à  caafi  d^ 


D    O    T«  ^f^ 

'  Cette  mime  juHfpniiience  Ikc  obien^  chez  les  Grecfi,  étpm  tatniif^ 
lation  de  r£mpire  it  Cooftantinople ,  comme  il  parolt  rar  ce  tjoe  dit  Har^ 
menopnle  de  vhypoboUm  des  Grecf  i  qtâ  ëtoit  une  efpece  de  doiûKion  à 
caufe  des  noces ,  qee  foe  régloit  à  proportion  de  la  Dot ,  &  dont  le  mor^ 
^tngAa  des  Allemands  parott  avoir  »fé  fon  origine. 

Céfar  en  fes  Cemmentaires  parlant  des  mœurs  des  Gaulois ,  &  de  ce  qui 
i^obfervoit  de  fon  temps  chez  eux  entre  mari  &  femme  pour  leurs  con- 
ventions matrimoniales,  fait  mention  ^ue  la  femme  apportoit  en  Dot  à 
fon  mari  une  fomme  drzrgpm  ;  que  le .  mari  de  fa  parc  prenoit  fur  fes 
biens  une  (bmme  égale  à  la  Dot ,  que  le  tout  étôit  mis  en  commun }  quo 
Ton  en  confervoit  4es  profits ,  &  que  le  tout  appartenoit  au  furvivant  dei 
conjoints  :  quantas  pceunias  ab  uxoribus  dotis  nomine  acctptrunt  ^  tantoM 
«X  his  bonis  tBflimationc  fa3â  cum  âotibus  communicant  ;  hujus  omnis  pe^ 
<uniœ  confunSîm  ratio  habetur  ^  fruâafyuc  fcnaritur -;  utcr  torum  yitâ  Jhpe^ 
ravit  ^  ad  tum  pars  utriufquc  cum  fruaibus  fupcriorum  tèmporum  perycnit. 

Lorfque  les  Francs  eurent  fkit  la  conquête  des  Gaules ,  ils  laifTerent  aux 
Gaulois  la  liberté  de  vivre  fuivant  leurs  anciennes  coutumes  \  pour  eux  ili 
retinrent  celles  des  Germains  dont  ils  tiroient  leur  origine  :  ils  etoieût  dont 
dans  Tufage  d'acheter  leérs  femmes ,  tant  veuves  que  filles  ,  &  le  prix 
étoit  pour  les  parens ,  &  à  leur  dé&ut  au  Roi ,  fuivant  le  titre  4$  de  la 
loi  falique.  Lts  femmes  donnoient  \  leurs  maris  quelques  armes ,  mais 
elles  ne  leur  donhoient  ni  terres ,  ni  aident  ;  c'étoient  |  au  contraire ,  les 
maris  qui  les  dotoient.  Tel  fut  Tufage  obfervé  entre  les  Francs  fous  la  pre- 
mière oc  la  féconde  race  des  Rois  de  France.  Cette  coutume  s'obfervoit 
encore  vers  le  dixième  fiecle ,  comme  il  paroit  par  un  cartulaire  de  Tab- 
baye  de  S.  Pierre-en- Vallée ,  lequel ,  au  dire  de  M.  le  Laboureur,  a  bien 
fept  cents  ans  d'antiquité.  On  y  trouve  une  donation  feite  à  ce  couvent 
par  Hildegarde,  ComteflTe  d'Amiens,  veuve  de  Valeran ,  Comte  de  Vexin^ 
elle  donne ,  à  cette  abbaye ,  un  aleu  qu'elle  avoir  reçu  en  fe  mariant  de 
fon  Seigneur,  fuivant  l'ufage  de  la  loi  falique,-qui  oblige,  dit-elle,  Uk 
maris  de  doter  leurs  femmes. 

On  trouve  dans  Marculphe ,  Sirmond  &  autres  auteurs ,  plufieurs  formules 
anciennes  de  ces  conftitutions  de  Dots  faites  par  le  mari  à  fa  femme  ;  cela 
a'appelloit  libtUus  dotis.  C'efl  de  cette  Dot  conllituée  par  le  mari^  que 
le  douaire  tire  fon  origine  ;  aufli  plufieurs  coutumes  ne  le  qualifient  pomt 
autrement  que  de  Dot  :  c'eft  pourquoi  nous  renvoyons  au  mot  Douairb 
ce  qui  a  rapport  à  ce  genre  de  Dot ,  &  nous  ne  parlerons  plus  ici  quç 
de  celle  que  la  femme  apporte  à  fon  mari. 

Cette  efpece  de  Dot  avoit  toujours  été  ufîtée  chez  les  Romains,  judi 
qu'on  l'a  déjà  annoncé  ;  mais  fuivant  le  droit  du  digefle ,  &  fuivant  les 
loix  de  plufieurs  Empereurs^  la  Dot  &  les  infirumencs  dotaux  n'étoienc 
point  de  l'eflence  du  mariage  ;  on  en  trouve  la  preuve  dans  la  loi  ^.  (L 
dû  pignodbus;  L  jr.  m  prineip.  f£  de  donat.  or  /.  ^.    13.  &  zsl.  cod« 

Bbb  2 


3l«  DOT. 

• 

de  nupu  Ulpicn  die  néanmoins  fur  la  loi  tt.  ft.  de  paSU  ^  f^^  eft  iiidi« 
gné  qu'une  femme  foie  mariée  fans  Dot.  ■ .     v 

Mais  en  Tannée  4$8 ,  félon  Contius,  ou  en  460 ^  fuivant  Halirander.^ 
Majorien  par  fa  novelle  de  fanSimonialibus  &  vidais ,  déclara  nuls  les  ma- 
riages qui  feroient  contraâés  *  fans  Dot.  Son  objet  fut  de  pourvoir  à  la 
fubfiftance  &  éducation  des  enfans  :  il  ordonna  que  la  femme  apporteroit 
en  Dot  autant  que  fon  mari  lui  donneroit  de  fa  part  ;  que  ceux  qui  ft 
marieroienc  fans  Dot ,  encourroient  tous  deux  une  note  d'infamie  ^  ^  que 
les  enfans  qui  naltroient  de  ces  mariages,  ne  feroient  pas  légidmes. 

L'Empereur  Juflinien  ordonna  que  cette  loi  de  Majorien  n'auroit  lien 
que  pour  certaines  perfonnes  marquées  dans  fes  novelles  a.  ch.  iy.  6 

Les  Papes  ordonnèrent  auflî  que  les  femmes  feroient  dotées ,  comme  il 
parolt  par  une  épitre  attribuée  fauflement  à  Evarifte ,  ean.  confanguin.  cauÇ. 
4.  quœft.  5.  §.  r. 

L'Eglife  Gallicane  qui  fe  régloit  anciennement  par  le  code  Théodofien, 
&  par  les  novelles  qui  font  imprimées  avec  ce  eode ,  fuivit  la  loi  de  Ma- 
jorien ^  &  ordonna,  comme  les  Papes,  que  toutes  les  femmes  feroient  do^ 
tées  :  nuUum  fine  dote  fiât  conjugium  y  dit  un  concile  d'Arles,  en  524; 
juxta  pojfibilitatem  fiât  dos  ;  Gratian.  30.  quasft.  5.  can.  nuUum.. 

La  Dot  ayant  été  ainfi  requife  en  France  dans  les  mariages ,  les  prê- 
tres ne  donnoient  point  la  bénédiâion  nuptiale  à  ceux  qui  fe  préfentoient^ 
fans  être  auparavant  certains  que  la  femme  fût  dotée  ;  &  comme  c'étoient 
alors  les  maris  qui  dotoient  leurs  femmes ,  on  les  obligea  de  le  faire  UA^ 
vant  l'avis  des  amis  communs,  &  du  prêtre  qui  dévoie  donner  la  bénér 
diâion  nuptiale  :  &  afin  de  donner  à  la  conAitution  de  Dot  une  plus  grande 
publicité ,  elle  fe  faifoit  à  la  porte  de  l'églife  ;  mais  ceci  convient  encore 
plutôt  au  douaire  qu'à  la  Dot  proprement  dite. 

Dans  l'ufage  préfent ,  la  Dot  n'eft  point  de  l'eflence  du  mariage  ;  maia 
comme  la  femme  apporte  ordinairement  quelque  chofe  en  Dot  à  ion  mari^ 
on  a  établi  beaucoup  de  règles  fur  cette  matière. 

Les  femmes  avoient  encore  à  Rome  un  troifieme  genre  de  biens  qu'en 
appelloit  Tes  receptitiœ ,  comme  le  remarquent  Ulpien  &  Aulu-Gelle  \  c'ér 
toient  les  chofes  que  la  femme  apportoit  pour  fon  ufage  particulier.  Ces 
biens  n'étoient  ni  dotaux  ni  paraphernaux  \  mais  cette  troifieme  efpece  de 
biens  efl  inconnue  parmi  nous,  même  en  pays  de  droit  écrit. 

Dans  les  pays  où  l'ufage  efl  que  la  femme  apporte  une  Dot  à  fon  ma- 
ri ,  ufage  qui  efl  à  préfent  devenu  prefque  général ,  00  a  fait  quelques  rér 
glemens  pour  modérer  la  quotité  de  ces  Dots. 

Démofthenes  écrit  que  Solon  avoit  déjà  pris  cette  précaution  à  Athènes. 

Les  Romains  avoient  auffî  fixé  les  Dots,  du  moins  pour  certaines  per^ 
fonnes,  comme  pour  les  filles  des  décuripns^  âc  fuivant  la  Noyelle  2a,,  la 
Dot  la  plus  forte  ne  pouvoit  excéder  100  liv.  d'or  :  c'efl  pourquoi  Cujaa 
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ptitenà  que  quand  les  loix  parlent  d^une  ^andè  Dot,  oa  doit  enten« 
dre  une  iomme  égale  à  celle  dont  parle  la  Novelle  22  ;  mais  Accurfe 
efiime  avec  plus  de  railbn,  que  cela  dépend  de  la  qualité  des  per^ 
fohnes. 

Le  droit  qu'a  le  mari  fiir  le  bien  dotal  de  fa  femme ,  efl  une  fuite  de 


pour  le  recouvrer  contre  les  tierces  perlbtmes  qui  en  font  les  détenteurs  ^ 
ou  les  débiteurs  :  &  qu'ainfi  il  exerce  de  (on  chef  >  comme  mari ,  les 
droits  &  les  aâions  qui  dépendent  de  la  Dot,  d'une  manière  qui  le  £iit 
conHdérer  comme  s'il  en  étoit  le  maître;  mais  qui  n'empêche  pas  que  U 
femme  n'en  conferve  la  propriété.  Et  ce  font  ces  divers  effets  des  droits 
du  mari ,  &  de  ceux  de  la  femme  fur  le  bien  dotal ,  qui  font  que  les 
loix  regardent  la  Dot ,  &  comme  un  bien  qui  efl  à  la  femme ,  &  comma 
un  bien  qui  efl  au  mari. 

La  Dot  en  deniers,  ou  autres  chofes,  foit  meubles  ou  immeubles,  qui 
ont  été  eflimés  par  le  contrat  à  un  certain  prix,  efl  propre  au  mari;  Si 
il  devient  débiteur  des  deniers  donnés  en  Dot ,  ou  du  prix  des  chofes  eflir 
niées  \  car  cette  eflimation  lui  en  Êiit  une  vente ,  &  la  Pot  confifle  au 
prix  convenu. 

Si  les  chofes  ainfi  eflimées  viennent  à  fe  détériorer,  ou  fî  elles  périfTenr 
pendant  le  mariage,  c'efl  le  mari  qui  en  étant  le  propriétaire,  en  foufFre 
la  perte,  comme  il  auroit  le  profit,  s'il  y  en  avoit.   Mais  le  profit  &  la' 
perte  des  chofes  qui  n'ont  pas  été  eflimées  regardent  la  femme  ^  qui  en  a 
toujours  conferve  la  propriété. 

Dans  le  cas  où  les  chofes  dotales  font  eflimées ,  les  règles  font  lés  mèr 
mes ,  que  celles  qui  ont  été  expliquées  dans  le  contrat  de  vente  :  car 
cette  eftimation  elt  une  vraie  vente. 

La  Dot  peut  comprendre  ou  tous  les  biens  de  la  femme  préfens  &  à 
venir,  ou  feulement  tous  fes  biens  préfens,  ou  uiïe  partie»  félon  qu'il  aura* 
été  convenu.  Et  les  biens  de  la  femn^e  qui  n'entrent  pas  dans  la  Dot  font 
appelles  paraphcrnaux. 

Si  le  mari  tire  du  fonds  dotal  quelque  profit  qui  tienne  Heu  de  revenu^ 
il  lui  appartiendra.  Mais  fi  ce  profit  n'efl  pas  de  la  nature  des  fruits  & 
revenus;  c'efl  un  capital  qui  augmente  la  Dot.  Ainfi  les  coupes  des  boi< 
taillis ,  les  arbres  qu'on  peut  tirer  des  pépinières  font  des  revenus*  Mai^ 
(i  le  mari  fait  une  vente  de  grands  arbres  que  le  vent  ait  abattus  d'un 
bois ,  d'une  garenne ,  d'un  verger  ;  s'il  vend  les  matériaux  d'un  bâtimei^ 
ruiné,  &  qu'il  n'efl  pas  utile  ou  nécefikire  de  rétablir,  tous  les  profits 
qu'il  peut  tirer  de  ces  fortes  de  chofes,  les  dépenfes  déduites,  font  des 
capitaux  qui  augmentent  la  Dot.  Et  il  en  feroit  de  même  s'il  arrivoit 

quelque  augmentation  du  fonds  dotal)  foie  d^ns  l'étendue ,  comme  ii  un 
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héritage  proche  d^une  rivière  fe  trouve  en  recevoir  quelque  tteeroideiMOtl 
ou  dans  fa  valeur ,  comme  fi  on  découvre  un  droit  de  fervitiule ,  oa  autre 
femblable. 

Les  pierres  des  carrières,  &  les  autres  matières  qui  fe  tirent  d'un  £méfi 
comme  la  chaux ,  le  plâtre ,  le  fable ,  &  autres  fèmblabfes  (bot  des  reve- 
nus qui  appartiennent  au  mari;  foit  que  ces  matières  paniflènt  tors  du 
mariage ,  ou  que  le  mari  en  ait  £iit  la  découverte  :  &  en  ce  cas  il  recou-» 
vre  les  dépenfes  qu'il  a  faites  pour  mettre  le  fonds  en  état  de  produire  ce 
liouveau  revenu.  Que  fi  ces  marieres  font  telles  qu'on  ne  puiflè  les  met« 
tre  au  nombre  des  firuits ,  8c  qu'elles  ne  faffent  pas  un  revenu  annuel ,  mua 
un  profit  à  prendre  une  feule  fois  ;  ce  fera  un  capital ,  &  la  Dot  fera  au^ 
gmentée  de  ce  qu'il  y  aura  de  profit,  la  dépenfe  déduite. 

Le  fonds  que  le  mari  acquiert  des  deniers  dotaux  n'eft  pat  dotal  »  niais 
eft  propre  au  mari. 

Il  peut  être  convenu  que  le  mari  furvivant  ait  un  certain  gain  fur 
les  biens  de  la  femme.  Et  ce  gain  peut  être  fiipuléy  ou  en  cas  qt^il  y 
ait  des  enfàns,  ou  même  quand  il  n'y  en  auroit  point.  Et  on  peut  auffi 
régler  quelque  gain  pour  la  femme ,  fur  les  biens  du  mari  ^  en  cas  qu'elle 
llirvive. 

On  peut  dans  les  contrats  de  mariages  »  comme  en  tous  autres ,  fiiire 
toutes  fortes  de  conventions ,  foit  fur  la  Dot  ou  autrement  ;  pourvu  que 
la  convention  rCfàt  rien  d'illicite  &  de  malhonnête  ;  ou  qui  toit  défendu 
par  quelque  coutume,  où  par  quelque  loi. 

Le  fonds  dotal  ne  peut  être  aliéné,  ni  hypothéqué  par  le  mari^  non 
pas  même  quand  la  femme  y  confentiroit.  La  détenfe  d'aliéner  le  fonds 
dotal  comprend  celle  de  l'afTujettir  à  des  fervitudes  ;  ou  de  laifler  perdre 
celles  qui  y  font  dues ,  &  d'en  empirer  autrement  la  condition. 
.  Mais  fi  pendant  le  mariage  il  arrive  quelque  cas  extraordinaire,  qui 
paroifle  obliger  à  l'aliénation  du  bien  dotais  l'aliénation  pourra  être  per» 
mife  en  juflice ,  avec  connoillance  de  caufe ,  félon  les  circonftances. 

Toute  conftitution  de  Dot  renferme  la  condition  que  le  mariage  foit 
accompli.  Et  les  conventions  pour  la  Dot,  comme  tous  les  atitres  ducon^ 
trat  de  mariage,  font  anéanties,  s'il  n'eft  célébré,  ou  fi  pour  quelque  cauft 
il  eft  annuUe. 

La  fille  qui  fe  marie ,  doit  être  dotée  par  fon  père ,  s'il  eft  vivant. 
Car  le  devoir  du  père  de  pourvoir  à  la  conduite  de  fes  enfans,  renferme 
celui  de  doter  fa  fille.  La  fille  ou  la  veuve  qui  fe  marie  étant  hors  de  la 
puiflance  de  fon  père ,  fe  conflitue  elle-même  fa  Dot ,  &  en  ftipule  1^ 
conditions. 

Lorfqu'une  fille  mineure  fe  marie  après  la  mort  de  fon  père ,  comme 
elle  eft  mattrefle  de  fon  bien,  quoique  fous  la  conduite  d'un  tuteur,  on 
d'un  curateur,  c'eft  elle-même  qui  fe  conftitue  fa  Dot,  fous  cette  autorité, 
un  père  de  qui  la  fille  a  des  biens  propres,  foit  ma^rnels  ou  autits. 
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foér  teiqttek  il  lui  tient  lîea  de  tnteur,  on  de  curateur,  M  canflitite  uni^ 
Dot ,  fans  fpécifier  fi  c'eft  du  bieo'  de  fa  fiUe ,  ou  fi  c\ 


^eft  du  fien  ;  il  eft' 
réputé  doûûêr,  non  comme  tuteur  ou  curateur,  mais  comme  père,  & 
par  le  devoir  de  dota:  ùl  fille,  &  de  fon  bien  propre.  Et  il  eh.fi^oit  de 
îxiéme,  quand  cette  fille  (êroirdéjà  émancipée. 

La  Dot  que  le  père  a  conflituée  de  fon  propre  bien ,  s'appelle  à  foa 
égard  une  Dot  pnfiSice^  parce  que  c'eft  de  lui  qu'elle  eft  provenue^ 
La  Dot  profèâice  retourne  au  père  qui  furvit  à  (a  fille ,  fi  elle  meurt  faR< 
cnfàns.  Ce  droit  de  retour  ou  de  révôrfion  de  IrDdt  eft  confervé  au  père, 
quoique  la  fille  eût  été  mife  hors  de  la  puiflânce  paternelle  par  une  éman-» 
cipatioo.  Car  ce  droit  n'eft  pas  attaché  a  cette  efpece  de  puiflance  pater- 
nelle ,  qui  fe  perd  par  Pémancipaiion ,  mais  au  droit  naturel  inféparablt 
du  nom  de  père ,  &  pour  lui  tenir  lieu  d'un  foulagement  |^  dans  U  pert^ 
qu'il  fait  de  fa  fille. 

Vayci  H]éRiTiER,  HiSritkr.' 

Au  refte  le  droit  de  réverfion  n'empêche  pas  que  te  mari  ne  retienne 
fur  la  Dot  profèâice ,  ce  qui  lui'  revient  pour  fes  gains ,  félon  qii'il  en  ai 
été  convenu  ;  ou  qu'il  eft  réglé  par  les  coutumes  des  lieux. 

Si  le  père  étoit  fous  la  conduite  d'un  curateur ,  comme  s'il  eft  infenfé , 
ou  interdit ,  ou  pour  d'autres  caufes ,  ou  s'il  fe  trouvoit  dans  une  abfence  ^ 
ou  autre  état  qui  oblige  la  juftice  à  pourvoir  au  mariage  &  à  la** Dot  'd# 
fa  fille ,  la  Dot  qui  lui  fera  conftituee  des  biens  paternels ,  fera  une  Dot 
profeâice  à  l'égard  du  père. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  du  père  ,  pour  ce  qui  regarde  la  Dot  prô-« 
fèâice  &  la  réverfion  ,  s'étend  à  Tayeul ,  &  autres  afcendans  dn  Côté 
paternel. 

Toutes  perfonnes ,  parens  ou  étrangers ,  peuvent  conftituer  une  Dot; 
Mais  ils  n'ont  pas  le  droit  de  réverfion ,  s'ils  ne  l'ont  ftipulé.^  Car  c'éft 
une  donation  libre  &c  irrévocable  qu'ils  ont  voulu  faire. 

Si  le  père  ne  dote  fa  fille  que  de  ce  qu'il  avoir  à  elle,  ou  de  ce  qu'il 
étoit  obligé  de  lui  donner ,  comme  fi  un  étranger  avoir  donné  au  père  à 
condition  d'employer  it  doter  fa  fille ,  cette  Dot  ne  fera  pas  profeâice  i 
mais  ce  fera  une  Dot  d'un  bien  adventif,  &  propVe  à  ta  fille.  Et  il  eo 
feroit  de  même,  fi  le  père  lui  devoir  pour  quelqu'autre  caufe. 

Quoique  ce  foit  un  devoir  qui  regarde  le  père  de  doter  fa  fille,  8c 
qu'il  ne  puifTe  la  doter  des  biens  qui  appartiennent  à  la  mère;  fi  néan-p« 
moins  la  mère  a  des  biens  qui  ne  loient  pas  dotaux ,  elle  peut  en  donner 
en  Dot  à  fa  fille.  Et  fi  le  père  ne  peut  la  doter ,  la  mère  en  ce  caa 
peut  donner  de  fa  propre  Dot  pour  doter  fa  fille ,  en  obfervant  les  tempé« 
ramens  que  les  coutumes  peuvent  y  apporter. 

Ceux  qui  conftituent  une  Dot,  foit  en  deniers  ou  en  fonds,  ou  d'autre 
nature ,  ne  peuvent  plus  difpofer  de  ce  qu'ils  ont  donné  ou  promis  ;  & 
ils  font  obligés  ï  la  garantie  des  fçnds  donnés ,  des  dettes  cédées  |  &  dçf 
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autres  chofes ,  félon  quUl  eft  convenu ,  ou  félon  les  règles  de  U  garantit 
que  doivent  ceux  qui  vendent  ou  tranfportent. 

La  Dot  étant  en  la  puiflànce  du  mari .  avec  le  droit  d'en  jouir ,  pour 
porter  les  charges  du  mariage^  comme  poiu*  s'entretenir  &c  fa  femme ,  & 
leur  famille 9  le  premier  de  fes  engagemens,  en  ce  qui  regarde  la  Dot»; 
efl  de  porter  ces  charges. 

Comme  le  mari  jouit  de  la  Dot ,  &  qu'il  Ta  entre  fes  mains ,  autant 

Î^our  fon  intérêt  que  pour  celui  de  fa  femme  ^  il  doit  en  avoir  le  même 
^bin  que  de  fes  affaires ,  &  de  fes  biens  propres.  Ainfi  il  doit  pourfuivrc 
les  débiteurs ,  réparer  &  cultiver  les  héritages ,  &  généralement  veiller  i 
tout  ce  qui  regarde  la  confervation  du  bien  dotal.  Et  fi  par  fa  faute  oïl 
la  négligence,  il  arrive  des. pertes,  &  de^  diminutions,  ou  qu'il  détériore 
les  héritages ,  il  en  fera  tenu  ;  &  même  des  cas  fortuits  ^  qui  pourroient: 
être  caufés  par  des  fautes  dont  il  dût  répondre. 

Quoique  le  mari  foit  obligé  à  faire  les  diligences  contre  les  débiteurs 
de  la  Dot,  &  que  s'il  néglige  d'agir,  lorfque  l'aâton  lui  eft  ouverte,  il 
foit  tenu  de  ce  qui  fe  trouvera  perdu  par  fa  négligence;  fi  néanmoins 
le  débiteur  de  la  Dot  étoit  le  père,  ou  un  donateur,  on  ne  doit  pas  exiger, 
du  mari  les  mêmes  diligences  qu'il  devroit  exercer  contre  un  étranger. 
Mais  il  eft  jufte  d'y  apporter  les  tempéramens  que  les  circonftances  peuvent 
demander. 

Si  le  mari  change  la  nature  d'une  dette  qui  eft  du  bien  dotal ,  en  l'in« 
novant  ;  ce  changement  fera  à  fes  périls ,  &  il  demeurera  chargé  de  la 
dette,  conmie  s'il  l'avoir  reçue. 

Le  mari  qui  reçoit  des  intérêts  d'un  débiteur  de  la  Dot,  furfoyant  par-là 
le  principal  qu'il  pouvoit  exiger ,  fera  tenu  de  la  dette ,  fi  ce  débiteur  de* 
venoit  infolvable. 

Si  le  fonds  dotal  eft  poflfédé  par  une  tierce  perfonne,  &  que  le  mari 
laiffe  couler  tout  le  temps  de  la  prefcription ,  il  en  répondra.  Si  ce  n'eft 
que  lors  du  mariage  la  prefcriptioq  fût  prefque  encourue ,  &  qu'il  n'en 
reftât  que  fi  peu  de  temps ,  qu'on  ne  pût  imputer  au  mari  de  n'avoir  pas  in« 
terrompu  une  prefcription  acquife  à  fon  infçu. 

Le  dçrnier  engagement  du  mari  eft  de  rendre  la  Dot,  lorfque  le  cas 
arrive.  Comme  fi  la  femme  meurt  fans  enfans  avant  le  mari;  fi  le  ma« 
riage  eft  déclaré  nul  ;  s'il  y  a  féparation  ou  de  corps  &  de  biens ,  ou 
feulement  de  biens  ;  fi  la  Dot  ayant  été  donnée  au  mari  pendant  les  fian* 
cailles  lé  mariage  ne  s'eft  pas  accompli.  Et  lorfque  le  mari  meurt  ^  l'enga* 
gemeot  de  rendre  la  Dot  pafle  à  fes  héritiers. 

La  reftitution  de  la  Dot  s'étend  non-feulement  à  ce  qui  a  été  donné  au 
mari  à  titre  de  Dot ,  mais  aufli  à  tous  les  acceflbires  qui  peuvent  en  avoii! 
augmenté  le  capital,  &  qui  ne  dévoient  pas  appartenir  au  mari.  Ainfi  les 
augmentations ,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut ,  font  fujettes  à  la  refii-' 
tation  de  Dot.  , 

LorfqM 
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Lorfque  le  cas  de  la  reftitudon  de  Dot  eft  arriré ,  elte  doit  être  rendue 
•u  à  la  femme  9  fi  elle  a  furvécu,  &  qu'elle  foie  en  âge  pour  la  recevoir , 
ou  à  fes  héritiers  «  ou  à  fon  père  K^il  avoir  fait  la  conftitution  ^  ou  autres 
perfbnnes  à  qui  la  Dot  devra  appartenir. 

Si  dans  le  contrat  de  mariage  il  a  été  convenu ,  ou  qu^il  foit  réglé  par 

Îuelqué  coutume ,   que  le  mari  furvivant  doive  gagner  une  partie  de  la 
^ot,  la  refticution  fera  diminuée  d'autant. 

La  restitution  de  la  Dot  efl  auffi  diminuée  par  les  réparations,  &  autres 
dépenfes  que  le  mari  ^  ou  fes  héritiers  auront  faites  pour  la  confervation 
du  bien  dotal ,  félon  la  nature  de  fes  dépenfes ,  &  les  règles  qui  fuivenn 
Les  dépenfes  que  le  mari,  ou  fes  héritiers  peuvent  avoir  faites  font  de 
trois  fortes.  Quelques-unes  font  nécellaires ,  comme  de  refaire  un  bâtiment 
qui  efl  en  péril  de  ruine ^  &   qu'il  faut  conferver.    D'autres  font  utiles, 

Î quoique  non  néceflaires  ;  comme  le  plant  d'un  verger.  Et  il  y  en  a  qui  ne 
ont  ni  néceflaires ,  ni  utiles ,  &  qui  ne  fe  font  que  pour  le  plaifir^  comme 
des  peintures ,  ou  autres  omemens. 

Pour  les  dépenfes  néceflaires  le  mari  peut  retenir  le  fonds  dotal ,  ou  une 
partie  félon  leur  valeur  %  &  en  demeurer  en  poffeffîon  jufqu'à  fon  ren^- 
bourfement  ;  &  c'eft  pourquoi  on  dit  que  ces  (ortes  de  dépenfes  diminuent 
la  Dot.  Car  elle  efl,  en  effet,  diminuée  par  la  nécemté  d'en  retran^ 
cher  ce  qui  efl  dû  au  mari,  pour  une  dépenfe  fans  laquelle  le  fonds  pou« 
voit  périr,  ou  être  endommagé,  &  diminué,  &  qu'il  a  été  oblige  de 
feire  pour  ne  pas  répondre  lui-même  de  la  perte  qui  feroit  arrivée. 

Les  dépenfes  qui  le  font  journellement  &  pour  le  courant ,  foit  pour  la 
confervation  du  fonds,  comme  les  menues  réparations  d'une  maifon,  oa 
pour  la  culture  des  héritages,  comme  pour  femer  &  labourer,  ou  pour  re-* 
oueillir  les  fruits ,  fe  prennent  fur  les  bruits  mêmes,  &  fur  les  autres  reve- 
nus ,  &  en  font  une  charge.  Car  les  fruits  &  les  revenus  ne  s'entendent 
que  de  ce  qui  refle  de  profit ,  déduâion  faite  des  dépenfes  néceflaires 
pour  pouvoir  jouir.  Ainfi  le  mari  ne  recouvre  point  ces  fortes  de  dépen* 
les.  Mais  il  recouvre  celles  qui  paflent  les  bornes  de  ce  qui  efl  néceuaire 
pour  conferver  les  fends  en  bon  état ,  &  pour  en  jouir. 

Les  charges  foncières,  comme  les  cens ,  les  tailles  &  autres  redevancet 
qui  font  des  charges  àts  fruits ,  fe  prennent  fur  les  fruits. 

Les  dépenfes  c^ui  font  utiles ,  quoique  non  néceflaires ,  doivent  être  rem« 
bourfées  au  man  ou  à  fes  héritiers.  Et  quoique  ces  dépenfes  euflent  été 
Eûtes  fans  la  volonté  de  là  femme ,  ils  ont  leur  aâion  pour  les  recouvrer. 

Comme  il  peut  arriver  des  difficultés  à  régler  quelles  fent  les  dépenfes 
qui  font  néceffaires  ou  ton  ;  &  celles  qui  font  utiles  ou  non  ;  il  efl  de  la 
prudence  du  juge  d'en  arbitrer  félon  les  circonftances.  Ce  qui  dépend  des 
diverfes  vues ,  oc  des  égards  qu^on  doit  avoir  à  la  qualité  des  fonds  &  de« 
antres  biens  où  les  dépenfes  ont  été  feites ,  comme  li  c'eft  pour  conferver  ^ 
#u  pour  améliorer  une  maifon ,  ou  fi  c'efl  pour  le  recouvrement  d'une 
Tome  XVI.  Ccc 
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dette  ;  à  la  qualité  des  réparations  &  autres  changemens  ;  à  la  commcH 
dite  ou  incommodité  qui  en  peut  fuivre  ;  à  la  proportion  qu*il  peut  y  avoir 
de  la  dépenfe  à  l'amélioration ,  &  aux  autres  confidérations  femblables. 
AinG,  par  exemple,  fi  pour  le  ménagement  d'un  bien  de  campagne»  il 
faut  y  faire  une  grange,  ou  autre  bâtiment,  ce  pourra  être  une  dépenfe 
néceffaire  ;  &  fi  dans  une  maifon  il  y  a  une  place  propre  à  fidre  une  bou* 
tique,  ce  pourra  être  une  dépenfe  utile. 

Dot  ou  Dotation  rcligUufc ,  eft  ce  que  Ton  donne  à  un  monaflere , 
pour  y  faire  profeflion. 

La  difcipline  eccléfiafiique  a  varié  plufieurs  fois  par  rapport  à  ces  fortes 
de  conventions ,  &  Ton  diftingue  à  cet  égard  trois  temps  différens. 

Le  premier ,  dans  lequel  il  étoit  abfblument  défendu  de  rien  exiger ,  & 
feulement  permis  de  recevoir  ce  qui  étoit  offert  volontairement. 

Dans  le  fécond  temps  il  étoit  toujours  défendu  aux  novices  de  difpofer 
de  leurs  biens  au  profit  du  moriaftere. 

Au  fécond  concile  de  Milan  en  1^73  ,  S.  Charles  Borromée  confentit  à 
cette  exception  en  faveur  d'un  grand  nombre  de  filles  de  fon  diocefe ,  qui 
voulant  faire  profefiion ,  ne  trouvoient  point  de  places  vacantes  ;  mais  il 
ordonna  que  l'évêque  fixeroit  la  penfion.  Cette  facilité  augmenta  beaucoup 
le  nombre  des  religieufes  &  les  oiens  des  monafleres. 

Le  troifieme  temps  ou  époque  défend  à  tous  fupérieurs  &  fupérieures 
d'exiger  aucune  choie  direâement  ou  indireâement  »  en  vue  de  la  récep- 
tion, prife  d'habit,  ou  de  la  profefiion. 


DOUAIRE,   f.   m.   Efptcc  de  penfion  alimentaire  pour  la  femme 

qui  furvit  à  fon  mari. 

JLi' AVANTAGE  que  les  Romains  &ifbient  ordinairement  à  leurs  femmes  1 
étoit  la  donation  appellée  A^àborà  antenuptiale,  &  enfuite  donation  k  c^Luk 
de  noces ,  donatio  propter  nuptias ,  depuis  qu'il  fut  permis  de  la  faire , 
môme  après  le  mariage  :  mais  cène  donation  n'avoit  pas  lieu  fi  elle  n*é- 
toit  flipiilée,  &  elle  le  régloit  à  proportion  de  la  dot;  de  forte  que  celle 
qui  n'avoir  point  de  dot ,  ou  dont  la  dot  n'avoit  pas  été  payée  ,  n'avoit 
point  de  donation  à  caufe  de  noces. 

Si  la  femme  furvivante  n'avoit  pas  de  quoi  fubfifler  de  fon  chef,  on  Im 
donnoit ,  fuivant  l'authentique  Praterea ,  la  troifieme  partie  des  biens  du 
mari,  lorfqu'il  n'y  avoit  que  trois  enfitns  &  au  deffous;  s'il  y  en  avoit    « 
plus,  elle  avoit  autant  que  l'un  des  enfens. 

Depuis  que  le  fiege  de  l'Empire  eut  été  transféré  à  Confiantinople,  les 
Romains  s'accoutumèrent  à  pratiquer  une  convention  qui  étoit  ufitée  chez 
les  Grecs,  appellée  9w$ÇiM9f  id  ejt^  incrcmcntum  dotis^  &  en  françois  wrt 
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grttènt  de  dot;  c?étqit  au(fî  un  avantage  que  le  mari  &ifoit  à  ia  femme  en 
confidération  de  fa  dot.  Cet  augment  écoit  d'abord  de  la  moitié  de  la  dot  ; 
il  fuc  enfuite  réduit  au  tiers.  L'ufage  de  l'augment  a  été  reçu  dans  les 
pays  de  droit  écrit;  mais  la  quotité  de  cet  avantage  n'ell  pas  par-tout  la 
même. 

Les  Allemands  ont  aufli  leur  morghangeba^  qui  eft  comme  Vhypobolon 
des  Grecs  y  une  donation  que  le  futur  époux  fait  le  jou'r  du  mariage,  avant 
la  célébration ,  à  la  future. 

Tous  ces  diffèrens  avantages  ont  en  effet  quelque  rapport  dans  leur  ob- 
jet avec  le  Douaire  :  mais  du  refte  celui-ci  eft  un  droit  différent,  foit 
pour  la  quotité  &  les  conditions,  foit  pour  les  autres  règles  que  Ton  y 
obferve. 

Il  n'efl  pas  douteux  que  Pufage  du  Douaire  vient  des  Gaulois^. Céfar  & 
Tacite ,  en  parlant  des  mœurs  de  ce  peuple  ^  défîgnent  le  Douaire  comme 
une  dot  que  le  mari  conflituoit  à  fa  femme.  Dotent ,  dit  Tacite ,  non  uxor 
marito  ;  Jed  uxori  mari  tus  offert. 

Cet  ufage  eft  confirmé  par  les  plus  anciennes  loix,  oui  furent  rédigées 
par  écrit  dans  les  Gaules.  La  loi  Gomberte,  tit.  xlij.  ù  Ixij  ^  dit  que  la 
femme  qui  fe  remarioit  ,  confervoit  fa  vie  durant  l'ufufruit  de  la  dot 
qu'elle  avoit  reçue  de  '  fon  mari ,  la  propriété  demeurant  réfervée  aux 
eofans. 

La  loi  Salique ,  tit.  xhj ,  fit  de  cet  ufage  une  loi  expreffe ,  à  laquelle 
Clovis  fe  foumit  en  époufant  Clotilde. 

Dans  une  chartre  du  Roi  Lothaire  I ,  le  Douaire  eft  appelle  Dotarium  8c 
DotaUtium. 

Lt%  formules  du  moine  Marculphe,  qui  vivoit  dans  le  VII«  fiecle,  jufti- 
fient  que  ce  Douaire ,  qualifié  alors  de  dot ,  étoit  toujours  ufité. 

On  conftituoit  le  Douaire  à  la  porte  du  mouftier  ^  c'eft-à-dire ,  de  ré-- 
glife  ;  car ,  comme  les  paroiffes  étoient  alors  la  plupart  deflervies  par  les 
moines,  on  les  confondoit  fouvent  avec  les  monafteres,  que  l'on  appelloit 
alors  moufiier^  par  corruption  du  latin  monajlerium.  L'ufage  de  confiituer 
le  Douaire  à  la  porte  de  l'églife,  donna  lieu  à  la  jurifdiétion  eccléfiafti^ 
que  de  connoirre  du  Douaire ,  &  des  autres  conventions  matrimoniales.  Le 
prêtre  étoit  le  témoin' de  ces  conventions,  attendu  qu'il  n'y  avoit  point 
encore  d'aâe  devant  notaire.  C'eft  encore  par  un  refte  de  cet  ancien  ufage, 
qu'entre  les  cérémonies  du  mariage,  le  futur  époux  dit  en  face  du  prêtre 
à  fa  future  époufe  :  j>  je  vous  doue  du  Douaire  qui  a  été  convenu  entre 
ii  vos  parens  &  les  miens.  <c  L'anneau  qu'il  met  au  doigt  de  fon  époufe, 
en  difant  ces  paroles  ,  eft  la  marque  de  la  tradition.  Les  termes  de 
Douaire  convenu ,  marquent  qu'il  n'y  avoit  alors  d'autre  Douaire  que  lé 
préfîx. 

On  voit  pourtant  par  une  charte  du  XIP  fîecle,  que  l'on  regardoit  le 
Douaire  comme  un  droit  fondé  tant  fur  la  coutume  que  fur  la  loi  Salique  ^ 

Ccc  % 
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£de1garde,  veuve  de  Walneram,  donne  un  aleu^  quMle  avoic  eu^  dit-elfei 
de  fon  mari  :  Secundàm  Icgem  Salicam^  &  fccundàm  confuctudincat  p  jud 
viri  proprias  uxorcs  dotant. 

Il  ëcoic  donc  d'ufage  de  donner  à  la  femme  un  Douaire  ;  mais  la  quo« 
ticé  n^en  étant  point  réglée ,  il  dépendoit  d'abord  entièrement  de  la  con* 
vention ,  jufau'à  ce  que  Philippe- Augufte ,  par  une  ordonnance  ou  édit  de 
l'an  1214,  le  régla  à  la  jouiflance  de  la  moitié  des  biens  que  le  mari 
avoit  au  jour  du  mariage ,  ce  qui  comprenoit  tant  les  biens  fëodaux  que 
roturiers  ;  &  ce  fut  là  l'origine  du  Douaire  coutumier  ou  légal ,  &  la  cXir 
tinâion  de  ce  Douaire  d'avec  le  préfix  ou  conventionnel* 

Henri  II ,  Roi  d'Angleterre ,  qui  polTédoit  une  grande  partie  de  la  France, 
établit  la  même  chofe  dans  les  pays  de  fon  obéiflânce,  excepté  qu'il  fixa 
le  Douaire  à  la  jouiflànce  du  tiers  des  biens ,  dont  Philippe-Augufle  avoic 
accordé  à  la  femme  la  moitié  ;  ce  qui<  fut  confirmé  par  tes  établiflemens 
de  S.  Louis,  ch.  xiv.  &  czxxj. 

Le  Douaire  de  Marguerite  de  Provence ,  veuve  de  S.  Louis  »  fut  affigné 
fur  les  Juifs,  qui  lui  payoient  219  liv.  7  fous  6  den.  par  quartier,  ce  qui 
faifoit  877  liv.  10  fous  par  an.  Ce  Douaire  étoit  proportionné  à  fa  dot,  & 
à  la  valeur  que  l'argent  avoit  alors  ,  comme  nous  l'avons  obfervé  au 
mot  Dot. 

Douaire  conventionnel  ou  préfix ,  eft  celui  qui  eft  fondé  fur  le  contrat 
de  mariajje,  &  dont  la  quotité  eft  fixée  par  le  contrat,  foie  en  argent, 
foit  en  fonds  ou  en  rentes.  Voyez  ce  qui  efl  dit  ci-devant  fur  le  Douaire 
•n  général. 

Douaire  demi»  ou  mi-Douaire^  c'eft  ainfi  que  Ton  appelle  une  penfion 
alimentaire  que  l'on  donne  à  la  femme  en  certains  cas,  pour  lui  tenir  lieu 
de  Douaire ,  lorfque  le  mari  eft  encore  vivant ,  &  conféquemment  que  le 
Douaire  n'eft  pas  ouvert.  Ce  mi-Douaire  ^s'adjuge  à  la  femme,  en  cas  de 
mort  civile ,  faillite  ou  longue  abfence  du  mari ,  lorfque  l'on  n'a  point  df 
certitude  de  fa  mort  naturelle.  Dans  les  féparations  volontaires  on  engag|e 
ordinairement  le  mari  à  donner  à  fa  femme  une  penfion  égale  au  mî- 
Douaire,  ou  au  tiers  du  Douaire;  cela  dépend  de  la  convention. 

Douaire  entier,  eft  oppofô  au  mi-Douaire,  qui  a  lieu  en  certains  cas. 

Douaire  propre  aux  enfans,  eft  celui  que  la  coutume  affure  aux  enfims 
^près  la  mort  de  la  mère ,  ou  qui  eft  ftipulé  tel  par  le  contrat  de  mariage. 
Ce  terme  propre  ne  veut  pas  dire  que  ce  Douaire  forme  un  propre  df 
ligne,  mais  que  la  propriété  en  eft  alfurée  aux  enfans. 
.  Douaire  fans  retour^  eft  un  Douaire  conventionnel  ou  préfix  que  la 
femme  gagne  en  pleine  propriété ,  fans  qu'il  doive  retourner  à  fes  enfitns 
ni  aux  autres  héritiers  du  mari;  ce  qui  dépend  des  claufes  du  contrat  de 
mariage ,  le  Douaire  étant  naturellement  propre  aux  enfans ,  &  »  à  ieur  dé- 
hut,  reverfible  aux  autres  héritiers  du  mari,  à  moins  que  la  coutume  le 
dife  le  contraire. 
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Douaire  revtrfiblc^  eft  celui  dont  la  femme  n^  que  l'ufufruit  fa  vie  du- 
rant, &  qui  doit  retourner  aux  enfans  ou  aux  héritiers  du  mari. 

Douaire  viager^  eft  celui  qui  n'eft  que  pour  la  vie  de  la  femme,  &  ne 
doit  point  paffer  aux  en&ns  à  titre  de  Douaire. 


DOUANE,    f.    £ 

JLi  A  Douane  eft  le  lieu  oh  l'on  eft  obligé  de  porter  les  marchandifes , 
pour  acquitter  les  impôts  &  les  taxes  fixés  par  le  Souverain. 

Par-tout  oii  il  y  a  du  commcDrce ,  il  y  a  des  Douanes ,  remarque  M.  de 
Montefquieu  :  Tobjet  du  commerce  eft  Texportation  &  l'importation  des 
marchandifes,  de  la  manière  la  plus  avantageufe  aux  peuples,  &  l'objet 
des  Douanes  eft  un  certûn  droit  fur  cet  mêmes  importations  &  exporta* 
rions ,  en  faveiu-  de  l'Etat.  De-là  l'illuftre  auteur  de  VEfprit  des  loix  con- 
clut ,  qu'il  (audroit  que  l'Etat  fût  neutre  entre  fa  Douane  &  fon  commerce , 
&  qu'il  fit  enforte  que  ces  deux  chofes  ne  fe  croifaflent  point  ;  &  pour 
remplir  cet  objet ,  il  eftime  qu'il  fàudroit  que  les  Douanes  fuffent  en  ré^ie 
&  non  en  ferme  ;  il  cite  l'exemple  de  l'Angleterre ,  où  les  Douanes  font 
en  régie ,  &  la  facilité  de  négocier  finguliere.  Il  ne  faut  pas ,  dit-il ,  que 
le  marchand  y  perde  un  temps  infini  pour  faire  ceffer  les  difficultés  des 
fermiers,  ou  pour  s^y  foumettre.  Du  refte ,  il  penfe Judicieufement  que  les 
droits  perçus  dans  les  Douanes  fur  les  marchandifes,  font  ceux  que  le 
public  fent  le  moins,  parce  qu'on  ne  lui  en  feit  pas  une  demande  for- 
melle. Ils  peuvent  être,  dit«il,  fi  faeement  ménagés,  que  le  peuple  ignore 
prefque  qu'il  les  paie.  Pour  cela  il  eft  d'une  grande  conféquence  que  ce 
loit  celui  qui  vend  les  marchandifes  qui  paie  les  droits  ;  il  fait  bien  qu'il 
ne  les  paie  pas  pour  lui  ;  &  l'acheteur  qui  dans  le  fend  les  paie ,  les  con- 
fond avec  le  prix.  Il  faut  regarder  le  négociant  comme  le  déoiteur  général 


on  peut  eneager  les  étrangers  à  prendre  de  nos  denrées ,  plus  ils 
feront  de  droits,  ce  quji  feit  un  vrai  profit  pouir  PEtat. 
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^'EST  la  parenté  qui  fe  trouve  entre  deux  perfonnes ,  lefquelles  font 
jointes  ex  utroque  latere ,  c'eft-à-dire  tant  du  côté  paternel  que  du  coté 
maternel,  comme  les  fireres  &  fœurs  qui  font  enfans  des  mêmes  père  & 
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mère ,  ,&  que  Ton  appelle  frtTts  &  fccnrs  germains  ;  à  la  di^rence  de 
ceux  qui  font  de  même  père  feulement ,  que  Ton  appelle  confanguins  ;  & 
de  ceux  qui  font  feulement  d'une  même  mère ,  que  Ton  appelle  frcra  & 
fœurs  utérins. 

Dans  quelques  endroits ,  les  frères  &  fœurs  confanguins  &  utérins  (ont 
appelles  dcmi-frcres ,  demi-fœurs ,  quafi  junâi  ex  uno  tantùm  latere. 

La  diftinélion  du  Double-lien  n'a  lieu  dans  quelques  pays  que  pour  les 
frères  &  fœurs  feulement,  &  pour  leurs  enfans.  Dans  d'autres  pays,  elle 
s'étend  plus  loin  :  c'eft  ce  que  l'on  expliquera ,  après  avoir  parlé  de  l'ori- 
gine  du  Double-lien. 

Le  privilège  ou  prérogative  attaché  au  Double-lien  dans  les  pays  où  il 
A  lieu ,  confifte  en  ce  que  celui  qui  e(l  parent  du  défunt  ex  utroquc  latere , 
eft  préféré  dans  fa  fucceilion  à  celui  qui  eft  feulement  parent  du  côté  de 
père  ou  de  mère. 

Cette  diftinâion  du  Double-lien  étoit  abfolument  inconnue  dans  l'ancien 
droit  Romain.  Il  n'en  eft  fait  aucune  mention  dans  le  Digefie ,  ni  dans  les 
InflituTes  ;  on  y  voit  feulement  que  l'on  diftinguoit  dans  l'ancien  droit , 
deux  fortes  de  parens  &  d'héritiers  en  collatérale ,  favoir  les  agnats  &  les 
cognats\  que  les  premiers  appelles  agnati  ou  confanguinei  ^  étoient  tout 
les  parens  mâles  ou  femelles  qui  étoient  joints  du  côté  du  père  :  il  étoit  in- 
différent qu'ils  vinlfent  auflî  de  la  même  mère  que  le  défunt,  cette  cir- 
confiance  n'ajoutoit  rien  à  leur  droit.  Lts  cognats  ^  cognati ,  étoient  tous 
les  parens  du  côté  maternel. 

Les  agnats  les  plus  proches  étoient  appelles  à  la  fucceffion^  à  l'exclufion 
des  cognats  mâles  ou  femelles ,  quoiqu'en  même  degré. 

Par  rapport  aux  agnats  entr'eux,  fa  loi  des  douze  tables  n'avoir  établi 
aucune  diftinélion  entre  les  mâles  &  les  femelles  du  côté  paternel;  mais 
la  jurifprudence  avoir  depuis  introduit ,  que  les  mâles  étoient  habiles  à  fuc- 
céder  en  quelque  degré  qu'ils  fuflènt,  pourvu  qu'ils  fuffent  les  plus  pro- 
ches d'entre  les  agnats;  au  lieu  que  les  femelles,  même  du  côté  paternel  » 
ne  fuccédoient  point,  à  moins  que  ce  ne  fuflent  des  fœurs  du  défunt. 

Les  préteurs  corrigèrent  cette  jurifprudence,  en  accordant  la  poflêf- 
fion  des  biens  aux  temmes ,  qui  n'avoient  pas  le  droit  de  confanguinité 
comme  les  fœurs. 

Enfin  Juftinien  rétablit  les  chofes  fur  le  même  pied  qu'elles  étoient  par 
la  loi  des  douze  tables ,  en  ordonnant  que  tous  les  parens  mâles  ou  fe* 
melles ,  defcendans  du  côté  paternel ,  viendroient  en  leur  rang  à  la  fuc- 
ceflîon ,  &  que  les  femelles  ne  feroient  point  exclufes  fous  prétexte  qu'elles 
ne  feroient  point  fœurs  du  père  du  défunt ,  &  quoique  confanguinitatis 
juraficut  germanœ  non  haberent  Inftit.  lib.  tzt.  tit.  ij.  §.  5. 

Il  ajouta ,  que  non-feulement  le  fils  &  la  fille  du  frère  viendroient  â  fa 
fuccedion  de  leur  oncle,  mais  que  les  enfkns  de  la  fœur  germaine-coo^ 
iknguine  &  de  la  fgsur  utérine  y  viendroient  auffî  concurremment. 
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On  voit  ici  les  termes  de  germain^  confanguin^  &  utérin  employas  pour 
les  frères  &  fœurs;  mais  on  ne  diftinguoic  point  alors  les  frères  &  iœurs 
(implement  confanguins ,  de  ceux  que  nous  appelions  germains  :  on  leur 
donnoit  ces  deux  noms  confufément ,  parce  que  les  germains  n'avoienc 
pas  plus  de  droit  que  les  confanguins. 

Ainfi  jufques-là  le  privilège  du  Double-lien  étoit  totalement  inconnu; 
il  n*y  avoit  d^autre  diltinâion  dans  les  fucceflions  collatérales ,  que  celle 
des  agnats  &  des  cognats  \  diftinâion  qui  fut  abrogée  par  la  NovcUe  1 1 8 , 
qui  les  admit  tous  également  à  fuccéder ,  félon  la  proximité  de  leur  degré. 

Four  ce  qui  eft  de  la  diftinâion  &  prérogative  du  Double-lien ,  quel* 

3ues  auteurs,  du  nombre  defquels  eft  Guiné  lui-même,  qui  a  fait  un  traité 
u  Double-lien ,  fuppofent  mal-à-propos  que  cette  diftinâion  ne  tire  fon 
origme  que  des  NovcUes  de  Juftinien. 

En  ef^t,  elle  commença  à  être  introduite  par  plnfieurs  loixdu  Code.  Il 
eft  vrai  qu'elle  n'étoit  pas  encore  connue  fous  plufieurs  Empereurs,  dont 
les  loix  iont  inférées  dans  le  Code  ;  ce  qui  fait  qu'il  fe  trouve  quelque  con- 
tradiâion  entre  ces  loix  &  celles  qui  ont  enfuite  admis  le  Double-lien. 
Far  exemple,  la  loi  première  au  Code  de  legitimis  hœredibus^  qui  eft  de  l'Em- 
pereur Alexandre  Sévère  »  décide  que  les  fireres  &  fœurs  fuccedent  égale- 
ment ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  tous  d'une  même  mère  :  ainfi  l'on  ne  con« 
noiffoit  point  encore  le  Double-lien. 

La  plus  ancienne  loi  qui  en  fkfle  mention ,  eft  la  loi  Quascumque  4^.  au 
Code  de  bonis  quœ  liberis ,  &Cn  Cette  loi  eft  des  Empereurs  Léon  &  An« 
themius  ^  qui  tenoient  l'Empire  en  468 ,  foixante  ans  avant  Juftinien.  Elle 
ordonne  que  tous  les  biens  advenus  aux  enfàns  ou  petits- en&ns,  mâles  on 
femelles ,  d'un  premier ,  fécond ,  ou  autre  mariage ,  f oit  à  titre  de  dot  ou 
donation ,  ou  qu'ils  ont  eu  par  fucceflîon ,  legs ,  ou  fîdei«commis ,  appar- 
tiendront, quant  à  l'ufufruit,  au  père  qui  avoit  les  enfans  en  fa  puiftknce; 
que  la  propriété  appartiendra  aux  enrans  ou  petits-enfans ,  mâles  &  fe- 
melles, du  défunt,  quoiqu'ils  ne  fuffent  pas  tous  procréés  du  même  mariage 
dont  les  biens  font  provenus  à  leurs  père  ou  mère. 

Que  fi  quelqu'un  defdits  frères  ou  fœurs  décède  fans  enfans,  fa  portion 
appartiendra  à  fes  autres  frères  &  fœurs  furvivans,  qui  feront  conjoints 
des  deux  côtés. 

Que  s'il  ne  refte  plus  aucun  de  ces  fireres  &  fœurs  germains,  alors 
ces  biens  pafferont  aux  autres  fireres  &  fœurs  qui  font  procréés  d'un  autre 
mariage. 

Voilà  certainement  la  diftinâion  &  la  prérogative  du  Double-lien  bien 
établies  par  cette  loi,  du  moins  pour  le  cas  qui  y  eft  prévu.  Il  n'eft  donc 
pas  vrai,  comme  l'ont  dit  Guiné  &  quelques  autres  auteurs,  que  le  pri<- 
vilege  du  Double-lien  ait  été  introduit  par  Juftinien;  il  ne  s'agiffoit  plus 
que  de  l'étendre  aux  biens  dont  l'Empereur  Léon  n'avoit  pas  parlé  :  c'eft 
ce  qui  a  été  fait  par  deux  autres  loix  du  Code ,  &  par  trois  des  Noyellcs^ 
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La  féconde  loi  qui  eft  de  r£mpereur  Juftinîen ,  eft  la  loi  fanemus  (m« 
zieme  Si  dernière  ;  au  Code  communia  de  fuccejfionibus.  Cette  loi ,  dans 
l'arrangement  du  Code ,  fe  trouve  précédée  par  la  troifieme ,  domt  on  par- 
lera dans  un  moment  :  mais  elle  efl  la  plus  ancienne  dans  l'ordre  àes  dates 
&  de  la  publication. 

Juftinien  y  rappelle  d'abord  ce  qui  avoit  été  réglé  pour  Tordre  de  fuc** 
céder  aux  biens  que  les  fils  de  famille  avoient  recueillis  de  leur  mariage. 
Il  paroit  qu'il  a  eu  en  vue  la  loi  quœcumque  de  PËmporeur  Léon  :  l'analyfe 
qu'il  en  fait  n'eft  cependant  pas  par&itement  exaâe,  car  il  fuppofe  Que 
cette  loi  ne  parle  que  des  biens  que  le  fils  de  famille  a  acquis  à  l'occauoa 
de  fon  mariage  :  cependant  elle  comprend  aulH  dans  fa  difpofition» 
ceux  qui  font  advenus  au  fils  de  Emilie  «par  fucceifion ,  legs ,  ou  fidei* 
commis. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  JufHnien  ordonne  que  le  même  ordre  qui  a  été  éta« 
bli  pour  la  fucceflion  aux  biens  que  le  fils  de  famille  a  gagnés  à  l'occafion 
de  Ion  mariage,  fera  obfervé  pour  les  biens  qui  lui  font  échus  de  la  ligne 
maternelle  ^  à  queloue  titre  ou  occafion  que  ce  foit ,  entre«vifs ,  à  caufe  de 
mort ,  ou  ab  inteftat  :  il  détaille  même  cet  ordre  à  peu  prés  dans  les 
mêmes  termes  que  l'empereur  Léon ,  &  par-là  adopte  expreuement  l'ufage 
du  Double-lien. 

La  troideme  loi ,  qui  eft  aufli  de  l'empereur  Juftinîen ,  eft  la  loi  de  eman^ 
cipatis  I) ,  au  Code  de  Icgitimis  hceredibus;  elle  ordonne  que  (i  un  fils  de 
famille ,  émancipé  par  fon  père ,  décède  ab  inteftat  &  fans  en&ns ,  fa  fuc« 
ceftion  fera  réglée  fuivant  ce  qui  avoit  déjà  été  ordonné  pour  les  biens 
maternels  &  autres.  Il  parolt  quen  cet  endroit  il  veut  parler  de  la  Xoxfan^ 
cimus  :  »  Le  père,  dit-il,  aura  l'ufufruit  des  biens  fa  vie  durant ,  &  les 
»  frères  &  fœurs  la  propriété ,  excepté  néanmoins  les  biens  maternels  qui 
»  appartiendront  aux  fieres  &  fœurs  procréés  de  la  même  mère ,  à  l'exclu- 
m  (ion  des  autres  frères  &  fœurs.  ^* 

La  dernière  partie  de  cette  loi ,  fi  on  la  prend  à  la  lettre ,  femble  à  la 
vérité  établir  la  diftinâion  des  biens  &  des  lignes ,  plutôt  aue  la  préroga- 
tive du  Double-lien  ;  &  c'eft  pourquoi  l'explication  de  cette  loi  a  beaucoup 
partagé  les  doâeurs.  La  plus  faine  partie  a  foutenu  que  cette  difpofitioti 
ne  pouvoit  s'entendre  que  des  fireres  &  fœurs  germains,  &  non  des  utè* 
rins,  qui  n'ont  pas  encore  le  droit  de  fuccéder  concurremment  avec  les 
confanguins  ;  &  pour  être  convaincu  de  la  folidité  de  cette  interpréution  ^ 
fans  entrer  dans  une  longue  difcullion  à  ce  fujet ,  il  fuffit  d'obierver  que 
dans  la  première  partie  la  loi  fe  réfère  aux  deux  loix  précédentes ,  qui 
éubliffent  fuffifamment  la  prérogative  du  Double-lien^  &  qu'il  n'y  a  pas 
d'apparence  que  Juftinîen  ait  entendu  dans  la  dernière  partie  de  cette  loi  » 
ordonner  quelque  chofe  de  contraire  à  la  première  partie,  &  aux  deux 
loix  précédentes  qu'il  a  laift<é  fubfifter.  Les  loix  14  &  15  du  même  titre, 
confirment  encore  «e  que  l'on  vient  de  dire  \  car  elles  appellent  les  frères 
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&  fœurs  confanguiDs  &  utérini ,  &  leuri  enfaos  concurremmeot ,  dans  lei 
cas  qui  y  font  exprimés.    .      , 

Quoi  qu'il  en  foit»  il  cft  certain /  de  l'aveu  des  auteur^ ,  que  la  NovcUe  1 18  » 
qui  appelle  indiftinâeihem  après  les  Btrts  germains  ^  tous  ceux  d'^un  feul 
côté  9  abolit  en  fa  pré&ce  toutes  loix  contraires  ;  au  moyen  de  quoi  elle 
auroit  dérogé  à  la  diflinâion  de%  biens  &  des  lignes,  fuppofé  qu^eUe  eût 
été  établie  par  la  loi  de  cmancipatis. 

.Nous  ne  parlons  point  en  cet  emlroit  des  Authentiques  qui  font  menrioa 
de  la  prérogative  du  Double-lien ,  &  que  Ton  a  inférées  en  difFérens  titres 
du  Code ,  étant  plus  convenable ,  pour  voir  les  progrès  de  la  jurifprudence  ; 
de  remonter  d'aoord  aux  Novelles  qui  en  font  la  lource,  6l  de  rapporter 
fous  chacune  les  Authentiques  qui  en  ont  été  tirées. 

Il  ell  (ingulîer  que  Guiné  &  quelques  autres  auteurs  qui  ont  traité  dci 
Double- lien ^  n'aient  £ûc  n\eotioo  que  de  la  Novelle  it8,  &  n'aient  rien 
dit  des  Novelles  84  &  127,  dont  Tune  précède  la  Noyelle  118,  &  l'autre 
a  pour  objet  de  l'interpréter. 

La  Novelle  84  eft  çompofée  d'une  préface  &  de  deux  chapitres. 

Dans  la  préface,  l'Empereur  propofe  l'efpece  d'un  homme  qui  ayant  des 
enfans  d'un  premier  mariage,  convole  en  fécondes  noces,  dont  il  a  des 
enfans  qui  font,  dit-il,  confangums  à  l'égard  de  ceux  du  premier  lit,  mais 
iion  pas  utérins.  Cet  homme  paffe  enfuite  à  un  troifieme  mariage ,  &  en  a 
àts  enfans  :  après  fa  mort  fa  femme  fe  remarie ,  &  a  de  fon  fécond  ma* 
riage  des  enfans  qui  font  frères  utérins  de  ceux  de  fbn  premier  mari ,  mais 
non  pas  confànguins.  La  mère  étant  décédée,  un  des  enfans  du  troifieme 
mariage  meurt  auffî ,  fans  enfans  &  ab  intejlat ,  laiflant  plufieurs  frères ,  les 
uns  confànguins,  les  autres  utérins,  d'autres  confànguins  &  utérins  :ce  font 
les  termes  de  la  Novelle.  Il  fût  quefHon  de  favoir  fi  tous  les  frères  du  dé- 
funt» germains,  confànguins  &  utérins,  dévoient  être  admis  tous  enfem-^» 
ble  à  la  fucceffîon. 

Dans  le  ckap.  j.  Juflinien  dit  qu'ayant  examiné  toutes  les  loix  anciennes, 
&  celles  qu'il  avoît  faites  lui-même  ,  il  n'en  avoit  point  trouvé  qui  eût 
décidé  la  queftion;  que  des  frères  du  défunt,  les  uns,  c'eil-àdire  les  uté- 
rins, avoient  les  droits  de  cognarion,  que  l'Empereur  avoit  fait  concourir 
avec  les  héritiers  légitimes  ,  c'efl-à-dire  les  frères  confànguins  qui  fuccé- 
doient  en  vertu  de  la  loi  j  que  les  uns  tenoient  au  défunt  du  côte  du  père, 
d'autres  du  côté  de  la  mère  ;  enfin  que  d'autres  étoient  procréés  des  mêmes 
père  &  mère,  6  undique  veluti  quoddam  figniim  eis  germanitatis  refplen^ 
débat. 

Il  y  a  apparence  que  plufieurs  de  nos  coutumes  ont  tiré  de-lSk  le  nom 
de  frères  Si  fœurs  germains.  On  trouve  bien  dans  quelques  loix  du  Code 
les  termes  de  fœurs  germaines*confànguines ,  germante  confanguineœ ,  ou 
germanœ  fimplement^  mais  ces  termes  ne  figniHoient  encore  autre  chafe 
que  des  fœurs  confanguines  :  on  les  appelloit  germanas ,  quafi  ex  eodcm 
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germinc  hdUu  ;  c^eft  pourquoi  gcrmanœ  Si  confanguinea  itoîent  dès  tenues 
lyooDymes^  &  même  fouveoc  conjoints. 

La  NovcÙe  décide  due  les  frères  germains  doivent  être  prëftrds  aux  frè- 
res conlànguîns  &  utérins. 

JufHnien  donne  pour  motif  de  cette  décifion ,  la  loi  qu^  avoit  déjit  £iite 
pour  les  biens  maremeK ,  qui  eft  la  loi  Sancimus ,  dont  il  rappelle  les 
difpofitions  ;  &  il  ajoute  que  puifque  cette  loi  avoit  lieu  au  pnmt  des  frè- 
res germains,  dans  le  cas  où  le  père  6oit  encore  vivant ,  à  plus  forte 
raifoQ  devoit-elle  avoir  lieu  lorfque  le  père  étoit  mort,  &  que  ce  qui 
ïvoit  été  ordonné,  tant  pour  les  biens  maternels  oue  pour  ceux  que  le 
défont  avoit  gagnés  \  ToccaHon  de  fon  mariage  ,  oL  autres  dont  le  pete 
n'avoit  pas  la  propriété,  auroit  lieu  pareillement  pour  tous  les  autres  biens 
du  frère  défunt  ;  c'eil-à-dire ,  que  les  frères  germains  feroient  pré&és  aux 
frères  coofanguins  &  utérins ,  pour  tous  les  biens ,  fans  aucune  diftinâion^ 
de  côté  paternel  &  maternel. 

11  ordonna  encore  que  la  même  règle  fera  obfervée ,  au  cas  que  le  père 
n^eût  contraâé  que  deux  mariages ,  &  tzcludant  duplici  utcntes  jure  eos 
'ijui  uno  folo  un  poJjTunt  :  c^eft  fans  doute  de-là  qu^on  a  pris  l'idée  du 
terme  de  Double-lien. 

Enfin  dans  le  chap.  ij.  il  ordonne  que  s'il  ne  fe  trouve  point  de  frères 
germains ,  mais  feulement  des  frères  confanguins  ou  utérins ,  la  fucceflîoa 
fera  réglée  entr'eux  fuivant  les  anciennes  loix  \  par  où  il  ôaroic  avoir  eu 
en  vue  les  loix  du  Code,  dont  on  a  ci-devant  lait  l'analyie. 

Cette  NoveUe  ne  parle ,  comme  on  voit ,  que  des  frères  germains  ;  mais 
le  motif  étant  le  même  pour  les  fœurs  germaines ,  &  la  NovtlU  fe  réfërant 
aux  précédentes  loix,  qui  mettent  en  même  rang  les  frères  &  les  fœurs ^ 
si  eft  évident  que  les  (œurs  font  au/H  comprifes  tacitement  dans  la  difpo- 
fition  que  Ton  vient  de  rapporter. 

Ce  doute  efl  d'ailleurs  plemement  levé  par  la  NovcUc  ii8,  qui  &it  men« 
tion  des  fœurs  comme  des  frères. 

Il  efl  dit  dans  le  chapitre  ij.  de  cette  Novellc ,  que  Ci  le  défunt  meurt 
fans  enfrns  &  autres  defcendans ,  il  aura  pour  héritiers  Ces  père  &  mère , 
eu,  à  leur  défaut,  les  autres  afcendans  les  plus  proches,  à  Texclufion  de 
tous  collatéraux ,  excepté  néanmoins  les  frères  germains ,  fratrihus  ex  utro^ 
que  parente  conjunSis  defunclo ,  comme  il  fera  dit  enfuice  ;  ce  qui  efl  re- 
ntif  au^.y?  verà^  où  il  eft  parlé  des  fœurs. 

Ce  paragraphe  explique  que  fi  avec  les  afcendans  il  fe  trouve  des  frères 
&  fœurs  germains,  ils  fiiccéderont  concurremment  &  par  égales  portions: 
Si  verà  cum  apendentiBus  inverti untur  fratres  aut  forores  ex  utrifque  paren* 
tibus  conjunSi  defunclo ,  cum  prozimis  gradu  ajcendentibus  vocabuntur.  .  • 
differentià  nulld  fervandd  inter  perfonas  iflas ,  five  feniinœ ,  five  tnafcuti 
fuerint  qui  ad  hatreditatem  vocojitur. 

C'eft  de  ce  chapitre  qu'a  été  tirée  l'Authentique  defunâo  ,   qui  a  été^ 
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fûférée  tu  Codt  ad  f  e.  TtrtuUian.  elle  P<^rte  pareUlemei^t  vj^m  fratrts 
utrinquc  dtfunâo  con/uncli  vocdntur  cum  ajccndcntibus. . ,  exclusi  prorsà^ 
cmni  diffcrchiiâ  fcxûs  ^  &C. 

Le  chapitre  iij.  qui  traite  du  cas  où  il  dV  a  que  des  collatéraux  ^  portt 
que  la  fucceffion  fera  d^abord  dévolue  aux  fceres  &  fœura  gennaint  ^  pri^ 
màm  ad  hœredùaicm  yocamus  Jratrcs  &  foror^s  ex  epdcm  patr^  &  ex  tor 
dent  matre  natos. 

Au  défaut  de  ceux-ci  ^  la  loi  appelle  les  frères  qui  ne  font  joints  que 
d^un  côté ,  foit  par  le  père  ou  par  la  aiere .  :  Fratres  ad  hœreditatcm  voca'- 
mus  qui  ex  une  parente  conjunài  funt  defunâo ,  five  pcr  patrem  folàm  five 
per  matrem. 

Si  le  défunt  a  laiflé  àe%  frères ,  des  enfans  de  quelqu^autre  frère  ou  f(sur, 
ces  enfans  viendront  avec  leurs  oncles  &  tantes  paternels  ou  maternels,  & 
auront  la  même  part  que  leur  père  auroit  eue. 

Mais  (i  le  père  de  ces  enfans  étoit  un  frère  germain  du  défunt  »  ils.  fe- 
ront préférés  a  leurs  oncles  ^  qui  ne  feroieot  que  des  frères  confanguins  ou 
"Utérins  du  défunt  ;  Si  forte  prœmortuus  f rater  cujus  filii  vivunt  per  utram^- 
que  partent  nunc  defunclœ  perfonœ  jun^atur  ;  fuperfiites  autem  fratres  per 
patrem  folàm ,  forfan  aut  mat  rem  ei  /ungebantur,  praponantur  ifiius  filii 
propriis  filiis  ^  Ùcèt  in  tertio  gradu  fint,  ftve  à  pâtre  ^  five  à  matre  fint  filii  ^ 
fip  five  mafculi ,  five  feminœ  fint^  ficut  eorum  pareas  prcepontretur  ^  fi  vivcret. 
Si  au  contraire  le  frère  furvivant  eft  germain  du  défunt,  &  que  Pauure 
frère  prédécédé  ne  fût  joint  que  d'un  côté ,  les  enfans  de  ce  dernier  font 
exclus  par  leur  oncle  :  c^eft  encore  la  difpofition  littérale  de  la  Novelle. 

Il  eft  encore  dit  que  ce  privilège  n^efl  accordé  qu'aux  enfans  mâles  ou 
femelles  des  frères  ce  des  fœurs ,  ëc  non  aux  autres  collatéraux. 

Enfin  la  Novelle  déclare  Que  les  enfims  marnes  des  frères  ne  jouifTent  de 
ce  privilège  que  quand  ils  font  appelles  avec  leurs  oncles  Se  tantes  ;  que 
fi  avec  les  mres  du  défunt  il  fe  trouve  des  afcendans ,  les  enfans  d'un  au- 
tre frère  ou  fœur  ne  peuvent  être  admis  avec  eux  à  la  fuccefiioa ,  quand 
même  les  père  ou  mère  de  ces  enfans  auroient  été  frères  ou  fœurs  ger- 
mains du  défunt  I  le  droit  de  repréfentation  n'étant  alors  accordé  aux  en- 
fans, que  lorfqu'its  concouroient  avec  leurs  oncles  &  tantes  feulement,  & 
non  pour  concourir  avec  leurs  afcendans  ;  ce  qtâ  a  été  depuis  réformé  par 
la  Novelle  127,  dont  il  nous  refle  à  parler. 

De  ce  troUieme  chapitre  de  la  Novelle  118  ont  été  tirées  deux  Authenti- 
ques qui  parlent  du  Double-lien. 

La  première  qui  commence  par  ces  mots ,  cefiante  facceffiont  »  a  été  in- 
férée au  Code  de  legitimis  hœredibus  ;  elle  porte  qu'à  défaut  de  delcendans 
&  afcendans  du  défunt,  les  frères  &  les  enfans  des  frères  prédécédés  fuc- 
cèdent  :  Dico  autem  de  fratre  ejufque  fratris  filiis  qui  ex  utroque  parente 
contingunt,  eum  de  cu/us. .  . .  qito  perfona  veniunt^  &  fine,  ^ .  parentibus  & 
cum  proximis  gradu  afcendentiius ,    &  quidem  prmdiSi  fratris  filius  ^  eifi 
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tertio  gréutu  fit  ^  prcefertun.  gradibus  dcfunâis  qui  ex  uno  tantum  parenii 
cognati  funt  ;  in  hâc  fuc'cejfionc  omnis  differentia  fexûs.  • .  cejfat. 

La  féconde  Authentique  inférée  ad  même  titre,  eil  T Authentique /Kz/r^, 
qui  porte  qu'après  les  frères  germains  &  leurs  enfans ,  on  admet  les  frè- 
res &  fœurs  conjoints  d'un  côté  feulement ,  &c. 

Cette  Novelle  a  d'abord  pour  titre,  ut  f rat  mm  filii  fucccdunt  paritcr  ad 
imitationem  fratrum ,  ttiatn  afccndcntibus  cxtantibus. 

L'Empereur  annonce  dans  le  préambule,  qu'il  n'a  point  honte  de  cor^ 
riger  fes  propres  loix ,  lorfqu'il  s'agit  du  bien  de  ks  fujets.  U  rappelle  en- 
fuite  dans  le  ch.  j.  la  difpofition  de  la  Novelle  i  k8,  qui  excluoit  les  en&ns 
des  frères ,  lorfqu'ils  concouroient  avec  des  afcendans.  Il  ordonne  que  fi  le 
défunt  laifTe  des  afcendans ,  des  frères^  &  des  en&ns  d'un  autre  fîrere  pré- 
décédé ,  ces  enfàns  concourront  avec  les  afcendans  &  les  frères ,  &  auront 
la  même  part  que  leur  père  auroit  eue ,  s'il  eût  vécu.  Enfin  il  eft  dit  que 
cette  décifion  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  enfans  des  frères  germains. 

Le  premier  chapitre  de  cette  Novelle  a  fervi  avec  le  troifieme  chapitre 
de  la  1 1 8^ ,  à  former  l'authentique  cejfante ,  dont  on  a  parlé  il  y  a  un 
moment. 

'  Telles  font  les  difpofitions  des  loix  romaines  au  fujet  du  Double-lien, 
par  lefquelles  on  voit  que  ce  n'efl  point  Juftinien  qui  a  le  premier  intro« 
duit  ce  privilège ,  que  les  empereurs  Léon  &  Aothemius  avoient  déjà  com« 


fartcimus  &  de  emancipatis  ^  que  par  (a  Novelle  84,  qui  fut  fuivie  desWo- 
yelUs  118  &  127»  qui  achevèrent  d'établir  le  privilège  du  Double-lien. 

Aux  termes  de  la  Novelle  1 1 8  ,  les  enfans  des  frères  germains  excluent 
leurs  oncles  confanguins  ou  utérins;  mais  elle  ne  décide  pas  s'ils  ont  le 
même  droit  contre  les  enfans  des  frères  confanguins  on  utérins. 

Les  opinions  font  partagées  fur  cette  queftion.  Ceux  qui  foutieiment  l'a& 
flrmative,  difent  que  les  enfans  des  frères  germains  excluant  lews  oncles 
confangi?ins  Se  utérins ,  à  plus  forte  raifon  doivent-ils  exclure  les  en&ns  de 
Hces  mêmes  fi'eres ,  fuivant  la  règle  fi  vinco  vincentem  te ,  à  fortiori  te  vinco. 
Cujas  fur  cette  Novelle  ;  Henrys  ^  tom.  L  liv.  V.  queft.  /;6.  Dumoulin  fur 
l'article  i{{  de  la  coutume  de  Blois  &  fur  le  qo*.  de  celle  de  Dreux ^  font 
de  cet  avis. 

Ceux  qui  tiennent  la  négative,  difent  ^  que  les  Novelles  font  de  droit 
étroit ,  &  ne  s'étendent  point  d'un  cas  à  un  autre  ;  de  ce  nombre  font  le 
Brun ,  des  fucc.  liv.  I.  ch.  vj.  fecl.  %.  n.  8.  &  Dovilet ,  liv.  V.  ch.  xxxv. 
qui  rapporte  quatre  arrêts  du  Parlement  de  Touloufe ,  qu'il  dit  avoir  jugé 
pour  ion  opinion. 

La  première  nous  paroit  néanmoins  mieux  fondée ,  par  une  raifon  bien 
fimple;  favoîr  que  les  enfans  des  oncles  confanguins  ou  utérins ,  ne  peu-* 
vent  avoir  plus  de  droit  que  leur  père. 
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DOUCEUR,    f.    £ 

JL^A  Douceur  eftune  vertu  de  la  nature  perfeftionnéé  par  l'éducation  & 
la  raifon,  afin  de  rendre  Thomme  digne  de  la  fociétë  oc  de  former  de$ 
liaifons  avantageufes  à  la  concorde  univerfelle.   La  douceur  eft  un  attrait 

{>uiflant  pour  les  cœurs.  Elle  infpire  Tamitié  &  la  confiance.  Elle  déve- 
oppe  au  premier,  abord  cette  fympathie  fecrete  dont  on  recherche  encore 
les  reflbrtSf  &  dont  TefFet  fubit  eft  une  énigme  en  morale.  C'efl  avec  de 
la  douceur  qu^on  défarme  les  aflà(fins ,  les  tyrans ,  les  perfécuteurs.  L'homme 
doux  eft  rarement  orgueilleux,  perfide,  ou  fanatique.  Il  n'a  que  des  paf- 
fions  tranquilles  ,  analogues  à  la  douceur  de  fbn  caraâere.  Il  eft  bon  ami , 
bon  parent,  bon  mari,  bon  citoyen.  En  un  mot,  cette  vertu  renferme 
toutes  les  vertus  fociales ,  elle  eft  le  germe  fëcond  qui  les  produit.  La  m* 
tion  Françoife,  en  général,  poffede  plus  qu'aucune  autre,  ce  caraâere  de 
Douceur ,  le  lien  le  plus  charmant  de  la  tociété.  Il  eft  vrai  au(H  que  cette 
Douceur  dégénère  en  quelques  individus  en  fàufleté  ,  en  hypocrifie,  & 
qu'elle  ne  mérite  plus  alors  que  le  nom  de  faujfi  Douceur ,  de  Douceur 
perfide.  Mais  ce  vice  dangereux  ne  fe  trouve  guère  que  chez  les  Courti^ 
fans ,  ou  chez  les  riches  auifî  durs  que  leur  or ,  ou  enfin  chez  les  femmes 
qui  ont  perdu  toute  efpece  de  pudeur,  &  fe  font  une  étude  de  tromper 
par  la  Douceur  de  leurs  charmes. 

La  vraie  Douceur  eft  non-feulement  le  partage  d'un  naturel  heureux, 
mais  encore  celui  d'une  raifon  éclairée.  Elle  eft  de  droit  naturel;  tout 
homme  eft  oblieé  de  l'acquérir  &  de  la  pratiquer.  L'homme  fage,  le  vrai 
philofophe  en  adouciifant  fon  caraâere ,  en  tempérant  l'âpreté  de  fa  vertu 
par  des  manières  douces ,  polies  ,  &  afièâueufes ,  adoucit  fes  peines ,  & 
le  prépare  mille  tendres  hommages  dans  le  cœur  de  ks  amis.  Cette  vertu 
n'eft  point  chez  lui  une  vertu  de  (caprice  ou  de  commande.  C'eft  un  fyf- 
tême  fuivi  d'affëâions  &  d'aâions  aimables ,  finceres ,  paifibles ,  qui  corn* 
prend  toute  la  famille  humaine,  depuis  fon  compatriote  jufqu'au  fi>ible 
Hottentot ,  ou  au  ftupide  Eskimau.  Les  diftinâions  politiques  de  nations , 
de  fociétés ,  de  religions  ne  bornent  point  fes  fentimens  ni  fa  morale.  Le 
cœur  de  l'hontme  eft  l'abrégé  de  la  nature  ;  tout  l'univers  a  droit  à  fes 
af&âions. . 
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E  légiflateur»  qui  vivoit  624  ans  avant  Jefus-Chrift,  fè  rendit  recom* 
mandable  dans  fa  république  par  fa  probité ,  autant  que  par  Tes  lumiere€« 
Déclaré  Archonte,  il  fît  des  loix  pour  la  réforme  de  les  concitoyens, 
qui  refpiroient  par-touc  une  févérité  cruelle.  L'afTaflin  &  le  citoyen  con- 
vaincu d'oidveté  étoient  également  punis  de  mort.  Aflez  jufte  pour  ne  fàvo- 
rifer  perfonne,  il  ne  fut  pas  aflez  philofophe,  dit  un  homme  d^efprit,  pour 
favoir  qu'il  commandoit  à  des  hommes.  Lorfqu'on  lui  demandoit  les  mo- 
tifs de  la  rigueur,  il  répondoit  que  les  plus  petites  tranfgreflions  lui  avoient 
paru  mériter  la  mort ,  oc  qu^il  n^ivoit  pu  trouver  d'autres  punitions  pour  les 
plus  grandes»  Ses  loix  écrites  avec  du  fang,  fuivant  Texpreffion  de  l'ora- 
teur Demades,  eurent  le  fort  des  chofes  violentes  ;  elles  furent  d'abord 
adoucies,  &  enfuite  négligées.  Le  fage  Solon  les  abrogea  toutes,  à  l'ex- 
ception de  celles  qui  regardoient  les  meurtres.  La  fin  de  Dracon  (ut  au{& 
trifte  que  glorieufe.  Ayant  paru  fur  le  théâtre,  le  peuple  lui  applaudit  par 
des  acclamations  réitérées,  &  lui  jetta  tant  de  robes  &  de  bonnets,  foiyant 
la  coutume  de  ce  temps- là ,  qu'il  fut  étouffé  fous  les  marques  d'eftime  qu'il 
reçut. 

On  a  recueilli  tout  ce  qui  nous  refte  des  loix  de  Dracon ,  dans  un  on^ 
vrage  qui  a  pour  titre ,  Jurifprudtntia  vêtus  Draconis  &  Solonis  legts  Pra^ 
diilpho  Prateio  Augujlobuloniatc  collcffore  interprète  \  Lugduni  apud  Cuilr 
Iclmum  Kovlllium^  1558,  in-8vo.  Cet  auteur  ne  rapporte  que  onze  loix 
qui  font,  i^.  que  l'on  s'abftienne  du  bien  d'autrui,  a^.  Si  quelqu'un  éloigne 
des  bêres  de  charges  du  chemin  qu'il  doit  fuivre ,  pour  fbn  uUge ,  confor- 
mément aux  conventions  avec  le  locateur,  il  fera  coupable  de  vol.  3^.  Que 
l'on  mette  à  mort  les  gens  oififs.  4^.  Que  Ton  punifTe  de  mort,  toutes 
les  perfonnes  convaincues  d'un  crime,  oie  que  celui  qui  vole  des  herbes 
dans  un  jardin,  ou  des  fruits  \  écorce  molle,  foit  puni  comme  s'il  éiok 


facrilege  &  homicide,  ç^.  Il  eft  permis  de  tuer  fur  notre  territoire,  un 
homicide  ,  ou  il  eft  permis  de  le  défërer  au  juge.  6^.  Il  n'eft  point  permis 
d'accu  fer  du  crime  d'homicide,  ceux  qui  font  en  exil,  quand  même  ils 
retourneroient  dans  le  lieu  d'où  ils  font  exilés.  7®.  L'on  ne  doit  point  exi- 
ler ,  ou  faire  mettre  à  mort ,  ceux  qui  »  fans  intention  de  mal  faire ,  ont 
tué  un  homme  en  s'exerçant  dans  les  jeux  publics,  dans  les  grands  che- 
mins, ou  dans  la  guerre  ,  ou  qui  ont  mis  à  mort,  dans  leur  propre  mai- 
fon ,  un  galant  favorifë ,  ou  par  leur  femme ,  ou  par  leur  mère ,  ou  par 
leur  fœur,  ou  par  leur  fille ,  ou  par  la  concubine  qui  leur  a  engendré  dec 
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enfans.  t^.  Vôn  ne  doit  point  puoir  celui  qui ,  pour  (e  défendre ,  a  tué 
fon  ennemi,  dans  le  tems  qu'il  l'infultoit,  ou  1  attaqooit  avec  violence, 
5^.  Si  ûuis  morte  violenta  occubuerit^  in  ejus  ultionem  necejfariis  corpora  ca^ 
piendi  jus  efio ,  donec  caafam  dixerlnt  necis  aut  homicidas  dederint  :  capien^ 
dis  auttm  corponim  pignoribus  ad  tertium  ufque  progrediantor  ^  ultra  nefas 
efio.  Nous  citons  le  texte  latin  pour  éviter  la  longueur  du  commentaire. 

I  o^.  L'on  doit  priver  les  homicides  du  droit  de  l'eau ,  des  libations ,  des 
vafes  facrés ,  &  du  temple  de  la  juflice. 

11^.  Tout  ce  qui  caufera  un  homicide  fera  puni  fêvérement,  foit  qu'un 
homme ,  un  animal ,  ou  une  chofe  inanimée  l'ait  occafionné. 
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v^  '£ST  un  dé&ut  réel  dans  toute  langue ,  &  c'en  efl  un  trop  commun 
dans  la  françoife ,  que  de  n'avoir ,  pour  défigner  différentes  chofes ,  qu'un 
feul  mot,  qui  s'emploie  toujours  fous  la  même  forme ,  pour  exprimer  di* 
verfes  idées,  qu'il  eft  important  de  ne  pas  confondre.  Lorfque  ces  idées 
n'ont  nul  rapport  entr^elles  ,  on  court  moins  de  rifque  de  tomber  dans  l'é- 

Î[uivoaue,  parce  que,  pour  l'ordinaire,  le  fujet  même  oue  Ton  traite,  la 
uite  du  diicours ,  la  circonftance  qui  y  donne  Heu ,  préviennent  la  faufTe 
application  du  terme  ;  quoique  ces  moyens  ne  la  préviennent  pas  toujours. 
Mais  quand  ces  idées ,  quoique  différentes ,  ont  de  l'analogie  entr'elles ,  & 
àtz  rapports  marqués ,  il  eft  très-£tcile  de  prendre  le  change ,  &  de  don* 
ner  au  terme  qu^n  entend,  un  fens  trés-diffërent  de  celui  qu'y  attache 
la  perfonne  oui  le  prononce.  Le  mot  Droit ,  plus  que  tout  autre ,  nous 
of&e  l'exemple  de  tous  les  débuts  poflibles  dans  ce  genre. 

Il  s'emploie  comme  adjeâif ,  comme  fubflantif ,  &  comme  adverbe  ;  it 
offre  tantôt  un  fens  phyfique ,  tantôt  un  fens  fpirituel  ;  il  fe  prend  au  pro« 
pre  &  ati  figuré.  11  défigne  des  idées  différentes ,  dont  les  unes  ont  en- 
tr'elles de  l'analogie ,  tandis  que  d'autres  n'ont  atfcun  rapport.  Il  efl  un 
terme  de  phyflologie ,  de  géométrie,  de  morale,  de  jurifprudence ,  &  fous 
chacune  de  ces  faces  il  reçoit  des  fens  difiërens.  Nous  allons  les  dévelop* 
per  en  peu  de  mots  dans  cet  article. 

Nous  remarquons  d'abord  que,  dans  te  fens  phyfique,  il  a  deux,  accep* 
tions  qui  n'ont  nul  rapport  entr'elles  j  &  à  l'égard  du  premier ,  nous  de« 
vons  obferver ,  que  c'efl  par  abus  que  le  mot  Droit  eft  devenu  un  terme 
qui  marque  la  fituation  relative  d'une  chofe ,  puifqu^il  n'eft  qu'une  forme 
altérée  du  vieux  mot  adjeftif  dextre ,  qui  étoit  généralement  en  ufage ,  & 
qui  s'emploie  même  encore  quelquefois  comme  fubflantif.  On  difoit  It 
côte  deàtre,  la  main  dextre,  pour  défigner  le  côté  &  la  main  oppofés  au 
côté  gauche  &  à  la  main  gauche^  que  l'on  nommoit  auffî  1$  côté  fènef- 
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trt ,  la  main  fenejirc.  Mais  par  je  ne  fais  quelle  délicatefle  d^oreille  &  de, 
langue,,  on  a  renoncé  à  ruiage  des  qualificatifs  dcxtre  6c  fcncjirc  ,  pour/ 
fubihcuer  ceux  de  droit  &  de  gauche.  On  dit  U  côté  droit ,  la  main  droite. 
On  dit  adverbialement  à  droite  ^  en  fous-entendanc  le  fubftantif  main  ; 
feuletnenc  on  fe  ferc  encore  quelquefois  du  moc  dextrc^  vrh  fubflandve- 
ment  pour  déHgner  la  main  oppofée  à  la  gauche ,  en  ditant ,  la  dtxtrt  \ 
comme  on  dit  la  gauche  ;  mais  on  die  plutôt  encore  la  droite  :  le.  Prince 
fe  plaça  à  la  droite  du  Roi.  Ce  mot  eft  une  altération  abufive  de  Vadjeâif 
latin  dexter ,  à,ts  dérivés  duquel  on  n'a  confervé  dans  fon  état  originaire 
que  le  fubAantif  ^^xreri/^' ,  qui  (sgnifîe  l'adrefle  avec  laquelle  on  exécute 
quelque  chofe,  parce  qu'on  fuppofe  que  la  dextre  efl  plus  agile  &  plus 
forte  que  la  gauche.  Il  feroit  à  ibuhaiter ,  que  l'on  n'eût  pas  abandonné  » 
i  cet  égard,  Pancien  ufage,  qui,  par  un  ion  diffèrent,  ne  donnoit  lieu  à 
aucun  équivoque,  &  laiflbit  ce  mot  dans  une  claffe,  fans  le  revêtir  d'une 
forme  qui  expofe  à  le  confondre  avec  des  mots  qui  n'ont  avec  lui  aucune 
Connexion ,  tandis  que  tous  les  autres  fens  du  mot  Droit ,  quelque  diifërcAi 
qu'ils  foient  entr'eux ,  ont  tous  cependant  une  même  origine ,  &  font  liés 
par  un  rapport  eifeâif. 

Le  mot  Droit  vient  du  verbe  latin  dirigtre ,  diriger ,  c'eft*à-dire,,  con** 
duire  à  un  but  par  le  plus  court  chemin.  Du  participe  de  ce  verbe  qui 
eft  direclus ,  s'e(l  formé  le  mot  françois  direâ ,  &  de  ce  dernier  par  con* 
traâion  le  mot  Droit ,  qui  a  diverfes  acceptions. 

1  ^.  Le  fens  primitif  de  ce  mot  n'a  rapport  qu'à  la  phyfique ,  & .  &  qua- 
lité originaire  eft  d'être  un  adjeâif,  qui  qualifie  tout  ce  qui  a  de  la  uin* 
gueur  ,  &  qui ,  dans  la  direâion  de  ion  étendue ,  à  ce  feul  égard ,  va  d'Un 
point  à  un  autre  fans  fe  détourner  d'aucun  côté.  On  dit  d'un  corps  long 
qu^il  eft  droit,  lorfqu'il  ne  fait  aucun  pli  dans  toute  (on  étendue^c'eft dans 
ce  fens  que  l'on  dit ,  un  chemin  droit ,  une  route  droite ,  pour  défigner  une 
route ,  qui  conduit  du  lieu  où  l'on  eft ,  au  lieu  où  l'on  veut  aller ,  fans 
aucun  détour,  &  fans  s'écarter  de  la  route  la  plus  courte  poftible. 

C'eft  dans  un  (èns  pareil  que  les  géomètres  fe  fervent  du  mot  Droit, 
pour  qualifier  les  lignes  qu'ils  tracent ,  quand  ils  difent ,  une  ligne  droite 
oppofée  à  une  ligne  courbe.   Le  courbe  eft  ainfi  l'oppofé  de  Droit. 

Les  géomètres  employent  encore  le  terme  Droit  dans  un  fens  4iffèrent, 
pour  qualifier  les  angles  formés  par  la  rencontre  de  deux  lignes  droites , 
qui  fe  coupent  en  tombant  l'une  fur  l'autre  perpendiculairement ,  c'eft*à« 
dire ,  (ans  pencher  plus  d'un  côté  que  de  l'autre. 

L'oppofé  de  Droit  dans  ce  fens  eft  aigu ,  ou  obtus ,  ou  oblique. 

De  ce  fens  phyfique  &  propre  du  mot  Droit ,  par  lequel  H  défîgne  ce 
qui  va  on  ce  qui  conduit  à  un  ternie  par  le  plus  court  chemin ,  on  a  tiré 
le  fens  fpirituel  &  figuré ,  par  lequel  il  défigne  en  morale ,  en  général , 
tout  ce  qui  dirige  ou  oui  eft  dirigé  convenablement  à  la  nature  des  chofes , 
à  leur  état  |  à  leurs  relations ,  à  leur  deftinaiion. 

SoQf 
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Sous  ce  poiar  de  vue  le  mot  Droit  j'emploie  tutôt  pour  déligner  ce 
l)ui  dirige  )   tantôt  pour  défigner  ce  qui  efi  dirigé*   Quand  on  le  prend 


ce  fens  une  aSion  droite  ^  faire  ce  qui  eft  Droit  ;  c'eft  ce  que  les.  Latins 
nomment  rc3um^  d'où  les  François  ont  tiré  leur  {uhûàotif  rcSitudc ,  qui  eft 
fynonyme  de  relui  de  droiture.  Le  Droit  eft  dans  ce  fens  tout  ce  qui  eft 
conforme  à  la  nature  »  à  Pétat,  aux  relations  &  à  la  defiination  des  chofes; 
ou  pour  nous  rapprocher  davantage  de  l'étymotogie  du  mot  &  de  fbn/ens 

{propre ,  ce  qui  eft  Droit ,  c'eft  ce  qui  va ,  ou  qui  nous  paroit  aller  ^  par 
e  cliemin  le  plus  court  &  le  plus  mr  ^  au  but  que  les  êtres  moraux  doi- 
vebt  naturellement  (è  propoler  |  iavolr ,  leur  plus  grande  perfèâion  &  leur 
plus  grand  bonheur. 

3^.  Envifagé  comme  défignant  ce  qui  dirige,  le  Droit  eft  un  objet  de 
fcience  &  d'étude ,  ou  bien  il  eft  la  fcience  même ,  qui  nous  apprend  à 
connoltre,  dans  tous  les  cas,  ce  qui  eft  Droit»  dans  le  fens  précédent. 
Ainfi  ^  on  définira  le  Droit  dans  ce  troifieme  fens  ^  en  difant ,  ou  bien  que 
c'eft  le  recueil  de  toutes  les  propofitions  qui  expriment  ce  qu'il  £iut  que 
£ifte  l'être  moral  félon  fa  nature ,  fon  état ,  les  reladons  &  fa  deftination  ^ 
pour  arriver  à  la  pei^âion  &  au  bonheur  qu'il  fe  propole  naturellement 
pour  but  dans  toutes  fes  démarches }  fuivre  dans  fa  conduite  ce  qu'expri- 
ment ces  propofitions^  ce  fera  agir  félon  le  Droit;  ou  bien,  envifageant 
le  Droit  lous  ce  même  point  de  vue ,  mais  fous  une  face  fpéculative ,  00 
dira  que  le  Droit  eft  la  fcience  qui  nous  apprenant  à  connoître  notre  natu- 
re ,  notre  état ,  nos  relations  &  notre  deftmation  ^  Aous  apprend  en  même«* 
temps,  quelles  font  les  conféquences  pratiques  qui  en  découlent,  pour  ré- 

S  1er  dans  tous  les  cas ,  nos  aaions  de  la  manière  la  plus  propre  à  nous  ren- 
re  par£ûcs  &  heureux;  ou  enfin  pour  rendre  cette  définition  plus  vague, 
plus  générale  &  plus  propre  à  s'appliquer  à  tout  ce  que  les  hommes  ont 
penfé  fur  ce  fujet,  on  dira,  que  le  Droit  eft  la  fcience  qui  nous  apprend  à 
connoître  tout  ce  que  les  hommes  ont  regardé  &  regardent  comme  conve- 
nable &  Droit,  ^eft-à-dire,  comme  aiTorti  à  leur  nature,  à  leur  état,  à 
leurs  relations ,  &  à  leur  deftination  dans  toutes  les  circonftances.  Voyci^ 
Droit,  Science. 

4^.  Le  terme  de  Droit  fe  prend  aufii  comme  le  nom  d'une  faculté  oit 
d'un  pouvoir ,  non  pas  inhérent  à  fa  nature ,  mais  réfultant  des  relations 
qu'il  loutient,  &  dont  il  peut  faire  ufa^e ,  fans  crainte  d'être  blâmé  par 
ceux  qui  connoiftent  fes  relations;  c'eft  dans  ce  fens  qu'on  dit,  j'ai  k 
Droit  de  faire  ufage  de  ce  qui  m* appartient.  Dieu  a  le  Droit  de  nous  prej^ 
crire  des  devoirs.  Sous  ce  point  de  vue ,  le  Droit  eft  un  rapport  entre  un 
être  capable  de  £iire  une  adion ,  &  l'être  objet  de  fon  aâion  ;  rapport  en 
conféquence  duquel  tout  être  qui  le  connoit ,  eft  obligé  de  juger  qu'jsit 
-TomtXVI.  Eee 
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£ùfanc  cette  aftion  il  ne  fait  rien  qui  ne  foit  convenable  &  afibrâ  aui 
relations  qu'il  foutient  ;  rien  qui  ne  s'accorde  avec  ce  qu'il  eft  ,*  &  ce  que 
font  pour  lui  les  êtres  envers  lefquels  il  agit.  Voyei^  DROIT  NATUREL  ^ 
DES  Gens  ^  &c. 

5^.  Le  mot  Droit  eft  auflt  employé  pour  qualifier  les  perfonnes^  &  il 
devient  l'épichete  par  laquelle  on  déngne  celui  qui,  dans  tout  ce  qu'il  veut 
&  dans  f  out  ce  qu'il  (ait ,  fuit  toujours  »  autant  qu'il  les  connoit ,  les  règles 
qui  réfultent  de  la  nature ,  de  l'état ,  des  relations  ôc  de  la  deftination  des 
chofes  I  pour  parvenir  à  là  plus  grande  perfeâion  ^  &  au  plus  grand  bon- 
heur de  l  humanité. 

6*^.  Enfin  le  Droit  fe  prend  pour  désigner  ce  qu'une  perfonne  eft  ap« 
pellée  à  faire  d'onéreux  pour  elle,  en  faveur  d'une  autre  que  l'on  regarde 
comme  pouvant  l'exieer  d'elle ,  fans  agir  contre  ce  qui  eft  convenable  aux 
relations  que  l'une  &  l'autre  foutiennent  réciproquement.  C'eft  dans  ce 
lens qu'on  exipe  les  Droits ,  qu'on  paie  les  Droits.  Voyez  plus  bas»  DROITS» 

Vu  les  diffôrens  fens  de  ce  mot,  il  n'eft  pas  étonnant,  fi  tant  de  per- 
Tonnes  l'emploient  d'une  manière  peu  propre  a  rendre  intelligible  leur  peo- 
fée;  Si  conune  on  a  rarement  pris  foin  de  définir  ce  mot,  dans  les  ài^ 
vers  fens  fous  lefquels  on  l'emploie ,  il  ne  faut  pas  être  furpris ,  fi  ces 
expreffions  mal  entendues  ont  donné  lieu  à  bien  des  difputes,  qui  fem- 
bloient  annoncer  plus  d^ncertitude  &  d'oppofition  dans  les  idées  des  hom« 
mes  qu'il  n'y  en  avoit  efFeétivcment. 

L'idée  du  Droit  en  morale  eft  toujours  relative  à  Hdée  d'une  obligation 

qui  y  correfpond;  c'eft-à-dire,  que  quand  un  agent  a  le  Droit  de  faire  une 

ad^ion,  les  autres  agens  font  obligés  de  le  laiffer  agir  félon  fon  Droit,  & 

faire  ufaee  pour  cela  des  forces  qu'il  a  en  partage.  En  effet,  fi  la  raifon 

éclairée  fur  la  nature  des  chofes,  approuve  tel  ufage  de  mon  pouvoir,  elle 

ne  peut  pas  approuver  ce  qui  s'oppofe  à  cet  ufage,  ce  feroit  fe  contredire 

elle-même.   L'oblijgation  eft  le  jugement  par  lequel  la  raifon  qui  connoit 

k  nature  des  chofes ,  décide  qu'il  eft  de  la  reâitude  morale  que  nous  agit- 

fions  de  telle  manière  dans  tel  cas,  Se  que  toute  autre  manière  d'agir 

feroit  blâmable.  Si  donc  la  raifon  approuve  que  je  faffe  un  tel  ufage  de 
<innn  pouvoir   d'agir     ^^^^   uiam*^.^    ^^^^1.,:    ^..:  .9^M.%^/Vko^:»  x   ^a    ^itj»  î'^a 

cet  ufage;  elle 

ipécheroit  d'agir, 
part  d'un  être  intelligent ,  que  dans  la  vue  de  produire  un  effet,  d'un  côté» 
rcconnoître-  mon  Droit ,  c'eft  reconnoitre  qu^l  eft  bon ,  ou  au  moins  qu'il 
n'eft  pas  mauvais  que  je  produife  l'effet  pour  lequel  j'agis  ;  &  de  l'autre 
crôté  y  c'eft  reconnoitre  iqu'on  doit  me  laifler  agir ,  &  ne  point  .empêcher 
r-effèt  que  je  veux  produire  par  mon  aâion.  L'obligation  <jui  répond  au 
Droit,  s'étend  donc  à  me  laifler  agir  &  à  ne  rien  faire  qui  empêche  la 
produaion  de  l'effet  que  j'ai  en  vue.  Ainfi  tout  Droit  réel  d'agir  fiiit  naître 
l'obligation  de  laiffer  agir.  Il  importe  donc  &  à  celui  qui  veut  faire  ufage 
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4t  fon  pouvoir»  &  k  ceux  oui  font  appeUés  i  ne  pat  fen  empêcher;  quand 
cet  nfage  eft  convenable  ^  de  connoicre  les  Droits  des  hommes. 

Les  Droits  différent»  i\  quant  à  leur  origine»  2^  quant  à  la  nature  &  à 
l'importance  de  leur  eÎEèt. 

i^.  Quant  à  leur  origine,  les  Droits  font  ou  naturels  ou  acquis^  Les  Droits 
naturels  font  les  ufages  de  nos  pouvoirs»  que  la  raifon  approuve»  parce 

2u'ils  font  les  conféquraces  de  la  nature ,  de  Tétat  »  des  relations  &  de  la 
eftination  communes  &  originaires  des  chofes  »  indépendamment  de  touto 
nouvelle  inftiturion  qui  ait  ajouté  à  ce  que  les  chofes  font  par  el1es-mê-* 
mes.  Ainfi  les  Droits  naturels  des  honmies  (ont- tous  les  pouvoirs  naturel! 
dont  l'ufage  eft  néceflaire»  utile  &  avantageux  à  l'homme  pour  devenir 
par&it  &  heureux  »  pour  Êivorifer  la  confervation  de  fbn  exifience ,  la  per« 
feâion  de  fes  qualités  &  de  Tes  facultés  »  la  commodité  de  leur  ufage ,  la 
durée  &  l'étendue  de  fa  fatis£iâioo  »  foit  de  l'individu  feul  »  pourvu  que 

Ear-là  il  ne  nutfe  pas  à  la  perfe£tton  &  au  bonheur  du  plus  grand  nom« 
re»  foit  de  l'efpece  humaine  en  général.  Tout  ce  que  l'homme  peut 
faire  »  en  fe  fervant  de  fes  forces  »  fans  nuire  à  la  perteâion  &  au  bon^ 
heur  vers  lefquels  tendent  tous  les  hommes  »  eft  un  Droit  namrel  »  il  le 
tient  de  l'Auteur  même  des  chofes  »  de  celui  qui  les  a  dites  ce  qu'elles 
Ibnt»  &^ui  a  fait  leur  destination  ;  il  ne  les  doit»  ni  à  des  relations  nou* 
velles  »  ni  â  des  établiflemens  arbitraires  »  ni  à  des  confentemens  obtenus 
de  fes  femblables  ;  nul  homsie  ne  peut  »  fans  aller  contre  la  raifon ,  ravir 
ces  Droits  à  fon  femblable  »  &  le  contraindre  à  y  renoncer ,  c^eR,  s'oppo* 
fçr  à  la  perfë^on  &  au  bonheur  de  l'humanité  ;  c'eft  aller  contre  la  volonté 
de  l'Auteur  de  la  nature  des  chofes. 

Les  Droits  faâices  ou  adventifs,  font  ceux  qui  découlent  de  quelque  ùil 
souveau,  qui  a  changé  les  relations  naturelles  des  homnies»  ou  qui  ont 
dépendu  abfolument  de  leur  volonté  &  du  confentement  libre  des  mtérei^ 
fés.  Tous  les  Droits  naturels  »  n'éunt  des  Droits  que  parce  qu'ils  ont  pour 
but  de  faciliter  la  perfeâion  &  d^aifurer  le  bonheur  des  hommes»  &  ce 
but  ne  pouvant  être  écarté  »  ou  mis  hors  de  portée  »  fans  crime  ;  tout  Droit 
faâice  qui  détruiroit  ces  Droits  naturels  »  feroit  un  crime  »  &  ne  fauroit  ^ 

nar  aucun  mnvpn  ntie    ce    foif .  devenir    un    Droif .  c'eft-^-dîre .  un  dou« 


. r    •    n —        ' —  — ^-— --   — ^ — — — ^ —   — ^    j- —    — ^.^..,   ^ -j - 

Ibndé  fur  un  Droit  naturel ,  dont  il  eft  defiiné  à  fkvorifer  l'exercice  »  &  à 
rendre  plus  utile  l'effet*  L'homme  »  qui  peut  mettre  tant  de  variété  dans 
les  aâions  »  changer  en  tant  de  façons  fon  état  »  revêtir  tant  de  nouveliea 
relations  »  divérfiner  de  tant  dé  manières  la  route  qui  le  mené  à  fa  deftL» 
ilation  »  perfeâionner  par  tant  de  degrés  fes  qualités  ôc  fes  facultés ,  abu« 
1er  fouvent  de  fon  aâivité»  altérer  ce  qui  eft  bon  en  lui»  fe  rendre  im« 

Earfait  &  malheureux ,  nuire  à  la  perfeaion  &  au  bonheur  de  fes  femblab- 
les» a  fouvent  été  dans  le  cas  de  recourir  à:  des  moyens  que  la  nature 
*^*  Eee  a 
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feule  n^exigeôit  pas,  quoiqu'elle  les  lui  eût  rendus  poflibles,  pour  hàfer  Tes 
progrès  vers  le  bien,  pour  lever  les  obftacles  qui  s'y  oppofoient.  Delàdet 
aflbciarions  diverfes,  de  nouvelles  relations,  de  nouveaux  moyens,  rendus 
néceffaires  par  de  nouveaux  &its  &  de  nouveaux  rapports  :  àt\it  des  (tr^ 
crifices  de  certains  avantages ,  pour  s^en  alTurer  d'autres  plus  eftimés  :  delà 
des  promefles ,  des  engagemens ,  par  lefquels  on  reftreint  certains  Droit! 
naturels,  dont  on  ne  jouiroit  pas  aufli  avantageufement ,  fans  cette  refiric- 
don ,  par  Uquelle  on  s'aflure  une  jouiflancc  plus  étendue  &  plus  utile  de 


Elus  entière,  de  ceux  qui  font  plus  nécelTaires  à  notre  perfèdion  &  à  notre 
onheun  C'e(l-Ià  le  but  de  toutes  les  afTociations  que  forment  les  hom- 
mes, de  tous  leurs  engagemens  rdciproaues,  de  toutes  leurs  promeflès, 
de  toutes  les  règles  de  conduite ,  par  lefquelles  ils  reftreignent  dans  leurs 
démarches,  les  uns  envers  les  autres,  la  jouiflànce  de  leurs  Droits  natu- 
rels. Comme  ce  n'eft  qu'en  vue  d'un  plus  grand  bien ,  que  l'on  en  facri* 
fie  un  moindre ,  ou  pour  conferver  furement  le  refte ,  que  l'on  renonce  ï 
une  partie ,  jamais  on  ne  renoncera  à  un  Droit  pour  ne  rien  obtenir  en 
échange,  foit  en  qualité,  foii  en   quantité;  jamais  on  ne  renoncera  an 
tout.  S'il  eft  donc  quelqu'un  qui  prétende  avoir  des  Droits  étendus  qui  eè« 
nent  tous  ceux  de  Tes  lemblaoles ,  Tans  leur  en  aflurer  qui  les  indemniient 
de  ceux  qu'il  veut  qu'on  lui  cède ,  il  agit  contre  le  Droit  :  le  contente- 
snent  qu'on  paroi t  donner  k  fes  prétentions,  n'eft  qu'un  confentement  forcé ^ 
&  obtenu  ou  par  la  violence,  ou  par  l'erreur  dans  laquelle  il  a  jette  les* 
efprits;  ion  Droit  n'eft  point  réel,  la  raifon  ne  fauroit  l'approuver.  Le 
premier  caraâere  d'un  Droit  acquis  eil  donc,  que  fa  fouifTance  né  nuift 
point  au  bonheur  réel  des  intérelTés  dans  les  circonfiances  oii  ils  fe  trou* 
vent.  Le  fécond  caraâere ,  fans  lequel  il  ne  fefoit  pas  un  Droit ,  conCfle 
en  ce  qu'il  foit  fondé  fur  le  Droit  naturel ,  qu'il  foit  une  fuite  du  Droit 
qu'ont  les  intérelTés  de  faire  ce  qui  eft  propre  à  les  rendre  plus  par&its  & 
plus  heureux  ,  comme  de  renoncer  à  une  partie  d'un  bien ,  pour  s'aflurer  la 
poflèdion  certaine  des  autres.  Le  troifieme  caraflere  d'un  Droit  acquis  légi* 
rimement ,  c'eft  que  ceux  qui  s'accordent ,  s'accordent  volontairement  & 
non  par  force,  s'accordent  librement  par  l'effet  d'un  jugement  écldré,  & 
non  par  impuiffance ,  par  ignorance  ou  par  erreur.  Pour  cela ,  il  faut  quV 
porte  un  quatrième  caraâere,  favotr  d'être  un  moyen  pour  ceux   qui  y 
confentent  de  s'affocier  de  certains  avantages,  ou  la  jouiflànce  de  cer^ 
cains  Droits ,  qu'ils    regardent   comme  plus  eflèntiels  i   leur  perfeâios 
&  à  leur  bonheur,  que  ceux  auxquels  ils  renoncent,  &  dont  ils  abandon* 
nent  ^  la  jouiflànce  à  un  autre.   Mais  pour  que  cela  foit  légitime ,  il  fàiH 
en  cinquième  lieu ,  que  celui  à   qui  on  accorde   ces  Droits  nouveaux  ^ 
ix'aû  pas  mis  lui^m&ne  ceux  dont  il  reftreint  ainfi  la  liberté  £(  lee 
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Droits ,  pour  étendre  davantage  le  fien ,  dans  la  nëce^cé  dé  lui  Eure  ce 
facrifice. 

x^.  On  peut  auffi  confidérer  les  Droits  relativement  i  la  nature,  ou  à 
l'importaçce  de  leur  effet.  A  cet  égard,  les  Droits  fe  divifènt  en  Droiu 
parfaits ,  &  en  Droiu  imparfaits. 

Les  Droits  par&its  font  ceux  à  la  jouiflànce  defquels  on  ne  peut  ro* 
noncer  fans  nous  expofer  à  perdre  ce  qui  eft  eflêntiel  à  notre  confervation 
êc  à  notre  perfeâion,  &  fans  expofer  à  la  même  perte,  ceux  que  nous 
devions  travailler  à  rendre  par&its  &  heureux.  Ou  autrement  un  Droit  par« 
i&it ,  qu'on  nomme  auffi  Droit  rigoureux ,  eft  un  pouvoir  dont  nous  ne  fau- 
rions  négliger  Pufage,  fans  manquer  à  quelqu^un  des  devoirs  eflentiels  que 
la  droite  raifon  nous  impofe ,  fans  négliger  des  intérêts  de  perfe£tion  &  de 
bonheur,  de  la  coûfervation  defquels  la  raifon  nous  fait  un  devoir  indif- 
penlable,  fans  nous  priver  du  feul  moyen  que  nous  ayons  de  répondre  à 
notre  deftination ,  &  de  remplir  ce  qu'exigent  eflentiellement  de  nous ,  no- 
tre nature,  notre  état,&  nos  relations.  Rien  ne  pouvant  nous  difpenferde 
remplir  nos  devoirs ,  que  Pablblue  impoffibilité ,  nous  fommes  obligés  à  faire 
ufage  de  toutes  nos  forces ,  pour  exécuter  ce  que  nous  ne  faurions  négli- 
ger fans  crime  :  la  raifon  approuvera  l'ufage  que  nous  ferons  de  nos  forces^ 
pour  lever  les  obftacles  qui  s*oppofent  à  ce  que  nous  devons  fiiire.  L'ufage 
de  nos  forces  dans  cette  vue  eft  donc  un  Droit ,  &  c'eft  en  conf^quence  que 
Ton  définit  fouvent  lé  Droit  parfait  où  rigoureux ,  en  dîfant  que  c'eft  celui 
dont  on  peut  exiger  Teflët  a  toute  rigueur  ;  en  employant  même  la  force 
&  la  violence ,  s'il  eft  néceifaire  'pour  nous  en  afliirer  la  jouiflance ,  contre 
ceux  qui  voudroient  y  mettre  obftacle.  Ceft  ainfi  que  Ton  peut  employer  la 
force  contre  ceux  qui  veulent,  contre  les  règles  de  la  droiture  &  de  la  juf- 
tice ,  nous  ôter-  notre  vie ,  nos  biens ,  notre  liberté ,  ou  en  priver  ceux  que 
nous  fommes  appelles  \  rendre  heureux.  Mais  pour  qu'un  tel  Droit  loft 
réel,  &  puifte  être  exercé  dans  toute  cette  étendue,  il  faut,  i^  que  nous 
foyons  bien  inftruits  de  notre  obligation  à  conferver  ce  qu'on  veut  nous 
ravir ,  &  que  l'on  ne  peut  nous  en  priver  fans  crime  ;  a^.  que  nous  n^a- 
vons  pas  d'autre  moyen ,  que  la  jouiffance  de  ce  Droit  poUr  répondre  à 
notre  deftination  ;  3^  que  nous  n'employons  la  force,  que  quand  noua 
n'avons  pas  d'autre  moyen  de  le  conferver. 

A  tout  Droit  rigoureux  ,  répond  de  la  part  des  autres  une  obligation  par* 
fiiite,  de  nous  en  laiffer  la  libre  jouiffance. 

Les  Droits  imparfaits  ou  non  rigoureux  font  ceux  à  la  jouiftance  def« 
quels  on  peut  renoncer ,  fans  fe  mettre  hors  d'état  de  répondre  à  la  de(^ 
tmarion  qui  nous  eft  affîgnée ,  de  remplir  les  devoirs  qui  découlent  pour 
nous  de  notre  nature ,  de  notre  état  &  de  nos  relations  :  ce  font  ceux  qui 
ne  font  pas^  le  feul  moyen  que  nous  ayons  d'éviter  le  crime ,  &  de  rem* 
plir.nos  devoirs.  Ainfî  les  Droits  imparfaits,  font  ceux  dont  l'ufage  n'a 
pas  pour  objet  les  biens  eflçntiels  à  notre  cônfervation  d(  à  notre  per- 
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féSàon  ;  mais  feulement  ceux  qui  fervent  à  notre  commodité  &  à  Mtf 
plaifirs.    Voyc[  BlEN. 

Les  Droits  imparËdts  n'ayant  pour  objet  que  des  biens  non 
ne  méritent  pas  que  nous  facrifîons  à  leur  acauifition  ,  ni  les  biens 
pour  nous ,  ni  le  bonheur  &  la  perfeâion  des  autres  »  ou  que  nous  expo«« 
fions  les  autres  à  oerdre  ces  biens ,  fans  lefquels  ils  ne  peuvent  pas  ré- 
pondre à  leur  deitinatioo.  On  comprend ,  par-là ,  que  l'on  ne  peut  pat 
employer  la  force  &  la  contrainte  pour  s'afTurer  la  jouiflkoce  de  ces  Droits. 
C^eA  ce  qui  a  engagé  quelques  philofc^hes  moralifies  à  définir  les  Droit! 
knpar&its,  en  dilanc,  que  ce  font  ceux  en  faveur  defquels  la  raifbn  ne 
nous  permet  pas  d'employer  la  violence ,  pour  borner  le  pouvoir  de  cetu^ 
qui  voudroient  nous  en  dépouiller. 

Aux  Droits  imparfaits  répondent  des  obligations  imparCutes ,  cV(l-à«, 
dire,  des  obligations  auxquelles  nous  ne  pouvons  pas  contraindre  les  au* 
très  de  fe  conformer,  lorfqu'ils  ne  s'y  déterminent  pas  volontairement. 
Mais  ici  il  faut  obferver,  i^  que  cette  obligation  n'eft  imparfaite  ^  qu'à 


pofe  avoir  l'obligation  imparfaite  qui  y  répond  ,  peut  être  dans  tel  C4S  que 
cette  obligation  n'exifte  pas  pour  lui ,  parce  qu'il  ne  fauroit  la  remplir 
fans  renoncer  à  des  Droits  efleotiels  ;  chaque  homme  pauvre  &  néceffiteux 
a  le  Droit  de  demander  mon  fecours  ;  mais  je  puis  être  moi-même  dans 
tel  cas ,  que  je  ne  puis  lui  accorder  là  demande ,  fans  me  priver  du  nécef> 
faire  ;  alors  l'oblieation  de  le  fecourir  n'exifte  pas  pour  moi. 

Obfervons  en  tecond  lieu,  que  comme  je  fuis  feul  juge  des  circonf^ 
tances  où  je  me  trouve ,  à  l'égard  des  obligations  imparfaites ,  je  fuis  feul 
juge  au(H  de  la  réalité  de  ces  obligations  ;  mais  que  ces  obligations  font 
trb-réelles  pour  moi ,  dès  que  ma  raifon  éclairée  fur  mes  circonflances  i 
juge  que  je  puis  remplir  ce  qu'un  autre  a  droit  d'exiger  de  moi.  Il  ne 
fauroit  y  avoir  pour  moi  d'obligation  imparfiûte;  ou  bien  elle  eft  réel  le , 
ou  bien  elle  ne  l'efl  point.  Si  je  puis  faire ,  fans  me  nuire  réellement ,  ce  qui 
efl  convenable  à  l'état  d'un  autre ^  je  dois  le  faire  :  (i  je  ne  le  puis  pas. 


)uge  de  cette  obligation ,  c'eft  à  fa  confcience'^  &  à  Dieu ,  qu'il  en  eft 
refponfable  ;  car  s'il  devoit  eh  répondre  à  celui  qui  a  le  Droit  impar&it 
de  Texiger,  on  verroit  fouvent  un  individu  forcé  à  faire  ce  qu'il  ne  fau* 
roit  exécuter,  à  facrifîer  un  bien  réel  pour  lut,  à  un  bien  imaginaire  pour 
un  autre ,  &  à  fe  rendre  malheureux ,  (ans  rendre  heureux  celui  à  qui  il 
facrifie  fon  bonheur. 
-.  Obfervons  en  troi&eme,  lieu«  que  celui  qui  fent  en  fa  çonfcience  qu'il 


efl  convekiable  qu'il  fàflè. 


noncer 
foîc 

d*y  fatis&ire ,  iaos  fe  rendre  malheureux  «  &  que  quand ,  fans  fe  rendrt 
malheureux ,  on  peut  faire  le  bonheur  des  autres ,  il  eft  du  devoir  de  l'étrç 
intelligent  de  contribuer  de  toutes  fes  forces  au  bonheur  des  autres  êtres 
fenfibles  :  par  la  même  raifon  »  on  n'eft  pas  obligé  de  faire  le  bonheur  des 
autres ,  en  fe  rendant  malheureux  foi-méme.  Quand  il  eft  d'autres  .moyens 
de  faire  leur  bonheur ,  on  peut  refufer  par  cette  raifon  de  remplir  une 
obligation  imparfaite,  qui  dans  ce  cas,  ireft  plus  une  obligation. 

Enfin  obferrons  que  nul  Droit  n'exifle  pour  moi,  qu'autant  que  je  le 
connois  tel,  &  que  je  ne  fuis  obligé  à  une  aâion  correfpondante,  qu'au- 
tant que  je  connois  le  Droit  qui  me  l'impofe.  Mais  que  quand  je  connois 
le  Droit  réel  d'un/ être,  qui  ne  le  connolt  pas  lui-même,  je  ne  fuis  pas 
moins  dans  l'obligation  de  remplir  à  fon  égard,  ce  qu'il  exigeroit  s'il  con« 
noiffoit  fes  Droits  ;  parce  que  je  fuis  obligé  dans  tous  les  cas  de  faire  ce 

3ue  je  fais  être  convenable  ;  qu'ainfi  ce  n'efl;  point  pour  moi  une  excufe 
e  dire ,  on   n'a  pas  exigé  cela  ^  de  moi ,  dés  que  ma  raifon  m'a  dit ,  tu 
dois  faire  cela  pour  agir  convenablement. 
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D  R  O  I  T»  f.   m.   Droiture^  probité. 
DROIT,   adj.    Conforme  à  la  rc^e  de  moralité. 


E  mot  qui  répond  à  Tad jeé):if  latin  rt3us  y  fignifie  dans  le  fèns  propre,, 
ce  qui  va  au  btit  par  le  plus  court  chemin,  fans  fe  détourner  d'aucun 
côté)  ce  qui  dans  toute  l'étendue  de  fa  longueur  ne  fait-aucun  pli ,  ne 
fléchit  en  aucun  fens.  Le  terme  Droit  dans  ce  fens,  eft  donc  relatif  aux 
idées  de  but ,  de  manière  d'y  arriver»  ou  de  route.  Un  but^  dans  le  fenc 
phyfique ,  eft  le  lieu  où  l'on  veut  aller  ou  faire  aller  quelque  chofe  ;  une 
route  eft  la  fuite  des  lieux'  par  où  il  faut  paffer  pour  aller  du  lieu  où  l'on 
eft,  à  celui  où  l'on  n'eft  pas,  mais  où  Ton  veut  parvenir.  De  toutes  les 
routes  »  la  plus  courte  eft  la  route  droite.  Quoique  dans  la  nature ,  les  êtres 
phyfiques  qui  font  mis  en  mouvement,  ayei^t  tous  une  tendance  à  fe  mou^ 
YQV  en  droite  ligne,  il  eft  des  cirçonftances  ce|iciidantf  ou  diverfes  çaçfes 
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les  détournent  de  cette  route  &  les  empêchent  d^arriver  au  but  «  oo  ne  leur 
permettent  pas  dV  arriver,  par  le  chemin  le  plus  court  &  le  plus  (Ûr; 
alors  ils  ont  befom  de  guide ,  de  direâion ,  de  règle.  La  règle  efi  un 
inftrument  qui  fert  à  tracer  la  route  droite  :  fa  règle  efl  bonne  iorfquMle 
marque  exaaement  cette  route  i  elle  eft  fauflè  iorfqu'etle  s'en  écêii^ 
Diriger ,  ç^eft  faire  que  le  corps  en  mouvement  paiTe,  pour  arriver  au  but, 
par  tous  les  points  de  la  route  qui  y  conduit  le  plus  promptement  &  le 


ce  principe  de  mouvement  du  corps»  eft  le  mobile  ou  le  motif.  Ces  mots» 
dont  les  définitions  précédentes  expriment  le  fens  propre  &  phyfique ,  ont 
un  fens  figuré  &  fpirituel ,  par  lequel  ils  font  devenus  des  termes  de  phi- 
lofophie  morale»  dont  Pintelligence  eft  indifpenfablement  néceflaire,  pour 

Çouvoir  comprendre  ce  que  cette  fcience  nous  apprend  fur  le  Droit.  * 
)n  but  marque  tout  ce  que  nous  avons  delTein  de  nire  9  tout  efiet  que 
nous  voulons  produire ,  tout  changement  que  nous  voulons  apporter  dam 
la  manière  d'exifter  de  auelqu'être.  Une  route  eft  la  fuite  ^de  tout  ce  qu^ 
faut  Eure  pour  atteindre  le  but»  c'efî-à-dire »  pour  exécuter  ce  que  Ton  a 
defTein  de  £iire  «  pour  produire  Teflèt  que  Ton  défire.  La  route  droite ,  c'eft 
la  fuite  de  toutes  les  aâions  requifes  pour  produire  l'effet  défîré  le  plus 
furement ,  le  plus  promptement  Se  le  plus  complètement  poflible  ;  tout 
ce  qui  ne  fert  pas  \  atteindre  ce  but,  eft  inutile;  tout  ce  qui  en  détourne 
ou  empêche  qu'on  ne  l'atteigne ,  eft  mauvais  ;  ce  qui  eft  mauvais  ou  inu- 
tile s'écarte  de  la  route  droite.  Une  règle  eft  l'indication  exaâe  de  toutes 
lès  actions ,  &  de  la  manière  de  faire  toutes  les  aâions  requifes  nour  ar» 
river  au  but  vers  lequel  on  tend  :  ù  elle  ne  les  indique  pas  exaaement , 
la  règle  n'eft  pas  droite.  Diriger ,  c'eft  faire  connoitre  la  règle  :  on  nom- 
mera donc  Droit,  en  général,  tout  ce  qui  eft  exaaement  conforme  à  la 
règle ,  toute  aâion  qui  eft  précifément  telle  qu'elle  doit  être  pour  produire 
Vmét  Gue  l'on  avoit  en  vue.  Mais  çommç  on  a  reftreint  ce  mpt  à  l'emploi 
de  qualifier,  en  morale,  les  aâions  qu^l  convient  aux  hommes  de  Êûre^ 
&  qui  conpilipnt  l'eftime  à  ceux  qui  les  font ,  il  faut  entrer  à  ce  fpjet  dans 
un  détail  propre  à  développer  cette  idée»  &  à  mettre* le  leâeur  en  état 
de  déterminer,  dans  tous  les  cas,  ce  qui,  dans  les  aâions  humaines,  peut 
avec  juftice  être  nommé  Droit  ^  &c  fixer  ce  que  l'on  entend  en  morale, 
par  le  Droit  ou  ce  qui  ejl  Droit. 

Le  terme  Droit ^  dans  le  fens  que  pous  lui  donnons  ici ,  a  uniquement 
rapport  à  l'homme  »  &  exprime  une  idée  effendellemept  relative  à  un  but 
qu'on  ne  fauroir  atteindre  que  par  des  aâions,  &  en  fuivant  dans  cesi 
aâions  certaines  règles.  Pour  favoir  ce  que  c'eft  aue  le  Droit,  il  faut  donc 
siécefTairement  connoitre  quel  eft  le  but  naturel  de  l'homme,  quelles  sc- 
iions il  doit  &ire  pour  l'atteindre  ^  &  à  quell.ç  reglç  il  doit  conformer  fec 
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aâions  pour  ^uMlês  foient  la  vraie  route  qui  le  conduit  au  but  vers  le- 
quel il  tend. 

x^.  Malgré  les  diverfités  frappantes  que  Ton  remarque  dans  la  manière 
de  penfer ,  dans  les  goûts ,  les  défirs  &  les  allions  des  hommes  divers ,  il 
n^eft  cependant  qu'un  cri  de  la  nature  humaine,  il  n'eft  qu'un  déltr,  qu'un 
but  pour  l'humanité ,  c'eft  d'être  heureux  :  tous  veulent  le  bonheur  ;  ceux 
qui  lemblent  s'écarter ,  &  qui  s'écartent  en  effet  le  plus  de  ce  terme  que 
tous  veulent  atteindre ,  ne  font  pas  ceux  qui  défirent  le  moins  ardemment 
d'y  arriver;  ce  font  feulement  ceux  qui  ont  eu  un  mauvais  guide,  & 
,qui  (e  font  égarés  fur  fes  pas. 

L'idée  de  bonheur  fuppole  néceflairement  dans  l'être  qui  en  jouit  &  qui 
le  défire,  le  fentiment  de  fon  état  &  la  capacité  d'éprouver  du  plaifir  & 
de  la  douleur;  puifque  le  bonheur  confifte  dans  le  fentiment  confiant  de 
fatisfaâion  que  procure  la  pofTeffîon  complette ,  &  l'influence  réelle  &  fentie 
de  tout  ce  qui  peut  être  un  bien  pour  un  être,  &  l'éloignement  de  tout 
ce  qui  peut  être  un  mal  pour  lui.  Nous  nommons  bien  tout  ce  qui,  mé- 
diatement  ou  immédiatement,  fert  à  alTurer  notre  confervation,  à  augmenter 
notre  perfbâion,  à  procurer  notre  commodité,  &  qui  par-là  devient  pour 
nous ,  une  fource  durable  de  plaifirs.  Nous  nommons  mal  tout  ce  qui ,  mé" 
diatement  ou  immédiatement ,  s'oppofe  à  notre  confervation ,  à  notre  per- 
feâion ,  à  notre  commodité ,  &  qui  par-là ,  nous  prive  des  fentimens 
agréables  que  nous  pouvons  éprouver,  &  nous  ouvre  une  fource  durable 
de   peines. 

La  capacité  de  jouir  du  bonheur  fuppofe  dans  l'être  en  qui  elle  fe  trouve  ^ 
toutes  les  qualités,  toutes  les  facultés  &  toutes  les  relations,  fans  lefquelles 
il  ne  pourroit  pas  fe  conferver,  fe  perfeétionner ,  agir  commodément  & 
avec  aifance ,  &  fentir  l'agrément  de  fon  état.  S'il  étoit  un  être  purement 
.  paflif ,  &  que  ce  qui  doit  agir  fur  lui  pour  le  rendre  heureux ,  vint ,  fans 
aucune  aâion  de  fa  part,  lui  hire  fentir  fon  influence  favorable  ,  fon 
bonheur  ne  dépendroit  en  rien  de  lui.  Mais  s'il  eft ,  comme  l'homme ,  un 
être  qui  doit  agir  lui-même  pour  être  heureux,  pour  aller  à  la  pourfuitie 
de  ce  qui  contribue  à  fa  félicité ,  il  ne  lui  fufSt  pas  de  pouvoir  fentir 
.  J'influence  de  ce  qui  agit  fur  lui,  il  faut  encore  qu'il'  ait  la  capacité  d'agir, 
pour  le  mettre  à  portée  de  fentir  cette  influence,  pour  chercher  &  faire 
exifter  ce  qui  peut  lui  procurer  du  plaifir,  pour  le  mettre  avec  ces  objets 
dans  les  relations  »  fans  lefquelles  ces  objets  lui  feroient  inutiles.  On  nomme 
parfait  l'être  en  qui  fe  trouve  tout  ce  qui  eft  requis  pour  qu'il  atteigne 
furement ,  promptement  &  complètement ,  le  but  de  fon  exiflence.  Il  ne 
peut  donc  y  avoir  d'hommes  heureux  qu'autant  qu'il  y  aura  d'hommes  par- 
faits: leur  bonheur,  but  de  leur  exiflence,  fe  mefurera  toujours  fur  le  degré 
de  leur  perfeâîon  ;  enforte  que  toute  abfence  de  bonheur  fera  toujours  le 
ligne  infaillible  d'un  manque  de  perfe6Uon.  La  perfeftion  eft  donc  la  fource 
4u  bonheur  ;  celui-ci  efl  l'effet  de  la  perfeâion  ;  celle-ci  eft  la  route  fûirt 
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du  bonheuf.  Il  impoite  donc  peu  que  Ton  dife ,  le  but  de  tkomme  e^e/l 
le  bonheur^  ou  le  but  de  Phomme  c\Jl  la  ptrfcâion.  Il  eft  inconteftable  que 
cous  veulent  atteindre  le  bonheur  le  plus   grand ,  &  que  la  feule  route 


augmentation  de  les  qualités 
leur  ufage,  &  à  fa  fatisfaâion  conftaate^  &  dont  par-là  Texiftence  devient 
en  même-temps  la  plus  avantageufe  au  plus  grand  nombre  poflible  d^autres 
âtres  capables  comme  lui ,  de  perfeâions  &  de  bonheur  ;  car  je  m'aiTure 
que  Ton  regardera  celui  qui,  outre  Ton  bonheur ,  procure  encore  celui  des 
autres  êtres  qui  font  capables  d^en  jouir»  comme  plus  parfait  aue  celui  dont 
l'exiilence  n^intérelTe  que  lui-même  »  &  donc  Tinâuence  ne  s'étend  pas  au- 
delà  du  cercle  qu'il  occupe.  Voilà  donc  un  but ,  un  terme  vers  lequel  nous 
devons  tendre;  la  fuite  des  aâions  requifes  pour  y  arriver ,  fera  la  route 
qui  y  conduit. 

Ces  principes  me  paroifTent  n'avoir  rien  dVbitraire  :  peut-être  feulement 
e  conteflera-t-on  le  fens  que  je  donne  aux  termes  que  j'emploie;  mab 
qu'on  fafle  abftraâion  des  termes  mêmes  ;  ce  dont  je  parle ,  c'eft  unique- 
ment ce  qu'exprime  chacune  des  définitions  que  j'ai  données  »  peu  impîme 
par  quel  mot  on  en  défigne  les  objets.  Je  demande  feulement»  fi  ce  que 
je  nomme  bonheur  n'eft  pas  ce  que  chaque  homme  ifblé  défire  pour  lui- 


me 


même  naturellement  &  néceffairement  \  N'efl-ce  pas  ce  que  chacjue  membre 
de  l'humanité  délire  pour  ceux  d'entre  fes  femolables  qu'il  aime  fincére- 
ment?  aue  pourroit-il  leur  fouhaiter  d'autre,  par  un  principe  d'amour  réel, 
qui  ne  u>ic  pas  un  moyen  d'atteindre  le  bonheur  >  peut-il  s'empêcher  d'ai* 
tner  quiconque  forme  fincérement  en  fa  faveur  un  tel  fouhait  >  &  n'a-t-il 
yts  droit  de  compter  fur  l'affeâion  de  tous  ceux  qu'il  défire  réellement  dé 
rendre  &  de  voir  heureux  de  cette  manière  \  Le  bonheur ,  tel  que  nous 
Tavons  défini ,  efl  donc  inconteflablement  le  but  vers  lequel  tendent  tous 
les  hommes. 

Je  demande  enfuite ,  fi  l'homme  peut  parvenir  au  bonheur  fans  la  per» 
fedion ,  telle  que  nous  l'avons  définie  >  Cette  féconde  queflion  paroitra  ^ 
je  m'aflure,  auffî  aifëe  à  décider  que  la  précédente.  A  prendre  la  définition 
générale  que  nous  avons  donnée  de  l'être  partit  »  en  difant  que  c'eft  celui 
en  qui  fe  trouve  tout  ce  qui  eil  requis,  pour  qu'il  atteigne  furement, 
promptement  &  complètement ,  le  but  de  (on  exiftence ,  il  eft  incontef- 
table ,  fans  doute ,  que  lui  feul  peut  parvenir  au  bonheur  qu'il  défire  h 
qui  eft  le  but  de  fon  exiflence.  Mais  peut-être  fera-t-on  difficulté  d'ad- 
mettre un  nouveau  trait,  que  nous  avons  ajouté  enfuite  à  cette  définition 
de  l'être  parfait»  en  la  particularifant  davanuge,  lorfque  nous  avons  dit 
que  l'être  parfait  étoit  auffi  celui  dont,  en  même-temps,  l'exiftence  efl  la 
plus  avantageufe  au  plus  grand  nombre  poffible  d'êtres  capables  comme 
lui  de  perfèâion  &  de  bonheur.  Trop  renfermés  dans  le  fentiment  de  leur 
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ffropre  iotérér ,  quelques-uns  peofent  que  cette  diipofitiott  à  eontribuer  au 
bonheur  des  autres ,  n'eft  pas  pour  l'homme  une  condition  effehàelle  à  fa 
propre  félicité  :  mais  ne  le  trompent-ils  pas  >  Si  Thomme  étoit  ifolé ,  ne 
vivant  que  pour  lui-même ,  ayant  un  fort  indépendant  de  tout  autre  agent , 
étant  naturellement  indiffèrent  fur  celui  des  autres  êtres  fenfibles,  ce  en 
paniculier  fur  celui  de  fes  femblables^  ne  pouvant  y  fervir  en  aucune 
manière ,  ni  les  engager  par  aucun  moyen  à  s'intéreffer  &  à  contribuer  à 
fon  bonheur,  j'avouerois  alors,  que  la  difpofition  &  la  capacité  propres 
à  rendre  heureux  les  autres  êtres,  n'entreroient  point  dans  Tidée  que 
l'homme  fe  fait  de  la  perfèâion ,  fans  laquelle  il  ne  peut  être  heureux. 
Mais  ce  n'efl  pas  là  certainement  le  cas  de  l%omme  ;  il  n'efl  point  ua 
aninul  folitaire  ;  tout  annonce  qu'il  efl  Eût  pour  la  fociété ,  tout  l'y  ap- 
pelle ,  tout  la  lui  rend  néceffaire ,  il  a  befoin  de  fes  femblables ,  ifs  ont 
oefoin  de  lui ,  leurs  fecours  mutuels  font  la  principale  fource  de  leur  bon« 
heur  ;  fans  cette  correfpondance  ils  feront  mif^rables  ;  mais  elle  n'aura  pas 
lieu ,  fans  cette  condiuon ,  par  laquelle  l'homme  par&it  peut  &  veut  con«* 
tribuer  au  bonheur  des  autres  êtres  fenfibles,  &  fur- tout  de  fes  femblables; 
à  cet  égard ,  le  pouvoir  fans  la  volonté  ferait  haïf&ble ,  la  volonté  fans  le 
pouvoir  feroit  inutile;  celui  qui  aura  ce  pouvoir,  cette  volonté ,  dans  le 
degré  le  plus  étendu ,  fera  le  bonheur  d'un  plus  grand  nombre ,  &  inté- 
reffera  un  plus  grand  nombre  d'êtres  à  fa  félicité ,  6c  pap  leur  fecours,  il 
parviendra  lui-même  plus  furement  au  bonheur.  Ce  n'efl  pas  ici  le  lieu 
d'entrer  dans  le  dérail  de  tout  ce  qui  confiitue  la  perfeâion  abfolue  ou 
relative  des  êtres;  Fbyer  Perfection,  Parfait;  il  nous  fufHc  d'avoir 
montré  que  fans  la  perfeâion ,  telle  que  nous  l'avons  définie,  l'homme 
ne  peut  abfolument  point  atteindre  ce  bonheur,  pour  lequel  il  a  été  fait, 

2u'il  défire  &  qui  efl  le  but  4e  fbn  exiflence  ;  &  qu'au  contraire  cette  per- 
ïétion  efl  la  route  fQre ,  le  moyen  immanquable,  de  parvenir  à  ce  terme 
vers  lequel  tendent  tous  les  êtres  fenfibles  ;  qu'ainfi  tendre  vers  la  perfecr 
tion ,  c'eft  tendre  vers  le  bonheur  :  tendre  vers  le  bonheur ,  ce  fera  de^ 
venir  parfkït.  Le  but  connu  &  avoué  de  l'exiflence  de  l'homme  efl  donc 
de  devenir  parfait  &  heureux* 

ao.  Nous  l'avons  déjà  infinué ,  l'homme  efl  un  être  aâif ,  c'efl  par  fes 
actions ,  foit  envers  lui-même ,  foit  envers  les  autres  êtres ,  autant  que  par 
l'aâion  des  autres  êtres  à  fon  égard ,  qu'il  peut  fe  perfèâionner  &  fe  ren- 
dre heureux.  L'inaâion  le  laiflë  dans  la  mifere,  privé  de  ce  qui  efl  un 
bien  pour  lui ,  expofé  à  ce  qui  efl  un  mal ,  caraâérifé  par  l'imperfeflion 
Si  le  mal-aife.  Il  doit  agir,  mais  toute  aétion  qu'il  peut  faire,  n'efl  pas 
propre  à  le  rendre  par&it  &  heureux  ;  il  efl  un  choix  à  faire  entre  les  dé- 
marches dont  U  efl  capable  ;  toute  route ,  quoique  praticable ,  ne  conduit 
pas  au  but  que  l'on  veut  atteindre  ;  &  entre  celles  qui  n'en  éloignent  pas 
abfolument,  les  unes  y  conduifent  par  un  chemin  plus  court  &  plus  fur 
que  les  autres.  Quelle  fera  donc  ^  dans  lefujec  que  nous  traitons ,  ta  vraie 
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route,  la  route  droite  qui  conduit  l^homme  à  la  perfèftion  &  ta  bonheur? 
Ce  fera  celle  qui  conuftera  dans  la  fuite  des  aâions  propres  à  .procurer  la 
confervation  de  rhomme ,  à  perfèâionner  eu  lui  fes  qualités  &  fes  facultés 
utiles ,  à  en  faciliter  l'emploi ,  &  à  lui  ouvrir  toutes  les  fources  durables 
de  fatisfaâion  dont  il  peut  jouir  :  ou  autrement ,  ce  feront  toutes  celles  qui 
peuvent  procurer ,  augmenter  &  rendre  complette  fa  perfèftion  &  celles 
des  autres  êtres,  dont  Texiflence  rintérefle.  Tout  ce  donc,  qui  nuifant  à 
fa  perfeâion  ou  à  celle  des  autres ,  ou  qui  prouvant  qu'il  n'eft  pas  parfait^ 
nuira  en  même  temps  à  fon  bonheur  &  à  celui  des  autres  êtres  fenfibles, 
fera  une  aâion  qui  l'écartera  de  la  route  droite ,  qui  Pempéchera  d'arriver 
aufli  promptement  &  auffî  furement  au  but  vers  lequel  il  doit  tendre» 
L'homme  a  un  but  vers  lequel  il  tend ,  il  eft  des  moyens  à  mettre,  en 
œuvre  pour  l'atteindre  :  mais  comme  toute  aâion  n'eft  pas  propre  à  pror 
duire  cet  effet ,  il  efl  un  choix  à  faire  entre  celles  dont  l'homme  eft  ca*: 
pable ,  &  pour  cela  il  faut  fuivre  quelque  règle  fixe  &  déterminée ,  qui  ne 
laide  point  dans  l'incertitude  fur  ce  qui  doit  avoir  la  préférence. 

3^.  Ici  encore  »  pour  prévenir  toute  fkufle  explication ,  nous  devons 
commencer  par  définir  les  termes  dont  nous  avons  à  nous  fervir. 

Les  idées  de  bonheur  &  de  perfeâion  font  toujours  relatives  à  la  nature, 
à  l'état,  aux  relations  &  à  la  deftination  des  êtres.  La  nature  des  chofei 
efl  ce  qu'elles  font  en  elles-mêmes ,  leurs  qualités  &  leurs  facultés ,  qui 
font  une  fuite  de  leur  eflence.  Les  qualités  d'une  chofe  font  les  diverfes 
propriétés  qu'elle  a ,  en  conféquence  defquelles  on  peut  produire  en  elle 
certains  effets.  Les  facultés  font  les  divers  pouvoirs  d'agir  qui  font  dans 
une  chofe ,  au  moyen  defquels  elle  peut ,  par  fon  aâion ,  produire ,  en 
elle  ou  dans  les  autres,  certains  effets,  faire  certaines  aâions. 

L'état  d'une  chofe  efl  la  manière  dont  elle  exifte  aâuellement  par  rap« 
port  à  ks  qualités  &  à  fes  acuités.  Les  relations  d'une  chofe  défignent  ce 
quMle  eft  ,  par  rapport  à  un  autre  être ,  relativement  aux  effets  qu'elle 
AMif  *%tv%/iii;ro  /:...  1..:     ^..  r^.«au:.  j«  r.  ^^^   j^^  deftination  d'une  chofe 

les  effets  qu'en  la  formant, 
par  fon  moyen  hors  d'elle, 
pendant  tout  le  temps  de  fon  exiftence.  On  peut  auflî  entendre  par  la  def- 
tination ,  les  divers  changemens  qu'un  être  devra  fubîr  pendant  toute  fon 
exiftence ,  tout  ce  qu'il  fera  &  deviendra ,  foit  par  une  fuite  de  fa  nature 
&  de  (es  relations ,  îbit  par  un  effet  de  la  volonté  de  quelqu'étre  fupArieur 
qui  difpofe  de  fon  exiftence.  Cette  deftination  au  refte ,  eft  toujours  limitée 
par  les  qualités,  les  facultés  &  les  relations  de  l'être  à  qui  on  l'a  tHîgnée. 

Conferver  une  chofe,  c'eft  empêcher  qu'elle  ne  foit  détruite,  qu'elle  ne 
perde  rien  de  fts  facultés  ou  de  ks  qualités  utiles; 

Perfeâionner  un  être,  c'eft  dans  le  fens  propre,  le  finir,  l'achever,  en- 
forte  qu'il  ne  lui  mancjue  rien  de  ce  qu'il  faut  qu'il  ait ,  pour  répondre 
complètement  à  fa  deftmation  :  danis  le  fens  figuré,  c'eft  augmenter  da&s 
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un  être  fes  qualités,  fes  facultés  &  les  reladons  utiles,  foit  en  nombre, 
foit  en  efficace,  afin  qu'il  puifTe  produire,  foit  un  plus  grand  nombre  d^ef- 
fets  avantageux»  foit  des  eflèts  plus  utiles  ou  à  «lui-même,  ou  à  un  plus 
grand  nombre  d'êtres  ;  enforte  que ,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut , 
un  être  eft  d'autant  plus  parfait ,  qu'il  eft  plus  capable  de  contribuer  à  fon 
propre  bonheur,  &  à  celui  d'un  plus  grand  nombre  d'autres  êtres. 

Les  efïets  utiles  ou  avantageux  font  ceux  qui  affurent  la  confervation 
des  êtres,  qui  donnent  de  l'étendue  &  de  l'emcace  à  leur  capacité,  qui 
en  facilitent  l'exercice,  &  qui  leur  procurent  une  fatisfaélion  durable  :  ou 
autrement ,  ce  qui  eft  utile ,  c'eft  ce  qui  fert  à  la  confervation ,  à  la  per- 
feâion ,  à  la  commodité  &  au  plaifir  de  l'être  capable  de  perfeâion  &  de 
bonheur  :  ou  autrement  encore ,  ce  qui  eft  utile ,  c'eft  ce  qui  met  un  être 
en  état  de  remplir  plus  furement,  plus  facilement  &  plus  complètement 
fa  deftination. 

Ici  il  eft  important ,  en  parlant  du  plaifir ,  de  difiinguer  les  plaifîrs  & 
les  biens  apparens  de  ceux  qui  font  réels  ;  ceux  qui  font  pafTagers ,  de  ceu^ 
qui  font  durables  ;  ceux  qui  font  vrais ,  de  ceux  qui  font  faux. 

Un  bien  véritable  eft  un  objet  qui ,  par  fon  influence ,  contribue  réelle- 
ment à  notre  confervation,  à  notre  perfèétion  &  à  notre  plaifir.  Un  bien 
durable  eft  celui  qui  ne  produit  pas  cet  effet  pour  un  moment  feulement^ 
mais  dont  l'influence  fe  fait  fentir  pendant  toute  la  durée  de  notre  exiftence. 

Un  plaifir  réel  eft  celui  qui  naît  du  fentiment  de  notre  perfeâion.  Un 
plaifir  apparent  eft  celui  qui  n'eft  dA  qu'au  fentiment  d'un  état  paffager. 
Un  plaiur  vrai  eft  celui  qui  naît  du  fentiment  que  nous  répondons  à  notre 
deftination ,  &  dont  la  jouiflance  ne  nuit  pour  la  fuite ,  ni  à  notre  confer- 
vation, ni  à  notre  perfeâion,  ni  à  notre  commodité,  ni  à  notre  bonheur. 
Le  plaifir  faux  eft  celui  dont  la  jouiftance  ne^ous  flatte  que  pour  un  temps , 
&  qui ,  pour  la  fuite ,  eft  un  pbftacle  à  notre  perfbâion  &  à  notre  bonheur. 

D'après  ces  définitions  qui  nous  ferviront  de  principe ,  nous  difons  que 
la  règle  qui  indique  les  a£Uons  droites^  ou  qui  détermine  ce  qui  eft  droit ^ 
c'eft  la  connoiftance  aufli  exaâe  que  nous  pouvons  l'avoir ,  de  la  nature , 
de  l'état,  des  relations  &  de  la  deftination  naturelle  des  chofes.  Il  s'agit 
d'arriver  à  la  plus  grande  perfeâion  &  au  plus  grand  bonheur  ;  mais  rien 
de  ce  qui  contredit  la  nature  des  chofès ,  rien  de  ce  qui  ne  s'accorde  pas 
avec  leur  état  aâuel,  rien  de  ce  qui  fuppofe  des  relations  qu'ils  ne  foi;(- 
tieonent  pas,  rien  de  ce  qui  met  obftacle  à  ce  qu'ils  répondent  pleinement 
à  leur  deftination^  ne  fauroit  fervir  à  les  rendre  parfaits  &  heureux  ;  ils 
s'écartent  de  la  route  droite  qui  les  conduit  au  but;  il  eft  oppofé  à  la  rec- 
titude morale ,  il  eft  oppofé  à  ce  que  l'on  nomme  le  Droite  puifqu'il  doit 
néce0airement  nuire ,  ou  médiatement  ou  immédiatemeiit ,  à  la  conferva- 
tion des  êtres ,  à  leur  perfedion ,  à  letu*  commodité  &  à  leur  plaifir.  Tout 
ce  donc  qui  tend  à  détruire  des  êtres  deftinés  à  continuer  d'exifter ,  tout 
ce  qui  anéantit^  diminue  ou  rend  inutile  en  moi  ou  dans  les  autres  êtres» 
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qui  je  puis  influer  »  les  qualités  ou  les  facultés  utiles  dont  nmit  tom^ 
;  doués  \  tout  ce  qui  tend  à  rendre  mon  état  moindre  atftl  n'eft ,  en 


fur 

mes ^ 

ne  s'afTortiflant  point  à  la  manière  dont  j'exifte  ;  tout  ce  qui  iuppofe  que 
les  relations  que  je  foutiens^  ou  que  les  autres  êtres  foutiennent,  n'exiftent 
pas ,  ou  qui  en  empêche  l'influence  avantageufe  ;  tout  ce  enfin  qui  em« 
pêche  un  être  de  remplir  fa  deftioation ,  qui  le  détourne  du  but  vers  le- 
quel par  fa  nature  il  de  voit  tendre»  eft  un  aâe  contraire  à.  l'ordre»  h  la 
convenance ,  ^  1^  perfèâion  &  au  bonheur  des  êtres  ;  un  aâe ,  par  confô- 
quent ,  qui  eft  contraire  à  la  règle  fixe  &  déterminée  du  Droit.  Cette  con- 
requence  regarde  tous  les  aâes  dont  l'homme  eft  capable  »  fentimens,  pa- 
roles ,  aâions  ;  foit  que  quelqu'ef&c  en  réfulte  hors  de  l'agent ,  &  change 
en  mal  tous  les  autres  êtres ,  foit  que  ces  aâions  ne  produifent  au  dehors 
aucun  eflèt  nuifible,  ils  font  toujours  en  eux-mêmes  contraires  au  Droit; 
s'ils  n'augmentent  pas  Timperfèâion  &  le  malheur  de  ceux  fur  qui  leur 
influence  pouvoir  s'étendre  ^  ils  prouvent  toujours  au  moins  l'imperfèâion  ^ 
&  caufent  le  malheur  de  celui  qui  fe  les  permet. 

On  demandera ,  fans  doute ,  comment  l'homme  peut  parvenir  &  con« 
noitre ,  dans  chaque  cas ,  ce  qui  eft  conforme  ou  ce  qui  eft  contraire  au 
Droit  >  A  cela  nous  répondons  d'abord ,  qu'il  fèroit  contradiâoire  de  fup* 
pofer  que  l'Être  fage  qui  nous  a  donné  l'exiftence ,  qui  a  déterminé  notre 
nature  ^  qui  a  réglé  nos  relations ,  qui  a  affigné  à  chaque  être  (à  deftina- 
tion ,  qui  nous  appelle  à  la  peffisâion ,  &  au  bonheur ,  dont  il  nous  a  ren- 
dus capables,  nous  eût  laiffé  ignorer  les  règles  que  nous  devons  fuivre  pour 
répondre  à  fes  vues;  il  ne  l'a  pas  fait  non  plus  :  l'étude  que  nous  pou- 
vons faire  de  ce  que  font  les  chofes ,  la  feule  vue  un  peu  attentive  de  ce 
qui  fe  pafle  fous  nos  yeux,  l'expérience  journalière  de  ce  qui  fe  pafle 
en  nous ,  &  de  l'influence  des  aâions  des  autres  &  de  nos  propres  ac- 
tions fur  notre  état ,  fur  notre  fort  i^  &  fur  l'état  &  le  fort  des  êtres  qui 
font  à  notre  portée  ,  nous  font  connoitre  fuflîfamment  les  règles  du 
Droit  forfque  nulle  paflion  erronée  ne  nous  aveugle.  Non-feulement  nous 

Sauvons  connoitre  cette  règle  qui  eft  aufli  fixe ,  aufli  invariable ,  auffî  uni« 
rme  que  la  nature  des  chofes ,  mais  encore  nous  avons  une  forte  d'inf« 
rinâ  connu  fous  le  nom  de  fens  moral ^  qui  fe  révolte  à  la  feule  vue  dif- 
tinâe  ^  &  même  à  la  feule  idée  confufe  de  tout  ce  qui  ne  répond  pas  à  fa 
deftination ,  de  tout  ce  qui  s'oppofe  à  la  perfèftion  &  au  bonheur  des  êtres , 
&  de  tout  ce  qui  feulement  prouve  qu'ils  font  imparfaits  de  malheureux. 
La  confcience^  qui  eft  ce  même  fens  moral,  éclairée  par  la  connoiflance 
de  nos  obligations ,  &  la  vue  d'une  oppofition  entre  les  aâions ,  &  la  rè- 
gle à  laquelle  nous  favons  que  le  fupérieur  veut  que  nous  nous  confor- 
mions, nous  fiait  connoitre  &  nous  préfente  cette  nature  des  chofes  coomie 
ime  loi  que  nous  ne  faurions  violer  impunément. 

Dh^  que  le  Droit  eft  tout  ce  qui  eft  exigé  par  la  nature ,  l'état ,  les 
relations  &  la  defUnation  des  chofes,  comme  moyen  de  conduire  à  la  plus 
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grande  perfeâion^  &  >iu  plus  grand  bonheur  poffibles»  &  l'agent  lui*iné« 
me  &  les  objets  de  Ton  aoion  ^  &  tous  ceux  lur  lefquels  elle  peut  it^uer^ 
'  Toit  médiatement  »  foie  immédiatement ,  c'eft  afTez  dire  que  l'idée  du  Droic 
ou  de  la  reâitude  morale  n'eft  point  une  idée  arbitraire.  Je  ne  dirai  pat 
que  Ies*eflences  des  chofes  font  éternelles;  cette  expreffion  eft  fufceptible 
d'un  fàux  (ens  :  mais  je  dirai  que  l'efTence  des  choies  d'où  découlent  né^ 
ceflairement  leur  nature ,  leurs  relations ,  &  leur  deftination ,  ayant  une 
fois  été  déterminée  par  la  Caufe  premicnre  oui  l'a  ainfi  voulu ,  les  confé- 
quences  qui  en  découlent  néceflairement ,  ce  qui  (ont  le  principe  de  tour 
tes  les  règles  de  la  reâitude  morale  ^  font  auffi  déterminées ,  oc  aufli  peu 
arbitraires  que  cette  eflènce  qui  les  renferme  dans  Tidée  de  l'intelligence 
qui  la  conçoit  ;  que  nailTant  néceflairement  de  cène  effence ,  tant  que  celle- 
ci  demeurera  ce  qu'elle  eft  »  il  eft  impoifible  que  ces  règles  varient ,  elles 
ne  changeront  qu^avec  elle.  Ainfi  ceux  qui  ont  enfeîgné  qu'il  dépendoit  de 
Dieu  que  ce  qui  nous  parolt  Droit  ^  fût  injufte ,  ou  bien  ont  voulu  dire  ^ 
qu'il  avoit  dépendu  de  Dieu  de  créer  d'autres  êtres,  de  leur  donner  une 
autre  nature ,  de  leur  faire  foutenir  d'autres  relations ,  de  leur  afligner  une 
autre  deftination  ;  alors  il  y  auroit  eu  fans  doute  d'autres  règles  de  détail  ; 
mais  c'eft  qu'il  y  auroit  d'autres  êtres  que  ceux  que  nous  connoiflbns.  Si 
ce  n'eft  pas  là  ce  qu'ils  ont  voulu  dire ,  leur  langage  eft  abfolument  dé- 
pourvu de  fens ,  &  n'eft  plus  qu'une  expreflîon  conrradiâoire  :  c'eft  corn* 
me  fi  on  difoic ,  que  Dieu  peut  faire  un  cercle  qui  n'eft  pas  un  cercle  ^ 
un  bâton  qui  n'a  pas.  deux  bouts  ;  ou  un  bâton  qui  n'eft  pas  un  bâton. 

Il  y  a  bien  peu  d'hommes  qui  refufent  réellement  de  foufcrire  à  ces 
principes  dans  la  fpéoulation.^  en  thefe  générale,  mais  plufieurs  n'en  ad<- 
mettent  pas  l'application  dans  tous  les  cas  »  &  dans  toutes  les  relations.  On 
convient  affez  généralement  que  chaque  individu  ne  peut  prendre  un  meil- 
leur guide  que  ces  principes,  dans  tous  les  cas  qui  l'intéreffent  perfonnel- 
lement;  on  veut  bien  qu'il  cherche  en  tout  fa  confervation ,  fa  perfec- 
tion ,  fa  commodité ,  &  fon  plaifir;  que  pour  juger  de  ce  qui  y  lert,  il 
Confulte  fa  nature,  c'eft-à-dire,  fes  qualités  &  fes  facultés,  fon  état  &  fa 
deftination;  mais  rarement  veut-on  qu'il  confulte  cette  nature,  cet  état, 
cette  deftination ,  &  ces  relations  dans  les  autres  êtres ,  &  qu'il  s'aftreigne 
aux  conféc^uences  qui  en  naifTent,  lorfqu'il  eft  queflion  de  l'intérêt  des 
autres ,  qui ,  quelquefois  fe  trouve  en  oppofîtion  avec  Iç  fien  propre.  Flu^- 
'fieurs  ne  croient  pas  que  l'on  puifle  prouver  qu'il  y  ait  quelque  obliga^ 
tion  pour  un  particulier  de  facrifier  fon  intérêt  à  celui  d'im  autre,  dans 
les  cas  où  ce  n'eft  pas  la  faute  du  premier»  fi  fon  intérêt  s'oppofe  à  l'in- 
térêt  du  fécond  ;  car  quand  il  y  auroit  de  la  faute  de  celui-là ,  la  droiture 
exige  que  i'auteur  du  mal  le  répare  ou  que  Ton  n'enlevé  pas  à  un  autre 
ce  qu'il  poftede  fans  nous  l'avoir  enlevé.  Mais  on  pofe  le  cas  d'un  danger 
où  une  ou  plufieurs  perfbnnes  font  expofées  »  &  dont  on  ne  peut  les  délir 
vrer  qu'autant  qu'un  individu  veut  bien  s'expofer  à  fouftrir  le  mal  qui  me« 
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nace  les  autres ,  quoique  lui-même  n'ait  contribué  en  rien  ï  les  placer  âaof 
cet  état  critique.  On  croit  qu'alors  la  fimple  droiture  ne  fait  pas  un  de- 
voir de  fe  lacrifier  pour  lauver  les  autres.  On  changera  d'opinion ,  je 
m'affure ,  lorfqu'on  aura  fait  les  obfervations  fuivantes.  l^  Tout  ce  oui  eft 
exigé  par  une  conféquence  qui  découle  de  la  nature  des  chofes,  'eit  cer- 
tainement de  l'efTence  de  la  droiture  à  laquelle  cette  nature  fertde  bafe; 
or  il  efl  inconteftable  que  les  conféquences  de  la  nature  des  chofes  nous 
appellent  à  vivre  en  fociété  avec  nos  femblables,  fociété  dont  l'eflbnce 
conHfte  en  ce  que  les  hommes  fe  prêtent  mutuellement  du  fecours  lorf- 
qu'ils  font  dans  le  befoin  ,  ou  dans  le  danger ,  Se  qu'ils  fe  le  prêtent  félon 
toute  l'étendue  de  leurs  forces.  Mais  ù  la  crainte  du  danger  empêche  cha- 
que individu  d'agir ,  lorfqu'il  faut  fecourir  celui  que  le  péril  prelfe ,  à 
quoi  fert  la  fociété ,  &  que  chacun  fe  demande ,  fi  c'eft-là  ce  qu'il  atteo- 
doit  de  fes  femblables  ;  s'il  les  approuve  quand  il  en  efl  abandonné ,  ou 
qu'il  les  voit  en  abandonner  d'autres  au  malheur  qui  les  menace  :  le  jo- 
gement  défintéreffé  qu'il  porte  lorfque  d'autres  que  lui  font  la  viâime  de 
cet  abandon ,  décide  qu'en  confultant  la  nature  des  chofes ,  il  eft  du 
Droit,  il  eft  de  la  reâitude  morale,  de  n'être  pas  retenu  par  la  crainte 
du  danger,  quand  par  notre  fecours ,  nous  pouvons  fauver  un  de  nos  fèm* 
blables.  Cependant,  il  faut  obferver  qu'il  eft  des  diftinâions  à  faire,  fbit 
pour  la  qualité  des  perfonnes ,  foit  pour  l'efpece  de  danger  qu'elles  cou- 
rent, foit  pour  celui  auquel  on  s'expofe  en  les  fecourant.  Un  père  de  fa- 
mille dont  l'exiftence  eft  eflentielle  au  bonheur  de  fes  enfans  &  du  public, 
iie  feroit  pas  fage  d'expofer  manifèftement  des  intérêts  fi  chers,  pour  fau- 
ver quelque  particulier  imprudent  »  ifolé ,  dont  le  malheur  n'aura  pas  de 
fuites  plus  étendues  que  fa  perfonne ,  &  dont  l'exiftence  ne  répareroit  pai 
la  perte  de  celui  qui  fe  feroit  facrifié  pour  lui.*  Expofer  fa  vie  6u  fa  fanté, 
ou  fa  fortune  &  celle  d'une  famille ,  pour  mettre  un  homme  à  couvert 
feulement  de  quelque  déplaifir,  ou  d'une  perte  qui  n'égale  pas  celle  à'  la- 
quelle on  s'expofe ,  &  qui  auroit  des  fuites  plus  funeftes  fi  on  l'efluyoit, 
que  n'en  auroit  celle  que  l'on  veut  prévenir ,  ce  feroit  s'écarter  du  Droit 
qui  découle  de  la  nature  &  des  relations  des  chofes.  -    ' 

En  cas  d'égalité  de  circonftances  à  ces  divers  égards  la  nature  humaine 
&  l'exiftence  de  la  fociété  demandent,  que  Ton  fe  prête  mutuellemedt  du 
fecours  dans  tous  les  cas  où  il  eft  pofTiDle  qu'on  y  travaille  avec  fuccès, 
&  fans  fe  perdre  foi*méme  néceflàirement ;  car  le  Droit  n'exige  pas,  que 
toutes  chofes  d'ailleurs  égales,  on  aime  un  de  fes  femblables  plus  que 
foi-même  :  mais  lorfque  des  relations  élèvent  l'un  au-defllis  de  l'autre , 
comme  feroit  un  mérite  reconnu  fupérieur,  la  qualité  de  bienfaiteur,  de 
protèfleur,  de  maître  eftimable,  alors  ces  relations  emportent  la  balance, 
i&  montrent  à  tout  efprit  non-préoccupé,  mais  qui  écoute  la  voix  de  la 
nature,  qu'il  eft  convenable  qu'un  individu  s'expofe  à  un  danger  éminent, 
pour  fauver  celui  qui  a  par-deftus  lui  ces  qualités ,  lorfqu'il  y  a  pûftibilité 
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de  t'expofer  pour  lui  wpc  fuccès.  Qud  eft»  en  effet,  l'hooune  qui  n'ap- 
prouvera pas  une  telle  démarche?  Et  pourquoi  l'appreaver,  pourquoi  efti« 
mer  celui  qui  la  hk^  fi  Ton  n'y  rpconnok  pas  un  caraâere  de  vertu  qui 
ne  peut  coniGfter  que  dans  l'accord  avec  la  nature  »  l'état  ^  les  relations  & 
la  defUnation  des  êtres ,  comme ,  en  ef^,  cette  conduite  en  eft  une  con- 
féquence ,  ainfi  que  nous  l'avons  vu  i  Refîifer  de  tenir  nne  telle  conduite  ^ 
c'en  prouver  que  l'on  eil  imparfait ,  que  l'on  manque,  d'une  vertu  eiTen^ 
Ôelle  Dour  rendre  utiles  les  lociétés  &  répondre  à  leur  «deilination. 

Oblervons  en  fécond  lieu ,  que  la  reâitude  morale  exige  bien  plus  ex<- 
(HrefTément  encore  d'un  individu  le  facrifice  de  fes  intééts  particuliers  » 
auand  il  eil  le  feul  moyen  afTuré ,  ou  feulement  vraifemblable  ^  de  fauver 
1  intérêt  de  toute  la  locieté  dont  il  eft  membre.  Chaque  membre  s'éft  as- 
treint par  (on  aflbciation,  à  concourir  félon  toute  Tétendue  de  fes  forces  ^ 
^  la  coofervation  d'une  fociété  qui  ne  fauroit  périr,  fans  qu'il  fe   vit  ex** 
pofé  à  des  dangers  aflèz  grands ,  pour  qu'il  voulût  courir  les  mêmes  rif- 
ques  pour  s'en  mettre  à  couvert  :  chaque  membre  a  le  même  jengage-» 
ment  :  mais  quel  eft  celui  qui  ofera  dire ,   j'ai  toutes  les  vertus  requifes 
pour  former  un  bon  &c  fidèle  membre  de  ce  corps-,  un  vrai  citoyen ,  lorf- 
que  le  facrifice  de  fès  intérêts  particuliers,  de  la  confervation  de  fes  plai- 
firs ,  étant  le  feul  moyen  jugé  capable  de .  fauver  tout  le  corps ,  il  refofe 
de  faire  ce  facrifice  ?  Il  déclare»  par  ce  refus,  qu'à  fes  yeux  fa  conferva- 
tion  particulière  eft  préférable  à  celle  de  toute  la  nation»  &  qu'il  aime 
mieux  être  malheureux  ou  même  périr»  &  les  voir  tous  partager  le  mê- 
me malheur ,  que  de  les  fauver  &  les  rendre  heureux  en  s'expofant  à  pé- 
rir feul.  Penfer  ainfi ,  n'eft-ce  pas  fè  montrer  dépourvu  d'une  vertu ,  fans 
laquelle  il   eft  impoflîble  qu'aucune  fociété  fe  foutienne  dés  qu'elle  fera 
expofée  à  quelque  danger.  Tout  vrai  citoyen  qui  a  bien  compris  la  nature 
&  le  but  des  fociétés,  leur  deftination,  le  rapport  du  corps  à  fes  mem** 
bres,  n'héfitera  &  n'a  jamais  héfité  à  dire,  que  l'intérêt  du  particulier  doit 
céder  à  celui  du  public ,  &  que  tout  bon  citoyen  doit  en  faire  volontaire- 
ment le  facrifice. 

Ce  ne  font  pas,  au  refte ,  ceux  qui  raifonnent  fur  les  principes  du  Droit ^ 
&  qui  en  font  dans  les  cas  femblsLoles  une  fauffe  application  ,  qui  font  les 
membres  les  plus  dangereux;  ce  font  ceux  qui  ne  raifonnent  pas,  mais 
qui  emportés  par  leurs  paftions ,  ne  s'occupent  que  de  ce  qui  peut  les  fa- 
risfaire,  ne  penfent  qu'à  eux*mêmes,  veulent  leur  bonheur»  quelque  mal 
qu'ils  en  conçoivent ,  aux  dépens  de  leurs  femblables  &c  de  leurs  con- 
citoyens, agilTant  contre  leur  nature  qui  les  rend  capables  de  faire  1q 
bien  »  &  qui  les  y  appelle ,  contre  leur  état  qui  étant  foible,  borné , 
les  rend  incapables  de  fe  fuffire  feuls ,  contre  leurs  relations  qui  les  met- 
tent dans  la  dépendance  des  autres  hommes,  qui  les  font  jouir  des  avan« 
tages  de  leur  commerce  ;  contre  leur  deftination ,  qui  eft  de  travailler 
avec  zele  à  leur  perfeâion  &  à  leur  bonheur,  comme  à  la  perfeâion  & 
Tome  XVI.  C$s 
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liu  bonheur  de  leurs  femblables  ;  ils  font  des  ennemis  dû  refte  iet  fiom^ 
mes  :  obfiacles  à  ce  qu'ils  atteignent  le  but  commun  de  leur  eziftence» 
ils  doivent  être  traités  comme  ennemis ,  écartés  comme  un  mal  réel ,  &  dé- 
truits comme  des  êtres  nuifibles,  funefies  &  méchans,  qui  attaquant  tout, 
doivent  être  attaqués  par-tout. 

En  efFet,  de  cehi  même  que  Thomme  eft  appelle  à  devenir  parfait  & 
heureux 9  il  eft  autorifé  à  employer  tous  les  moyens  naturels ,  neceflaires 
pour  atteindre  ce  but  eflentiel }  6c  ces  moyens  ne  font  pas  plus  la  recher* 
che  des  biens»  que  la  fuite  des  maux.  Or  un  méchant  qm  ne  veut  point 
fuivre  les  règles  du  Droit,  qui  s'oppofe  à  la  conferfation >  ï  la  perfec- 
tion, à  la  commodité  &  au  bonheur  de  fes  femblables,  eft  un  être  im- 
parfait ,  qui  détourne  les  autres  hommes  de  leur  defKnation  ^  &  qui  leur 
donne  le  Droit  de  lui  ôter  par  les  méthodes  les  plus  (lires  tous  les  moyens 
de  leur  nuire. 

Telles  font  les  idées  que  la  faine  raifon  fe  forme  de  ce  qu'on  nomme 
le  Droit  i  c'eft-Ià  ce  que  les  Romains  nommoient  recium,  mot  dont  Péty-* 
mologie,  &  le  fens  que  Cicéron  y  attache,  s'accordent  parfaitement  avec 
ce  que  nous  venons  d'expofer  ;  il  hgnifîe  ce  qui  tft  bien  dirigé  j  ce  que  la 
droi 


qui  eit  JLiroit  devoit  lervir  de  moyen.  Ur  il  ny  a  pomt 
commun  pour  l'humanité  que  celui  que  nous  avons  fait  connoitre  dès  le 
commencement  de  cet  article ,  favoir ,  la  perfèâion  &  le  bonheur.  Tout 
ce  qui  conduit  à  ce  but  eft  Droit,  &  c'eft  par  la  pratioue  de  ce  oui  eft 
Droit  que  Ton  y  parvient.  Tout  être,  qui  fait  ce  qui  ett  Droit,  eft  par- 
fait &  heureux ,  ou  tend  efficacement  à  le  devenir  ^  il  ne  peut  que  s'ap- 
prouver lui-même,  &  ne  peut  qu'être  approuvé  de  quiconque  connok  la 
nature  des  chofes ,  &  les  conféquences  qui  en  découlent ,  &  qui  fènt ,  com- 
bien il  importe  que  l'on  s'y  conforme.  Quiconque  &it  ce  qui  eft  Droit , 
contribue  à  la  perfeâion  &  au  bonheur  des  êtres  fur  qui  (es  aâions  peu- 
vent influer;  il  mérite  leur  eftime  &  leur  amour;  &  comme  la  nature  des 
êtres >  leur  état,  leurs  relations,  leur  deftination,  ne  font  que  la  réalifa- 
tion  de  ce  que  Dieu  a  voulu ,  qu'en  voulant  les  principes ,  Dieu  a  voulu 
àufli  les  conféquences  qui  en  découlent  nécefTairement  ;  celui  qui  fait  ce  qui 
eft  Droit  I  fait  ce  que  Dieu  veut  de  lui^  ce  que  Dieu  approuve. 
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§.    II. 

D  &  O  I  T|  la  fcitncc  des  devoirs  de  Phomme. 

JLiE  I>roic  eovifagé  comme  fcience,  dëfigne  le  fyftême  méthodique  des 
en/eignemens ,  par  ielquels  on  veut  doooer  à  l'homme  les  connoiflances  né- 
ceflaires  pour  le  bien  diriger  dans  fes  aâions. 

Si  pour  déterminer  quelles  aétions  font  droites  &  convenables ,  &  pour 
en  faire  fentir  la  néceuîté ,  on  n'avoit  à  confulter  que  la  nature  feule  de 
l'homme ,  c'eft-à^re  fes  facultés  &  fes  qudités ,  telles  qu'il  les  a  reçues  de 
la  nature  9  l'état  dans  lequel  elle  le  place ,  les  relations  efTencielles  âc  com^ 
munes  qu'elle  lui  fait  loutenir  »  &  la  defiination  générale  qu'elle  afligne  à 
tous  les  hommes,  fans  exception»  la  fcience  du  Droit  ne  feroit  pas  fort 
compliquée  \  cette  nature  des  chofes ,  fufceptible  de  peu  de  variations ,  o5- 
fi-iroit  des  principes  en  petit  nombre ,  applicables  à  tous  les  hommes  & 
d'ufage  dans  tous  les  cas,  toujours  fi^lans  pour  fervir  de  bafe  à  toutes 
les  règles  que  Thomme  doit  fuivre  dans  fon  état  naturel  &  primitif,  pout 
ne  s'écarter  jamais  de  la  reétitude  morale.  Le  recueil  des  enfeignemens 

Î[ui,  dans  cet  état,  donneroient  à  l'homme  toutes  les  connoiflances  nécef- 
aires  pour  le  bien  diriger ,  feroit  fous  le  nom  de  Droit  naturel^  le  feul  Droit 
à  étudier.  Voye^^  DROIT  NATUREL. 

L'homme  n'a  pas  été  affez  fage  pour  s'en  tenir  à  cette  fimpltcité  natu- 
relle. Faifant  ufage  de  fa  liberté  de  cédant  à  fes  paffions,  il  a  beaucouo 
ajouté  à  ce  que  la  nature  avoir  &it  pour  lui  ;  il  a  changé  fon  état ,  &  s'eft 
fait  de  nouveaux  befoins  ^  il  a  multiplié  fes  relations ,  &  par-là  même  , 
augmenté  le  nombre  &  diverftfîé  la  nature  de  fes  obligations  :  il  a  joint 
divers  buts  particuliers  au  but  général  de  fon  exiftence ,  &  par  ce  moyen  » 


verfent,  qui  l'embarraflent »  qui  trompent  la  vue,  &  qui  fouvent  cachent 
à  fes  yeux ,  le  terme  vers  lequel  il  doit  tendre.  La  difficulté  de  la  route  a 
rendu  néceflaires  de  nouvelles  direâions.  Il  a  fallu  joindre  au  Droit  natu- 
rel d'autres  Droits,  qui  s'accordent  plus  ou  moins  avec  lui,  qui,  quelque- 
fois même  le  contredifent. 

Il  étoit  un  principe  eifentiel ,  que  jamais  l'homme  ne  devoît  perdre  de 
vue ,  favoir ,  que  fon  bonheur  &  fa  perfeâion  ne  pouvoient  naître  que  de 
l'accord  de  tout  ce  qu'il  fait ,  avec  fes  qualités ,  fes  facultés ,  fon  état ,  fes 
relations  &  fa  deAination,   ou  tout  en  un  mot>  avec  fa  nature.  Tout  ce 

Sui  gêne ,  tout  ce  qui  contredit ,  tout  ce  qui  altère  cette  nature ,  eft  par- 
L  même  un  obftacle  à  ce  qu'il  parvienne  auffi  promptement ,  auffî  £icile« 
ment  &  auifî  furement  au  terme  commun  de  fon  exÙlence;  qu'ainfi  tout 
<e  qui  contredit  le  Droit  naturel ,  ne  Ikuroit  être  une  bonne  direâion  p 
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que  c^efl  par  abus  qu^on  la  nommera  Droit  j  que  rien  t?etï  Droit  queu- 
tant quM  eft  conforme  à  la  nature  des  chofes ,  &  que  le  Droit  naturel  n'é- 
tant que  l'expredion  des  conféquences  qui  découlent  de  cette  nature  bien 
connue ,  tout  ce  qui  le  contredit ,  c(ï  néceflairement  mauvais ,  que  ce  oui  le 
laifTe  fubfifler  dans  toute  fa  force  &  fpn  efficace ,  eft  permis ,  que  ce  qui  /ert 
à  augmenter  fon  efficace ,  eft  bon.  Ceft  d'après  ces  principes  que  Ton  doit 
juger  de  tout  ce  que  l'homme  ajoute  à  fa  nature  primitive  ^  &  des  diver- 
fes  branches  de  Droit  auxauelles  ces  additions  donnent  naiffance.  Tout 
nouvel  état  rend  néceffaires  d'autres  démarches.  Toutes  nouvelles  relations 
impofent  des  obligations  nouvelles  \  d'autres  vues^  d'autres  bats  que  ceux 
qu'on  avoit ,  exigent  des  mefures  différentes  :  fî  ces  états ,  ces  rapports  & 
ces  buts  nouveaux  font  approuvés  par  la  raifbn ,  elle  approuvera  aufli  les 
nouvelles  règles  auxquelles  ils  exigent  que  l'on  fe  conforme ,  &  la  fcience 
qui  fera  deflinée  ii  faire  connoitre  ces  règles,  fera  un  Droit  digne  de  tenir 
un  rang  parmi  les  études,  auxquelles  il  convient  à  l'homme  de  s'appli- 
quer. La  raifon  bien  éclairée  fur  la  nature,  l'état,  les  relations  &  la  defti* 
nation  de  l'homme,  envifagé  par  rapport  à  ces  nouvelles  circonflances 
qu'il  a  ajoutées  9  par  (on  propre  ntit,  à  celles  oii  originairement  il  fe  trou- 
voit  placé,  les  approuvera,  &  en  admettra  comme  bonnes,  les  confé- 
quences dés  que  l'on  verra  que  réduites  en  pratique ,  elles  contribuent  it 
la  confervation ,  à  la  perfëâion ,  à  la  commodité  &  au  plaifir  de  i'efpece 
humaine  en  général ,  &  de  fcs  individus  en  particulier.  Tel  eft  le  principe 
d'après  lequel  on  doit  juger  de  toutes  les  efpeces  de  Droits,  envifagés 
Comme  objets  de  fcience,  de  tous  les  faits  qui  y  donnent  lieu,  &  de 
foutes  les  conféquences  pratiques  qui  en  découlent. 

Quand  on  envifagé  le  Droit  en  général  comme  une  fcience,  il  fe  di- 
vife  en  diverfes  branches ,  félon  qu\>n  le  confidere ,  foit  par  rapport  aux 
fources  d'où  découlent  fes  principes,  foit  par  rapport  aux  relations  qui  y 
donnent  lieu ,  foit  par  rapport  aux  êtres  qui  doivent  être  dirigés  par  fes 
préceptes. 

i^.  Envifagé  relativement  à  fes  fources,  le  Droit  eft  ou  naturel. ou  po« 
fitif.  Le  Droit  naturel  efl  la  fcience  qui  nous  apprend  ce  qu'il  convient  à 
l'homme  de  faire ,  ne  déduifant  les  règles  qu'il  prefcrit ,  que  de  la  feule 
nature  des  chofes  qui  rend  ces  aâions  effentiellement  néceffaires,  pour 
que  l'homme  arrive  au  but  naturel  de  fon  exiftence.  Voye^  Droit  Na- 
turel, 

Le  Droit  pofitif  efl  celui  qui  ne  puife  pas   les  règles  dans  la  nature 

ige  que 
Positif. 

pofitif  fe  dîvife  encore  en  Droit  divin  &  en  Droit  humain.  Le 
Droit  divin  eft  celui  dont  le  fondement,  ou  la  raifon  déterminante  pour 
fe  conforrncr  à  ce  qu'il  prefcrit ,  efl  prife  uniquement  dans  la  volonté  con- 
nue de  Dieu ,   ou  luppofée    être  connue  de  Dieu  faos  i&ire  attention  à 
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aucune  atitre  cofindëration.  Le  Droit  humain  eft  celui  qui  ne  donne  pour 
fondement  d'obligation  ou  pour  motif  à  fe  conformer  k  Tes  préceptes,  que 
la  volonté  connue  des  hommes  qui  exigent  que  Ton  fe  conduife  dans  tel 
cas  de  telle  manière. 

2^.  Le  Droit,  confîdéré  par  rapport  aux  relations  qui  y  donnent  lieu, 
fe  divife  au(!i  en  diverfes  branches  relatives  ï  ces  divers  rapports ,  qui  Tont 
rendu  néceflaire  ;  &  chacune  de  ces  branches  peut  encore  tenir  par  quel- 
qu'endroit  à  celles  dont  nous  venons  de  faire  l'énumération  ^  ea  le  confi- 
dérant   par  rapport  aux  fources  d'où  on  en  tire  les  principes.   Quand  on 


qui 

que  tout  ce  qu'il  lui  convient,  qu'il  lui  e(l  permis,  ou  nécelTaire  de  faire 
pour  atteindre  la  perfeâion  &  le  bonheur ,  le  nomme  Droit  naturel.  Mais 
par  une  fuite  de  fa  nature,  l'homme  peut  former  avec  quelques-uns  de 
les  femblables,  des  affociations  exclufives,  qui  rendent  communs  les  in« 
térêts  de  tous  ceux  qui  fe  font  alfociés.  Les  fociétés  peuvent  être  envifagées 
comme  ne  formant,  par  la  réunion  de  ces  membres  divers  &  par  la  com- 
munion de  leurs  vues  &  de  leurs  intérêts^  qu'un  feul  être  moral,  qui, 
fous  ce  point  de  vue ,  a  auiïï  un  but ,  une  deftination ,  des  facultés ,  des 
qualités,  un  état,  des  rapports;  il  peut  a^ir  envers  fes  membres,  envers 
d'autres  foci^cés,  envers  des  individus  qui  ne  font  pas  de  fon  corps;  il 
peut  par-là  influer  en  bien  ou  en  mal ,  fur  fa  confervation  comme  fociété , 
fur  fa  perfeâion ,  fur  fa  commodité,  fur  fon  bien-être  général  ou  parcicu* 
lier  :  fous  ce  point  de  vue ,  un  tel  corps  a  des  règles  à  fuivre  dans  Ces 
aâions.  La  fcience  qui  apprend  en  général  ce  qui  en  convenable,  foit  de 
la  parc  d'une  telle  fociété,  foit  envers  elle,  fe  nomme  U  Droit  des  gens 
ou  des  nations.  Lorfque  les  règles  qu'on  lui  prefcrit  ont  pour  unique  bafc 
la  nature  de  l'homme,  il  fe  nomme  Droit  naturel  des  nations  ou  Droiè^ 
des  gens  naturel.  Lorfque  pour  prefcrire  ces  règles ,  on  a  pris  pour  bafe  la 
volonté  arbitraire  de  quelqu'être,  ou  un  confentement  accordé  par  les  fo- 
ciétés intérefTées,  &  non  la  feule  nature  des  chofes,  alors  on  le  nomme 
Droits  des  gens.  Voyei  DROIT  DES  GENS. 

Le  Droit  des  gens  pofitif  conferve  ce  nom  tant  qu'il  s'étend  en  géné- 
ral à  toutes  les  fociétés  politiques ,  &  qu'il  prend  pour  principe  la  nature 
commune  des  fociétés,  &  le  confentement  commun  que  celles  qui  fub- 
liflent  ont  donné  à  certains  ufages  pofitifs,  pour  régler  leur  conduite  en- 
vers les  autres  fociétés,  ou  envers  les  individus  ou  membres  de  la  fociété^ 
ou  envers  un  membre,  objet  des  aftions  de  la  fociété,  mais  féparé  d'in- 
térêt à  cet  égard  avec  elle  :  mais  il  reçoit  le  nom  de  Droit  civil ^  quand 
il  n'a  pour  principe  que  les  relations  des  membres  d'une  même  fociété 
cntr'eux ,  qu'il  efl  deftiné  à  régler  leurs  démarches  réciproques ,  comme 
membres  ^ua  même  corps  |  ^  à  déterminer  les  obligations  de  chacun  y 
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fclon  la  place  qu'il  y  occupe  &  les  relations  qu'il  fdutienr^  ou  les  en^« 
gemens  qu^il  a  pris:  il  détermine  feulement  les  devoirs  de  chaque  citoyen  ^ 
félon  fon  état  &  fes  relations^  foie  envers  la  fociété  dont  il  eu  memore, 
foie  envers  chacun  des  autres  membres  du  même  corps. 

Quoique  la  fociété  civile  ne  foie  pas  une  inftitutioo  de  la  nature ,  cepen* 
dant  comme  elle  peut  fe  former  fans  que  U  nature  en  foit  altérée ,  ni  gê- 
née,  &  que  les  règles  de  conduite  encre  les  citoyens  peuvent  être  audî- 
bien  fondées  fur  la  nature  humaine  que  fur  les  volontés  arbitraires  des 
hommes,  on  peut  dire  qu'il  y  a  un  Droit  civil  naturel  y  &  un  Droit  ci-^ 
vil  pojitif  fie  arbitraire.  Celui-là  confultant  la  nature  de  l'homme ,  fon  état , 
fes  relations  &  fa  deftination ,  fe  règle  fur  ces  circonftances  jointes  à  celle 
d'une  affociacion  qui  y  e(l  afibrtie ,  pour  lui  donner  les  meilleures  direc- 
tions, n'en  donnant  aucune  qui  ne  les  ait  pour  bafe^  &  qui  ne  foit  exi- 
gée par  elles.  Celui-ci ,  fans  fe  mettre  en  peine  de  la  nature  des  chofes , 
ne  s^appuie  eue  fur  des  ufages  reçus  fur  des  confentemens  donn^  ou  ex- 
torqués ,  &  fur  la  volonté  de  quelau'être  qui  l'a  exigé  ainfi ,  &  dont  on 
regardoit  les  décidons  comme  des  règles  qu'on  devoit  fuivre.  V.  Droit  Civil. 

3^.  Quand  on  confidere  le  Droit  relativement  aux  perfonnes  qu'il  eft  deA 
fcine  à  diriger ,  il  fe  divife  aufli  en  pludeurs  branches.  Sous  ce  point  de 
vue,  le  Droit  naturel  qui  oblige  tous  les  hommes ,  puifque  c'efl  fur  la  na- 
ture de  tous  les  hommes  qu'il  eft  fondé ,  &  qu'aupun  homme  ne  peut , 
qu'en  cefTant  d'être  homme,  fe  fbuftraire  à  fon  autorité,  ce  Droit,  dis- je, 
peut  fe  nommer  &  fe  nomme  par  quelques-uns,  le  Droit  univcrfcL  On 
nomme  Droit  commun^  ou  bien  celui  qui  exprime  les  règles  fur  lef- 
quelles  la  plupart  des  peuples  font  d'accord  par  un  confentement ,  foit  for- 
mel ,  foit  tacite  ;  ou  bien  celui  qui  e(l  reçu  comme  règle  par  toute  une 
nation.  Celui-là  eft  le  même  que  le  Droit  des  gens^  &dans  le  fécond  fens^ 
la  plupart  des  doâeurs  le  nomment  Droit  commun;  mais  quelques-uns  dis- 
tinguent ces  deux  acceptions,  en  nommant  le  premier  fimplement  Droit 
commun  ou  Droit  public ,  &  le  fécond',  Droit  commun  éPun  Etat.  Par  op» 
poHtion  au  Droit  commun,  on  nomme  Droit  particulier ^  celui  qui  eft  en- 
vifagé  &  reçu  comme  règle  de  conduite  par  tel  peuple  ,  telle  fociété ,  telle 
province  à  l'excluHon  des  autres.  Le  Droit  particulier  fe  divife  en  Droit 
écrit  &  en  Droit  coutumier  :  le  Droit  écrit ,  eft  celui  qui  a  été  donné  par 
lé  Souverain ,  en  forme  de  loi ,  qui  a  été  écrite  pour  en  conferver  la  mé- 
moire &  pour  en  prévenir  les  variations.  Le  Droit  coutumier  eft  celui  qui 
eft  cenfé  n'être  déterminé  que  par  le  fouvenir  que  les  hommes  confervent 
de  ce  qui  s'eft  fait  auparavant,  fans  obftacle  de  la  part  des  intéreflës,  ou 
qui  a  été  décidé  félon  les  occafions  particulières ,  par  des  fentences  de  juges 
ou  d'arbitres  qui  ont  prononcé  dans  quelque  caufe;  fon  fondement  eft 
exprimé  par  cette  phrafe,  on  a  fait  ainfi  parmi  nous  ci'-devant;  au  lieu 
que  le  fondement  du  Droit  civil  eft  contenu  dans  ces  paroles  du  légiûa- 
teur ,  nous  voulons  que  Pon  agijfe  ainfi  dans  tel  cas. 
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U  y  a  autant  de  Droits,  particuliers  qu^il  y  a  de  nations  ou  de  fociétés 
politiques ,  qui  ont  adopté  des  règles  particulières  de  conduite  ;  fk  ces  Droits 
divers  portent  ordinairement  le  nom  de  la  nation  qui  la  première  fe  l'efl 
prefcric  pour  règle.  Cependant,  quoique  chaque  nation  ait  eu  le  Droit  de 
le  faire  des  règles  à  elle-même  \  toutes  n^ont  pas  ufé  de  ce  Droit ,  mais 
quelques-unes  ont  adopté ,  avec  plus  ou  moins  de'  changemens  les  règles 
admiies  &  prefcrites  par  tel  autre  peuple  ;  cela  eft  caufe  que  Ton  n'a  pat 
a  Jtant  de  corps  de  différens  Droits  civils  qu'il  y  a  de  di venes  fociétés  con- 
nues.  Voyez  ces  divers  Droits  ci-deflbus  par  ordre  alphabétique ,  Droit 
Anglois,  Droit  Belgique,  &c. 

4^.  A  ces  diverfes  fortes  de  Droits ,  qui  peuvent  encore  recevoir  quel- 
ques autres  dénominations ,  comme  celle  de  Droit  ancien  &  de  Droit  nou- 
veau, félon  le  temps  pendant  lequel  on  s'eft  conformé  à  leur  précepte ,  il 
faut  en  joindre  deux  autres  aui  ront  claffe  à  part ,  &  qui  ont  très*peu  de 
connexion  avec  tous  ceux  dont  nous  avons  parlé.  L'un  que  l'on  offre  & 


que  l'on  eiifeigne  comme  étant  un  Droit  divin,  eft  celui  qui  eft  connu 
ious  le  nom  de  Droit  canonique  ou  eccUfiafiiquc  ;  le  fécond ,  qu'on  repréfente 
comme  une  forte  de  Droit  civil ,  eft  connu  fous  le  nom  de  Droit  féodal. 
Tant  que  le  premier  n'auroit  été  qu'un  recueil  de  ce  que  la  religion  pres- 
crit à  l'homme  de  devoirs  envers  Dieu,  par  rapport  auxquels  il  ne  peut 
rien  y  avoir  de  pofitif  &  d'arbitraire ,  mais  où  tout  doit  être  fondé  fur  la 
nature  &  les  relations  naturelles  des  êtres,  il  auroit  fait  partie  eflentielle 
du  Droit  naturel.  S'il  s'étoit  borné  à  régler  la  manière  dont  doivent  vivre 
&  dont  doivent  remplir  les  fonétions  religieufes ,  les  hommes  chargés  dans 
la  fociété  de  diriger  ce  qui  concerne  la  religion ,  on  l'auroit  pu  admettre 
fous  le  nom  de  Droit  eccUJiafiiqut ,  &  tout  homme ,  relativement  à  la  re« 
ligion,  feroit  tenu  de  s'y  conformer;  mais  au  lieu  d'avoir  ces  deux  fins 
uniques  pour  objet ,  il  n'eft  guère  que  le  recueil  des  prétentions  tyranni- 
ques  &  des  ufurpations,  que  les  conduâeurs  de  l'églife  ont  faites  en  di- 
vers temps. 
Voyci^  Droit  Canonique  ,  Eglise  ,  Ecclésiastique  ,  Clergé. 

Le  fécond  de  ces  Droits,  favoir,  le  féodal  y  eft  un  droit  tout  arbitraire, 
qui  n'a  eu  pour  fondement  que  la  volonté  pofitive  &  tyrannique  du  plus 
fort.  Voyci  DROIT  FÉODAL ,  FiEF.  Son  rapport  le  plus  prochain  eft 
avec  le  Droit  civil  arbitraire  ou  po(iti£ 

§.     III. 
DroitNaturel. 

JLiE  Droit  naturel  fe  prend,  1®.  pour  ce  qui,  dans  la  manière  d'agir  des 
êtres  intelligens,  eft  bien  dirigé,  c'eft-à-dire,  a  un  tel  rapport,  avec  leur 
nature ,  leur  état  p  leurs  relations  &  leur  defiioation ,  qu'il  contribue  fure« 
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ment  ^  leur  perfèâion  &  à  leur  bonheur,  qu'il  fert  ï  procurer  plus  effi' 
cacement  que  toute  autre  conduite  poffible,  leur  confervatioo ,  leur  per- 
feâion ,  leur  commodité  &  leur  plaifîr ,  qu'il  efl  le  moyen  de  les  rendre 
auffî  parfaits  &  aufli  heureux  qu'ils  peuvent  l'être.  C'efi  fous  ce  point  de 
vue  que  nous  l'avons  confidére  ci-deffus ,  $.  L 

Nous  avons  vu  dans  cet  article  que  cette  idée  du  Droit  nVft  point  ar- 
bitraire, mais  qu'elle  eft  fixe,  déterminée,  invariable,  comme  la  nature 
des  chofes  dont  elle  of&e  l'imlige  à  l'efprit ,  &  cette  idée  fe  préfente  à 
tout  être  qui  penfe^  comme  étant  la  règle  fondamentale  de  toute  bonne 


fource  de  toute  reâitude  ,  &  la  règle  à  laquelle  il  faut  tout  comparer  pour 
juger  de  ce  qui  efl  réellement  Droit,  dans  les  aâions  morales  des  étrei 
intelligens. 

Le  Droit  naturel  fe  prend  2^.  pour  la  fcience,  qui  nous  apprend  d'une 
manière  efficace ,  à  juger  toujours  bien  de  ce  qui  eft  réellement  Droit  dans 
toutes  les  aâions  que  peuvent  faire  les  êtres  intelligens. 

Four  juger  de  ce  qui  eft  Droit  dans  les  aâions  poftibles  d'un  être  in^ 
telligent ,  il  faut  donc  commencer  par  connoitre  d'abord  fes  £icultés,  c'cft** 
à-dire,  les  divers  pouvoirs  qu'il  a  de  faire  des  aâions,  de  produire  en 
lui  ou  hors  de  lui  des  effets ^  enfuite  fes  qualités,  c'eft-à-dire,  les  diverfes 
difpofitions  qui  font  en  lui ,  en  conféquence  defquelles  les  autres  ètrei 
ou  lui-même  peuvent  par  leurs  aâions  produire  en  lui  des  effists,  des 
changemens  d'état. 

Il  faut  connoitre  en  fécond  lieu ,  l'état  de  l'être ,  c'eft-à-dire  »  la  maniéré 
dont  il  exifte  aâuellement  à  l'égard  de  fes  facultés ,  de  fes  qualités  &  de 
leurs  fuites ,  par  un  effet  des  aâions  qu'il  a  faites  lui*même ,  ce  des  aâions 
des  autres  êtres  fur  lui.  Un  changement  d'état  en  produit  dans  l'étendue  & 
la  nature  des  pouvoirs  de  l'être,  foit  pour  les  effets  à  produire  au  dehors ^ 
foit  pour  les  effets  à  fouffrir  en  lui-même. 

Il  &ut  connoitre  en  troifîeme  lieu ,  les  relations  de  l'être  intelligent  que 
l'on  veut  diriger ,  c'eft-à-dire  ,  ce  qu'il  eft  par  rapport  aux  autres  êtres  avec 
lefquels  on  le  compare  ;  car  dès  qu'un  être  n'exifte  pas  feul ,  il  eft  quelque 
chofe  par  rapport  aux  autres  êtres  qui  exiftent  aufti-bien  que  lui  ;  ou  bien 
il  leur  a  donné  Texiftence ,  ou  bien  il  l'a  reçue  d'eux ,  ils  peuvent  influer 
fur  fa  manière  d'être ,  ou  ils  ont  influé ,  ou  ils  influeront  fur  elle ,  ou  bien 
il  peut  influer  fur  la  leur,  &  changer  leur  état  en  bien  ou  en  mal ,  nuire 
à  leur  confervation ,  à  leur  perfèâion ,  à  leur  commodité ,  ou  à  leurs 
plaifirs,  ou  bien  y  fervir  efficacement;  l'un  peut  être  plus  par£ut  que 
l'autre ,  &  mériter  à  divers  égards  des  préférences  efiêâives. 

Il  faut  connoitre  en  quatrième  lieu ,  la  deftination  des  êtres.   Tout  être 
en  a  une  ;  ou  bien  il  fera  toujours  ce  qu'il  ç(l  |  ou  i)  tfprouyci:4  des  chan- 
gemens 
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Hemens  ttnàat  {Kiffiblfs  par  fa  confiitotioo ,  foit  qu'ils  en  nâflèoc  comme 
en  étant  des  fuites  naturelles ,  &  comme  réfultant  de  fes  facultés ,  de  fes 

Sualités  &  de  fes  rapi^rts ,  foit  qu'ils  aient  lieu  par  un  efiet  de  la  volonté 
e  Têtre ,  de  qui  ils  tiennent  Texiftence ,  &  qui  ne  la  leur  a  donnée  que 
pour  une  telle  fin  à  laquelle  il  a  aflbrti  leur  nature ,  qui  peut  les  conler* 
ver,  les  changer  ou  les  détruire, 

II  eft  un  but  vers  lequel  tend  tout  erre  intelligent  &  fenfible  ;  c'efl  U 
(Itts  grande  perfeâion  &  (on  plus  grand  bonheur  :  mais  la  nature  &  Tétenduo 
poflibles  de  cette  pet&âion  &  de  ce  bonheur ,  font  fixées  par  la  naturo 
même  de  chaque  être  ;  il  ne  peut  atteindre  d'autre  perfeâion ,  jouir  d'autre 
bonheur  que  de  celui  que  fa  nature  rend  jpoflible  en  lui  ;  ce  n'ed  point 
une .  perfeâion  &  un  bonheur  chimériques  &  imaginaires ,  mais  réels ,  dé« 
terminés  »  par  ce  que  l'être  ell  en  lui-même  &  dans  Ces  rapports.  Ce  n'efl 
donc  qu'autant  que  l'on  connolt  la  namre ,  l'état,  les  rapports  &  la  defU- 
mtioa  de  l'homme ,  ^ue  l'on  peut  connoitre  qudle  eft.  cette  perfeâion  ^ 
quel  eft  ce  bonheur  ^  vers  lequel  il  lui  eft  permis  de  tendre.  Sans  la  con-* 
noiflance  de  cette  fîn^  on  ne  peut  prononcer  fur  le  choix  des  moyens, 
c'eft-àr-dire ,  des  aâions  dont  cette  perfeâion  &  ce  bonheur  feront  l'eftet  ; 


ou  en  acquérir  pour  lui'Xnême.  une  xonnoiffancë  digne,  d'un  philofophe.  Ce 
principe  une^foi^  connu^  la  marche»  de  l'efprit,  qui  veut  fe  ibrmer  un  fyf^ 
téme  dé  droit  naturel ,  eft  toute  tracée.  Tel  eft  l'homme ,  dira-t-il.  Quel 
eft  le  bonheur  qui  peut  convenir  à  un  être  qui  a  telles  qualités  &  telles 
fâcukés,  qui  eft; dans, un  tel  état,  qui,  foutient  telles  relations,  &  qui  a  une 
telle  defiànmoa)6;pA'pL^l^  j(e^Mmd  pas  à  faiçè  pour  parvenir  \  la  con<* 
noipance'^u'pjrpïtnati^  efpece  de  félicité  eft  pof* 

in>le  pour  ïtomtQe.^  i)  Vefte, à.  reçherdher  comment  il  doit  agir  pour  quç 
fes  £i!cultés  9  fes  qualités  »  fon  (état  &  fes  relations  lui  fàlTent  atteindre  le 
plus  furement  Se  le  plus  complètement  pofBble ,  la  plus  grande  perfèâipi» 
iOÇ  le  plus  grand  bonheur,  dont  il  eft  capable.  Il  eft  aifé  d'appercevoir 
ppr'ce  ^ûe  nous^'venpns  de  dire^  que  la  fciencjS  qui  nous  éclairera  fur  cet 
trpis  points /fera,  réellement  tm  fyftême  de  D];oit.  naturel.  Il  nous  montré 
ce  qui  ^ft  Droix,  &  il  ne  confulte  pour  le .  découvrir  avec  certimde,  que 
la  feule  nature  des  chofes;  c'eft  elle  qui  lui  fert  de  principe ,  &  tous  les 
préceptes,  qu'il  donne ,  font  feulement  les  conféquences  qui  découlent  de 
cette  nature  ;  c'eft  par  cette  raifon ,  &  ce  n'eft  que  parce  qu'on  le  nomme 
Droit  naturel ,  expreffîon  qui  fi^nifie  littéralement  ,1e  Droit  qui  découle  de 
la  .f^ule  nature  des  chofes.  Il  fuit;vde-là  que  tout  ^  ce  qui  .li'eft  pas  pris 
'daias  cette  nature,  tout  ce  qui  n'a  pas  tjXe  feule  pour  jprincipe,  tout  ce 
qui  n'en  eft  pas  une  conféquence  légitime  &  néccifTaire ,  tout  ce  dont  la 
connoiflfance  de  la  nature  des  chofef  ne  fufiît  pas  pour  faire  la  déctftivertei 
Ttmc  XVL  {[hb 
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ne  peut  &  ne  doit  point  être  admis,  comme  nifant  partie  de  ta  fcienc# 
du  Droit  naturel. 


que  peuvent  faire  les  êtres  intellîgi 
exprelHon ,  d'une  manière  efficace ,  nous  avons  voulu  dire ,  que  le  Droit 
•«^.....^1  ^»^A  ^*-  ..^^  r^:^^^^  froide ,  qui  fe  bornant  à  la  fpdcu^**^'""'     - 

:  la  curiouté,  fans  aller  au-delà  de 

^ ^ que  c'eft  une  fcience  pratique,  qui 

refprit  que  pour  régler  la  volonté  i  &  qui  n'a  rempli  fa  deftination  qu'au- 
tant  qu'elle  nous  détermine  par  des  moti&  fuffifans ,  à  ne  nous  permettre 
de  jugemens  &  d^aâions  que  ceux  qui  font  conformes  aux  conséquences 
oui  découlent  de  la  nature  des  chofes.  La  fcience  du  Droit  ëft  donc  la: 
icience  ou  plutôt  l'art  d'agir  toujours  d'une  nuniere  fi  conforme  \  notre 
état,  à  nos  relations  &  à  notre  defHnation ,  que  tout  ce  que  nous  fâifotr^ 
foit  le  vrai  &  le  fur  moyen  d'arriver  au  plus  grand  de^ré  de  perfèâion  & 
de  bonheur  que  nous  foyons  capables  d^atteindre.  Mais  comme  cet  art  fup- 
pofe  un  chmx  \  faire  entre  les  aftions  poflibles  ^  qiie  ce  choix*  ne  peut 
avoir  lieu  fans  des  raifons  connues ,  réelles  ou  apparentes ,  de  préfërer  les 
unes  de  ces  aâions  aux  autres  également  poflibles,  que  (Tî^r^fcms  (ont 
ce  qu'on  nomme  des  motifs^  que  fans  ces  motifs  01/  ne  détermine  point 
la  volonté  \  préférer  l'aâion  à  l'inafUon ,  ou  une  aâîon  à  une  autre  ;  it 

ies 
le  E 

»  tj- * ---  q"i  " 

cident  notre  volonté.  Ici  on  demande  dans  quelle.fource  iMes  faut  puiferl 

A  cela  nous  répondons  encQre ,  aué  s'agiflfant  du  Droit  namrel  ,^  c'eti  danii 

h  nature  des  chofes  que  Ton  doit  puifer  les  motifs  qui  donnent  aux  pré^ 

ceptes  moraux  de  ce  Droite  leur  force  efficace  pour  détérmitier  la  volonté 

\  les  fuivre  dans  fes  aâions.  Or  le  principe  naturel  de  la  force  des  motifi 

exifle  dans  notre  nature  :  nous  voulons  être  heureux/  ce  reffort^  fubfiftê 

toujours  chez  nous,  il  efl  ineffaçable  &  indeftruâible ;  il  ne  peut  pasmê- 

nie  être  affoibli.  Que  le  prblr  naturel ,  dont  le  but  eft  de  me  montrei"  la 

route  du  bonheur ,  me  montre  clairement  &  difHndement! ,  que  fans  dé« 

tmire  la  nature  des  chofes.,  que  je  fais  être  par .  elle-même  invanable}  il 

eft  înipoffîbie  que  je  fois  heureux  ,6  je.  ne  fais  pas  ce  qu'il  mè  prefdrit;. 

qu'en  le  faifaaf,  j'atteindrai  furement  la  félicité  que  je  délire  ;  qu'en  faifant 

le  contraire^  je  me  re.ndrai  certainement  malheureux  ;  ma  volonté  fera- 

déterminée  .par  cette  cbnnoiîfanice  i  aglir'  conforihément  aux  préceptes  dâ 

pnoit ,  tout  conime  je  1e  feroi's  par  îefiet  des  niënaces  pofitîves  où  dên 

promœc»  certaines  ^lin  être ,  qui  pouvant  difpofer  de  mon  fort,  iti*^ 

jÀrend  qû^l  lé  rendra  malheufeux,  h  je  ne  fais  pas  ce  qîi'il  exige  V*^^ 

TCux  9:1  contraire  V  0  je  défère  à  fa  volonté.  Car  pouitiuoi  me  détèkmiiif^ 
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M^je  dl^apràs  ces  promelTcs  &  ces  menaces  ^  fi  ce  a^eft,  pirœ  que  je  fais 
q^Tç^es  ^pva^'^^PP^?^  ^^^^^1^^^  Tioâiiepce  ^qu'auront  mts  aâioos  fur 
sopn  ^ jî  par  )]»  d^îplPWf  -^  l^i^»?  qi^^menace  &  qui  proçaeû  Mais  cdm* 
Wftjcç<^  î<^îl*f*ûiOÇM^,d«^ï^^  les  fuUes  de  mes  ac* 

lions 9  p9prroie|i€  4tre  indépendances  des  fiitcea  fixées  par  la  nature;  ces 
inpt^  arbitiaires  .ner  font  pkûnt  du  reflort. du  Droit  naturel,  ils  fimt  de 
cçlui.  du  gouvernement  oq  Droic  civil  pofiûf,  ou  de  celui  de  la  religion. 
Mais  iosique  Péfre  ^ui.tiait  ainfi  cc^noisie^  fa  volonté  >  ne  maoifefte  à  cet 
^fuf^  qqe  des  d^^iqs  confondes  1^  ce  qui  (tnt  dèjk  néceflîàrement  de  la 
siaturj^;,des  çl)ofes  ^^  lorique  cette;  yçtlontérieft  peUe  deiPÉtre  qui  a  fixé  la 
x)4J(urcj^jchofeS|jen  les  ^fant  ei^erK.^rs.fa  voloftcé  peut  être  envifa-^ 
gée  comme  la  nature  des  chofes}  cette  ^^ture  elie-méme  n'étant  que  Vtx^ 

Ceffion  iie  cette  éternelle  volonté ,  alors  le  Droit  naturel  préftnte  cette  vo^ 
nté.çlle^même  comme  une  raifon  qui  détermine  encore  mieux  la  force 
des  motifs,  naturels^  ^l  qoijeur  fen  d!afpui«  en  permettant  d'auuntmoiht 
^douter  de  la  i^ertitude  des  efl^ts  naturels  dcis  aâions ,  foii;  en  bien,  foit 
en  mal.  Tels  (ont  les  principes  &  4es  fixodemens  du  Droit  natiirel ,  tel  eft 
le  but  auquel  il  tend ,  telle  eft  la  carrière  que  doit  fournir  l'e'pnt  qui 
veut  s'en  former  un  fy ftême ,  telles  font  les  bornes  dans  lefqueltes  il  doit 
fe  reftreindre  j  tout  ce  qui  va  au-delà ,  n'eft  pas  de  fon  reflbrt. 

Le  Droit  naturel  n'eft  pas,,.ainfi  que  nous  venons  de  le  voir^  une  de 

'<es  fciençes  imaginaires ,  fur  lefquelles  Tefprit  exerce  fa  capacité  feulement 

pour  en  connoître  l'étendue,  éc  fe  glorifier  de  fes  découvertes»  comme 

cela  arrive  fou  vent  dans  les  mathématiques  tranfcendantes ,  dans  lefqbelles 

on  Éiic  des  fuppodtions  purement  imaginaires ,  pour  donner  lieu  à  des  quef^ 

tions  curieufes,  dans  l'unique  vue  d'acquérir -de  là  gloire ,  en  en  trouvant 

U  folution.  Il  ne  s'agit  ici  d'aucune  queftion  oîfeufe ,  mais  uniquement 

de  ce  à  quoi  l'homme  peut  être  &  fe  trouve  en  e^t  fbuvent  appelle  » 

afin  de  fa  voir  dans  chaque  cas  ce  qu'il  peut  fitire  ou  ne  pas  fure;  fans 

«'écarter  de  la  règle  du  Droit,  Le  Droit  naturel ,  prend  en  conféquence 

l'homme ,  non  point  dans  des  cas  ou  des  circonftances  imaeinaires ,  mais 

dans  les  cas  réels ,  qui  naiffent  de  ce  qu'il  eft  en  lui«mème  ot  dans  fes  re« 

lations.  Ainfi  on  ne  fuppofera  jamais  dans  le  Droit  naturel  1  que  Phommo 

ait  été  comme  les  bêtes  fauvages  &  fblitaires ,  abandonné  a  lui*méme , 

fans  commencer  avec  fes  femblables,  fans  dépendance  d'aucun  être,  fans 

parens  &  àbfolument  ifolé  dès  fa  naiffance  \  un   tel  homme  n'a  jamais 

iexifté  :  ainfi   les  conféquences  qui  naltroient   d'une  telle   fuppofîtion,  ne 

fauroient  être  admifes  dans  le  Droit  naturel ,  ni  prifes  pour  bafe  d'aucune 

règle.  C'eft  le  Droit  de  la  nature ,  &  non  celui  de  l'imagination  ;  il  faut 

donc  envifager  l'homme  tel  qu'il  eft  en  lui-métne  &  dans  fes  relations) 

il  ne  faut  point  lui  fuppofer  d'éut  impoffible  tel  que  celui  d'une  pérfeâion 

effeâive  oc  abrolue,  ou  d'une  dégénéràtion  entière.  &  irrémédiable ,  qui 

si'oAt  jatQ4^  extfté  i  on  M:  pouoroit  tirée  de*là  que  des  conféquences  înntiles 

Hbh  z 
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ou  faufles  dans  leur  application.  On  ne  doit  jamais  fuppbrer  à  Phomme  dei 
relations  impodlbles  àani  le  fait,  mais  uniquement  cènes  qui  ont  lieu  pour 
les  humains  ;  les  convenances  où  -  difconvenances  qui  en  'féfulteroienc  ;  oé 
feroient  d'aucun  ufage,  ou  induiroieÉrt  en  erreur.  De 'même  que  î'otaP'aHle 
fuppofer  à  l'homme  une  deftination  qu'il  n'eut  jahiais,  un  but  »ûne  fin^  k 
laquelle  rien  ne  l'appelle,  on  en  déduira  des  obligations  faufles ,  qui  croi(ein6nc 
celles  qui  rëfultent  de  la  nature  humaine;  &  par-là  on  rendra. le  Droit  naturel 
incertam ,  &  dans  fes  principes  &  dans  fes  confôquences.  Enfin  comme  nous 
l'avons  déjà  dit ,  en  traitant  du  Droit  naturel ,  on  ne  doit  jamais  y  fiiiie 
ufage ,  ni  de  principes ,  ni  de  conféquences ,  donc  la  nature  des  chofes  n6 
Ibumit  pas  le  modèle ,  &  ne  juftifie  pas  la  réalité;  rien  de  pureîttent  po« 
litif ,  ou  qu'on  ne  préfente  que  comme  tel ,  ne  peut  y  être  admis.  La  vo« 
lonté  arbitraire  d'un  fupérieur ,  ne  fauroit  fervir  de  principe ,  pour  fixer  ce 
qui  eft  naturellement  Droit.  Ses  ordres ,  fes  promefles ,  fes  menaces ,  peiH 
vent  rendre  une  aâion  néceflaire ,  mais  n'en  fondent  pas  là  reôitude ,  loif* 
que  d'ailleurs,  félon  la  nature  de  la  Chofe,  elle  feroit  contraire  au  Drcâr; 
.  Un  fyftéme  de  Droit  naturel  efl  donc  un  fyftéme  méthodique  de  pro« 

rations,  qui  pofant  pour  principe,  ce  qu'eft  l'homme,  quant  à  fa  nature^ 
fon  état ,  à  les  relations ,  à  fa  deflination ,  qu'il  faut  clairement  connol*^ 
tre ,  en  déduit  d'un  côté ,  quelle  efpece  de  bonheur  il  doit  attendre ,  & 
enfuite  quels  moyens  il  peut  mettre  en  œuvre  avec  le  plus  de^fuccès ,  pour 
atteindre  cette  fin.  Par-la  le  Droit  naturel  fixe  à  chaque  individu ,  la  routé 
}u'il  doit  fuivre ,  les  aâions  qu'il  eft  appelle  à  faire ,  &  qu'il  peut  faire 
ans  être  blâmé ,  par  une  raifon  qui  connoit  fa  nature  &  les  conféquences 
qui  en  découlent. 

Tous  les  docteurs  qui  ont  écrit  fur  le  Droit  naturel,  ne  fe  font  pas  zc^ 
cordés  à  préfenter  de  la  même  manière  que  nous,  les  fondemens  &  let 
principes  du  Droit  naturel.  Tant  que  tes  hommes  s'en  font  tenus  à  la  fim- 
plicité  qui  leur  convenoit  fi  bien ,  &  que  plus  jaloux  d'être  utiles  par  leim 


?. 


deflination  :  la  tradition  conferva  parmi  eux  la  connoiflknce  des  loir>  que 
dès  le  commencement  cet  être  avott  lionne  aux  hommes.  Les  pères  les  en^ 
feignoient  à  leurs  enfiins;  les  vieillards  aux  jeunes  gens;  oif  en  appellmt 
au  témoignage  des  fiecles  paffôs,  qui  toujours  avoient  cru  qu'il  fiilloft  être 
Tertueux>  parce  que  c'étoit  la  volonté  du  Créateur.  La  droite  raifon  & 
J'expériente  leur  faifoient  appercevoir  en  effet,  que  ces  loix  de  la  verra 
étoient  les  règles  les  plus  convenables  à  fuivre  ;  &  comme  quelquefois 
ces  règles  appelloient  à  des  démarches  qui,  pour  le  moment,  ne  femp- 
bloient  pas  être  les  plus  favorables  à  l'individu,  quoiqu'elles  foflent  las 
plus  uriles  à  l'efpece  humaine  vivant  en  fociécé,  ils  appelloient  Tautorité 
dun  Dieu  qui  punit  &  qui  réçoropenfe^'W  jGJtcOttrs  4'iiiie  vefltt  pétàbWf 
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h  des  ades  gënéreiix  de  la  probité ,  qui  facrifie  le  profit  prëfent  du  parti-*' 
èulier  au  bonheur  général  des  hommes. 

La  violence  des  pallions  vicieufes  s'éleva  fouvent  contre  ce  frein  & 
voulut  fe  juftifier  lorfqu'il  lui  avoic  réfifié  :  d^un  autre  côté,  on  exigea 
fréquemment,  comme  devoir,  ce  qui  n^étost  qu'une  fuperftition;  Dieu 
avoir  fait  l'homme  droit ,  mais  il  chercha  dans  de  vains  raifonnemen^ 
des  fecours  pour  juftifier  même  Tes  crimes.  Les  (yfiémes  religieux  influe* 
l^nt  fur  les  principes  &  les  conféquences  du  Droit  naturel.  Quel  principe 
fixe  pouvoient  avoir  fur  ce  qui  efl  naturellement  droit,  des  Chaldéens 
plongés  dans  la  plus  groffîere  idolâtrie,  des  Perfans  livrés  à  la  magie ,  des 
Arabes  qui  n'eftimoient  que  ce  qui  étoit  revêtu  des  habits  de  la  àible  & 
des  voiles  de  l'énigme ,  des  Egvptiens  fuperftitieux  qui  cachoient  tout  (buis 
les  enveloppes  hiérogliphyques  f  Plus  les  nations  fe  polipient ,  &  plus  au(B 
le  vice  trouvoit  d'excufe  pour  les  excès.  Les  Grecs ,  jufqu'au  temps  des 
fept  Sages ,  jparurenc  être  ;  bons  moraliftes  ;  mais  leurs  difciples  ^^venus 
che&  de  '  fecte  gâtèrent  tout ,  rendirent  douteux  les  principes  les  plus 
clairs ,  &  réduifirent  le  droit  à  n'avoir  plus  de  fondement  me  &  folide. 
Ils  vinrent  même  à  nier  qu'il  y  eût  rien  de  droit  &  de  jufte.  Ariflippe  nia 
qu'il  y  eût  une  diftindion  entre  le  vice&  la  vertu.  Les  académiciens,  fans 
la  nier,  difoient  que  nous  ne  pouvions  pas  la  connoltre  avec  certitude. 
Epicure  chercha  le  fondement  du  Droit,  dans  la  convenance  d'où  nait  le 
bonheur  des  humains ";  c'eft  notre  principe  ;  mais  il  l'appliqua  mal,  &  fes 
difciples  le  dénaturèrent ,  &  n'en  firent  qu'un  codé  de  volupté  &  d'indolence» 
Les  ftoïciens ,  difciples  de  Zenon ,  ramenèrent  la  morale  à  fes  vrais  prin- 
cipes ,  mais  outrés  dans  leurs  expreflions  ;  à  force  de  faire  du  fage  un 
homme  parfait  &  divin,  ils  en  firent  un  être  chimérique  qui^n'étoic  plus 
un  homme ,  &  un  de  leurs  grands  défauts  fut  de  ne  pas  envifager  l'homme 
fous  toutes  fes  faces  ^  pour  découvrir  tout  ce  qui  eft  naturel  en  lui.  Ils  ne 
tinrent  prefque  aucun  compte  de  fes  affeâions  &  de  fes  appétits^  à  peine 
lui  accordôlenC-iîs  le  fentiment  qu'il  a  un  corps.  Cicéron  plus  fage  quîeux^ 
eft  le  feul  des  anciens  dont  la  morale  ne  foit  pas  outrée  &  qui  ait  connu 
un  Droit  réellement  naturel.  Il  a  bien  vu  l'homme ,  feulement  parolt-it 
l'avoir  trop  peu  confidéré ,  fous  fes  relations  avec  Dieu ,  comme  avec  un 
légiflateur  &  un  juge  ;  &  comme  tous  les  autres  ^  il  a  mal  connu  toute  l'é- 
tendue de  fa  deftination. 

Le  chriftianifme  fait  pour  fuppléer  it  ces  divers  égards  aux  vuides  de  la 
philofophie ,  donna  un  corps  parfait  de  préceptes  moraux ,  les  appuya  des 
motiB  les  plus  efficaces  ;  mais  ceux  des  philofophes  qui  l'embrafTerent  ^ 
ne  furent  pas  joindre ,  avec  bon  fens  ,  les  leçons  de  la  philofophie  qui 
étudie  la  nature ,  avec  les  préceptes  évangéliques  qui  expriment  la  volonté 
de  Dieu  :  au-lieu  de  les  joindre  comme  on  le  éevoit ,  on  les  mit  en 
oppofition»  &  l'on  vit  fortîr  des  écoles  de  ces  philofophes,  un  Droit  qui 
siNîtoir,  ni  naturel ,  ni  évadgéllque.  La  religion ,  dans  leurs  mains ,  cem« 
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batcoic.la  nature  ;  on  outra  le  ftoïcifine ,  &  enfin ,  je  duMêo  ne  pottvdtr 
plus  être  un  homme  ;  preuve  que  leur  fyfkê^m^  dp  Droit  nVtoit  pas  le 
Droit  naturel.  Les  Arabes  <|ui  commentèrent  A^riûott^  tkisLves  de  ce 
maicre  dopt  ils  i;ie.  compreiioient  pas  bien  les  penfées^  obfeurcirent  toat, 
à  force  de  vouloir  tout  expliquer  ;  plus  ils  décompofoient  les  idées,  moins 
elles  étoient  diftioâes  \  les  mots  prirent  la  place  des  chofes  »  &  le  Droit 
naturel  n^exifla  plus  parmi  eux.  Si  ces  Dooeurs ,  connus  (pus  le  nom  de 
Scholaftiqucs ,  avoient  employé  à  étudier  la  najture  &  à  4éçouvrir  la  ûmple 
vérité  qui  s'offroic  à  eux,  une  partie  du  travail  qu'ils  confacrerent  à  ex« 
pliquer  &  à  juftifier  tout  ce  qirArifloce  avoir  dit ,  ils  auroient  rendu  aux 
fciences ,  &  lur-tout  au  Droit  naturel  ^  les  fervices  les  plus  eflentiels  ,  & 
la  lumière  fe  feroit  répandue  de  tous  côtés  ;  au- lieu  qu'ils  plongèrent  tout 
dans  l'obfcurité  la  plus  défefpérantç ,  &  dans  la  barbarie  la  plus  groffiere, 
L'illuftre  Bacon ,  Chancelier  d'Angleterre ,  fentit  vivement  ces  dénuts ,  & 
travailla  vers  la  fin  du  f eizieme  fiecle ,  à  tracer  une  route  plus  iia^  vers 
le  vrai.' Hobbes  ^  Ton  compatriote ,  travailla  à  fuivre  les  dire^oos  de  Bacon 
relativement  au  Droit ,  mais  il  n'en  vit  qu'en  partie  les  principes  ;  &  pre- 
nant l'état  de  corruption  morale  de  Thomme ,  dans  un  fiecle  vicieux ,  pour 
l'état  naturel  de  l'humanité ,  il  traça  un  plan  de  Droit  qui  ne  peut  con- 
venir qu'à  des  êtres  dont  la  nature  a  fait  eflentiéllement  des  ennemis  lou« 
jours  portés  à  fe  nuire  ^  &  en  qui  nulle  affeâion ,  nulle  bienveillance  mu- 
tuelle n'eft  naturelle.  Pourvoir  a  ma  fureté  contre  les  attaques  des  autres 
hommes  ^  voilà  mon  but  ;  augmenter  mes  forces  &  mes  moyens  de  dé* 
fenfe  contre  ines  ennemis ,  &  diminuer  les  leurs ,  voilà  ma  route.  Ainfi 
une  guerre  ouverte  eft,  félon  Hobbes,  l'état  naturel  de  Thomme;  &ire 
cette  guerre   avec  le  moins  de  peine  &  de  péril ,  eft  la  fin  de  l'art  du 


ût  uroïi  naturel  y  pius  vrai  o(  pius  propre  a  i'Aomme.  Cumoeriand  étaoui 
que  c'eft  le  défir  du  bonheur  qui  eft  le  refibrt  de  Thomme^que^ce  bon^ 
heur  eft  l'effet  de  l'obfervation  des  loix  de  la  namre  que  la  raifon  peut 
toujours  découvrir  ;  que  ces  loix  font  indépendantes  de  toute  autorité  ,  nail^ 
fant  de^ce  que  les  chofes  font  ;  que  leur  force  naît  de  ce  que  la  raifon 
voit,  qu'elles  feules  indiquent  les  moyens  d'atteindre  le  bonheur,  à  l'ac* 
quifitîon  duquel  on  confacre  tout  ce  que  Ton  fait  ;  que  delà  réfulte  l'obli- 
gation de  s'y  conformer  ;  que  le  principe  de  l'application  que  l'on  en  fait 
eft  cette  propofition  que  toutes  les  parties  doivent  concourir  au  bien  du 
tout  y  &  qu'ainfi  c'eft  la  bien^illance  univerfelle  qui ,  dans  l'intention  de 
la  nature,  doit  nous  conduire  dans  l'application  dts  règles  du  Droit:  que 
le  bien  qui  réfulte  de  l'obfervation ,  oc  les  maux  qui  naiffent  de  la  viola- 
tion de  ces  loix  font  leur  fanâion  naturelle.  Tel  eft  en  abrégé ,  le  fonder 
ment  du  Prôit  naturel ,  tel  que  le  pofe  le  Doâeur  Cumberland. 
Grptius  I  trouvant  Thoaune  en  foçiété  «  pofe  ^  pour  principe ,  qu'il  efi 
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tilt  pàtir  vi7tt  eti  fociétë,  que  c^è(!  là  Ton  état  naturel ,  awll  doit  dooe 
p3ur  agir  droitement,  &ire  tout  ce  (jue  Tes  réflexions  &  ion  expérience 
lut  apprennent  être  propre  à  maintenir  cette  faciéxé  &  à  la  rendre  le  plus 
mile  poflible.  Ainfi ,  félon  lui,  c'eft  la  raifbn  qui,  la  première,  lui  Ait 
connoitre  ce  qui  eft  Droit ,  relativement  à  ce  but  ;  que  la  volonté  de  Dieu 
révélée  efl  le  fécond  moyen  de  connoitre  ce  qui  convient  à  fhomme  fo- 
cial.  Mais  comme  la  nature ,  la  raifon ,  la  révélation  viennent  également 
de  Dieu ,  le  Droit  naturel  eft  la  volonté  de  Dieu  par  quelque  moyen  qu'on 
le  découvre,  &  (on  autorité  doit  nous  déterminer  dans  tous  les  cas  à  en. 
fuivre  les  règles. 

Plus  méthodique  que  Grotius ,  le  Baron  de  Fuflèndorf  a  voulu  auffî  vi^ 
futer  Hobbes,  &  a  donné  un  traité  confldérable,  (bus  le  titre.  Droit  dp 
la  Nawn  &  des  Gens.  Il  déduit  les  principes  du  Droit,  de  la  nature, 
de  ta  conflitution ,  &  des  inclinations  de  l'homme  ;  il  trouve  dans  Pexa* 
men  qu'il  en  fait ,  que  l'homme  efl  formé  pour  la  fociété ,  &  il  en  con- 
clut qu'il  doit  feire  tout  ce  qui  découle  de  la  fociabilité,  favoir ,  contrit 
buer  de  toutes  Tes  fbrces  au  bonheur  des  autres,  &  les  intéreflèr  à  fà. 
propre  exifteti.ce  &  à  fon  bonheur.  Il  fonde  ^obligation  d'agir  ainfi,  fuc 
ce  que  Dieu  lui-même  efl  l'auteur  de  cette  nature  ^  des  conféquences 
qui  en'  naiflent.  Ceft-là  ce  qui  donne  à  ces  conféquences  la  force  d'être, 
des  loix. 

Les  ouvrages  de  Cumberlând ,  de  Grotfîtis ,  de  PufïbndorJT,  traduits  &  com- 
mentés par  Ba'rbeirac,  forment  un  corps  de  Droit  qui ,  pendant  long-temps,, 
a  été  ce  que  l'on  avoit  de  meilleur  fur  ce  fujet;  Auffî  rilluftre  Lçcke  dans 
fon  Traité  de  Péduàation ,  en  recômmandp  la  leélure ,  comme  effentielle- 
ment  néceflàire  à  tout .  hoiDrte  qui  veiir  s'éclairer.  Quelque  bons  que 
foient  ces  ouvrages ,  ils  ne  font  pas  tels  qu'on  ne  puiffe  rien  y  ajouter 
pour  les  rendre  plus  parfaits.  Il  efl  des  auteiir^  qui'  onr  couru  dés-lors  là 
même  carrière  ,  St  qui  ont  contribué  à  l'éclairer ,  à  abréger  la  route ,  &: 
à  la  rendre  plus  i&cife  &  plus  f&re.  Vollaflon ,  auteur  Anglois ,  dans  fon 
Ebauche  de  la  religion  naturelle ^  s'cîfl  ouvert  un  nouveau  chemin,  qui  dif- 
fèrent, en  apparence  «  de  celui  que  fes  prédéceffeurs  eflimables  ont  tracé, 
ne  s'en  écarte  pas  Téfellehïeér.  ta  vérité  étant  ce  que  font  les  chofes,  foiîs 
quelque  'fkcè  nâtuteTle  qu*bh  les  ifànfiJerë  ,'<e  qui  contredira  la  vérité, 
contrediri^  la  natùre^.des  .cjfiofes  :  or  Comme  les^  chofes  font  ce  qu'elles  font 
naturellement  /  piE^réé  q^ê  Dieu  a  voulu  qu'elles  faffent  telles,  celui  qui 
contredit  la  vérité,  fè  révolté  contre  Pautorité  de  Dieu.  Quiconque  donc 
agît  comme  fi  les  chofes  étoient  ce  qu'elles  ne  font  pas ,  contredit  la  vé« 
ric^  dt  fe  fouflrâit  à  l'autorité  (livifie.  Il  prouve  enfuue  que  la  félicité  des 
êtres  intèlHgens  à  Ctn{i):A^s  eft 'liée  avec  jà  vérité;  ce  qui  contredit  la 
vérité  s'oppofe  au  bonheur  des  êtres  fenfibles.  Dès  la  publication  de  ces 
divers  ouvrages,  on  en  a  vu  parolrre  un  grand  nombre  d'autres  qui  ont 
|lus  ou  moins  de  mérite. ,  L'Angleterre ,  l'Allemagne,  la  France,  la  Suiffe^ 
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ont  fourni  des  cours  ryftématiques  de  Droit  naturel  ;  Ashleyfykes  &  Fèf* 
gufTon  en  Angleterre ,  ont  donné  de  trè^-bons  traités  fur  ce  fujet.  Le 
premier  a  abrégé  &  perfeâionné  VoUafton  ;  le  fécond  dans  fes  inftitutioni 
de  philofophie  morale ^  trace  le  tableau  de  l'homme,  envifagé  relativement 
à  la  nature ,  à  fon  état ,  i  fes  relations  &  à  fa  deftination  ,  foir  indivi- 
duellement ,  foit  en  fociété ,  &  il  prend  ces  faits  pour  principe  du  Droit 
naturel.  L'illuftre  Wolf ,  en  Allemagne ,  a  donné  un  corps  de  Droit  naturel 
trop  peu  connu  en  France ,  &  qui  a  le  mérite  de  la  méthode  la  plus 
exaâe ,  &  de  la  plus  grande  clarté  pour  ceux  qui  entendent  fon  langage 
philofophique.  La  règle  fondamentale  qu'il  propofe,  eft  celle-ci.  Faites 
toujours  les  chofes  qui  peuvent  perfeâionner  votre  nature  &  votre  état} 
évitez  ce  qui  produiroit  un  effet  contraire.  La  nature  des  chofes  eft  U 
fource  de  cette  règle  ;  notre  félicité  eft  Teftèt  de  fon  obfervation.  .  Dieu  a 
voulu  que  la  perfèâion  &  le  bonheur  des  êtres  intelligens  fuftent  inféparar 
blés  ;  notre  perfeâion  &  notre  bonheur  font  dépendans  de  la  perfeâioo  & 
du  bonheur  de  nos  femblables.  Ainfi ,  en  travaillant  à  rendre  nos  lem- 
blables  par&its  &  heureux ,  nous  tra\:aillons  pour  nous-mêmes,  nous  agif- 
fons  conformément  à  Tintention  du  Maître  de  Tunivers.  Il  eft  fâcheux 
Que  la  forme  que  Wolf  a  donnée  à  fon  ouvrage ,  &,  la  dépendance  ou  il 
l'a  mis  de  tous  les  autres  écrits  philofophiques ,  en  rendent  rétude^  difficile 
&  faftidieufe. 

Entre  les  divers  auteurs  oui  ont  traité  la  même  matière,  il  en  eft  un 
qui  mérite  une  diftinâion  réelle ,  par  le  caraâere  de  nouveauté  qu'il  a  donn^ 
à  fon  fyftême»  en  pofant  pour  règle  dès  jugemens  que  nous  portons  fur 
la  moralité  des  aâions ,  un  fens  intérieur  »  un  inftinft  moral ,  qui  apperçoit 
la  bonté  ou  la  méchanceté  mdrale  des  aâions ,  indépendanmient  de  la 
vue  diftinâe  du  profit  ou  de  la  perte  qui  en  réfulte  pouir  nous  ;  niais  par 
une  impreflion  femblable  à  celle  qui  nous  Bât  trouver  la  beauté  dans  les 
figures  ^  la  bonté  dans  les  faveurs ,  &  l'harmonie  dans  les  fons. 

Enfin  Burlamaqui ,  profeffeur  en  droit  à  Genève ,  a  donné  fes  Principes 
du  Droit  naturel ,  qui  eft  le  meilleur  traité ,  à  tous  égards ,  que  nous  ayons 
fur  cet  important  fujet.  Il  a  réuni  le  vrai  de  chacun  à^  autres  fyftêmes, 
&  a  répandu ,  avec  méthode ,  la  clarté  fur  toutes  les  parties  de  fon  on* 
vrage.  Nous  ne  parlons  pas  de  plufiéurs  autres  écrivains  connus.,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  donné  des  traités  complets,  qp'ils  n'ont  fait  qu'abréger 
ou  commenter  d'autres  ouvrages ,  qu'ils  n'ont  embraffé  que  quelques  quef- 
tions  paniculiéres ,  &  qu'ils  i^'ont  caufô  dans  la  manière  de  traiter  ce 
fujet,  aucune  révolution  utile.  Nous  nous  fommes  bornés  ici  à  expofer 
en  abrégé ,  foit  dans  cet  article ,  foit  dans  les  précédens ,  ce  qu'il  y  si  dé 

{lus  eflentiel ,  relativement  aux  principes  .fondamentaux  du  Droit  naturel, 
es  articles  particuliers  de  cette  fciençe^  fe  trouveront  traités  dans  teà't 
le^  cours  de  cet  ouvrage.  Nous  ne  devons  pas  cependant  oublier  d'indiquer 
ici  un  ouvrage  très-eftunable  fur  les  principes  du  Droit  naturel,  dans  lequel 
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ils  font  expofés  avee  beaucoup  de  clarté  &  de  fimpUcîtéi  c'eft  le  livre  in« 
titulé ,  Principe  du  Droit  naturel,  traduit  de  P Allemand  de  M«  h  C.  Clap- 
voch  y  ProfèfTeur  en  droit  à  Gottingue. 

Si  Ton  y  réfléchit  un  peu  profondément  ^  on  trouvera  que  quelque  di-^ 
verfité  qu'on  croie  appercevoir  d'abord  entre  les  ouvrages  de  tous  cet 
auteurs  eflimés ,  ils  n'ont  entr'eux  qu'une  oppofition  apparente ,  &  que 
tous  fe  réuniront  toujours  à  admettre  les  principes  que  nous  avons  établis , 
dans  les  articles  Devoir  i  Droit  $.  I ,  &  dans  le  commencement  do 
celui-ci. 

Le  meilleur  traité  fur  cette  matière  fera  toujours  celui  qui  commencera 
par  établir ,  avec  la  plus  grande  exaâitude  ^  ce  qu'eft  Phomme ,  quant  \ 
les  qualités  &  ieê  facultés,  dans  lefquelles  je  comprends  fes  penchans, 
quant  à  Ton  état ,  fes  relations  &  fa  deflination ,  qui  delà  déduit  en  quoi 
confîfle  fa  plus  grande  perfeâion  &  Ton  plus  grand  bonheur ,  qui  fe  fert 
de  ces  connoifOmces  &  de  l'expérience  pour  déterminer  quelles  font  les 
avions  les  olus  propres  à  avancer  fes  progrés  vers  cette  perfbâion  &  ce 
bonheur}  oi  qui  delà  déduira  les  règles  générales  qu'il  doit  fuivre  danls 
toutes  les  circonflances.  Je  dis  les  règles  générales,  parce  que  les  regleif 
particulières  &  de  détail ,  ou  l'application  de  ces  règles  aux  cas  individuels 
font  du  reffort  de  la  morale  :  mais  quand  on  veut  établir  le  Droit  naturel 
fur  ce  qu'efl  l'homme,  il  &ut  le  coniidérer  dans  les  états  réels  &  connus', 
où  il  fe  trouve  placé  par  la  nature ,  &  non  dans  des  états  imaginaires  y 
ou  dans  des  états  où  il  ne  fe  trouve  ,  &  ne  fe  trouvera  jamais.  Ainfi  ont 
pris  un  mauvais^ndement ,  ceux  qui  -  ont  confédéré  l'homme  dans  l'état 
d'innocence ,  qui  n'eft  plus  pour  lui  un  état  naturel ,  ou  qui  l'ont  pris 
dans  un  état  brute ,  ftuvage ,  ifolé ,  folitaire  &  fans  aucune  liaifon ,  fans 
aucun  rapport  de  dépendance  &  d'union  avec  fes  femblables, 

$.    I  V. 
DroitdesGens. 

X  L  y  a  certainement  un  Droit  des  gens,  puifque  la  loi  de  nature  n'o-- 
blige  pas  moins  les  Etats,  les  hommes  unis  en  fociété  politique,  qu'elle 
n^oblige  les  particuliers.  Mais  pour  connoitre  exaâement  ce  Droit,  il  ne 
fuffit  pas  de  favoir  ce  que  la  loi  de  la  nature  prefcrit  aux  individus  hu- 
mains. L'application  d'une  règle  à  des  fujets  divers,  ne  peut  fe  faire  que 
d'une  manière  convenable  à  la  nature  de  chaque  fujet.  D'où  il  réfulte  que 
le  Droit  des  gens  naturel  efl  une  fcience  particulière ,  laquelle  confifle  dans 
une  application  jufle  &  raifonnée  de  la  loi  naturelle  aux  affaires  &  à  la 
conduite  des  nations  ou  des  Souverain».  Tous  ces  traités,  danslefqueR  le 
Droit  des  gens  fe  trouve  mêlé  &  confondu  avec  le  droit  naturel  ordi-*, 
Tom^  XYl.  lii 
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n^ire ,  font  donc  infuffifans  pour  donner  une  idée  diflinâe ,  une  folide  con^ 
Doilfance  de  la  loi  facrée  des  nations. 

Les  Romains  ont  fouvent  confondu  le  Droit  des  Gens  avec  le  droit  de 
la  nature ,  appellant  Droit  des  gens ,  jus  gcntium ,  le  Droit  naturel ,  en 
tant  qu'il  eft  reconnu  &  adopté  généralement  par  toutes  les  nations  poli- 
cées. Ucqut  verà  hoc  folùm  naturâ  ^  id  cft  ^  jure  gcntium ,  &c.  Cicer.  dt 
offic.  Ub.  111.  c.  {.  On  connoic  les  définitions  que  r£mpereur  Jufiiniea 
donne  du  droit  naturel,  du  Droit  des  gens,  &  du  droit  civil.  »  Le  droit 
9  naturel,  dit-il,  eft  celui  que  la  nature  enfeigne  à  tous  les  animaux  :  » 
Jus  naturak  e/?,  quod  naiiira  omnia  animalia  docuiu  Inftit.  Ub.  /.  tit.  IL 
définiflant  2^infi  le  Droit  de  la  nature  dans  le  fens  le  plus  étendu ,  &  non 
le  droit  particulier  à  ThommCi  &  qui  découle  de  fa  nature  raifonnable» 
auffi-bien  que  de  fa  nature  animale,  n  Le  droit  civil ,  dit  enfuite  TEmpe- 
»  reur,  eft  celui  que  chaque  peuple  s'établit  à  (bi-même,  &  qui  eft  pro« 
»  pre  à  chaque  Etat  ou  ibciécé  civile.  Et  ce  droit ,  que  fa  raifon  namrelle- 
»  a  établi  parmi  tous  les  hommes ,  également  obfervé  chez  tous  les  peu- 
»  pies,  s'appelle  Droit  des  gens  y  comme  étant  un  droit  que  toutes  les  na* 
9  tions  fuivent.  a  Dans  le  paragraphe  fuivant,  l'Empereur  femble  appro- 
cher davantage  du  fens  que  nous  donnons  aujourd'hui  à  ce  terme,  n  Le 
»  Droit  des  gens ,  dit-il ,  eft  commun  à  tout  le  genre-humain.  Les  aftkires 
»  des  hommes  &  leurs  be foins  ont  porté  toutes  les  nations  à  fe  faire  cer* 
9  taines  règles  de  droit.  Car  les  guerres  fe  font  élevées,  &  ont  produit 
»  les  captivités  &  les  fervitudes ,  lelquelles  font  contraires  au  droit  naturel; 
9  puifqu'originairement  &  par  le  droit  naturel ,  tous  les  hommes  naiilbient 
3»  libres.  «  Mais  ce  qu'il  ajoute  ,  que  prefque  tous  les  contrats ,  ceux  de  vente 
&  d'achat ,  de  louage ,  de  fociété ,  de  dépôt ,  &  une  infinité  d'autres  doi-^ 
vent  leur  origine  à  ce  Droit  des  gens;  cela,  dis-je^  fait  voir  que  la  penfée 
de  Juftinien  eft  feulement,  que  fuivant  l'état  Se  les  conjonâures  dans  leA 
quelles  les  hommes  fe  font  ttouvés,  la  droite  raifon  leur  a  diâé  certaines 
maximes  de  droit,  tellement  fondées  fur  la  nature  des  chofes,  qu'elles 
ont  été  reconnues  &  admifes  par-tout.  Ce  n'eft-là  encore  que  le  droit  na- 
turel qui  convient  à  tous  les  hommes. 

Cependant  ces  mêmes  Romains  reconnoiftbient  une  loi,  qui  oblige  les 
nations  entr'elles,  &  ils  rapportoient  à  cette  loi  le  droit  des  ambaftades. 
Ils  avoient  auflî  leur  droit  Jtcialy  lequçl  n'étoit  autre  chofe  que  le  Droit 
des  gens  par  rapport  aux  traités  publics ,  Se  particulièrement  à  la  guerre; 
Les  féciaux ,  féciales ,  étoient  les  interprètes ,  les  gardiens ,  &  en  quelque 
façon  les  prêtres  de  la  foi  public.  Voyez  ce  mot. 

Lts  modernes  s'accordent  généralement  à  réferver  le  nom  de  Droit  des 
gens  au  droit  qui  doit  régner  entre  les  nations  ou  Etats  Souverains.  Ils  ne 
dif&rent  que  dans  l'idée  qu'ils  fe  font  de  Torigine  de  ce  droit  &  de  fes 
fondemens.  Le  célèbre  Grotius  entend  par  Droit  des  gens  un  droit  établi 
par  le  commun  confentement  des  peuples  |  &  il  le  diftingue  ainfî  du  droit 
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fiaturel  :  »  QuaniT  plufieurs  perfonnes  ^  en  divers  temps  &  en  divers  lieux  » 
9  foutiennent  une  même  chofe  comme  certaioe  ;  cela  doit  icre  rapporté  ï 
9  une  caufe  générale.  Or  dans  les  queftiôns  dont  il  s'agît,  cette  caufe  ne 
9  peut  erre  que  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux ,  ou  une  jufie  conféquence , 
D  tirée  des  principes  de  la  nature;  ou  un  confentement  univerfel.  La  pre« 
»  miere  nous  découvre  le  droit  naturel ,  &  l'autre  le  Droit  des  gens.  « 

Il  parolt  par  bien  des  endroits  de  Ton  excellent  ouvrage ,  que  ce  grand 
homme  a  entrevu  la  vérité.  Mais  comme  il  défrichoit,  pour  ainfi  dire, 
une  matière  importante  »  fort  négligée  avant  lui ,  il  n'eft  pas  furprenant  que 
l'efprit  chargé  d'une  immenfe  quantité  d'objets  &  de  citations  qui  entroient 
dans  fon  plan ,  il  n'ait  pu  parvenir  toujours  aux  idées  diftinâes ,  fi  nécef* 
faires  cependant  dans  les  fcieiices.  Perfuadé  que  les  nations  ou  les  puif- 
fances  fouveraines  font  foumifes  ï  l'autorité  de  la  loi  naturelle ,  dont  il 
leur  recommande  fi  fouvent  l'obfervation  ;  ce  favant  reconnoiflfoit  dans  le 
fonds  un  Droit  des  gens  naturel,  qu'il  appelle  quelque  part  Droit  des  gens 
interne ,  &  peut-être  paroltra-t^il  ne  différer  de  nous  que  dans  les  termes. 
Mais  nous  avons  déjlk  obfervé ,  que  pour  former  ce  Droit  des  gens  naturel , 
il  ne  fuffit  pas  d'appliquer  Amplement  aux  nations  ce  que  la  loi  naturelle 
décide  à  l'égard  des  particuliers.  Et  d'ailleurs  ,  Grotius,  par  fa  diftinâion 
même ,  &  en  afFeâant  le  nom  de  Droit  des  gens^  aux  feules  maximes  éta- 
blies par  le  confentement  des  peuples ,  femble  donner  à  entendre ,  que  les 
Souverains  ne  peuvent  préfier  entr'eux  que  l'obfervation  de  ces  dernières 
maximes,  réfervant  le  droit  interne  pour  la  diredion  de  leur  confcîence. 
Si  partant  de  cette  idée,  que  les  fociétés  politiques,  ou  les  nations,  vi- 
vent entr'elles  dans  une  indépendance  réciproque ,  dans  l'état  de  la  nature , 
&  qu'elles  font  foumifes,  dans  leur  qualité  de  corps  politiques,  à  la  loi 
naturelle ,  Grotius  eût  de  plus  confidére ,  qu'on  doit  appliquer  la  loi  à  ces 
nouveaux  fujets»  d'une  manière  convenable  à  leur  nature,  ce  Judicieux  Au- 
teur eût  reconnu  fans  peine ,  que  le  Droit  des  gens  naturel  eit  une  fcience 
particulière;  que  ce  droit  produit  entre  les  nations  une  obligation  même 
externe,  indépendamment  de  leur  volonté;  &  que  le  confentement  des 
peuples  eft  feulement  le  fondement  &  la  fource  d'une  efpece  particulière 
de  Droit  des  gens ,  qiy  l^on  appelle  Droit  d^s  gens  arbitraire. 

Hobbes ,  dans  l'ouvrage  de  qui  on  reconnoit  une  main  habile ,  malgré 
fes  paradoxes  &  fes  maximes  dérefiables;  Hobbes,  dis- je,  efi,  \  ce  que  je 
crois ,  le  premier  qîii  ait  donné  une  idée  diftinâe ,  mais  encore  imparfaite 
du  Droit  des  gens.  Il  divife  la  loi  naturelle  en  loi  naturelle  de  l'homme, 
&  loi  naturelle  des  Etats,  Cette  dernière,  félon  lui,  eft  ce  que  l'on  ap- 
pelle d'ordinaire  Droit  des  gens.  »  Les  maximes,  ajoute-t*il,  de  l'une  & 
»  de  l'autre  de  ces  loix  font  précifément  les  mêmes  \  mab  comme  les 
»  Etats  acquièrent  en  quelque  manière  des  propriétés  perfonnelles  ;  la  mê- 
»  me  loi  qui  fe  nomme  naturelle^  lorfqu'on  parle  des  devoirs  des  particu- 
n  liers,  s'appelle  Droit  des  gens^  lorfqu'on  l'applique  au  corps  entier  d'uA 
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»  Etat  ou  d^une  nation.  «  Cet  Auteur  a  fort  bien  obfefvé  que  le  Droit  des 
gens  eft  le  droit  naturel  appliqué  aux  Etats ,  ou  aux  nations.  Mais  il  s'eft 
uompé  quand  il  a  cru  que  le  droit  naturel  ne  foufFroit  aucun  changement 
néceflfaire  dans  cette  application;  d^où  il  a  conclu  que  les  maximes  du  droit 
naturel  &  celles  du  Droit  des  cens  font  prëcifément  les  mêmes. 

FufFendorf,  déclare  qu'il  foufcrit  abfolument  à  cette  opinion  de  Hobbes. 
Audi  nVt-il  point  traité  à  part  du  Droit  des  gens,  le  mêlant  par-tout 
avec  le  droit  naturel  proprement  dit. 

Barbeyrac ,  traduâeur  &  commentateur  de  Grotiua  &  de  Pufièndorf ,  a 
beaucoup  plus  approché  de  la  jufte  idée  du  Droit  des  gens.  Quoique  Tou* 
vrage  foit  entre  les  mains  de  tout  le  monde,  je  tranfcrirai  ici  pour  la 
commodité  du  leâeur,  la  note  de  ce  favant  traduâeur  fur  Grotius ,  droit 
de  la  guerre  &  de  la  paix^  liv.  I.  ch.  I.  §.  XIV.  not.  5.  »  J'avoue,  dit* 
9>  il,  qu^il  y  a  des  loix  communes  à  tous  les  peuples,  ou  des  chofes,  que 
j»  tous  les  peuples  doivent  obferver  les  uns  envers  les  autres  :  &  fi  l'on 
T)  veut  appelier  cela  Droit  des  gens ^  on  le  peut  très-bien.  Mais,  outre  que 
y>  le  confentement  des  peuples  n'eft  pas  le  fondement  de  l'obligation  o& 
»  Ton  eft  d'obferver  ces  loix,  &  ne  fauroit  même  avoir  lieu  ici  en  aa« 
»  cune  forte  i  les  principes  &  les  loix  d'un  tel  droit  font  au  fond  les  roê- 
»  mes  que  celles  du  droit  naturel  proprement  ainfi  nommé  :  toute  la  dif- 
»  férence  qu'il  y  a ,  confifte  dans  l'application ,  qui  peut  fe  faire  un  peu 
s»  autrement  à  caufe  de  la  différence  qu'il  y  a  quelquefois  dans  la  manière 
1»  dont  les  fociétés  vuident  les  affaires  qu'elles  ont  les  unes  avec  les  autres,  a 

L'auteur  que  nous  venons  d'entendre ,  s'eft  bien  apperçu  que  les  règles 
&  les  décifions  du  droit  naturel  ne  peuvent  s'appliquer  purement  &  um- 
plement  aux  Etats  fouverains,  &  qu'elles  doivent  néceffairement  fouffiîr 
quelques  changemens ,  fuivant  la  nature  des  nouveaux  fujets  auxquels  on 
les  applique.  Mais  il  ne  parolt  pas  qu'il  ait  vu  toute  l'étendue  de  cette 
idéèj  puilqu'il  femble  ne  pas  approuver  que  l'on  traite  le  Droit  des  gens 
féparément  du  droit  naturel  des  particuliers.  Il  loue  feulement  la  méthode 
de  Budeus,  difant,  »  que  cet  auteur  a  eu  raifon  de  marquer,  dans  fes 
p  Lhmenta  Philof.  praa. ,  après  chaque  matière  du  droit  naturel ,  l'appli- 
A  cation  qu'on  en  peut  faire  aux  peuples  les  uns  par  rapport  aux  autres; 
»  autant  du  moins  que  la  chofe  le  permettoit  ou  l'exlgeoit.  «  C'étoit  mettre 
le  pied  dans  le  bon  chemin.  Mais  il  filloit  de  plus  profondes  méditations, 
^  des  vues  plus  étendues,  pour  concevoir  l'idée  d'un  fyfiême  de  Droit 
des  gens  naturel ,  qui  fût  ainfi  comme  la  loi  des  fouverains  &  des  nations  ^ 
pour  (êntir  l'utilité  d'un  pareil  ouvrage,  &  fur-tout,  pour  l'exécuter  le 
premier. 


avec  netteté  &  avec  folidité ,  qu'à  l'aide  des  principes  généraux  èi  des  na- 
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tîons  direârices^  qui  doivent  la  régler;  que  c^cû  par  le  moyen  de  ces. 
principes  feuls  que  Ton  peut  raomrer  évidemmenr,  comment ,  en  vertu  du 
droit  naturel  même ,  les  décifions  de  ce  droit  à  IVgard  des  particuliers  doi- 
vent être  changées  &  modifiées,  quand  on  les  appfîque  aux  Etats  ou  fo* 
ciétés  politiques,  &  former  ainfî  un  Droit  des  gens  naturel  &c  nécefTaire  : 
d'où  il  a  conclu  qu'il  étoit  convenable  de  faire  un  fyftéme  particulier  de 
ce  Droit  des  gens  ^  &  il  Ta  exécuté  heureufement.  Mais  il  e(l  juile  d^en* 
tendre  M.  Wolf  lui-même  dans  fa  Préface. 

B  Les  nations  I  dit-il,  ne  reconnoilTant  entr'elles  d'autre  droit  que  celui- 1^ 
D  même  qui  eft  établi  par  la  nature ,  il  paroltra  peut-être  fuperflu  de  don« 
»  ner  un  traité  du  Droit  des  gens,  diftingué  du  droit  naturel.  Mais  ceux 
9  qui  penfent  ainfi  n'ont  pas  afTez  approfondi  la  matière.  Les  nations ,  il 
»  eft  vrai,  ne  peuvent  être  confidérées  que  comme  autant  de  perfonnes 
»  particulières,  vivant  enfemble  dans  l'état  de  nature i  &  par  cette  raifoo, 
»  on  doit  leur  appliquer  tous  les  devoirs  &  tous  les  droits,  que  la  nature 
i>  prefcrit  &  attribue  à  tous  les  hommes ,  en  tant  qu'ils  naiflènt  libres  na- 
»  turellement  &c  qu'ils  ne  font  liés  les  uns  aux  autres  que  par  les  feuls  nœuds 
»  de  cette  même  nature.  Le  droit  qui  naît  de  cette  application ,  &  les  obli* 
»  gâtions  qui  en  réfultent,  viennent  de  cette  loi  immuable  fondée  fur  la 
9  nature  de  l'homme  ;  &  de  cette  maiiiere ,  le  Droit  des  gens  appartient 
D  certainement  au  droit  de  la  nature  :  c'eft  pourquoi  on  l'appelle  DroU 
»  des  gens  naturel^  eu  égard  à  fon  origine  \  &  nécejfaire ,  par  rapport  à 
»  fa  force  obligatoire.  Ce  droit  efi  commun  à  toutes  les  nations,  &  celle 
»  qui  ne  le  reipeâe  pas  dans  fes  aâions ,  viole  le  droit  commun  de  tous 
)>  les  peuples. 

n  Mais  les  nations,  ou  les  Etats  fouverains,  étant  des  perfonnes  morales 
I)  &  les  fujets  des  obligations  &  des  droits  réfultans,  en  vertu  du  droit 
p  naturel ,  de  l'aâe  d'affociation  qui  a  formé  le  corps  politique  i  la  nature 
ô  &  l'eflence  de  ces  perfonnes  morales  différent  néceffairement ,  6c  à  bien 
»  des  égards ,  de  la  nature  &  de  l'eflence  des  individus  phyfiques ,  favoir 
9>  des  hommes  qui  les  compofent.  Lors  donc  que  l'on  veut  appliquer  aux 
»  -nations  les  devoirs  que  la  loi  naturelle  prefcrit  à  chaque  homme  en  par^ 
9  ticulier,  &c  les  droits  qu'elle  lui  attribue  afin  qu'il  puiffe  remplir  fes 
p  devoirs  \  ces  droits  &  ces.  devoirs  ne  pouvant  être  autres  que  la  nature 
p  des  fujets  ne  le  comporte ,  ils  doivent  néceUkirement  foufFrir  dans  l'ap- 
p  plication  un  changement  convenable  à  la  nature  des  nouveaux  fujets 
p  auxquels  on  les  applique.  On  voit  ainfi  que  le  Droit  des  gens  ne  de- 
p  meure  point  en  toutes  chofes  le  même  que  le  droit  naturel ,  en  tant 
*p  que  celui-ci  régit  les  aâions  des  particuliers.  Pourquoi  donc  ne  le  trai- 
p  teroit-on  pas  féparément,  comme  un  droit  propre  aux  nations?   « 

Outre  le  Droit  des  gens  naturel  &  nécefTaire,  nous  parlerons  encore 
de  celui  que  nous  appelions  volontaire.  M.  Wolf  le  déduit  de  l'idée  d'une 
efpece  de  grande  république ,  civitatis  maximes ,  inflituée   par  la  nature 
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elle-même ,  &  de  laquelle  toutes  les  nations  du  monde  (ont  les  membres. 
Suivant  lui ,  le  Droit  des  gens  volontaire  fera  comme  le  droit  civil  de  cette 
grande  république.  Cette  idée  ne  me  fatisfait  point,  &  je  ne  trouve  la 
iiâion  d'une  pareille  republique  ni  bien  jufte  ni  aflfez  folide  pour  en  dé« 
^uire  les  règles  d^un  Droit  des  gens  univerfel  &  néceflkirement  admis 
entre  les  Etats  fouveraihs.  Je  ne  reconnois  point  d'autre  fociété  naturelle 
entre  les  nations ,  que  celle-là  même  que  la  nature  a  établie  entre  tous 
les  hommes.  Il  eft  de  reflfence  de  toute  fociété  civile ,  civitatis ,  que  cha- 
que membre  ait  cédé  une  partie  de  fes  droits  au  corps  de  la  fociété,  & 
3u'il  y  ait  une  autorité  capable  de  commander  à  tous  les  membres ,  de  leur 
onner  des  loix ,  de  contraindre  ceux  qui  refuferoient  d'obéir.  On  ne  peut 
rien  concevoir,  ni  rien  fuppofer  de  femblable  entre  les  nations.  Chaque 
Etat  fouverain  fe  prérend ,  &  eft  efFeâivement  indépendant  .de  tbus  les 
autres.  Ils  doivent  tous,  fuivant  M.  Wolf  lui-même ,  être  confidérés  conune 
autant  de  parriculiers  libres ,  qui  vivent  enfemble  dans  Tétat  de  nature  & 
ne  reconnoilfent  d^autres  loix  que  celles  de  la  nature  même ,  ou  de  fon 
auteur.  Or  la  nature  a  bien  établi  une  fociété  générale  entre  tous  les 
hommes,  lorfqu'elle  les  a  faits  tels  qu'ils  ont  abfolument  befoin  du  fecours 
de  leurs  femblables,  pour  vivre  comme  il  convient  à  des  hommes  de  vivre; 
mais  elle  ne  leur  a  point  impofé  précifément  l'obligation  de  s'unir  en  fo« 
ciété  civile  proprement  dite  ;  &  fi  tous  fuivoient  les  loix  de  cette  bonne 
mère,  l'afruietcilTement  ï  une  fociété  civile  leur  feroit  inutile.  Il  eft  vrai 
que  les  hommes  étant  bien  éloignés  d'obferver  volontairement  entr'eux  les 
règles  de  la  loi  naturelle ,  ils  ont  eu  recours  à  une  afTociation  politique , 
comme  au  feul  remède  convenable  contre  la  dépravation  du  grand  nom- 
bre ,  au  feul  moyen  d'affurer  l'état  des  bons  &  de  contenir  les  méchans  : 
Si  la  loi  naturelle  elle-même  approuve  cet  établiflement.  Mais  il  eft  aifé 
de  fentir  qu'une  fociété  civile  entre  les  nations  n'eft  point  auflî  néceflaire, 
sk  beaucoup  prés ,  qu'elle  l'a  été  entre  les  particuliers.  On  ne  peut  donc 
pas  dire  que  la  nature  la  recommande  également ,  bien  moins  qu'elle  la 
prefcrive.  Les  particuliers  font  tels ,  &c  ils  peuvent  fi  peu  de  chofe  par 
eux-mêmes,  qu'ils  ne  fauroient  guère  fe  pafler  du  fecours  &  des  loix  de 
la  fociété  civile.  Mais  dés  qu'un  nombre  confidérable  fe  font  unis  fous 
un  même  gouvernement,  ils  fe  trouvent  en  état  de  pourvoir  à  la  plupart 
de  leurs  befoins^   &  le  fecours  des  autres  fociétés  politiques  ne  leur  eft 

Îroint  audi  néceflaire ,  que  celui  des  particuliers  l'eft  à  un  paniculier.  Ces 
bciétés  ont  encore ,  il  eft  vrai ,  de  grands  motifs  de  communiquer  &  de 
commercer  entr'elles ,  &  elles  y  font  même  obligées  ;  nul  homme  ne  pou- 
vant, fans  de  bonnes  raifons,  refufer  fon  fecours  à  un  autre  homme.  Mais 


réfolotions ,  qui  détermine  les  démarches  publiques  :  on  y  apporte  plus  de 


D  R  O  I  T    D  E  s    G  B  N  s.  439 

confeil ,  plus  de  lenteur  &  de  cîrconfpeâion  r  &  dans  les  oecafîons  épi- 
neufes,  ou  importantes,  on  s^arrange ,  on  fe  met  en  règle  par  le  moyen 
des  traités.  Ajoutez  aue  l^indépendance  eft  même  néceflaire  ï  chaque  Etat , 
pour  s'acquitter  exaaement  de  ce  qu^il  fe  doit  ii  foi-méme  &  de  ce  qu^l 
doit  aux  citoyens ,  &  pour  fe  gouverner  de  la  manière  qui  lui  eft  la  plus 
convenable.  Il  fuffit  donc,  encore  un  coup,  que  les  nations  fe  conforment 
à  ce  qu'exige  d'elles  k  feciété  naturelle  &  générale ,  établie  entre  tous 
tes  hommes. 

Mais,  dit  M.  Wotff,  h  rigueur  du  drok  naturel  ne  peut  être  toujours 
fuivie  dans  ce  commerce  &  cette  fociété  des  peuples;  il  faut  y  hire  des 
changemens ,  lefquels  vous  ne  fauriez  déduire  que  de  cette  idée  d'une  ef- 
pece  de  grande  république  des  nations  dont  les  loix ,  diâées  par  la  faine 
raifon ,  &  fondées  fur  la  néceffité,  régleront  ces  changemens  à  faire  au  Droit 
naturel  &  néceflaire  des  gens  ,.  comme  les  loix  civiles  déterminent  cetnc 
qu'il  hut  faire,  dans  un  Etat,,  au  droit  naturel  des  particuliers.  Je  ne  fens 
pas  la  nécefliré  de  cette  conféquence ,  &  j'bfe  me  promettre  de  faire  voir 
dans  toute  occafion,  que  toutes  les  modifications,  toutes  les  reftriâions, 
tous  les  changemens,  en  un  mot,  qu'il  faut  apporter ,  dans  les  af&ires  des 
nations ,  à  la  rigueur  du  droit  naturel ,  &  dont  fe  forme  le  Droit  des  gens 
volontaire  ;.  que  tous  ces  changemens  ^  dis-je ,  fe  déduifent  de  la  liberté 
naturelle  des  nations ,  des  intérêts  de  leur  falut  commun ,  de  la  nature  de 
leur  correfpondance  mutuelle  ;  de  leurs  devoirs  réciproques ,  &  des  diftinc* 
tiens  de  droit  interne  &  externe ,  parfait  &  imparfait ,  en  raifonnant  à  ' 
peu  près  comme  M.  Wolff  a  raifonné  à  l'égard  des  particuliers,  dans  fon^ 
traite  du  Droit  de  la  nature 

On  voit  dans,  ce  traité ,  comment  les  règles ,  qui ,  en  vertu  dé  la  liberté 
naturelle,  doivent  être  admifes  dans  le  droit*  externe^  ne  détruifent  point 
l'obligation ,  impofée  à  un  chacun  dans  fa-  confcience,  par  le  droit  interne.. 
Il  eft  aifé  de  faire  l'application  de  cette  doârine  aux  narions,  &  de  leur 
apprendre,  en  diftinguant  foigneufement  le  droit  interne  du  droit  externe^ 
ccft-à-dire,  le  Droit  des  gens  nécefTaire  du  Droit  des  gens  volontaire,  à 
ne  point  fe  permettre  tout  ce  qu'elles  peuvent  faire  impunément ,  fl  les- 
loix  immuables  du  jufte  &  la  voix  de  la  confcience  ne  l'approuvent. 

Les  nations  étant  également  obligées  d'admettre  entr'elles  ces  exceptions 
&  ces  modifications  apportées  à  la  rigueur  du  droit  néceflaire ,  foit  qu'on 
tes  déduife  de  l'idée  d'une  grande  république,  dont  on  conçoit  que  mus  les 
peuples  font  membres ,  foit  qu'on  les  tire  des  fources  où  je  les  cherche  à* 
leurs  articles  ;  rien  n'empêche  que  l'on  n'appelle  le  droit  qui  en  réfulte' 
Droit  des  gens  volontaire^  pour  le  diftinguer  du  Droit  des  gens  néceffaire ,, 
interne  &  de  confcience.  Les  noms  font  aflez*  indifTérens  :  ce  qui  eîl  véri- 
tablement important ,  c'eft  de  diftinguer  foigneufement  ces  deux  fortes  de 
droit ,  aiin  de  ne  jamais  confondre  ce  qui  eft  jufte  &  bon  eh  foi ,  avec  et 
qui  eft  feulement  toléré  par  néceffité. 
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Le  Droit  des  gens  nécejfaire  &  le  Droit  des  gens  volontaire  font  donc 
établis  Tun  &  l'autre  par  la  nature  :  mais  chacun  à  fa  manière  :  le  premier 
comme  une  loi  facrée  «  que  les  nations  &  les  fouverains  doivent  refpeâer 
&  fuivre  dans  toutes  leurs  aâions  ;  le  fécond ,  conmie  une  règle  ^  que  le 
bien  &  le  falut  commun  les  obligent  d'admettre ,  dans  les  aroûres  qu'ils 
ont  enfemble.  Le  droit  nécefCdre  procède  immédiatement  de  la  nature; 
cette  mère  commune  des  honmies  recommande  Tobfervation  du  Droit  des 
gens  volontaire ,  en  confidération  de  Tétat  où  les  nations  fe  trouvent  les 
unes  avec  les  autres,  &  pour  le  bien  de  leurs  affaires.  Ce  double  droit, 
fondé  fur  des  pifincipes  certains  &  conftans ,  eft  fufceptible  de  démonftration« 

Il  eft  une  autre  efpece  de  Droit  des  gens^  que  les  auteurs  appellent 
arbitraire ,  parce  qu^l  vient  de  la  volonté ,  ou  du  confentement  des  na« 
tions.  Les  Etats,  de  même  que  les  particuliers ,  peuvent  acquéiir  des  droits 
&  contraâer  des  obligations  par  des  engagemens  exprès ,  par  des  paâes  & 
des  traités  :  il  en  réiulte  un  Droit  des  gens  conventionnel ,  particulier  aux 
contraâans.  Les  nations  peuvent  encore  fe  lier  par  un  confentement  a- 
cite  :  c'eft  là-defliis  qu'eft  fondé  tout  ce  que  les  mœurs  ont  introduit  par* 
mi  les  peuples ,  &  qui  forme  la  coutume  des  nations  ,  ou  le  Droit  des 
gens  fondé  fur  la  coutume.  Il  eft  évident  que  ce  droit  ne  peut  impofer 
quelqu'obligation  qu'aux  nations  feules  qui  en  ont  adopté  les  maximes  par 


droit  naturel  doit  régler  la  conduite  des  Etats ,  par  rapport  aux  traités  qu^b 
concluent,  aux  coutumes  qu'ils  adoptent.  L'obligation  donne  le  droit  aux 
chofes  fans  lefquelles  elle  ne  peut  être  remplie  \  toute  obligation  abfblue, 
nécelTaire  &  indifpenfable ,  produit  de  cette  manière  des  droits  également 
abfolas,  néceffaires,  &  ^ue  rien  ne  peut  ôter.  La  nature  n'impoie  point 
aux  hommes  des  obligations,  fans  leur  donner  les  moyens  d'y  (atisfiûre. 
Ils  ont  un  droit  abfolu  à  Tufage  néceftaire  de  ces  moyens  :  rien  ne  peut 
les  priver  de  ce  droit ,  comme  rien  ne  peut  les  difpenfer  de  leurs  obliga* 
rions  naturelles. 

Dans  la  communion  primitive,  les  hommes  avoient  droit  indiftinâe* 
ment  à  Tufage  de  toutes  chofes ,  autant  qu'il  leur  étpit  néceflaire  pour  fa« 
ti2>faire  à  leurs  obligations  namrelies.  Et  comme  rien  ne  peut  les  priver  de 
ce  droit,  l'introdu^ion  du  domaine  &  de  la  propriété  n'a  pu  fe  £dre| 
qu'en  laiffant  ii  tout  homme  l'ufage  néceffaire  des  chofes,  c'eft-à-dire, 
rufage  abfolument  requis  pour  l'accompliflèment  de  fes  obligations  natu- 
relles. On  ne  peut  donc  les  fuppofer  introduits  qu'avec  cette  reftritton  u* 
cite,  que  tout  homme  cooferve  quelque  droit  fur  les  chofes  foumifes  à 
la  propriété ,  dans  le  cas  où  ,  fans  ce  droit  il  demeureroit  abfbliiment 
privé  de  l'ufage  nécefthire  des  chofes  de  cette  nature.  Ce  droit  eft  un  refte 
néceflàire  de  la  communion  primitirp. 
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Xe  domdoe  des  nations  n'empêche  donc  point  <iue  chacune  n'ait  en* 
tore  quelque  droit  fur  ce  qui  appartient  aux  autres  ^  dans  le  cas  où  elle 
le  trouveroit  privée  de  Vmkse  néceflaire  de  certaines  chofes  ^  fi  la  pro« 

I^riété  d'autnii  l'en  excluoit  anfolument.  H  £iut  pefer  foigneufement  toutes 
es  circonflances  y  pour  faire  une  jufte  application  de  ce  principe. 

J'en  dis  autant  du  droit  de  néceflité.  On  appelle  ainfî  le  droit  que  la  né- 
ceffité  feule  donne  à  certains  aâes ,  d'ailleurs  illicites,  lorfque  fans  ces  aâes 
il  eft  impoffible  de  fatis&ire  à  une  obligation  indifpenfable.  Il  &ut  bien 
prendre  garde  que  l'obligation  doit  être  vériublement  indiipenfable  dans 
le  cas ,  &  l'aâe  dont  il  s'arit ,  l'unique  moyen  de  iatisfiûre  à  cette  obli- 
gation. Si  l'une  ou  l'autre  &  ces  deux  conditions  manque  ^  il  n'y  a  point 
de  droit  de  néceflité.  Voye^  NjâCESSlTik. 

On  peut  voir  ces  matières  développées  dans  les  traités  de  droit  naturel^ 
&  psurdculiérement  dans  celui  de  M.  WolE  Je  me  borne  à  rappdler  ici 
en  peu  de  mots  les  principes  dont  nous  avons  befoin  pour  expuquer  les 
droits  des  nations. 

La  terre  doit  nourrir  fes  habîtans  ;  la  propriété  des  uns  ne  peut  réduirft 
celui  qui  manque  de  tout,  à  mourir  de  &im.  Lors  donc  qu'une  nation 
manaue  abfolument  de  vivres,  elle  peut  contraindre  fes  voifins,  qui  en 
ont  de  refte ,  à  lui  en  céder  à  jufte  prix ,  ou  même  en  enlever  de  force , 
fi  on  ne  veut  pas  lui  en  vendre.  L'extrême  néceffîté  fait  renaître  la  com-^ 
munion  primitive ,  dont  l'abolition  ne  doit  priver  perfonne  du  néceflaire. 
Le  même  droit  appartient  à  des  particuliers ,  quand  une  nation  étrangère 
leur  refiife  une  julle  afliftance.  Le  capitaine  Bontekoe ,  Hollandois  ,  ayant 
perdu  fon  vaiffeau  en  pleine  mer ,  il  fe  fauva  dans  la  chaloupe  avec  une 
partie  de  l'équipage ,  &  aborda  une  cote  Indienne ,  dont  les  barbares  habi* 
tans  lui  refiaierent  des  vivres  :  les  Hollandois  t'en  procurèrent  l'épée  à  ' 
la  main, 

^  De  même ,  fi  une  nation  a  un  befoin  prefTant  de  vaiflèaux ,  de  cha- 
riots, chevaux,  ou  du  travail  même  des  étrangers,  elle  peut  s'en  fervir^ 
de  gré  ou  de  force  ;  pourvu  que  les  propriétaires  ne  foient  pas  dans  la 
même  néceflité  qu'elle.  Mais  comme  elle  n'a  pas  plus  de  droit  à  ces  cho- 
fes que  la  néceflité  ne  lui  en  donne,  elle  doit  payer  l'ufaee  qu'elle  en 
fait ,  fi  elle  a  de  quoi  le  payer.  La  pratique  de  l'Europe  eft  conforme  à 
cette  maxime.  On  retient,  dans  un  befoin,  les  vaiflèaux  étrangers  qui  fe 
trouvent  dans  le  port  ;  mais  on  paie  le  fervice  que  l'on  en  tire, 

Difpns  un  mot  plus  fingulier ,  puifque  les  auteurs  en  ont  parlé ,  d'un 
^s  où  il  n'arrive  plus  aujourd'hui  que  l'on  foit  réduit  à  employer  la  force. 
Une  nation  ne  peut  fe  conferver  &  fe  perpémer  que  par  la  propagation. 
Un  peupte  d'hommes  eft  donc  en  droit  de  fe  procurer  des  femmes ,  abfo-» 
himent  néceflaires  à  fa  confervation  {  &  fi  fes  voifins  qui  en  ont  de  refte 
lui  en  reÎFurent,  il  peut  juftement  recourir  à  la  force.  Nous  en  avons  un 
exemple  fameux  dans  Penlevement  des  Sabinesi  Tit.  Livius,  Kb.  L  Mais 
lomc  XVI.  Xkk 
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s'il  eft  permis  U  -  une  narion  de  Te  procurer ,  même  II  hiaîn  arm^e ,  fa 
liberté  de  rechercher  des  filles  en  mariage ,  aucune  fille  en  particulier  ne 
peut  être  contrainte  dans  fon  choix ,  ni  devenir  de  droit  la  femme  d'un 
.  ravifTeur.  C'eft  à  quoi  n'ont  pas  fait  attention  ceux  qui,  ont  décidé  fans 
reftriâion,  que  les  Romains  ne  firent  rien  d'injufte  dans  cette  occafion. 
Vide  Wolfii  jus  gtnt.  $•  341  •  Il  efl  vrai  que  les  Sabines  fe  fournirent  de 
bonne  grâce  à  leur  fort  ;  &  quand  leur  nation  prit  les  armes  pour  les 
venger  ^  il  parut  affez  au  zèle  avec  lequel  elles  fe  précipitèrent  entre  les 
combattans,  qu'elles  reconnoifToient  volontiers  dans  les  Romains  de  légi^ 
times  époux. 

Difons  encore  que  fi  les  Romains ,  comme  plufieurs  le  prétendent ,  n^é- 
toient  au  commencement  qu'un  amas  de  bri^nds  réunis  fous  Romulus^ 
ils  ne  formoient  point  une  vraie  narion ,  un  |ufte  Etat  ;  les  peuples  voi- 
fins  étoient  fort  en  droit  de  leur  refufer  des  femmes  {  &  la  loi  naturelle  ; 

2ui  n'approuve  que  les  juftes  fociétés  civiles,  n'exigoit  point  que  l'on 
>urnit  a  cette  fociété  de  vagabonds  &  de  voleurs  les  moyens  de  fe  per* 
pétuer.  Bien  moins  l'àutorifoit-elle  à  fe  procurer  ces  moyens  par  la  force  ; 
de  même ,  aucune  nation  n'étoit  obligée  de  fi>umir  des  mâles  aux  Ama<* 
zones.  Ce  peuple  de  femmes ,  fi  jamais  il  a  exifté ,  fe  mettoit  par  fa  £uite 
hors  d'état  de  fe  foucenir  fans  fecours  étrangers. 

Le  droit  de  paflage  eft  encore  un  refte  de  la  communion  primitive,  dans 
laquelle  la  terre  enriere  étoit  commune  aux  hommes ,  &  l'accès  libre  par* 
tout  à  chacun ,  fuivant  fes  befoins.  Perfonne  ne  peut  être  entièrement  privé 
de  ce  droit  ;  mais  l'exercice  en  eft  reftreint  par  Tintroduâion  du  domaine 
&  de  la  propriété  :  depuis  cette  introduâion ,  on  ne  peut  en  faire  ufage 

2u'en  refpeâant  lei  droits  propres  d'autrui.  L'effet  de  la  propriété  eft  de 
lire  prévaloir  l'utilité  du  propriétaire  fur  celle  de  tout  autre.  Lors  donc 
2ue  le  maître  d'un  territoire  juge  à  propos  de  vous  en  refufer  l'accès,  il 
Lut  que  vous  ayez  quelque  raifbn ,  plus  forte  que  toutes  les  fiennes ,  pour 
y  entrer  malgré  lui.  Tel  eft  le  droit  de  néceflité.  Il  vous  permet  une  ac« 
rion ,  illicite  en  d'autres  rencontres ,  celle  de  ne  pas  refpeâer  le  droit  de 
domaine.  Quand  une  vraie  néceflité  vous  oblige  à  entrer  dans  le  pays  d^au« 
trui  ;  par   exemple,  fi  vous  ne  pouvez'  autrement  vous  fouftraire  à  un 

fyénl  imminent ,  fi  vous  n'avez  point  d'autres  paflages  pour  vous  procurer 
es  moyens  de  vivre,  ou  ceux  de  fatisfkire  à  quelqu'autre  obligation  indif^ 
penfable  ;  vous  pouvez  forcer  le  pafTage  qu'on  vous  refîife  injuftement.  Mais 
fi  une  égale  qéceflité  oblige  le  propriétaire  à  vous  en  refufer  l'accès ,  il  le 
refufe  juftement  &  fon  droit  prévaut  fur  le  vôtre*  Ainfi  un  vaifTeau  battu 
de  la  tempête  a  droit  d'entrer ,  même  de  force ,  dans  un  port  étranger. 
Mais  fi  ce  vaifTeau  eft  infëâé  de  la  pefte ,  le  maître  du  port  l'éloignera  ï 
coup  de  canon ,  &  ne  péchera  ni  contre  la  juftice ,  ni  même  contre 
la  charité  ^  laquelle  ^  en  pareil  cas ,  doit  fans  doute  conunencer  par  foi- 
même.  . 
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te  droit  de  pafTage  dans  un  payf  ferçîc  le  plus  foulent  inutile ,  fi  l'on 
n'avoic  celui  de  fe  procurer  à  jufte  prix!  les  chofes  dont  on  a  befoin  :  car 
Ton  peut ,  dans  la  néceflfité  «.  jpteiiKdrQ  des  vivres.;,  inême  par  force. 

Tout  homme  a  droit  d'habiter  quelque  part  fur  la  terre.  Ce  que  nous 
ayons  dànontré  à  l'égard  des  particuliers  ^  peut  s'appliquer  aux  ioations  en«» 
tîères»  Si  un  peuple  fe  trouve  chaflë  de  (a  demeure  ^  il  eft  en  droit  de 
chercher  une  retraite.  La.  nation ,  à  laquelle  il  s'adrefle  ^  doit  donc  lui  ac-^ 
corder  l'habitation ,  au  moins  pour  un  temps ,  fi  elle  n'a  des  raifons  trés^ 
graves  de  la  refufer.  Mais  fi  le.  pays  qu'elle  habite  eft  à  peine  fuffilant  pour 
çtlerméme ,  riea  ne  peut  l'obliger  .à  y  admettre  pour  toujours  des  étran- 
gers. Et  méme^  loffqi^il  ne  lui  convient  pas  de  leur  accorder  l'habitation 
perpétuelle ,  elle  peut  les  renvoyer.  Comme  ik  ont  la  reflburce  de  chei^ 
cher  un  établiflement  ailleurs  ^  ils  ne  peuvent  s'autorifer  du  droit  de  nécef- 
uté,  pour  demeurer  malgré  le  maître  du  pays.  Mais  il  faut  enfin  que  ces 
fugitifs  trouvent  une  retraite  ;  &  t  fi  tout  le  monde  les  refufe ,  ils  pourront 
avec  Juftice  fe  fixer  dans  le  premier  pays  où  ils  trouveront  aflèz  de  ter* 
res^  fans  en  priver  les  habitans.  Toutefois ,  çn  ce  cas  même ,  la  néceflité 
se  leur  donne  que  le  droit  d'habitation ,  &  ils  devront  fe  foumettre  h. 
foutes  les  conditions  fupportables ,  qui  leur  feront  impoféës  par  le  maître 
du  pays  ;  comme  de  lui  payer  un  tribut ,  de  devenir  fes  fujets ,  ou  au 
moins  de  vivre  fous  fa  proteâion  &  de  dépendre  de  lui  à  certains  égardsl 
Ce  droit ,  aulfî-bien  que  les  deux'  précédehs ,  efl  un  refle  de  la  commu* 
nion  primitive. 

Les  chofes  d'un  ufage  inépuifable  n'ont  pu  tomber  dans  le  domaine^ 
ou  la  propriété  de  perfonne  ;  parce  qu'en  cet  état  libre  &  indépendant  où 
la  nature  les  a  produites ,  elles  peuvent  être  également  utiles  à  tous  les 
hommes.  Les  chofes  mêmes  qui,  à  d^iutres  égards,  font  aflujetties  au  dp- 
maine  ;  fi  elles  ont  un  ufàee  inépuiiable ,  elles  demeurent  communes  | 
quant  à  cet  nfage.  Ainfi  un  fleuve  peut  être  foumis  au  domaine  &  à  l'Em^ 
pire;  mais  dans  &  aualité  d'eau  courante,  il  demeure  commun;  c'eft-*à-^ 
dire,  que  le  maître  du  fleuve  ne  peut  empêcher  perfonne  d'y  boire  &  d'y 
puifer  de  l'eau.  Ainfi  la  mer,  même  dans  fes  parties  occupées,  fufïît  à  U 
navigation  de  tout  le  monde  ;  celui  qui  en  a  le  domaine ,  ne  peut  donc 
y  refufer  pafiage  à  un  vaiffeau  dont  il  n'a  rien  à  craindre.  Mais  il  peut 
arriver  par  accident  que  cet  ufage  inépuifable  fera  refofé  avec  juftice  par 
le  maître  de  la  chofe,  &  c'eft  lorfqa'on  ne  pourroit  en  profiter,  (ans  l'in- 
commoder ou  lui  porter  du  préjudice.  Par  exemple  «  fi  vous  ne  pouvez 
parvenir  à  ma  rivière  pour  y  puifer  de  l'ean ,  fans  paffer  fur  mes  terres  éf, 
nuire  aux  fruits  Qu'elles  portent,  je  vous  exclus,  par  cette  raifon ,  de  l'u* 
Ç^ç  inépuifable  de  l'eau  courante;  vous  le  perdez  par  accident» 
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pies  confidérés  comme  corps  politique,  à  la  différence  du  drcHt  privé »* qui 
eft  £ût  pour  Putilicé  de  chaque  perfonn 
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DroitPublxc. 

JLi  E  Droit  public  eft  celui  qui  eft  éubli  pour  l'utilité  commune  des  peiH 
""  *'  '  ue,  à  la  diftërence  du  droit  privé,  qui 

foone  confidérée  en  ptrticulier  &  iodér 
pendammeot  des  autres  hommes. 

Le  Droit  public  eft  général  ou  particulier. 

On  appelle  Droit  pubUc  général ,  celui  qui  règle  les  fimdemens  de  U 
Ibciété  civile ,  commune  à  la  plupart  des  Etats ,  &  les  intéd&tt  que  cet 
Etats  ont  les  uns  avec  les  autres. 

Quelques-uns  confondent  le  Droit  public  général  avec  le  droit  des  gens  ^ 
ce  qui  n'eft  pourtant  pas  jufte,  du  moins  indifiinâement  ;  car  le  droit  des 
gens  ayant ,  comme  tout  le  droit  en  général ,.  deux  objets  ^  Ttitilité  publi** 
que  &  celle  des  paniculiers ,  fe  divife  en  Droit  public  des  gens  &  droit 
privé  des  gens  :  amfi  le  Droit  public  général  eft  nien  une  partie  du  droit 
des  gens  ^  &  la  même  chofe  que  le  Droit  public  des  gens }  mais  il  ne 
comprend  pas  tout  le  droit  des  gens ,  puifquUl  ne  cooip^od  pas  le  droit 
privé  des  gens.  Voyez  ci-devant  Droit  dbs  Gens. 

Le  Droit  public  particulier  eft  celui  oui  règle  les  fiuidemens  de  cbaque 
Etat  ;  en  quoi  il  dinere  &  du  Droit  public  général^  qui  concerne  les  liai* 
Ions  que  les  difFérens  Etats  peuvent  avoir  encr'eux  »  &  du  *  droit  privé  ou 
particulier  (implementi  qui  concerne  chacun  des  membres  d^un  Etat 
féparément. 

Ce  Droit  public  particulier  eft  compofé,  en  partie  des  préceptes  du  droit 
divin  &  du  droit  naturel ,  qui  font  invariables ,  en  partie  du  droit  des  gens« 
qui  change  peu ,  fi  ce  n'eft  par  une  longue  fuite  d'années  v  dit  enfin  u  eft 
encore  comôofé  d'une  partie  du  droit  civil  de  PEtat  qu'il  concerne ,  c'eft« 
à*dire  ^  de  la  partie  de  ce  droit  qui  a  pour  objet  le  corps  dcf  l'Etat  :  ainft 
une  partie  du  Droit  public  particulier  eft  fondée  fur  les  anciennes  coutu^ 
mes  écrites  ou  non  écrites,  fur  les  loix,  ordonnances,  édits,  déclarations ^ 
Chartres ,  diplômes ,  &c.  Cette  partie  du  Droit  public  particulier  étant  fon- 
dée^ fur  un  droit  pofitif  humain,  peut  être  changée ,  félon  les  temps  &  les 
conjonâures,  par  ceux  qui  ont  la  puiftance  publique. 

L'objet  du  Droit  public  particulier  de  chaque  Etat ,  eft  en  général  d'éta« 
blir  &  de  maintenir  cette  police  générale,  néceflaire  pour  le  bon  ordre 
&  la  tranquillité  de  l'Etat;  de  procurer  ce  qui  eft  le  plus  avantageux  à 
tous  les  membres  de  l'Etat^  confidérés  colleâivement  ou  féparément,  (oit 
pour  les  biens  de  l'ame,  foit  pour  les  biens  da  corps ,  ou  pour  les  biens 
de  la  fortune. 

La  deftination  des  hommes  dans  l'ordre  de  la  Providence ,  eft  de  eai» 
tirer  b  terre  |  Si  d'afpirer  au  fouverain  bien.  Les  hommes  qui  habitent 
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un  mime  pays  ayant  fenti  la  néceflîté  qu^ils  avoient  de  fe  priter  un  mu- 
tuel fecours ,  fe  font  unis  en  fociécé  :  c'eft  ce  qui  a  formé  les  diffii- 
rens  Etats. 

Pour  maintenir  le  bon  ordre  dans  chacune  de  ces  fociétës  oa  Etats; 
il  a  £illu  établir  une  certaine  forme  de  gouvernement  ;  &  pour  faire  ob- 
tsnrer  cette  forme  ou  police  générale ,  les  membres  de  chaque  fociété  ou 
Etat  ont  été  obligés  d'éublir  au-deflus  d'eux  une  puiflànce  publique. 

Cette  puiflance  a  été^défërée  à  un  feul  homme  ou  à  plufieurs  ^  ou  à 
tous  ceux  qui  compofent  TEtat ,  &  en  quelques  endroits  elle  eft  perpé* 
tuelle  ;  dans  d'autres  ceux  qui  en  font  revêtus ,  ne  l'exercent  que  pendant 
un  certain  temps  fixé  par  les  loix  :  delà  vient  la  diftinâion  des  Etats  mo« 
narchiques ,  ariftocratiques  &  démocratiques  ou  populaires. 

Les  droits  de  la  puiluince  publique  (ont  le  pouvoir  légiflatif ;  le  droit  de 
faire  exécuter  les  loix ,  ou  d'en  diipofer  ;  de  rendre  &  faire  rendre  la  juf» 
tice  \  d'accorder  des  grâces ,  difiribuer  les  emplois  &  honneurs  ;  inilituer 
des  officiers  &  les  deftituer ,  avoir  un  fîfc  ou  patrimoine  public ,  mettre 
des  importions»  faire,  battre  monnoie,  permettre  à  certaines  perfonnes  de 
former  enfemble  un  corps  politique  ^  régler  les  états  ,  £iire  avec  les  étran* 
gcrs  des  traités  d'alliance  ^  de  navigation  &  de  commerce  ;  Êiire  fortifier 
les  places ,  lever  des  troupes  &  les  licencier ,  faire  la  guerre  &  la  paik. 

Ces  droits  s'étendent  non-feulement  fur  ceux  qui  font  membres  d'un 
Etat  ;  mais  la  plupart  de  ces  mêmes  droits  s'étendent  audl  fur  les  étran- 
gers ,  lefquels  font  foumis  aux  loix  générales  de  jpolice  de  l'Etat  pendant 
tout  le  temps  qu'ils  y  demeurent  &  pour  les  biens  qu'ils  y  pouedent^ 
quand  même  ils  n'y  demeureroient  pas. 

Lts  engagemens  de  celui  ou  ceux  auxquels  la  puiflance  publique  eft 
déférée ,  K>nt  de  maintenir  le  bon  ordre  dans  l'Etat. 

Lts  membres  de  l'Etat  doivent  de  leur  part  être  foumis  à  la  puifTance 
publique  ^  &  aux  perfonnes  qui  là  repréientent  dans  quelque  portion 
du  gouvernement }  ils  doivent  pareillement  être  foumis  aux  loix  ^  &  les 
obferver. 

Le  bien  commun  &  paniculier  de  chacun  des  membres  de  l'Etat  ^  qui 
fomae  en  général  l'objet  du  Droit  public  particulier ,  renferme  en  foi  plu* 
iieurs  objets  dépendans  de  celui-ci  »  &  qui  en  forment  quelque  portion 
plus  ou  moins  confîdérable. 

Tout  ce  qui  a  rapport  au  gouvernement  eccléfiaflique  j  civil ,  de  juflice 
militaire  ou  des  finances ,  eft  donc  du  reflbrt  du  Droit  public. 

Ainfi  c'eft  au  Droit  public  à  régler  tout  ce  qui  concerne  la  religion ,  à 
prévenir  tes  troubles  que  peuvent  caufer  les  diverfes  opinions ,  faire  refpec« 
ter  les  lieux  faints  *  obferver  les  fêtes  »  &  autres  règles  de  difcipline  rela- 
tives à  la  religion  ;  conferver  dans  les  cérémonies  pieufes  l'ordre  &  la 
décence  convenable  ;  empêcher  les  abus  qui  peuvent  fe  commettre  à  l'oc** 
cafiQO  des  pratiques  les  plus  faintes ,  &  qu'il  ne  fe  forme  aucuns  nouveaux 
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éiablllTenicns  en  matière  de  religion  »  fans  qu'ils  foient  approuvés  de  ceux 
qui  ont  le  pouvoir  de  le  faire*  Il  faut  feulement  faire  attention  que  le  foiit 
de  maintenir  la  religion  dans  fa  pureté  ,  &  d'en  faire  obferver  le  culte 
extérieur,  eft  confié  aux  deux  puillances,  la  fpirituelle  &  la  temporelle , 
chacune  félon  l'étendue  de  fon  pouvoir. 

On*  doit  auffi  comprendre  fous  ce  même  point  de  vue  ce  qui  conceme^ 
le  clergé  en  général ,  les  difFérens  corps  &  particuliers  dont  il  eft  corn- 
pofé ,  (bit  féculiers  ou  réguliers ,  &  tout  ce  qui  a  quelque  rapport  à  la 
religion  &  à  la  piété  ^  comme  les  univerfités ,  les  collèges  &  académies 
pour  rinflruâion  de  la  jeuneife ,  les  hôpitaux ,  &c. 

Le  Droit  public  envifage  pareillement  tout  ce  qui  a  rapport  aux  mœurs^ 
comme  le  luxe ,  l'intempérance ,  les  jeux  défendus ,  la  décence  des  fpec- 
tacles ,  la  débauche ,  la  rré(|uentation  des  mauvais  Ueux  »  les  Juremens  éc 
blafphémes ,  l^rologie  judiciaire ,  &  les  impofteurs  connus  tous  le  nom 
de  devins  ^  foreurs  ^  magiciens ,  &  ceux  qui  ont  la  fbibleffe  de  fe  laifler 
àbufer  par  eux. 

Comme  le  Droit  public  pourvoit  aux  biens  de  Tame ,  c'eft-à-dire ,  à  ce 


3ui  touche  la  religion  &  les  mœurs ,  il  pourvoit  auffi  aux  biens  corporels: 
e-là  les  loix  qui  ont  pour  objet  la  famé ,  c'efl-à-dire ,  de  conferver  ou 
réublîr  la  falubrité  de  l'air  &  la  pureté  de  l'eau ,  la  bonne  qualité  des 
autres  alimens,  le  choix  des  remèdes,  la  capacité  de  médecins,  chirur- 
giens ;  les  précautions  que  l^on  prend  contre  les  maladies  contagieufes. 

Ceft  aufu  une  fuite  du  même  objet  de  pourvoir  à  ce  qui  concerne  les 
vivres ,  comme  le  pain ,  le  vin ,  la  viande  &  les  autres  aumens ,  tant  par 
rapport  à  la  culture ,  pour  ceux  qui  en  demandent ,  que  pour  h  garde  ^ 
tranfjport  »  vente  &  préparation  que  l'on  en  peut  &ire ,  même  pour  ce  qui 
îert  a  la  nourriture  des  animaux  qui  fervent  à  la  culture  de  la  terre  ou 
aux  voitures. 

La  diflinâion  des  habits  ielon  les  états  &  aualités  des  perfonnes ,  &  le 
foin  de  réprimer  le  luxe ,  font  pareillement  des  objets  du  Droit  public  de 
chaque  Etat.  ' 

Les  loix  contiennent  auffi  plufieurs  règles  par  rapport  aux  habillemens , 
comme  ce  oui  concerne  la  qualité  que  les  étoffes  doivent  avoir^  la  dtftioo* 
tion  des  haoits  félon  les  états ,  &  ce  qui  tend  \  réprimer  te  luxe. 

Il  pourvoit  encore  à  ce  que  les  bàtimens  foient  confbruits  d'une  mar 
jfiîere  folide,  &  que  Ton  ne  fàfTe  rien  de  comraire  à  la  décoration  des 
villes  ;  <{ue  les  rues  9c  voies  publiques  foient  rendues  fôres  &  commodes^ 
&  ne  foient  point  embarraffées  :  ce  qui  a  produit  une  foule  de  réglemens 
particuliers ,  dont  l'objet  efl  de  prévenir  divers  accideqs  qui  pourroient  ar^ 
river  par  l'imprudence  des  ouvriers,  ou  de  ceux  qui  conduifent  des  chei* 
vaux  ou  voitures ,  &c. 

Un  des  plus  grands  objets  du  Droit  public  de  chaque  Etat  ^  c^efl  Pad-* 
mmiftrationde  la  juflice  en  général  ;  mais  tout  ce  qui  y  a  rapport  n'apparu 
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tient  pas  également  au  Droit  public  :  il  faut ,  à  cet  égard ,  diftinguer  la 
forme  &  le  fond ,  les  matières  civiles  &  les  matières  criminelles. 

La  forme  de  Tadminidration  de  la  juflice  efl  du  Droit  public ,  en  ma- 
tiere  civile  auffi-bien  qu'en  matière  criminelle;  c'eft  pourquoi  il  n'eft  pas 
permis  aux  particuliers  d^y  déroger. 

Mais  la  difpoiition  des  loix  au  fond  pour  ce  qui  touche  les  particuliers 
en  matière  civile,  eft  du  droit  privé  ;  ain(i  les  particuliers  y  peuvent  dé- 
roger par  des  conventions ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  loi  contraire , 
auquel  cas  cette  loi  fait  partie  du  Droit  public. 

Four  ce  qui  efl  de  la  punition  des  crimes  &  délits ,  elle  efl  entièrement 
du  reflbrt  du  Droit  public  ;  on  ne  comprend  point  dans  cette  claiTe  cer- 
tains faits  qui  n'intérefTent  que  des  particuliers ,  mais  feulement  ceux  qui 
troublent  l'ordre  public  direâement  ou  indireâement ,  tels  que  les  héré- 
fies,  blafphemes,  facrileges^  &  autres  impiétés;  le  crime  de  lefe-majeflé ^ 
les  rebellions  à  juftice ,  aflemblées  illicites ,  ports  d'armes ,  &  voies  de 
fait  ;  les  duels ,  le  crime  de  péculat ,  les  conculHons ,  &  autres  malverfa- 
tibns  des  officiers  ;  le  crime  de  &ufle  monnoie  ^  les  aflaflînats ,  homicides , 
empoifonnemens ,  parricides ,  &  autres  attentats  fur  la  vie  des  autres  ou 
fur  la  (ienne  ;  l'expofîtion  des  enËms ,  les  vdls  &  larcins  ^  les  banqueroutes 
frauduleufes ,  le  crime  de  faux ,  les  attentats  faits  contre  la  pudeur ,  les 
libelles ,  &  autres  aâes  injurieux  au  gouvernement ,  &c. 

On  conçoit  par  ce  qui  vient  d'être  dit ,  que  ce  qui  touche  les  fonétions 
des  officiers  de  judicature ,  &  autres  officiers  publics  ,  efl  pareillement  une 
matière  du  Droit  public. 

Le  Droit  public  de  chaque  Etat  a  encore  pour  objet  tout  ce  qui  dépend 
du  gouvernement  des  finances ,  comme  l'amete  &  levée  des  impofitions , 
la  proportion  qui  doit  être  gardée  dans  la  répartition ,  les  abus  qui  peuvent 
fe  glifier  dans  ces  opérations  ou  dans  le  recouvrement. 

Enfin  ce  même  droit  embrafle  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'utilité  commune , 
comme  la  navigation  &  le  commerce,  les  colonies,  les  manufaéhires , 
les  fciences ,  les  arts  &  métiers ,  les  ouvriers  de  toute  efpece ,  la  puif- 
fance  des  maîtres  fur  leurs  ferviteurs  &  domefliques ,  &  la  foumiffion  que 
ceux-ci  doivent  à  leurs  maîtres  «  &  tout  ce  qui  intérefle  la  tranquillité  pu- 
blique ',  comme  les  réglemens  £iits  pour  le  foulagement  des  pauvres ,  pour 
obliger  les  mendians  valides  de  travailler,  &  renfermer  les  vagabonds  & 
gens  fans  aveu.  / 

Toutes  ces  matières  feroient  fort  curieufes  à  détailler;  mais  comme  on 
ne  le  pourroit  faire  fans  répéter  une  partie  de  ce  qui  fait  la  matière  det 
articles  Crimb,  Gouvernement,  &  autres  femblableS|  on  fe  contentera 
de  renvoyer  à  ces  articles. 
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§.    VI. 

Droit    db    la    Guerre. 

JLi  E  Droit  de  U  guerre  eft  le  pouvoir  mortl  d'une  nadon  fur  lei  biam 
d'un  ennemi  pour  le  mettre  hors  d^état  de  foutenir  une  violence  io/ufie^ 
ou  de  faire  du  mat  injuftemenr. 

Il  eft  certain ,  d'abord ,  que  Ton  peut  innocemment  tuer  un  enneim  \  je 
dis  innocemment  ^  non-feulement  aux  termes  de  la  juftice  extérieure  ^  oc 
qui  pafle  pour  telle  chez  toutes  les  nations,  mais  encore  félon  la  juftice 
intérieure  &  les  loix  de  la  confcience.  Voye:;^  Défense  dt  foi*m(mc.  Et 
en  effet ,  le  but  de  la  guerre  demande  nécefTaîrëment  que  Ton  ait  ce  pou« 
voir ,  autrement  ce  feroit  en  vain  que  Ton  prendroit  les  armes  &  que  les 
loix  de  la  nature  le  permettroient. 

Si  Ton  ne  confultoit  ici  que  Tufage  des  nations,  &  ce  que  Grotius  ap* 
pelle  le  Droit  des  gens ,  cette  licence  de  tuer  l'ennemi  s'étendroit  bienloin; 
on  pourroit  dire  qu'elle  a'a  point  de  bornes,  &  qu'elle  peut  être  exercée 
jufques  fur  les  perfonnes  innocentes.  Cependant,  quoiqu'il  foit  incontefta« 
ble  que  la  guerre  entraîne  après  elle  une  infinité  de  maux ,  qui  confidérés 
en  eux-mêmes ,  font  des  injuftices  &  de  véritables  cruautés ,  mais  qui  dans 
de  ceruines  circonftances  doivent  plutôt  être  envifagés  comme  des  mal- 
heurs inévitables^  il  eft  vrai  néanmoins  que  le  Droit  que  donne  la  guerre 
fur  la  perfonne ,  &  la  vie  de  l'ennemi ,  a  des  bornes ,  &  qu'il  y  a  ici 
des  tempéramens  à  obferver ,  que  l'on  ne  fauroit  négliger  fans  crime. 

Le  pouvoir  que  l'on  a  d'ôter  la  vie  à  l'ennemi  ^  ne  va  pas  jufqu'à  l'in- 
fini ,  &  fi  l'on  peut  parvenir  au  but  légitime  que  l'on  fe  prc^fe  en  &i* 
fant  la  guerre ,  u  l'on  peut  obtenir  la  séparation  du  tort  qu'on  nous  a  fiit  « 
&  de  bonnes  furetés  pour  l'avenir  ^  en  épargnant  la  vie  de  l'eimemi|  il  eft 
inconteftable  que  la  juftice  &  l'humanité  veulent  qu'on  en  ufe  de  cette 
manière. 

Il  eft  vrai  que  dans  l'applicadon  de  ces  maximes  aux  cas  partsculiers ,  il 
eft  très*difiicile  ,  pour  ne  pas  dire  impoflible ,  de  marquer  prédfémeof 
rétendue  &  les  bornes  qu'on  doit  leur  donner;  mais  au  moins,  il  eft  tou- 
jours certain  que  l'on  doit  tâcher  d'en  approcher  autant  que  l'on  peut,  & 
fans  bleffer  nos  intérêts  bien  entendus.  Faifons  l'application  de  ces  prind* 
pes  aux  cas  particuliers. 

Le  Droit  de  tuer  l'ennemi  ne  regarde-t-il  que  ceux  qtd  portent  aâuelle- 
ment  les  armes ,  ou  bien  s'étend-il  indifféremment  fur  tous  ceux  qui  fe 
trouvent  fur  les  terres  de  l'ennemi  ^  foit  qu'ils  foient  fujets  ou  étrangers) 
Je  réponds  qu'à  l'égard  de  tous  ceux  qui  font  fujets  »  la  chofe  eft  incon- 
teftable ;  ce  font  là  les  ennemis  principaux  ^  &  Ton  peut  exercer  fur  eux 
tous  les  aâes  d'hoftilité  en  verm  de  l'état  de  guerre. 

Four  ce  qui  eft  des  étrangers  |  ceux  qui,  lorlque  la  guerre  eft  commeor- 

céc  , 
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tee,  ▼otit^4e'{âcIiaiit9  dans  le  pays  de  notre  ennemi,  peuvent,  avec  juA 
til^e  t  étxt  '  regardés  comme  tels  :  mais  pour  ceux  qui  écoient  déjà  venus 
dans  le  pa^s  tniieRiî  avant  la  guerre ,  la  jufHce  &  Thumanité  veulent 
^'on  leur  accorde  quelque  temps  pour  fe  retirer;  que  s'ils  n'en  veulent 
|>as  profiter ,  on  fe  trouve  par-là  autorifé  à  les  traiter  comme  nos  ennemis 
niémes. 

A  regard  des  vieillards ,  des  femmes  &  des  en£ins ,  il  eft  certain  que 
le  Droit  de  la  guerre  n'exige  pas  par  lui-même,  aue  l'on  poufle  les  hofii- 
lités  jufqu'à  les  tuer»  &  que  par  conféquent  c'eit  une  pure  cruauté  que 
d'en  uier  ainfi.  Je  dis  que  le  but  de  la  guerre  n'exige  pas  cela  par  lui'^ 
même  ;  car  fi  les  femmes ,  pir  exemple ,  exercent  elles-mêmes  des  aâes 
d'hoftilité,  fi  oubliant  la  foiblefle  de  leur  fexe,  elles  prennent  les  armes 
contre  l'ennemi  p  alors  on  eft,  fans  contredit,  en  droit  de  fe  fervir  contre 
dles  de^  celui  que  donne  la  guerre.  IXfons  encore,  que  lorfque  le  feu  de 
l'adion  emporte  lé  foldat  comme  malgré  lui ,  &  nonobfiant  les  ordres  des 
fupérieurs ,  à  cômitaettre  ces  aâes  d^iUiumanîté,  comme,  par  exemple,  à 
la  prife  d'une  viHe,  qui,  par  fa  réfifiance,  a  irrité  les  troupes,  alors  on 
doit  plutôt  regarder  ces  maux-4à  comme  des  malheurs  &  comme  des  fuites 
inévitables  de  la  guerre,  que  coïkime  des  crimes  puniflàbles, 

n  fatat  en- dire  autant  des  minlftres  puUics  de  la  religion,  des  gens  de 
lettres  &  autres  perfbnnes-i  donc  le  genre  de  vie  eft  fort  éloigné  du  métier 
déis  armes.  Nbâ  que  ces  gens-Ut,' m  même  les  miniftres  des  autels  »  aient 
ii^cefiairement  &-  par  leur  emploi ,  aucun  caraâere  d'inviolabilité ,  ou  que 
la  loi  civile  puifte  le  leur  donner  par  rapport  à  l'ennemi.  Mais  comme  ils 
ii'oppofent  point  la  force  ou  la  violence  à  Tennemi ,  ils  ne  loi  donnent 
aucun  Droit  d'en  ufer  contre  eux.  Chez  les  anciens  Romains  les  prêtres  por« 
toient  les  armes  :  Jules-Céfar' lui-même  étolt' grand  pontife  j  ce  parmi  les 
chrétiens ,  on  a  vu  fouvenc  des  prélats ,  deir  évêques ,  des  citfdinaux  &  des 
papes  même ,  endoflèr  la  cuirafle  &  commander  les  armées.  Dès-lors  % 
s'aflujettiffirient  au  fort  commun  des  genis  de  merre  :  lorf^ulls  combattoienr^ 
ils  ne  prétendoient  pas  fans  doute  être  inviolables.  Ârchimede ,  par  fesmà« 
nœuvres ,  s'étoit  aflujetti  aux  fuites  fàcheufes  d'un  vainqueur  irnré. 

Les  laboureurs  font  aufli  dignes  de  toute  l'attention  des  conduAeurs  d'ar^ 
mée ,  en  confidération  de  leur  travail  fi  utile  au  genre  humain.  Aujourd'hui 
la  guerre*  fe  hk  par  les  troupes  réglées  :  le  pctnple,  les  payfans,  les  <i« 
«royens  ne  ^s^n  mêlent  point ,  &  pour  l'ordinaire  iU  n'oftt  rien  à  craindre 
'4hi  fer 'de*  l'ennemi.  Pourvu  qtie  les  habitans  fe  foumettent  à  celui  qui  eft 
«ialtre^dir  pays,' oti'ils  paient  les  contributions  impofées,  &  qu'ils  s'abfiien- 
âe»  de  toute  hofiilité ,  ils  vivent  en^  fureté ,  comme  s'ils  étôient  amis  :  ils 
isqnfervem  même  ce  qui  leur-  appartient  j  les  payfans  Tietfment  librement 
vendbre  leurs  denrées  dans  le  camp,.&  on  les  garantit  autant  qu'il  fe  peut'^ 


des  4ialamitét  de  la  [guerre.  Louable^  coutume,  bien  digne  des  nations  qui 
^ipsonênr  d'huniaBite,  fft  avastageuie  à  l'enfaeœi  même  qui  ufe  de  cette 
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modération!  Celui  qui  protège  les  habitans  défarmés^  qui  rtôem  (es  fiitf 
dats  fous  une  févere  difcipliney  &  qui  conferve  le  pays  ^  y  CAinre  îuir 
même  une  fubfiftance  aifée,  &  s^épargne  bien  des  maux  &  des  dansers» 
S'il  a  quelque  raifon  de  fe  défier  des  payfans  &  des  citoyens ,  il  eft  ea 
droit  de  les  défarmer,  d'exiger  d'eux  des  otages  ;  &  ceux  qui  veulenr  f'é* 
pargner  les  calamités  de  la  guerre ,  doivent  (e  foumettre  aux  loix  que  le 
vainqueur  leur  impofe» 

Il  faut  à  peu  près  raifonner  de  la  même  manière  fur  les  prifonniers  de 
guerre  ;  on  ne  (auroit ,  pour  l'ordinaire ,  les  faire  mourir  ^  tans  fe  rendre 
coupable  de  cruauté.  Je  dis ,  pour  l'ordinaire  ;  car  il  peut:  fe  rencontrer  des 
cas  de  néceflité  fi  preflans  ^  que  le  foin  de  notre  propre  confervation  nous 
oblige  à  nous  porter  à  des  extrémités ,  qui  hors  de  ces  circonftances  fe- 
roient  tout-à-&t  criminelles. 

En  général ,  les  loix  même  de  la  guerre  demandent ,  qve  l'on  s'aUKenne 
du  carnage  autant  qu'il  eft  poflible ,  &  que  l'on  ne  répaq4e  pas  du  fang 
fans  néceffité  \  l'on  ne  doit  pas  direde;ment  &  de  propos  délibéré  i  ôter  la 
vie,  ni  aux  prifonniers  de  guerre,  ni  à  ceux  qui  demandent  quartier,  ni 
à  ceux  qui  fe  rendent ,  moins  encore  aux  vieillards  ^  aux  femmes  &  aux 
en&ns ,  oc  en  général ,  à  aucun  de  ceux  qi|i  ne  font  ni  d'un  âge ,  ni  d'une 
profeflion  à  porter  les  armes ,  &  qui  n'ont  d'autre,  part,  h  la, guerre  ;que  de 
le  trouver  dans  le  pays  ou  dans  le  parti  enflyçmj..  L'on  comprend  ^iap  fOii^* 
core  que  les  Droits  de  la  guerre  ne  s'étendent  pas  jùfqu'i  autorifer  lu  OQr 
trages  faits  à  l'honneur  des  femmes;  car  cela  ne  nie  riea  ni  à  notre  dé^ 
fenfe ,  ni  à  notre  fureté ,  ni  au  maintien  de  nos  Droits ,  &  ne  peut  fervir 
qu'à  fatis^re  la  bruulité  du  (bldat  .'  on  fera  bien  de  confulter  fur  cette 
matière  Grotius  Lhf.  III.  chap.  st^  &,4. 

.  Mais  dans  les  cas  où  il  efl- permis  d^oter  la  vie  à  l'ennemi,  peut-oQ  fe 
fervir  pour  cela  de  toutes  fortes  de  moyens  iodi^emment  ?  Je  r^nds 
que  la  Id  noor  défend  expreflëment  d'étendre  à  l'infini  les  maux  de  U 
guerre  ;  frappez  l'ennemi ,  mettez-le  hors  du  combat ,  tuex-le  même  : 
.tout  cela  vous  eft  permis  :  le  Droit  des  gens  vous  y  autorife.  Mais  lorfque 
l'ennemi  efl  une  fois  hors  du  combat,  dès  qu'il  ne  vous  réfi/leplus,  fkut-'d 
quHl  meure  inévitablement  de  fes  bleflures  empoifonnées }  Si .  vous  pouveas 
prendre  une  place  par  le  meurtre  d'une  partie  de  lagarnifpn,  pourquoi 
.voulez- vous  abfolument  que  toute  U  garnifon  &  les  habiuns  même,  Ift 
plupart  innocens,  aient  le  même  fort  par  l'empoifonnemena  ites  fontaines*^ 
des  puits,  ârc?  Ce  feroit  DouflTer  la  cruauté  à  l'excès  &  biemad-dblà detde 
que  les  loix  de  la  guerre  le  permettent.  Xa  guem  même  a  f^Ioit^  À\t4» 
gement  Pluurque,  dans  tcfprit  des  honnitts^  gtn$  i  ViiÀ  CamiL  i  Tcuaufe 
trompe  bien  lorfque  Ton  croit,  que  ht  Droit 'de  guerre^pârmetteveiiâpi 
n'eft  pas  renfermé  dans  les  bornes  de  l'hoooéteté.:        -  ) '^         i  :t  o  t-î^v 

Ce  font  donc,  là  des  jufies..précaotiotik  «qift  les  homfnes  doiveot  fiitviii 
pour  leur  propre  avantage.  M.nM  de  favamige^celnpMÉijdo'  génretia|aBio^ 
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^  k»  pèrHi  ne  t^adgmentenc  pas  à  Tinfioi  ;  en  particulier  la  foclité  v  eft 
hitéreflëe' Dtr  nippon  à  la  ccmlervadon  de  la  vie  des  Rois ,  des  Généraux 
d'armée,  or- d^mres'^fonnes  cbnfidérables ,  du  falut  derqtieUes  dépend , 
poor  VôtdinéPe'y  -  celai  des  fbciécés  ;  car  fi  la  vie  de  ces  perfonnet  eft  plut 
en  furdté  que  €è!le  des  aun*es,  quand  on  ne  Patraque  que  par  les  armes , 
elles  ont  d'un  autre  côté  beaucoup  plus  à  craindre  du  poifon,  &e.  &  elles 
feroienc  toufc  les  jours  expofëes  à  périr  de  cette  manière ,  fi  un  uikge  bien 
établi  ne  les  mettoit  à  couvert  de  ce  côté-là. 

Ajoutons  enfin ,  que  toutes  les  nations  qui  fe  font  piquées  de  générofité  ^ 
ont  toujours  fiiivi  ces  maiimes,  &  les  confuls  Romains,  dans  une  lettré 
qu'ils  écrivirent  à  Pyrrhus,  difoient,  quUl  était  de  Vintérit  de  toutes  les 
nations^  qu^on  ne  donnât  point  de  tels  exemples. 

On  demande  encore ,  fi  Ton  peut  légitimement  fiiire  aflafliner  un  enne- 
mi ?  Je  réponds ,  i  ^.  que  celui  qui  fe  fi^rt  pour  cela  du  miniftere  de  quel* 
3u'un  des  fiens,  le  peut  en  toute  juftice.  Lorfqu'on  peut  tuer  un  ennemi  { 
n'importe,  que  ceux  qu'on  emploie  pour  cela  foient  en  grand  ou  en 
petit  nombre.  Six  cents  Lacédémoniens  étant  entrés  avec  Léonidas  dans  le 
camp  de  l'ennemi ,  allèrent  droit  à  la  tente  du  Roi  de  Perfe  :  or  ils  au- 
roient  pu  fans  doute  le  fiiire ,  quoiqu'ils  enflent  été  en  plus  petit  nombre. 
L'entreprife  fiimeufe  de  Mucius  Scevola  eft  louée  par  tous  ceux  qui  en  ont 
parlé;  oc  Porfeona  lui-même ,  celui  à  qui  on  vouloir  ôter  la  vie,  ne  trouve 
rien  aue  de  beau  dans  ce  deflêin. 

Mais  il  n'eft  pas  fi  ailé  dft  déterminer ,  fi  l'on  peut  pour,  cela  employer 
des  aflaflins ,  qui  en  fe  chargeant  de  •  cette  commiffîon ,  commettent  eux- 
mêmes  un  aâe  de  perfidie ,  comme  font  des  fujets  par  rapport  à  leur  fou- 
verain,  des  foldats  par  rapport  à  leur  général,  A  cet  égard  il  femble  qu'il 
faut  d'abord  diftinsuer  ici  deux  queftions  différentes.  L'une ,  fi  l'on  fiut  du 
tort  à  l'ennemi  mftme  contre  lequel  on  fe  fert  de  traître  i  l'autre^  fi  ^  fiip* 
pofiS  qu'on  ne  lui  fafle  aucun  tort ,  on  conunefc  néanmoins  une  mauvaife 
adion.      * 

Pour  la  première  queftion ,  à  confidérer  la  chofe  en  elle-même,  &  fui« 
▼ant  le  droit  rigoureux  de  la  pierre ,  il  femble  qu'en  fuppofant  la  guerre 
jufle,  on  ne  fiiit  aucun  tort  a  l'ennemi,  foit  qu'on  profite  de  l'occ^fioa 


d\m  traître  qui  vient  s'c^fiir  de  lui-même ,  fi>it  ou'on  la  recherche  foi- 
xnéme,'  &  qu'on  fe  la  procure.   L^état  de  euerre  ou  l'ennemi  s'< 


doivent  ^n  cette  qualité,  que  leurs  vies,  dont  on  peut  inconteffableçient 
les  dépotiiller  par  Droit  de  guerre.  ' 

Cependant ,  je  crois  que  cela  ne  fufHt  pas  pour  rendre  un  affaffinat ,  fAt 
Jasa  ces  ciroonftanees ,  tottt-à*fidt  innocent;  un  fouverain  qui  aurala  conf» 
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ciençe  tant  foit  peu  délicate^  &  qui  (bra  bien  conTaineu  de  iK.fufttce  4& 
ies  armes,  n'ira  point  chercher  des  voies  de  trahifon  pour  vaiii€fe^(bn  es- 
nemi,  &  n'embrafTera  pas  facilement  celles  qui  fe  préfeatc^mit ,  4'elles*. 
mêmes.  La  jufte  confiance  qu'il  aura  dans  la  proteâîon  du  del  »  I^orreur 
pour  la  perndie  d'autrui ,  la  crainte  de  s'en  rendre  complice  &  de  donner 
un  mauvais  exemple ,  qui  pourroit  retomber  fur  lui-même  &  furies  autres, 
lui  feront  méprifer  &  rejetter  tous  les  avantages  qu'il  pourrott  le  promettre 
de  tels  moyens. 

Ajoutons  encore  que  de  tels  moyens  ne  fauroienc  toujours^  être  regardés 
comme  une  chofe  entièrement  innocente  par  rapport  à  celui  qui  les  met 
en  ufage.  L'état  d'hoftilité  qui  difpenfe  du  commerce  des  bons  offices , 
Si  qui  autorife  à  nuire ,  ne  rompt  pas  pour  cela  tout  lien  d'humanité ,  & 
n'empêche  point  qu'on  ne  doive ,  autant  qu'on  le  peut  »  éviter  de  donner 
lieu  a  quelque  mauvaife  aâion  de  l'ennemi  ou  de  quelqu'un  de$  fiens^ 
fur-tout  de  ceux  qui,  par  eux-mêmes,  n'ont  eu  aucune  part  à  ce  qui  £ûc 
le  fujet  de  la  guerre.  Or  tout  traître  commet ,  fans  contredit,  une  aâion 
également  honteufe  &  criminelle. 

11  &ut  donc  dire  avec  Grotius ,  qu'on  ne  peut  jamais ,  en  conicience , 
féduire  ou  folliciter  à  la  trahifon  les  fujets  de  l'ennemi,  puifque  c'eft  les 
porter  pofitivement  &  direâement  à  commettre  un  crime  abcmiinable ,  & 
auquel,  fans  cela,  ils  n'auroient  peut-être  jamais  penfé  d'eux-mêmes. 

Or,  eft-il  honnête  de  corrompre,  d'inviter  au  crime  fon  plus 


néral  qui  trahiroit  fon  prince  dans  une  caufe  manifeftement  injufte,  ne 
comme ttroit  pas  une  fiiute  fi  odieufe.  Celui  qui  ne  refpeâe  luirHiiéme  ni 
la  juilice,  ni  rfaonnêteté,  mérite  d'éprouver  à  ion  tour  les  eS&ts  delà  tné-» 
chanceté  &  de  la  perfidie;  &  fi  jamais  il  eft  pardonnable  jie  fortir  des 
règles  féveres  de  l'honnêteté  ^  c'eft  contre  un  ennemi  de  ce  caraÔefe  ^  & 
dans  une  extrémité  pareille.  * 

Il  eft  permis  de  tuer  l'ennemi  par-tout,  excepté  fur  les  terres  d'un  peuple 
neutre;  car  les  voies  de  fiiit  ne  font  pas  permifes  dans  une  fociétécivite, 
où  l'on  doit  implorer  le  fecours  du  fouverain.  Pans  le.  temj»  de  la  féconde^ 
ffuerre  punique ,  fept  galères  des  Carthaginois  étant  dan$  un .  port  de  la^ 
domination  de  Syphax,  alors  prince  neutre  entre  les  RoQiaiiui^yk  les  Car^, 
ihaginois^  Scipion  tira  verSe  ce  même  port  avec  deux  .galères  feulement* 

3ue  les  Carthaginois  auroient  pu  aifément  défiûre,  avant  qu'elles  entraflènc 
ans  le  port,  &  ils  s'y  difpofbient  effefîivement  ;  mais  un  coup  de  vent 
ayant  jette  les  deux  galères  romaines  dans  lO;  port,  fans  donner  le  cenkps 
aux  Canhaginois  de  lever  l'ancre ,  ils  n'ofcsrent  plus  remuer ,  parce  qu'ils 
étoient  en  pays  neutre. 
Ne  quittons  point  cette  matière ,  de  ce  qu'on  eft  en  droit  de  fiùre  çoi|tre 
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h  perfonne  de  Peanemi,  (ans  dire  un- mot  des  difpofidofis  qii\>ii  doit  coii«« 
ferver  emrers  hii  -•  -•  r 

Il  ne  fient  jaxAaii  oublier  que  06s  ennemis  font  hoRimes,  Réduite  ï  la 
ficheofè  nécefficé  de  pourfuivre  notre  droit  par  la  force  des  armes,  ne^ 
dépouillons  point  la  charité  ^i  nous  lie  à  tout  le  genre  humaif|^  De; 
cette  manière  nous  défendrons  courageufement  les  droits  de  la  patrie ,  fans 
blefler  ceux  de  Phtpmanité.  Que  notre  valeur  fe  préferve  d^]ne  tache  de 
cruauté ,  &  Péclat  de  la  viâoiré  ne  fera  point  terni  par  des  aâipns  inhu- 
mainçs  &  brutales«Ondétefieaujourd'hai  Marins^  Attila;  on  ne  peut  s'toi- 
pécher  d'admirer  &  d'aimer  Céfar  :  peu  s'en  faut  qu'il  ne  racheté  par  fa 
eénérofité,  par  fa  clémence,  l'injufticè  de  (on  entreprife.  La  modération, 
k  générofité  du  vainqueur ,  lui  efk  plus  glorieufe  que  fon  courage  :  elle 
annonce  plus  furement  une  mnde  ame.  Outre  la  gloire  qui  fuit  infciillible* 
ment  cette  vertu ,  on  a  vu  louvent  des  fruits  préiens  &  réels  de)  Thumanité 
envers  un  ennemi.  Léopold ,  duc  d'Autriche  ^  afliégeant  Soleureen  l'année 
i:)i8^  jetta  un  pont  fur  l'Aar.,  &  y  plaça  un  gros  corps,  dé  troupes  :  la^ri«* 
viere  enflée  excraordinairement ,  emporta  le  pont  &  ceux  qui  écoient  deflus. 
Lesafliégés  vinrent  au  fecours  dé  ces  malheureux  »  &  en  fauverent  la  plus 
grande  partie.  Léopold  vaincu  par  ce  trait  de  générofité ,  leva  le  fiege , 
et  fît  la  paix  avec  la  ville.  Le  duc  de  Cumberland,  en  ^748,  après  la 
viâoire  de  Dettingue,  fe  montra  plus  grand  encore  que  dans  la  mêlée. 
Comme  tl:étoit  k  &  fiiire  pafafer  d'une:  bleflîire,  on  apporta  un  officier 
François  bleflë  plus dangereufement  que  lui;  le  prince  ordonna  auffi-t6t  à 
fon  chirurgien  de  le  ^juitter,  pour  fecourir  cet  officier  ennemi.  Si  les 
grands  favoient  combien  .de  pareilles  aâions  les  font  refpeâer  êc  chérir , 
ils  cherchproient  i:les  imiter ,.:  lors  même  aue  l'élévation  de  leurs  fentimen's 
pe  les.y  porteroit .  pas.  Aujourd'hui  les  nations  de  l'Europe  font  pour  Tor- 
éinaitt  la  guerte. avec  .beaucoup  de: modération.  &  de  générofité.  De  ces 
diAxifinons  naîflent*  plufiéurs  iifages  louables  ^  &  qui  vont  même  fouvent 
îôiqu'à  une  éxttéitie  poKosfle.  Il  n'y  a  qu'à  gagner  dans  une  pareille  mo« 
dération,  quand  on  a  affaire  &  un  ennemi  généreux.  Mais  elle  n'efl  obli- 
gatoire qu'auunt  qu'elle  ne  peut  nuire  à  la'caufe  que  l'on  défend;  &  l'on 
voit  aflez  qu'un  général  fage  le  réglera  à  cet  égard  fur  les  ^onjonâures,  fur 
ce  qu!6xige  la  fureté,  de  l'armée  &  de  l'Etat ,  fur  la  grandeur  du  péril , 
lir  le  çaitaâere  Si  la  cobduite:  de  l'ennemi.  Si. une  nation  foible ,  une  ville  ^ 
e  voit  attaquée  par  ua  çôiiquérant  forieuXi.  qui  menace  de  la  détruire  ^ 
8'ahfliendra*t-elle  de  tirer  fpr  fon  quartier  ?  Ç'eh*là ,  an  contraire ,  s'il  étoit 
poffîble,  qu'il  faudroit  adrefler  tous  les  coups. 

Autrefois /celui  qui  pouvôit  tuer  le  Roijoole  général  ennemi  étoit  loué 
ii  récompenfé  ;  ea  fait  quel  honneur  étoit  attaché  aux  dépouilles  opimes. 
Rien  n'écoit  p}us>natureli:*4e!8  .aociensMComlhattoient  prefque  toujours  pour 
leur  falyt^  Si  fouvent  la ^  mort  du  chef  met  fin  i  la  guerre.  Aujourd'hui  ^ 
au  moins. pour  l'ordioairei  un  (cddat  .n'oferpit  fe  vaftter  d'avoic  été  la  vie 
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au  Rot*  Ameftû.  lus*  Tou^^aim  Vacconieot  «inS  ticicemeiii;:  à  mettre  leur' 
perfonne  en  fureté.  Il  faut  avouer  que  dans  une  guerre  peu  écbêuSh^^  & 
cil  it  ne  s'agit  pas  du  falut  de  V£ut  ^  tl  n'y  m  néà  que  de  louable  dans 
ce  refpeâ  pour  la  Majefté  Royale  ^  rien  même  que  de  confemw  aux  de^^ 
voirs  mutuds  des  nations^  Dans  une  pareille  gt^rre ,  6ter  la  vie  air  Soové^ 
nhi  mIè,  nadon  ennemie,  quand  on  pourroit  l'épargner ^  c'efl  faire ,"peur« 
être  a  cette  nation,  plus  de  mal  .qu'il  m^eft  néceflàire  pour  finir  heureufb« 
ment  la  querelle».  Mais  ce  n'eft'  point  tme  loi  de  la  guerre,  d'épargner  eit 
touter  rencontre  U  perfonne  du  Roi  etfnemi  {  &  on  n'y  èft  obl^  que  «quand 
on  m  la  &ciltté  de  le  fiûre  prifonnier.  :  *  ^ 

A  l'égard  des  biens  de  l'ennemi,  il  eft  incbnteftaUé  que  l'état  de  guerre 
permet  de  les  lui  enlever,  de  les  ravager,  de  les  endommager  &  même 
de  lés  détruire,  entièrement,  car  comme  le  remarque  fort  bien  ÇicévoUy  il 
li'eft  point  .contraire  &  U  nature,  de  dépouiller  de  fon  bien  une  perfonne , 


à  qui  fon  peut  ôter  la  vie  avec  joitice;  '&  toutes  ces  fortes  de  .maux  que 
l'on  ^ut  caufer  u  l'ennemi,  en  ravageant  ainfi  Tes  terres  &  fes  biens, c'eft 
ce  qu'on  appelle  le  dégât. 

A|outons  encore,  que  l'Eut  qui  prend  les  armes  pour  un  jufte  fujet,  e 
double  droit  contre  fon  ennemi;  favoir,  i^.  le  droit  de  fe  mettre  en  poF- 
fiston  de  ce  qui  lui  appartient ,  &  que  l'ennemi  lui  refiife  :  à  auoi  il  &uc 
ajouter  les  dépenfes  &ites  à  cette  fin,  les  firaîs  de  la  guerre,  œ  la  répa« 
ration  des  dommages;  car  s'il  étbit  obligé  de iupportèr /ces  pertes  <&  cet 
filais,  il  n'obtiendroit.  point  en  entier  ce  qui  eft  i  loi,  ou  ce  qui  lui  eft 
dûl  2^.  Il  a  le  droit  d'affoiblir  l'ennemi  pour  le  mettre  hors  d'état  de  fou* 
tenir  une  injufte  violence  t  il  a  le  droit  de  lui  Ater  les  moyens  de  réfifter. 
C'eft  delà  proprement  que  ludflent,  comme  de  leur  principe,  tous  les 
Droits  de  la  guerre  fur  les  chofes  qui  appartiennent  à  l'ennemi  ;  le  droic 
même  d'ôter  la>  vie  à  l'ennemi  en  cas  deréfiftancev  n'a  point  d\uitre 
fource.  U  y  a  des  occafions  extraordinaires^  où-  le  droit  de  punir  p#oduic 
de  nouveaux  droits  fur  les  chofes  qui  a|>pafttenne|nt  à  l^B^neml  :  mais 
toutes  les  guerres  ne  donnent  pas  un  jufte  fujet  dé  punir.  'V^c^  DécAT. 

Outre  le  pouvoir  que  donne  la  guerre  de  gâter  &  dhe  détruire  les  biens 
de  l'ennemi,  elle  donne  encore  le  droit  d'acquérir,  de  s'approprier  &  rete« 
nir  en  confcience  les  chofes  qu'on  a  prifea  inr  l'ennemi ,  julqu'V  la  cos^ 
çurrence  de  la  fomme  qui  nous  eft  dÛe,  y  compris  les  mit  de  Itf  guerre, 
i  laquelle  l'ennemi  nous  a  engagé,  poinr' n'avoir  pas ^oulu  Mbè  fati^fiiirCt 
&  même  ce  que  l'on  juge  à  propos  de  garder,  comme  ukie  fur^é  pour 
l'avenir. 

Selon  les  règles  du  droit  des  gens,  noi^feufement  ceux  qui  ont  pris  les 
armes  pour  un  jufte  fujet ^  mais  encore  tous  ceux  qtii  finit  la  guerre,  ac-* 
quierent  la  propriété  de  ce  qu^ls  preanem:à  l'ennemi,  &  cela  fani  règle 
ni  mefure ,  du  moins  quant  aux  eiSêb  extérieurs-',»  dont  le  dtoit  de  pro» 
priété  eft  accompagné  #  c'eft-à«dire»  qilslës^  oatignr  neutres  doivent  regar«* 
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40r  lei  dwx  *  iKurtis  qui  fbpt  la  guerrjs»  coinme>  prapiiéuirçt  Mgidinef  de 
ce  qu'ik  peuricnc  acquérir  Tmo,  finr  l-ttim  par  ù  Corce  di^.  carmes  ^  l'âat 
même  de  neutralité  ne  leur  |ker|nettaQi^pMi.iie.  prendre  partie  &.  de  traiter 
l'un  ou  Pautre  de  ceux  qui  HM|t.  enferre V  cenime  un  uGirpateur^  feloo 
les  principes  que  nous  avons  établis  ci-deflTus, 

On  demande  »  quand  eft-^re.ique  les  chofes  p^ifes  par  Droit  de  guerre 
ipot  cenfées  vériiaolemem  prifea  le  anpawtf«ir  V^elui  qui  s'en  eft  mis  en 
pofleflioa.î  Grotius  répond  en  jurifconbiltè ,:  qvfot)  eft  een(2  avoir  pris  paf 
X>roit  de. guerre  les  chofes  mobiliatres ,  du. moment  qii^/dlea  font  àcotn 
vert  de  la  poqrfuite  de  Teonemi  ^  01%  qe^^qn  s?ttf  eft  ^ndù  maître  de  telle 
manière,  que  Tennemi  à  qui  on  )e$'a  er^vées,  doit  vraifomblablement 
avoir  perdu  refpérance  de  les  recouvra.  .Ceft  ainfi,  dit*il,  que  les  vailV 
féaux  «  les  autres  chofes  dpnt  l'on  Vempare  fur  mer  ne  font  cenfées  pri- 
(es ,  que  lodCqu'on  les.  ^  amenées  dans.  :qmqueî)K»rt  ou  quelque  havre  de 
notre  dépendance,  ou  /bien  dans  l'endroit- de  la  ^mer,  où:  le  tient  une  flotte 
entière  que  l'on  y  a  envoyée )< .car  ce  n^eft  qu'aliMi  que^l'enhenit  commence 
à  défefpérer  de  les  recouvrer.;    :     /.  -    v  i      '.  •  i   r: 

Mais,  pour  moi,  il  me  iemble.que  cette  manière  de  répondre  à  la  quefî» 
tion  eft  tout-à-fàit  arbitraire,  &  qu'elle  n'a  aucun  fondement  namreh  Je 
ne  vois  pas  pourquoi  les:prifes  qu'une  àtp\  parties  a  £ûtes  fur  l'autre  ne 
lui  appartiennent  pas,  du  moment  même  quTilles  a  £iites;  car  enfin, 
un  ennemi  fe  trouve  dans  toutes  les  circonAances  héceflaires  pour  acquérk 
la  propriété,  dans,  le  moment  même  de  1%  capmre  ::îl  a  l'intention  d'tt*» 

2uerir  une  caufe  ou  un  dtre  d'acquifitiim  jufte^  iaviârile  Droit  de  la  guerre^ 
i  il  poffede  aâuellement  la. choie;  â4:fi,  Id  princ^  que  fuppofe  Grorïus 
a  voit  lieu,  &  que  les  chofes  prifes  fur  L^entiemirnê  hifiknt  ceniëes  bien 
prifes,  que  loriqu'elles  fôlîc.aramportéeajen  .tien  dd fureté,  il  s'eofuivrott 
que  te  butin  qp'une  petite:!ttq^per  de  ieldaas ituitoit  i^  fur  J'enaemi ,.pour* 
roii;  lui  être  enlevé pasrlnoe  toiupe;^f^  fioru^j diiifaiéhie  parti.  Comme  ap« 
partenant  encore  àji'ennèmi  fdriqiuffil  a..^éulpiitr,<(fuppolë  que  cette  fé- 
conde troupe  attaquât  la  premieite^^râvaùt  gue  ceBcKCi  eût  tranfpprté  fon 
butin  en  lieu  de- j&treté..  i    .  .i  ^  , 

Cette  dernière  circonftance  eft  donc  tout4É*fait  indiflërente  à. la  queftîon 
dont  il  :  s'agit  :1a  difficulté  plu^  ou  rmoiiis-^niide/^qve' peut:  rencontrer  l'en* 
nemî  dépouillé V  à  jcecouvrer  cei^'ôn  Luiift^enlew.ii^empéchef  point  que 
ce  qui  a  été  pris  ^  n'appartienne,  aâuellemtoi  au  vainqueur».  Tout  ennemi 
comme  tel,  oc  tam  qu^il  demeure  tel»,  cenftpvetou^urs  la  volonté  de  re>* 
couvrer  ce  oue  l'autre  lut  a  pris;  l'impuiflance  où  il  fe  trouve  pour  l'hieure^ 
lie  Élit  .que  le  réduire  à  la  néceffité  d'attendre  un  temps  plus  fiivorabte  quM 
chenche  &.  qu'il  i  ^hâte  to^ours»:\Aînfi:^.  pat:  rapport  3i  lui,  lachofe  ne 
4oit.:|)i»  ôtre.  plus.imofée  prifeJorfqiiUie  eft  en  lieu  de  fweté,  que  quand 
il  eft  encore  en  état  de  la  pourfuivre  :  tout  ce  .qu'il.  ]r  a,  c'eftLque  daM^ 
Cft;:dernler4cai  hLpùSUBmL  dor^vainqtaeur  n'eft  paa.auffi  adirée,  que  àmus 


^^     •  D  R  OI  T'  D  E    IrA    G^Ufi  R  R  Eî» 


lé  iMthier;  &  la  vériié<!eft^quB> cette  diffînâiotfyâ^céii^Vt 
)ftaUir  les  règles  du  Drdit  de  ^ofttimiiiiè  /  ou  hi  manière  dent  les  iajets 
de  l'Etat,  1  qai  l'oa  e: ^ptis '  queiqi;^  cihofe  ^m  la  guerre ,  rentrent  dans 
leurs  dfokft/ jptiitôt  que  poor  "déterâiiaer  4e  teih[is  de  l'accpiffitiôn  des  chofes 
prifes  d'ennemi  à  ennemi.  -• 

Voilà  ce  qu^il  nïe  femble  ^ut  le  éroif^iafûrel  décide  fur  cette  qoefiibm 
X^rotius  remarque  endoiev  qiNr?f^4'iife|^  éQtbli  de  foil'  temps  lûHre  fet 
peuples  de  lifiuropt^iU  fiiâi(qur  ces  chofes  aient  été  vinige^aitfe  heufts 
an  pouvoir  de  celai  qei^ les-  a •  prirav^fm^^V^nnemi ,  pôtor^ qu*emy  fôient  ceb* 
fées  lui  appartenir.  M.  de  T^ùu'^ 'à$Mf[>uHiJloirc^JhrPannée  tgsSf  ^ous 
donne  un  exemple  que  cda  ie  pratiquôir  ainfi  fur  terre.  La  ville  de  Uere 
en  Brabant,  ayant  été  pri(e  ^  repnM  dans  le  même  jour^  le  butin  fiiit 
fur  les  habicans  leur  fiit  vendu ^i  parce  ^^it  n'avoir  pas-été  vingts-quatre 
iieures  emre  lea[  «mains  <Apsî>epmmn9  ;ma(iir  cen   règle  fiit^^cjittgée  enfuite 


piufieurs  faits  en  dif&ens  temps  I  :emre  les  Hollandois&  les  Efp^nols^  les 
Portugais  Se  les'  Etats  du  Nord.  ' 

Grotius  applique^  auffi  ce»,  principes  aux  terres;  e9ief>ne  font  pas  cen^ 
Xées  prifes  du  moment  t}d'bi|  les  occupe^  mis  il  faus  pidur  cela  qu'ellck 
foient  envÎTQttnéeside  fortilicitflins  derablesi'en 'i^^  Tennemi  ne 

puifle  y  emvei  ^oùvertemeiK'  qu'ed*  forçant* ces ^aretrandiemjsns  :  maisi  on 

5 eut  encore  appliquera  oè  tCas^ci  tes  céâexions  qpienoas  avons  faites  ci- 
eflus.  Un  terrein  appfoden^  ài'enâemi  àès  <{n'iV  en  eft  le  maître,  &auili 
long-temps  qu'il^eo  demsuco^en^  poiTefiion  :  leplus  ou  le  moins  de  précau- 
tions qoil  peut^rpreiidris  pour  nf^n  :  alTurer ,  neifiot  Tien  à  cela.    ,   ,     - 

A^is;quoîqa7ileà  ibk )/âL;j&uS;bie^9enia|rquerdic^  que  pendant  tout  le 
temps  de-  la  gimrre ,  lèrdroib  <p2>Mb  a^pier|::;lbf  leseln^  dotoion  a  dépouillé 
l'ennemi,  irefi' valables «quèipar  Rapport ilT^un: dors  neutre; -car  l'ennemi 
lui-même  penc  ii^preoiee.  ce.qu'ilai'pefdav  toutes' les  fois  qu'il  en  trouve 
le  moyen,  jufqu'à  ce  que  par  un  traité  de  paix^  ilait  renoncé' i  toutes fes 
prétentions.  "    *h .    ■»  '-i-îîjc'    zik'.   '-.j  s'    .  '      .    )i^.     ■..  . 

.  Il  eft  certain  encore,  qifli'pin|r^aifn>sr>s^pproprier  tmethofe  pat  Droit 
de  guerre;  il  fiuit  qp'Qlte  -appaitiMhe  iÉ'  L'etftiemi;  car  oelles  qiii  appartiens 


nem'  à  des  gens:qc».ne''fotit  'nfc/fes'ftjiècs,'  ni  animés  du  môme  etpritr  qtie 
«lui  donere  nour^  nefauraientâQ»  priiez  par  Drdit  de  guerte/ encore  même 
.qu'elles  fe  trouvent  fiir  les  terres'de  l'ennemi;  niais  fi  dés  étraopjers  neu- 
tres fournifibient  à  notre  emenbi  '  quelque  '  chofe  {  &  ceia  à  dellein  de  le 
mettre:  en  état  de  nocM  nuine,.  ils^peàventalovs  être  regardés  fcdramé  étatac 
Ave  parti  de  notre  ennenu  ^f  j&:pat  cdn^q^ien^  Ifufticf&tatjfont  fujeir^teé 
4His  par  Droit, de  'gUerre.  :•*:  •-./  :  r  ^-,^\:  .»-.  .q  •'  ib  .'  .  .  •-•  ui  .  /••)  !• 
->,:  Il  faut  pouittnt Remarquer  i' à  ce  fpjet^/qiiddaofi)Iecdpu6Uipeéfbmptioii 

eft 


DRQIT    DELÀ    GUERRE.  4^7 

eft  tOQJourf ,  que  ce  que  l'on  trouve  en  pays  ennemi  ou  dans  an  de  fet 
vaifleauz,  eft  cenfé  lui  appartenir;  car  ounre  que  cette  préfomption  eft 
très-naturelle ,  fi  la  maxime  contraire  avoir  lieu ,  elle  foumiroit  Toccafion 
à  une  infinité  de  fraudes;  mais  cette  préfomption,  quelque  raifonnable 
qu'elle  foit  en  elle-^méme ,   peut  être  détruite  par  des  preuves  contraires. 

Les  vaifleaux  appartenans  à  des  amis  ne  font  pas  non  plus  de  bonne 
prife,  à  caufe  de  quelques  effets  des  ennemis  qui  s^  trouvent,  ï  moins 
qu'ils  n'y  aient  été  mis  par  le  confentement  du  maître  du  vaiffeau,  qui 
par->là  femble  violer  la  neutralité  ou  l'amitié,  &  nous  donner  un  jufte  droit 
de  le  traiter  comme  ennemi.  Mais  il  fiiut ,  en  général ,  remarquer  fur  toutes 
ces  queftions,  qu^  eft  de  la  prudence  &  de  la  fagedOTe  des  fouverains  de 
s'entendre  entr'eux  fur  ces  diffôrens  cas ,  par  des  concordats  précis ,  afin 
d'éviter  les  difputes  qui  en  peuvent  naître. 

Remarouons  encore ,  que  c'eft  une  cpnféquence  des  principes  que  nous 
venons  d'établir ,  que  quand  on  a  pris  fur  l'ennemi  des  chofes ,  dont  il 
avoir  dépouillé  lui-même  qudqu'autre ,  par  Droit  de  guerre ,  l'ancien  po(^ 
fefTeur  qui  les  a  ainfi  perdues  »  ne  peut  point  les  réclamer  entre  nos  mains. 

Une  autre  queftion  que  l'on  fait  ici,  c'eft  de  favoir,  fi  les  choies  prifet 
dans  une  guerre  publique  &  folenmelle  appartiennent  à  l'Etat ,  ou  aux 

i>articuliers  qui  en  font  membres ,  ou  à  ceux  qui  en  ont  £dt  eux-mêmes 
e  butin?  Je  réponds  que,  conune  c'eft  au  Souverain  feul  qu'appartient 
le  Droit  de  faire  la  guerre»  &  que  c'eft  toujours  par  fon  autorité  qu'elle 


inanité  du  Souverain  de  fiure  en  forte  que  chacun  fe  reftente  des  avanta« 
ges  oui  en  peuvent  revenir  :  pour  cet  effet ,  ou  Ton  peut  donner  i  ceux 
que  l'on  fait  marcher  en  campagne ,  une  paie  des  deniers  publics ,  ou  par- 
tager entr'eux  le  butin  :  pour  ce  qui  eft  des  troupes  étrangères ,  le  fouve- 
^ram  n'eft  tenu  que  de  leur  payer  exaâement  leur  folde  i  ce  qui  eft  au-delà 
eft  pure  libéralité. 

Grotius  qui  examine  fort  au  long  cette  queftion,  diftingue  les  aâes 
d'hoftilité  véritablement  publics,  &  les  aâes  paniculiers  d'hoftilité  faits 
d'autorité  privée,  à  l'occafion  d'une  guerre  publique.  Par  les  derniers,  félon 
■  *    '^  culiers  acquièrent  pour  eux-m  '^  *"  j----.^i^ 

l'ils  prennent  fur  l'eimemi  ;  au 
prend  eft  au  profit  du  peuple 
raifon  de  critiquer  cette  décifion  ;  toute  guerre  publique  fe  fidfant  par  au« 
torité  du  peuple  ou  du  chef  du  peuple ,  c'eft  de  lui  auffi  que  vient  origi- 
nairement tout  le  droit  que  des  particuliers  peuvent  avoir  fur  des  chofes 
prifes  à  l'ennemi  :  il  faut  toujours  ici  un  confentement  ou  exprès  ou  tacite 
du  fouverain. 
Remarquons  encore  fur  cette  queftion ,  que  Grotius ,  en  la  traitant ,  n 
Tomç  XVI.  Mm  m 


\ 


4,8  D  R  O  I  T  ,  D  E    LA    Q  U  E,R  R  E. 

confondu  deux  chofei  diffôr enteiL  La  premiero  dont  il  s^agtt ,  ne  ie  rap-- 
porte  point  au  droit  dçs  gens  ^  propremeQt  aind  nommé  ;  car  de  quelque 
manière  qu'on  entende  ce  droit  ^  &  fur  quoi  qu'on  le  fonde ,  il  doit  regar- 
der les  amires  que  les  peuples  ont  à  démêler  enfemble;  or,  que  le  bu« 
tin  appartienne  au  fouverain  qui  fait  la  guerre  ^  ou  aujx  généraux  d'armées^, 
ou  aux  foldats,  ou  à  toute  autre  perfonne  qui  a  pris  i^elque  chofe  fur 
Tennemi  ts  cela  ne  fait  rien ,  ni  à  l'ennemi  même ,  ni  aux  autres  peuples** 
Si  ce  qui  e(l  pris  eft  de  bonne  prife,  il  importe  fort  peu  à  l'ennemi^  en« 
tre  les  mains  de  qui  il  demeure.   Pour  ce  qui  eft  des  peuples  neutres  »  il 
fuffit  que  ceux  d'entr'eux  qui  ont  acheté  «  ou  acquis  de  quelqu'autre  ma-» 
niere  une  chofe  mobiliaire ,  acquiie  à  la  guerre ,  ne  puisent  point  être  in- 
quiétés ou  recherchés  là-deifiis.  La  vérité  eft  que  les  réglemens  &  les  ufa-. 
ges  qu'il  y  a  fur  ce  fujet  ne  font  point  de  droit  public,  &  leur  cpnfor- 
mité  dans  plufieurs  pays  n'emporte  autre  chofe  qu'un  droit  civil,  com- 
mun à  plusieurs  peuples  féparément.    .  . 

Pour  ce  qui  regarde  en  paniculier  l'acquifition  de  chofes  incorporelles 
par  Droit  de  guerre,  il  £iut  remarquer,  qu'on  n'en  devient  maître  que 
quand  on  eft  en  poifellion  du  fujet  même  auquel  elles  font  attachées;  or 
elles  accompagnent  ou  les  chofes  ou  les  perfonnes.  On  attache  fouvent  ; 
par  exemple»  aux  fonds  de  terre,  aux  rivières,  aux  ports,  aux  villes,  cer* 
tains  droits  qui  les  fuivent  toujours  ^  à  quelques  poflellèurs  qu'elles  parvien* 
nent ,  ou  plutôt  ceux  qui  les  pofledent  ont  par  cela  feul  certains  droits  fur 
d'autres  chofes  ou  fur  d'autres  perfonnes. 

Les  droits  qui  conviennent  direâement  &  immédiatement  à  une  per- 
fonne, regardent  ou  d'autres  perfonnes  ou  feulement  certaines  choies  ; 
ceux  qu'une  perfonne  a  fur  une  autre  perfonne ,  ne  s'acquièrent  que  par 
le  conlentement  de  celle-ci ,  qui  eft  cenfée  n'avoir  voulu  donner  pouvoir 
fur  elle  qu'à  une  certaine  perfonne  déterminée ,  &  non  à  une  autre  ;  atafi 
lorfqu'on  a  pris  le  Roi  du  peuple ,  avec  qui  on  eft  en  guerre ,  on  n'eft 
pas  pour  cela  feul  maître  de  fon  Royaume. 

Mais  à  l'égard  des  droits  perfonnels  fur  les  chofes,  il  ne  fuftit  pas  de 
s'être  faifi  de  la  perfonne  de  l'ennemi ,  pour  avoir  acquis  tous  fes  biens  ^ 
à  moins  qu'on  ne  s'empare  en  effet  de  ces  biens  mêmes  dans  l'occa* 
fion.  On  peut  voir  là-deflus  l'exemple  que  donnent  Grotius  &  Puftendorf, 
de  la  donation  que  fit  Alexandre-le-grand  aux  Theflàliens ,  après  avoir 
détruit  la  ville  de  Thebes ,  d'un  contrat  par  lequel  les  Theflàliens  reconk 
noiflbient  devoir  aux  Thébains  cent  talens. 
Quant  au  droit  de  fouveraineté  fur  les  vaincus  »  vpye[  Conqu^tr 


DROIT  DU  PLUS  FORT.     DROIT  DE   VIE,  fî-^r.  «{^ 

J.    V  I  I. 

0 

DROITDU     ÏLUS     FORt, 

V^  *EST  ce  prétendu  Droit  <^uî  cft  fondé  fur  la  force.  Le  plus  fort  n^eft 
jamais  affez  tort  pour  être  tôujOufs  lé  maître  ^  s'il  né  transfôrnie  fa  force 
en  droit ,  &  robéiflànce  en  devoir.  Delà  le  Droit  du  plus  fort  ;  droit  pris 
ironiquement  en  apparence  &  réellement  établi  en  principe  :  mais  ne  nous 
expliquera-t-on  jamais  ce  ïhot>  La  force  eft  une  puiflance  phydaue;  je 
ne  vois  point  quelle  moralité  peut  réfulter  de  fes  effets.  Céder  à  la  force 
eft  un  aâe  de  néceilîté ,  non  de  volonté;  c'ëft  tout  au  plus  un  aâe  de 
prudence.   En  quel  fens  pourra*ce  être  un  devoir? 

Suppofons  un  moment  ce  prétendu  dr'ôit.  Je  dis  qu'il  n'en  réfulte  qu'un 
galimathias  inexplicable.  Car  fitôt  que  c'eft  la  force  qui  fait  le  droit,  refTet 
change  avec  la  caufe  ;  toute  force  qui  furmonte  la  première ,  fuccede  à 
fon  droit.  Si-fôt  qu'on  '^eut  défobéir  impunément ,  on  le  peut  légitime* 
men^t  ;  &  puifque  le  plus  fort  a  toujours  raifon ,  il  ne  s'agit  que  de  faire 

quand 
de- 


voit 
rien 
du  tout. 

Obéiflez  aux  puiflances.  Si  cela  veut  dire,  cédez  à  la  force,  le  précepte 
eft  bon ,  maïs  fuperflu  ;  je  réponds  qu'il  ne  fera  jamais  violé.  Toute  puif- 
fance  vient  de  Dieu ,  je  l'avoue  ;  mais  toute  maladie  en  vient  aufli.  £ft-ce 
à  dire  qu'il  foie  défendu  d'appeller  le  médecin  ?  Qu'un  brigand  me  fur- 
prenne  au  coin  d'un  bois  ;  npn-feulement  il  faut  par  force  donner  la  bpurfè , 
mais  quand  je  pourrois  la  fouftraire,  fuis^je  en  confcience  obligé  de  la 
donner  >  Car  enfin  le  piftolet  qu'il  tient  eft  aufli  une  puiflance. 

Convenons  donc  que  force  ne  fait  pas  droite  &  qu'on  n'eft  obligé  d'o« 
béir  qu'aux  puiftances  légitimes.  Ainfi  ma  queftion  primitive  revient  tâujoun. 

• 

J.    V  I  I  L 
Droit    DE    viebt    de    mort* 

I  jR  Droit  de  donner  la  mort^  à  parfer  régulièrement,  n'eft  donné  à 
perfonne  fur  la-  terre.  Il-  eft  fi  fouverain,  qu'il  eft  réfervé  à  Dieu  feu!. 
Les  defpotes  l'ont  ufurpé  :  il  ne  leur  appartenoit  pas.  Il  eft  contre  les 
loix  de  la  nature ,  que  la  mort  dépende  de  la  volonté  &  du  caprice  d'aucun 
mortel.  Lorfqu'un  Prince  ,  lorfque  les  Magiftrats  condamnent  à  la  mort 
méritée  par  les  loix ,  ils  exercent  la  juftice  comme  attribut  de  la  Divinité» 

Mmm  a 


^tfo         DROIT    NATUREL.    (  Principes  fur  k) 

>  Celiù  qui  commet  un  meurtre,  s'eft  arraché  de  mon  autel,  dit  le  Sef- 

>  gneur  \  vous  le  ferez  mourir ,  &  aloi»  j'étendrai  mes  miféricordes  fur 
»  vous.  «  La  mort  du  criminel  eft  donc  ordonnée  par  la4oi  de  Dieu,  fou- 
verain  maître,  &  le  feul  maître  de  la  vie  des  honunes:  elle  attire  même 

Tes  bienfaits.  ^ 

Le  Droit  de  vie  eft  différent  :  on  ne  donne  pas  là  vit  pbyGquemenr  ; 
on  empêche  de  donner  la  mort.  C'eft  un  ade  de  clémence ,  qui  n'appar- 
tient qu'au  Souverain.  Voyc^  CliSmencb.  Ceft  une  fuite  dn  pouvoir  qu'a 
a  de  faire  des  loix.  Voye^  CONQUÊTE ,  DrOI-T  DE  GUERRE ,  GUERRE  , 
Gouvernement  ,  Peines  :  ce  fera  dans  ces  articles ,  où  Ton  expliquera 
en  quoi  confifte  le  Droit  de  vie  &  de  mort ,  que  les  fouverains  ont  fiir 
leurs  fujets. 

$.    IX. 

Avant  de  pafTer  an  Droit  civil  particulier  de  chaque  nation ,  nous  re- 
cueillerons  ici  quelques  petits  Traités  fur  les  principes  du  Droit  naturel  & 
politique  :  écrits  précieux ,  compofés  avec  le  lang-froid  de  la  raifon ,  pour 
l'inflru^on  des  hommes  qui  commandent  &  de  ceux  qui  obéilTent. 

N«.    I. 

LEDROITNATUREI^ 

Chapitre     Premier^ 


L 


Ce  que  c^tfi  fuc  k  Droit  naturel  des  hommes. 


>E  Droit  naturel  de  l'homme  peut  être  défini  vaguement  le  Droit  qut 
t homme  a.  aux  chofes  propres  à  fa  jouiffance. 

Avant  aue  de  confidérer  le  Droit  naturel  des  hommes  «  il  faut  oonffitérer 
fhomme  lui-même  dans  fes  diffiîrens  états  de  capacité  corporelle  &  intel- 
leâuelle ,  &  dans  fes  différens  état^  relatifi  aux  autres  hommes.  St  Ton 
n'entre  pas  dans  cet  examen  avant  que  d'entreprendre  de  développer  le 
Droit  namrel  de  chaque  homme ,  il  eft  impoffible  d'appercevoir  même  ce 
que  c'eft  que  ce  droit.    (  t  )  ^ 

C'eft  faute  d'avoir  remonté  jufqu'à  ces  premières  obfervations ,  <|ue  le» 
Philofophes  fe  font  fermé  des  idées  fi  diffêrentes  &  même  fi  contiadiâmres 


wm 


, ,  — ^^  ^ peut  avoir  d'idée  complette  &  exaôe  qu'en  les  réuoiflaat 

aux  corrélatifs  dont  ils  dépesdefit  nécefidrcacst  9  &  MJU  IcffRiels  ce  me  foat  q«e  des  mr. 
'^       idéales  &  Qulls». 
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du  Droit  naturel  de  Thomine.  Les  uns,  avec  quelque  raifba  ^  n^ont  pas 
t^oulu  le  reconnoltre  ;  les  autres  ^  avec  plus  de  raifon  ^  Pont  reconnu  ;  & 
la  vérité  fe  trouve  de  part  &  d'autre.  Mais  une  vérité  en  exclut  une  autre 
dans  un  même  être  lorfqu'il  change  d'état ,  comme  une  forme  eft  la  pri- 
vation aâuelle  d'une  autre  forme  dans  un  même  corps. 

Celui  qui  a  dit  que  le  Droit  naturel  de  l'homme  eft  nul ,  a  dit  vrai  {a). 

Celui  ^ui  a  dit  que  le  Droit  naturel  de  l'homme ,  eft  le  droit  que  la  na- 
ture enfeigne  à  tous  les  animaux ,  a  dit  vrai  (a). 

Celui  qui  a  dit  que  le  Droit  naturel  de  l'homme  eft  le  droit  que  fa  force 
hc  fon  intelligence  lui  aifurent ^  a  dit  vrai   Ib). 

'  Celui  qui  a  dit  que  le  Droit  naturel  fe  borne  à  l'intérêt  particulier  de 
•haque  homme»  a  dit  vrai  {c). 

Celui  qui  a  dit  que  le  Droit  naturel  eft  une  loi  générale  &  fouveraine 
qui  reçle  les  droits  de  tous  les  hommes ,  a  dit  vrai  (9  ). 

Celui  qui  a  dit  que  le  Droit  naturel  des  hommes  eft  le  droit  illimité  de 
tous  à  tout,  a  dit  vrai  (4). 

Celui  qui  a  dit  que  le  Droit  naturel  des  hommes  eft  un  droit  limité  pac 
une  convention  tacite  ou  explicite,  a  dit  vrai  {d). 

Celui  qui  a  dit  que  le  Droit  naturel  ne  fuppofe  ni  jufte  ni  injufte ,  a  dit 
vrai  (5). 

Celui  qui  a  dit  que  le  Droit  naturel  eft  un  droit  jufte ,  décifif ,  &  fon^ 
damental,  a  dit  vrai  (^)* 

Mais  aucun  n'a  dit  vrai  relativement  à  tous  les  cas. 

Ainfi  les  Philofophes  fe  font  arrêtés  au  parallogifme  »  ou  argument  in- 
complet ,  dans  leurs  recherches  fur  cette  matière  importante ,  qui  eft  le 
principe  naturel  de  tous  les  devoirs  de  l'homme  régler  par  la  raifon. 

Un  enfiint ,  dépourvu  de  force  &  d'intelligence ,  a  inconteftablement  un 


(4)  Voyez*en  Tezemple,  page  462. 

(a)  C'eft  dans  la  définition  de  Juftinien;  elle  a»  conune  les  antres»  fon  afpeâ  oùelle 
eft  vraie. 

tb)  Voyez-en  l'exemple,  page  464»  &  dans  la  note  9»  page  470* 
(c)  Voyez-en  l'exemple  dans  la  note  6,  page  463. 

(?)  Voyez-en  Texemple ,  pages  467  &  468.  Avec  un  peu  plus  d*étendue  ceue  propofi- 
tion  feroit  la  nôtre. 

(4)  C*eft  le  fyftéme  du  Sophifte  Trafinaque  dans  Platon ,  renouvelle  depuis  par  Hohbts 
te  depuis  Hobbes  par  l'Auteur  du  livre  intitulé ,  Principes  du  Droit  naturel  &  de  U  Pt 
Ktiqui.  Voyez  le  préfenté  &  réfuté ,  pages  4^2  &  463. 

Id)  Voyez-en  l'exemple,  page  468. 

ÎO  C'eft  le  cas  d'un  homme  feul  dans  une  Ifle  déferte,  dont  le  Droit  naturel  aux  pro- 
duâions  de  fon  Ifle  n'admet  9  ni  jufte ,  ni  injufte  ;  attendu  que  la  tuftlce  ou  Tinjuftice  font 
des  attributs  relatifs  qui  ne  peuvent  exifter  lorfqu'il  n'y  a  perfonne  fur  qui  les  exercer. 
'Voyez  le  commencement  du  quatrième  chapitre* 

(i)  Voyez  ci-deifus  &  pag.  fttîv« 
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Droit  naturel  à  la  fuhfiftaoce  «  fondé  fur  le  devoir  indiqué  par  la  nature 
au  père  &  à  la  mère.  Ce  droit  lui  eft  d'autant  plus  afluré  que  le  devoir 
du  père  &  de  la  mère  eft  accompagné  d'un  attrait  naturel  qui  agit  beau- 
coup plus  puiilkmment  fur  1q  père  &  fur  la  mère  ^  que  la  notion  de  l'or- 
dre naturel  qui  établit  le  devoir.  Néanmoins  on  ne  peut  ignorer  que  ce 
devoir  indiqué  &  alTuré  par  le  fentiment ,  eft  dans  Tordre  de  la  juftice  ; 
car  le  père  &  la  mère  ne  font  que  rendre  à  leurs  en&ns  ce  qu'ils  ont  reçu 
eux-mêmes  de  leurs  père  &  mère  :  or  un  précepte  qui  fe  rapporte  à  un 
droit  jufte  oblige  tout  être  raifponable. 

Si  on  me  demande  ce  que  c'eft  que  la  juftice?  Je  répondrai  que  c'^ 
une  rcgle  naturelle  &  Jhuveraine ,  reconnue  par  les  lumières  de  la  raifon  ^ 
qui  détermine  évidemment  ce  qui  appartient  à  foi^méme  ^  ou  à  un  autre. 

Si  le  père  &  la  mère  de  Tennint  meurent,  &  que  Pen&nt  fe  trouve. 
fans  autre  reffource,  abandonné  inévitablement  à  Ion  impuiflànce,  il  eft 
privé  de  Tufa^e  de  fon  Droit  naturel ,  &  ce  Droit  devient  nul.  Car  un 
attribut  relatif  eft  nul  quand  fon  corrélatif  manque.  L'ufage  des  yeux  eft 
nul  dans  un  Ueu  inaccefliUe  i  la  lumière. 

Chapitre    IL 

De  t étendue  du  Droit  naturel  des  hommes. 

J^  E  Droit  naturel  àts  hommes  diftbre  do  droit  légitime  ou  du  droit  dé* 
cerné  par  les  loix  humaines  ,  en  ce  qu^il  eft  reconnu  avec  évidence  par 
la?  lumières  de  la  raifon ,  &  que  par  cette  évidence  feule  «  il  eft  obliga- 
toire indépendamment  d'aucune  contrainte;  au  lieu  aue  le' droit  légitime 
limité  par  une  loi  pofitive ,  eft  obligatoire  en  raifon  de  la  peine  attachée 
ii  la  tranfgredîon  par  la  fan£Uon  de  cette  loi ,  quand  même  nous  ne  le  con- 
Boitrions  que  par  la  fimple  indication  énoncée  dans  la  lof. 

Par  ces  différentes  conditions  on  voit  toute  l'étendue  du  Droit  naturel  y 
&  ce  qui  le  diftingue  du  droit  légitime. 

Souvent  le  droit  légitime  reftreint  le  Droit  naturel ,  parce  que  les  lois 
des  hommes  ne  font  pas  aufti  parfaites  que  les  loix  de  l'auteur  de  la  na- 
ture, &  parce  que  les  loix  humaines  lont  quelquefois  furpriCes  par  des 
motifs  dont  la  raifon  éclairée  ne  reconnolt  pas  toujours  la  juftice;  ce  qui 
oblige  enfuite  la  fagefle  des  légiftateurs  d'abro^r  des  loix  qu'ils  ont  âitei 
eux-mêmes.  La  multitude  des  loix  contradiâoires  &  abfurdes  établies  fuc« 
ceiTivcment  chez  les  nations,  prouve  manifbftement ^ue  les  loix  pofitives 
foQt  fujettes  à  s'écarter  fouvent  des  règles  immuables  de  la  juftice ,  &  de 
l'ordre  naturel  le  plus  avantaeeux  à  la  fociété. 

Quelques  Fhilofophes  abforbés  dans  l'idée  abftnute  du  Droit  naturel  des 
hommes ,  qui  laifte  à  tous  un  droit  à  tout,  ont  borné  le  Droit  naturel  de 
l'homme  à  Técat  de  pure  indépendance  des  hoounes  les  uns  envers  les  au- 
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très ,  &  à  rétat  de  guerre  entr^eux  pour  s'emparer  les  uns  &  les  autres  de 
leur  droit  illimité.  Ainfi^  prétendent  ces  Fhilofophes ,  lorfqu^un  homme  eft 
privé  par  convention ,  ou  par  une  autorité  légitime ,  de  quelques  partiefs 
du  Droit  naturel  qu'il  a  à  toutes  les  chofes  propres  à  fa  jouifTance ,  Ton 
droit  général  ell  détruit  ;  &  cet  homme  fe  trouve  fous  la  dépendance  d'au- 
trui  par  fes  engagemens ,  ou  par  une  autorité  coaâive.  Il  n'eft  plus  dans 
le  (impie  état  de  nature ,  ou  d'entière  indépendance  \  il  n'efl  plus  lui  feul 
juge  de  Ton  droit  \  il  eft  fournis  au  jugement  d'autrui  ;  il  n'eft  donc  plus\ 
dirent- ils,  dans  l'état  de  pure  natu^r»  ni  par  conféquent  dans  la  fphere  du 
Droit  naturel. 

Mais  fi  l'on  &it  attention  \  la  (utilité  de  cette  idée  abflraite  du  Droit 
naturel  de  tous  à  tout,  il  faudra ,  pour  fe  conformer  à  Tordre  naturel  mê- 
me y  réduire  ce  Droit  naturel  de  rhomme  aux  chofes  dont  il  peut  obtenir 
la  jouijfancc;  &  ce  prétendu  droit  général  fera  dans  le  fait  un  droit  fort 
limité. 

Dans  ce  point  de  vue,  on  appercevra  que  les  raifonnemens  que  l'on 
vient  d'expofer  ne  font  que  des  fophifmes  frivoles,  ou  un  badinage  de 
l'efprit ,  JFort  déplacé  dans  l'examen  d'une  matière  fi  importante  ;  &  on  fera 
bien  convaincu  que  le  J^roit  naturel  de  chaque  homme  fe  réduit  dans  la 
réalité  à  la  portion  qu'il  peut  fe  procurer  par  fon  travail.  Car  fen  droit  à 
tout  ta  femblable  au  droit  de  chaque  hirondelle  à  tous  les  moucherons  qui 
voltigent  dans  l'air ,  mais  qui  dans  la  réalité  fe  borne  à  ceux  qu'elle  peut 
faifir  par  fon  travail  ou  fes  recherches  ordonnées  par  le  befoin. 

Dans  l'état  de  pure  nature^  les  chofes  propres  à  la  jouiflance  des  hommes 
fe  réduifent  à  celles  que  la  nature  nroduit  fpontanément  &  fur  lefquelles 
chaque  homme  ne  peut  &ire  ufage  oe  fon  Droit  naturel  indéterminé,  qu'en 
s^en  procurant  quelque  portion  par  fon  travail,  c'eft-à-dire,  par  fes  recher- 
ches. D'où  il  s'enfuit,  i^'.  que  fon  droit  à  tout  n'eft  qu'idéal  :  2^.  que  la 
portion  de  chofes  dont  il  jouit  dans  l'état  de  pure  nature  s'obtient  par  le 
travail  :  j^.  que  fon  droit  aux  chofes  propres  à  fa  jouiflance^  doit  être  con- 
fidéré  dans  l'ordre  de  la  nature  &  dans  l'ordre  de  la  juflice  ;  car  dans  l'or- 
dre de  la  nature  il  eft  indéterminé  tant  qu'il  n'eft  pas  afiuré  par  la  poiTef- 
fion  aâuelle  ;  &  dans  l'ordre  de  la  juflice  il  eft  déterminé  par  une  pofleP* 
fion  effeâive  de  Droit  naturel ,  acquife  par  le  travail ,  fans  ufurpation  fur 
le  droit  de  pofTeifion  d'autrui  :  4^  que  dans  l'état  de  pure  nature ,  les  hom-i 
mes  preffés  de  (atisfaire  à  leurs  befoins^  chacun  par  fes  recherches,  ne  per- 
dront pas  leur  temps  à  fe  livrer  inutilement  entr'eux  une  guerre  qui  n'ap- 
porceroit  que  de  l'obftacle  à  leurs  occupations  néceffaires  pour  pourvoir  à 
leur  fubfiftance  (5)       ^^.  qtie  le  Droit  naturel,  compris  dans  l'ordre  de  la 


^■ta 


(6)  C'ell  ici  le  ca^  da  proverbe  qjî  peut  s'adrefler  à  toui»  dans  l'état  de  pure  nature, 

fi  tu  en   as  befoin   vas-ea  chercher ,  peifonne  ne  s\  opvofe  :  cette  règle  s'étend  julqu'aux 

bêtes;    celles  d'une  même  efpece   qui  font  dans  fe  même  cas,   ne  cherchent  point  à  fe; 

faire  la  guerre  pour  s'empâcher  réciproquement  de  fe  procurer  leur  nourriture  par  leucs 

recherches. 
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nature»  &  dans  Tordre  de  fa  juftice,  s*ëcend  à  tons  les  ëtati  dans  lefqoels 
les  hommes  peuvent  fe  trouver  refpeftivement  les' uns  aux  autres^ 

Chapitre    III. 


N 


De  tinégalitc  du  Droit  naturel  des  hommes^. 


Ous  avons  vu  que  dans  Pécat  même  de  pure  nature  ou  d'entière  indé-^ 

pendance ,  les  hommes  ne  jouifTent  de  leur  Droit  naturel  aux  chofes  dont 
ils  ont  befoin  que  par  le  travail,  c'eft-à-diré,  par  les  recherches  néceflaires 
pour  les  obtenir  ;  ainfi  le  droit  de  tous  à  tout  fe  réduit  à  la  poition  que 
chacun  d'eux  peut  fe  procurer,  foit  qu'ils  vivent  de  la  chaflè,  ou  de  la 
pêche,  ou  des  végétaux  qui  naiffent  naturellement.  Mais  pour  faire  ces 
recherches  ,  &  pour  y  réuffir ,  il  leur  faut  les  facultés  du  corps  &  de  l'ef* 
prit ,  &  les  moyens  ou  les  infbrumens  néceflaires  pour  agir  Se  pour  par- 
venir à  fatisfàire  à  leurs  befoins.  La  jouiffance  de  leur  Droit  naturel  doit 
être  fort  bornée  dans  cet  état  de  pure  nature  &  d'indépendance ,  où  nous 
ne  fuppofons  encore  entr'eux  aucun  concours  pour  s'entr'aider  mutuelle- 
ment,  &  où  les  forts  peuvent  ufer  injuflement  de  violence  contre  les 
foibles.  Lorfqu'ils  entreront  en  fociété ,  &  qu'ils  feront  entr'eux  des  ^  con- 
ventions pour  leur  avantage  réciproque,  ils  augmenteront  donc  la  jouif- 
fance de  leur  Droit  naturel  ;  &  ils  s'affureront  même  la  pleine  étendue 
de  cette  jouiffance,  fi  la  conflitution  de  la  fociété  efl  conforme  à  l'ordre 
évidemment  le  plus  avantageux  aux  hommes  ^  relativement  aux  loix  fon- 
damentales de  leur  Droit  naturel. 

Mais  en  confidérant  les  acuités  corporelles  &  intelleâuelles ,  &  les  au- 
tres moyens  de  chaque  homme  en  particulier,  nous  y  trouverons  enciMe 
une  grande  inégalité  relativement  à  la  Jouiffance  du  Droit  naturel  des 
hommes.  Cette  inégalité  n'admet  ni  jufte  ni  injufte  dans  fon  principe} 
elle  réfulte  de  la  combinaifon  des  loix  de  la  nature;  &  les  hommes  ne 


2u'ii  a  initituees  pour  la  formation  oc  la  conlervation  de  ion  ouvrage. 
Cependant ,  fi  on  examine  ces  règles  avec  attention ,  on  appercevra ,  au 
moins ,  que  les  caufes  phyfiques  du  mal  phyfique  font  elles-mêmes  lis 
caufes  des  biens  phyfiques;  que  la  pluie,  qui  incommode  le  voyageur ^ 
fertilife  les  terres  :  &  ft  on  calcule  fans  prévention ,  on  verra  que  ces  caufet 
produifent  infiniment  plus  de  bien  que  de  mal ,  de  qu'elles  ne  font  inffi* 
tuées  que  pour  le  bien;  que  le  mal  qu'elles  caufent  mcidemment,  réfulte 
néceflairement  de  l'effence  même  des  propriétés  par  lefquelles  elles  opè- 
rent le  bien.  C'eft  pourquoi  elles  ne  font,  dans  l'ordre  naturel  relatif  aux 
hommes ,  des  loix  obligatoires  que  pour  le  bien  ;  elles  nous  impofènt  le 


D  R  O  I  T    N  A  TJU  R  E  L.    {Principes  fiir  k)         ^16% 

devoir  d'éviter ,  autant  que  nous  le  pouvons^  le  mal  que  nous  avons  à 
prévoir  par  notre  prudence. 

Il  faut  donc  bien  fe  garder  d'attribuer  aux  loix  pfayiiques  les  maux  qui 
font  la  jufte  &  inévitable  punition  de  la  violation  de  l'ordre  même  des 
loix  phyfiques,  indituées  pour  opérer  le  bien.  Si  uff  gouvernement  &'é- 
cartoit  Ats  loix  naturelles  qui  aflurent  les  fuccés  de  l'agriculture,  oferoit* 
on  s'en  prendre  à  l'agriculture  elle-même  de  ce  que  l'on  manquereit  de 
pain ,  &  de  ce  que  l'on  verroit  en  même  temps  diminuer  le  nombre  des 
hommes ,  &  augmenter  celui  des  malheureux  ? 

Les  tranfgremons  des  loix  naturelles  font  les  çaufes  les  plus  étendues  & 
les  plus  ordinaires  des  maux  phyfiques  qui  affligent  les  hommes  :  les  ri- 
ches mêmes,  qui  ont  plus  de  moyens  pour  les  éviter,  s'attirent  par  leur 
ambition  ,  par  leurs  pallions,  &  même  par  leurs  plaifirs,  beaucoup  de' 
spaux  dont  ils  ne  peuvent  inculper  que  leurs  déréglemens.  Ceci  nous  me- 
neroit  infenHblement  à 
laquelle  e(l  d'un  autre  genre 
de  la  liberté  des  hommes. 
&  que  l'homme  voudroit  étendre  au-^elà  de  fes  bornes ,  parolt  à  l'homme 
n'avoir  jamais  tort  :  s'il  (e  nuit  à  lui-même ,  s'il  détruit  fa  fanté ,  s'il  diP* 
fipe  fes  biens  &  ruine  fa  famille  par  le  mauvais  ufage  de  fa  liberté  >  il  fe 
plaint  de  l'auteur  de  fa  liberté ,  lorfqu'il  voudroit  être  encore  plus  libre  ;  (  7  ) 


^m 


(7)  Que  fienîfient  ces  mots  plus  libre  î  fîgnifient-ils  plas  arbitraire,  c'eft- à-dire»  plus 
Indépendant  oes  motifs  qui  seiflent  fur  la  volonté?  Non,  car  cette- indépendance ,  u  elle 
étoit  entière 4  réduiroit  la  Yolonté  à  Tétat  d'indifférence;  &  dans  cet  état  la  liberté  feroit 
nulle  :  ce  n'eft  donc  pas  dans  ce  fens  que  Ton  peut  dire  plus  libre.  Ces  mots  peuvent  en* 
core  moins  fe  rapporter  à  l'état  de  la  volonté  fubjuguée  par  des  motifs  invincibles..  Ces 
deux  extrêmes  font  les  termes  qui  limitent  l'étendue  de  l'ufage  naturel  de  la  liberté. 

La  liberté  efi  une  faculté  relative  à  des  motifs  excitans  &  furmontables  ^  ^uife  contre^balan^ 
€tnt  & .  s*ent?affoibUJftnt  les  uns  les  autres  ^  &  qui  prcfentent  des  intérêts  &  des  attraits  op^ 


dé  la  liberté»  il  ne  faut  pas  confondre  fon  eut  de  délibération  avec  l'aâe  déciflf  de  la 
volonté,  qui  eft  un  ade  fimple,  définitif»  plus  ou  moins  précipité,  qui  fait  enfler  tout 
exercice  de  la  liberté,  &  qui  n'eft  point  u&aâe  de  la  liberté»  mais  feulement  une  déter« 
mination  abfolue  de  la  volonté,  plus  ou  moins  préparée  pour  le  choix  par  l'exercice  de 
la  liberté. 

D'après  ces  obfervatîons  &milieres  à  tout  homme  un  peu  attentif  à  Tufàge  de  fes  pen^ 


entre  les  motifs  &  la  décifion*  Alors  on  fera  d'accord  de  part  Sc  d'autre  fur  la  réalité  de 
cette  ^culté';  &  il  deviendra  inutile  de  difputer  fur  le  nonu 

Mais,  fous  ce  nom,  ne  réunifions  pas  des  conditions  contradîâoîref  ;  telles  quelaconr 
dition  de  pouvoir  également  acquiéfcer  à  tous  les  motifs  aâuels,  &  la  condition  de  pou« 
.voir  également  n'acquiefcer  à  aucun  ;  conditions  qui  excluent  toute  raifon  de  préférence  » 
fte  choix  &  de  décifion»  Car  alors  tout  exercice  t  tout  v&ifi  »  en  im  mot  »  toutes  ici 

Jomc  XVI.  «fin 
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tt  ne  s'apperçoit  pas  qu'il  eft  lui-même  en  contradiâion  avec  tut-méme» 
QuW  reconnoifle  donc  les  extravagances  ;  qu'il  apprenne  à  bien  employer^ 
cette  liberté,  qui  lui  eft  fi  chère;  qu'il  bannifle  l'ignorance  &  les  déré^ 
;lemens ,  fources  des  maux  qu'il  ie  caufe  par  l'ufage  de  fa  liberté.  IL  eft 
[e  fà  nature  d'être  libre  &  intelligent ,  quoiqu^il  ne  foit  quelque&is  ni  l'un 
ni  l'autre.  Par  l'ufage  aveugle  &  imprudent  de  fa  liberté ,  il  peut  faire  de 
mauvais  choix  ;  par  Ton  intelligence ,  il  peut  parvenir  aux  meilleurs  choir^ 
&  fe  conduire  avec  fageflTe ,  autant  que  le  lui  permet  l'ordre  des  loix  phy*- 
fiques  qui  conftituent  l'Univers.   (  8  ) 

Le  bien  phvfique  &  le  mal  phyfioue  ^  le  bien  moral  &  le  mal  moral 
ont  donc  évidemment  leur  origine  dans  les  loix  naturelles.  Tout  a  fbn 
effénce  immuable ,  &  les  propriétés  inféparables  de  fon  eflence.  D'autres 
loix  auroienc  d'autres  propriétés  efTentielles  ^  vraifemblablement  moins  con« 
formes  à  la  perfeâion  à  laquelle  l'auteur  de  la  nature  a  porté  fon  ouvrage  r 
celles  qu'il  a  inftiruées  font  juftes  &  parfaites  dans  le  plan  général»  lorf«- 
qu'elles  font  conformes  à  l'ordre  &  aux  fins  qu'il  s'eft  propofées  ;  car  it 
eft  lui-même  l'auteur  des  loix  &  des  règles,  oc  par  conféquent  fupérieur 
atix  loix  &  aux  règles.  Mais  leur  deftination  eft  d'opérer  le  bien ,  &  tout 
eft  fournis  à  celles  qu'il  a  inftituées;  l'homme  doué  d'intelligence  a  la  pré* 
rogative  de  pouvoir  les  contempler  &  les  connoitre  pour  en  retirer  le  plus 

Î^rand  avantage  pofiîble ,  fans  être  réfraâaire  à  ces  loix  &  à  ces  règles 
ouveraines. 


piropriétés  eflentîelles  de  la  £iculté  même,  qu'on  appelleroit  liberté,  n'exifieroient  pas;  ce 
nom  ne  fignifieroit  qu'une  abftraâion  inconcevable ,  comme  celle  du  bâtoii  fans  deux  bouts* 
SéDouilIer  la  volonté  de  l'homme  de  toutes  caufes  déterminantes ,  pour  le  rendre  libre  » 
c'eit  annuUer  la  volonté  ;  car  tout  aâe  de  la  volonté  eft  de  vouloir  une  cfaofe ,  qui  ^  elle-^ 
même ,  détermine  la  volonté  à  vouloir.  Anéantir  les  motifs ,  c'eft  anéantir  la  fibene  mfr- 
sAe ,  ou  la  faculté  intelleâuelle  qui  examine  ôc  apprécie  les  objets  relatifs  aux  affeâioos 
di^  la  volonté* ... 

*  Ne  nous  arrêtons  pas  davantage  à  cette  abfurdité ,  &  concluons  en  obfervant  qu'il  n'jr 
a  que  Thomme  fage  qui  s'occupe  à  perfeâionner  fa  liberté  ;  les  autres  croient  toujours 
être  aflfcz  libres  quand  ils  fatisfont  leurs  défirs  :  aufli  ne  font-ib  attentifs  qu'à  fe  procurer 
les  moyens  de  multiplier  les  choix  qui  peuvent  étendre,  non  pas  leur  liberté,  mais  Ta- 
lage  imprudent  de  leur  liberté.  Celui  qui  n'a  qu'un  mets  pour  fon  repas,  n'a  que  le 
clioix  de  le  laiiTer  ou  de  le  mancer ,  6c  d*en  manger  plus  ou  moins  ;  mais  celui  qui  a  vingt 
inets ,  a  le  pouvoir  d'étendre  1  exercice  de  (à  liberté  fur  tour  ces  mets ,  de  choifir  ceux 
qu'il  trouvera  les  meilleurs  ,  &  de  mangeri  plus  ou  moins  de  ceux  qu'il  aura  choifis.  C'eft 
^  ce  fens  que  Thomme  brut  n'eft  occupé  qu'à  étendre  toujours  l'ula^e  de  fa  liberté  &  à 
fatisfaire  fes  paffions  avec  auifi  peu  de  difternement  aue  de  modération  ;  ce  qui  a  forcé 
les  hommes ,  qui  vivent  en  fociété ,  à  établir  eux-mêmes  des  loix  pénales  pour  réprimer 
Fufaee  effréné  de  leur  liberté.  Alors  ils  étendent  leur  liberté  par  des  motifs  intéreflahs 
^i  te  contre-balancent  &  excitent  l'attention,  qui  eft,  pour  ainli  dire,  V organe  aBifie  la 
liberté  ou  de  la  délibération.  Ainfi  la  liberté  on  délibération  peut  s'étendre  par  les  motifs 
Iftémes  mii  limitent  l'ufage  précipité  &  imprudent  de  la  liberté. 


C8}  Il  V  a  bien  des  elpeces  &  bien  des  degrés  de  folie;  mais  tout  homme  qui 
feu  par  l'efret  d'une  mauvaife  conftitution  de  fon  cerveau  t  eft  entraîné  ^nr  une  lot  fhy* 
fijut ,  qui  M  lui  pcrmt  f4s  dtfairt  le  miiltcur  choix  i  ou  de  fc  conduire  arec  fageJle. 
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D^où  fuit  que  chacun  a  le  Droit  naturf^l  de  faire  ufage  avec  reconnoif* 
fance  de  toutes  lés  facultés  qui  lui  ont  été  départies  par  la  nature ,  dans 
les  circonftances  où  elle  l'a  placé,  foiis  la  condition  de  ne  nuire  ni  à  foi* 
même  ni  aux  autres  :  condition  fans  laquelle  perfonne  ne  iferoit  afluré  de 
conferver  Tufage  de  fes  facultés  ou  la  jouiflance  de  fon  Droit  naturel  1  & 
^ui  nous  conduit  au  chapitre  fuivant.  ^ 

ChapitrbIV. 

JDu  Droit   naturel   des  hommes    confidérés   relativement    Us    uns 
,  aux  autres. 

J^Es  hommes  peuvent  être  confidérés  dans  Tétat  de  folitude  &  dans  Vé^ 
tat  de  multitude. 

Si  l'on  envifage  les  hommes  comme  difperfés  de  manière  qu^Is  ne  pml« 
fent  avoir  entr'eux  aucune  communication ,  on  apperçoit  qu'ils  font  com« 
plétement  dans  l'état  de  pure  nature  &  d'entière  indépendance,  fans  aU« 
cun  rapport  de  jufte  &  d'injufte  relativement  les  uns  aux  autres.  Mais  cet 
-état  ne  peut  fubfifter  que  le  temps  de  la  durée  de  la  vie  de  chiique  in« 
dividu  ;  ou  bien  il  £iudroit  fuppofer  que  ces  hommes  vivroient  au  moins, 
chacun  avec  une  femme»  dans  leur  retraite;  ce  qui  changeroit  entière-^ 
ment  l'hypothefe  de  leur  état  de  folitude  :  car  cette  aflbciation  d'une 
ièmme  &  des  enfans  qui  furviendroient ,  adméttroit  un  ordre  de  dépens 
^ance ,  de  juftice ,  de  devoirs ,  de  fureté ,  de  fecours  réciproques. 

Tout  homme  eft  chargé  de  fa  confervation  fous  peine  de  ibuffi'ance ,  & 
il  foufFre  feul  quand  il  manque  à  ce  devoir  envers  lui*même»  ce  qui  To- 
blige  à  le  remplir  préalablement  à  tout  autre.   Mais  tous  ceux  avec  le& 
quels  il  eft  aflbcié  font  chargés  envers  eux-^mêmes  du  même  devoir  fi>us 
les  mêmes  peines.  Il  efl  de  l'ordre  namrel  que  le  plus  fort  fbit  le  chef 
de  la  famille  \  mais  il  n'eft  pas  de  l'ordre  de  la  jufnce  qu'il  ufurpe  fur  le 
Droit  naturel  de  ceux  qui  vivent  en  communauté  d'intérêt  avec  lui.  Il  y 
a  alors  un  ordre  de  compenfation  dans  la  jouiffance  du  droit  naturel  de 
chacun  qui  doit  être  à  l'avantage  de  tous  les  individus  de^  la  famille ,  9c 
qui  doit  être  réglé  par  le  chef,  félon  Tordre  même  de  la  juflice  diftribu- 
tive,  conformément  aux  devoirs  prefcrits  par  la  nature,  &  à  la  coopéra- 
tion oii  chacun  contribue  félon  fa  capacité  aux  avantagea  de  la  fociété* 
Xes  uns  &  les  autres  y  contribuent  diverfement,  mais  l'emploi<  des  unt 
eft  à  la  décharge  de  l'emploi  des  autres  ;  par  cette  diftribution  d'empfef  ^ 
chacun  peut  remplir  le  uen  plus  complètement;    &  par  ce  fupplément 
réciproque,  chacun  contribue  à  peu  près  également  à  l'avantage  de  la  fo« 
ciété;  donc  chacun  doit  y  jouir  de  toute  l'étendue  de  fon  Droit  naturel,^ 
iconformëment  au  -bénéfice  qui  réfulte  du  concours  de&  travaux  de  la  focié- 
téi  &  ceux  qui  np  font  pas  en  litat.d'ycoiQtribuier^  doivent iyipvticjpor 
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à  raifon  de  raifance  que  cette  fociété  particulière  peut  fe  procurer;  t^t 
règles  qui  fe  manifeftent  d'elles-mêmes ,  dirigent  la  conduite  du  chef  db 
Emilie  pour  réunir  dans  la  fociété  l'ordre  naturel  &  l'ordre  de  la  jufticé. 


ger  par  devoir  à  s'entre-fecourir  mutuellement. 

Si  on  confidere  les  hommes  dans  l'état  de  multitude,  où  la  communia 
cation  entr'eux  eft  inévitable ,  &  où  cependant  il  n'y  auroit  pas  encore 
de  loix  pofitives  qm  les  réuniifent  en  fociété  fous  l'autorité  d'une  puif« 
fance  fouveraine,  oc  qui  les  aflujettiflent  à  une  forme  de  gouvernement, 
il  faut  les  envifager  comme  des  peuplades  de  fauvages  dans  des  déferts\ 
qui  y  vivroient  des  produ£lions  namrelles  du  territoire,  ou  qui  s'expofe* 
roient  par  néceffité  aux  dangers  du  brigandage,  s'ils  pouvoient  £iire  des 
-  excurfions  chez  des  nations  où  il  y  auroit  des  richefTes  à  piller  ;  car  dans 

*  cet  état  ils  ne  pourroient  fe  procurer  des  richefles  par  l'agriculture ,  ni  par 

*  les  pâturages  des  troupeaux ,  parce  <]ii'il  n'y  auroit  pas  de  puilfance  tu* 

*  telaire  pour  leur  en  aflUrer  la  propriété.  Mais  il  faudroit  au  moins  qu'il 
-y  eût  entr'eux  des  conventions  tacites  ou  explicites  pour  leur  fureté  per<- 
. tonnelle;  car  les  hommes  ont^  dans  cet  état  d'indépendance,  une  crainte 

les  uns  des  autres,  qui  les  inquiète  réciproquement,  &  fur  laquelle  ils 
'peuvent  facilement  fe  raflurer  de  part  &  d'autre,  parce  que  rien  ne  les 
intéreffe  plus  que  de  fe  délivrer  réciproquement  de  cette  crainte.  Ceux  de 
chaque  canton  fe  voient  plus  fréquemment  ;  ils  s'accoutument  à  fe  voir , 
la  confiance  s'établit  entr'eux,  ils  s'entr'aident ,  ils  s'allient  far  des  maria*- 


Ke 


\s ,  &  forment  ^en  quelque  forte  des  nations  particulières ,  oîi  tous  fonc 
Tigués  pour  leur  défènfe  commune,  &  où  d'ailleurs  chacun  refte  dans  Vé^ 
tat  de  pleine  liberté  &  d'indépendance  les  uns  envers  les  autres,  avec  la 
condition^  de  leur  fureté  perfonnelle  entr'eux ,  &  de  la  propriété  de  l'ha* 
bitation  &  du  peu  d'ei&ts  bu  uflenfiles  qu'ils  ont  chacun  en  leur  polfeffioa 
&  à  leur  garde  particulière. 

Si  leurs  richefles  de  propriété  étoient  plus  confidérables  &  plus  difper* 
fées ,  ou  plus  expofdes  au  pillage ,  la  conflitution  de  ces  nations  ne  fuffi- 
Toit  pas  pour  leur  en  aifurer  la  propriété  ;  il  leur  faudroit  alors  des  ^  loix 
-pofitives  écrites,  ou  de  convention,  &  une  autorité  fouveraine  pour  les 
&ire  obferver  :  car  leurs  richefTes ,  faciles  à  enlever ,  &  abandonnées  à  la 
fidélité  publique  ,  fufciteroient  aux  compatriotes  peu  vertueux  des  défirs 
^ui  les  porteroient  à  violer  le  droit  d'autrui. 

La  forme  des  fociétés  dépend  donc  du  plus  ou  du  moins  de  biens  que 
chacun  poffede,  ou  peut  pofféder,  &  dont  il  veut  s'affurer  la  confervation 
êc  la  propriété. 

;   Ainu  les  hommes  qui  fe  mettent  fous  la  dépendance ,  ou  plutôt  fous  la 
jprotçâioji  jd^s^loii 'poûti?ês  &  d'iioeratomé  cutélairef  étendent  beaucoup^ 
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rl^r  faculté  d'être  propriétaires  v  &  par  conféquenc  étendent  beaucoup  Pu* 
fage  de  leur  Droit  naturel  ^  au  lieu  de  le  reftreindre. 

C  H  A  P  I  T.  R  B     V. 

Du  Droit  naturel  des    hommes   réunis   en  fociété  fous  une   autorité 

fouveraine. 

•  XL  y  a  des  fociétés  qui  font  gouvernées,  les  unes  par  une  autorité  tno- 
narchique,  les  autres  par  une  autorité  ariftocratique ,  d'autres  par  une  au- 
torité démocratique ,  &c.  Mais  ce  ne  (ont  pas  ces  différentes  formes  d'au- 
;torités  qui  décident  de  Peflence  du  Droit  naturel  des  hommes  réunis  en 
fociété,  car  les  loix  varient  beaucoup  fous  chacune  de  ces  formes.  Les  loix 
des  gouvernemens  I  qui  décident  du  droit  des  fujets,  fe  réduifent  prefque 
toujours  à  des  loi^  pofitives  ou  d'inflitution  humaine  :  or  ces  loix  ne  font 
pas  le  fondement  elfentiel  &  immuable  du  Droit  naturel  ^  &  elles  varient 
tellement,  qu^il  ne  feroit  pas  poffible  d'examiner  l'état  du  Droit  naturel 
des  hommes  fous  ces  loix.  II  eft  même  inutile  de  tenter  d'entrer  dans  cet 
examen  :  car  là  oii  les  loix  &  la  puilfance  tutélaire  n'aflfurent  point  la  pro* 
prié  té  &  la  liberté,  il  n'y  a  ni  gouvernement»  ni  fociété  profitables,  il 
n'y  a  que  domination  &  anarchie  fous  les  apparences  d'un  gouvernement; 
les  loix  pofitives  &  la  domination  y  protègent  &  affurent  les  ufurpations 
des  forts ,  &  anéantiflent  la  propriété  &  la  liberté  des  foibles.  L'état  de 
pure  nature  eft  alors  plus  avantageux  que  cet  état  violent  de  fociété,  qui 
pafie  par  toutes  les  vicifllitudes  de  déréglemens,  de  formes,  d'autorités  & 
de  fouverains.  Ce  qui  paroit  même  fi  inévitable  que  les  hommes  qui  fo 
livrent  à  la  contemplation  de  tous  ces  changemens ,  fe'  pérfuadent  intime- 
ment qu'il  eft  dans  l'ordre  de  la  fatalité  des  gouvernemens  d'avoir  leurs 
.  con^mencemens ,  leurs  progrés ,  leur  plus  haut  degré  de  puiftknce ,  leur  dé« 
iclin  &  leur  fin.  Mais  ils  ont  dû  remarquer  aufli  que  cet  ordre  eft  bien 
irrégulier,  que  les  paflages  y,font  plus  ou  moins  rapides,  plus  ou  moins 
uniformes ,  a>1us  ou  moins  inégaux ,  plus  ou  moins  compliqués  d'événemens 
imprévus ,  favorables  ou  défaftreux ,  plus  ou  moins  dirigés  ou  fortuits ,  plus 
ou  moins  attribués  à  la  prudence  ou  aux  méprifes,  aux  lumières  ou  à  l'igno- 
.  rance  ,  à  la  fagelfe  ou  aux  paffîons  effrénées  de  ceux  qui  gouvernent  :  ainfi 
ils  auroient  dû  en  conclure  au  moins  que  le  fatalifme  des  mauvais  gouver- 
nemens n'eft  pas  une  dépendance  de  1  ordre  naturel  &  immuable ,  tarche-^ 
type  des  gouvernemens. 

Pour  connoitre  l'ordre  des  temps  &  des  lieux ,  pour  régler  la  navigation 
&r  alfurer  le  commerce ,  il  a  fallu  obferver  &  calculer  avec  précifipn  les 
loix  du  mouvement  des  corps  céleftes  :  il  faut  de  même ,  pour  connoitre 
l'étèndué  du  Droit  naturel  des  hommes  réunis  en  fociété  ,  fe  fixer  aux 
loix  natureUes  conftitutives  da  meilleur  gouvernement  poffible.  Ce  gouver- 
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nement  auquel  les  hommes  doivent  être  aflujettis^  confifte  dans  Vùtire 
naturel  &  dans  Tordre  pofidfî  les  plus  avantageux  aux  hommes  réunis  en 
fociété. 

Les  hommes  réunis  en  fociété  doivent  donc  être  aflujettis  à  des  loix 
naturelles  &  à  des  loix  poHtives. 

Lts  loix  naturelles  font  ou  phyfîques ,  ou  morales. 

On  entend  ici  par  loi  phynque  h  cours  ré^c  de  tout  événement  fhyfi^ 
que  de  tordre  naturel  évidemment  h  plus  avantageux  au  genre  humain. 

On  entend  ici  par  loi  morale  la  règle  de  toute  aSion  humaine  de  Vordre 
moral  conforme  à  Vordre  phyfique  évidemment  le  plus  avantagez  au  genre 
humain. 

Ces  loix  ferment  enfemble  ce  qu^on  appelle  la  loi  naturelle.  Tous  les 
hommes  &  toutes  les  puiflances  humaines  doivent  être  feumis  à  ces  loix 
fouveraines,  inftituées  par  l'Être  fupréme  :  elles  font  immuables  &  irré- 
fragables, &  les  meilleures  loix  poflibles;  (9)  par  conféquent  la  bafe  du 
gouvernement  le  plus  parfait ,  &  la  règle  fondamentale  de  toutes  les  loix 
..pofîtives  ;  car  les  loix  pofitives  ne  font  que  des  loix  de  manutention  rela<- 
rives  à  Tordre  naturel  évidemment  le  plus  avantageux  au  genre  humain. 

Les  loix   poHtives   font  des  règles  authentiques  établies  par  une  autorité 
fouveraine  ,  pour  fixer  Vordre   de  Vadminift ration  du  gouvernement  ^  pour 
ajfurer  la  défenfe  de  la  fociété ,  pour  faire  obferver  régulièrement  les  loix 
naturelles ,  pour  réformer  ou  maintenir  Us  coutumes  &  les  ufages  introduits 
dans  la  nation  ,  pour  régler  les  droits  particuliers  des  fujets  relativement  à 
leurs  differens  états ,  pour  déterminer  Vordre  pofitif  dans   les  cas  douteux 
réduits  à  des  prohabilités  d^ opinion  ou  de  convenance ,  pour  affeoir  les  déci^ 
fions  de  la  jufiice  difiributive.  Mais  la  première  loi  poiitive ,  la  loi  fonda- 
mentale de  toutes  les  autres  loix  pofitives,  eft  Vinfiitution  de  VinfiruSion 
[publique  &  privée  des  loix  de  Vordre  naturel^  qui  eft  la  règle  fouveraine  de 
toute  légiflation  humaine  &  de  toute  conduite  civile ,  politique ,  économi- 
.  que  &  fociale.  Sans  cette  inftitution  fondamentale  \ts  gouvernemens  &  la 
conduite  des  hommes  ne  peuvent  être  que  ténèbres ,  égaremens ,  confo- 
(ion  &  défordres  :  car  fans  la  connoiflance^des  loix  naturelles  ,  qui  dbivent 
fervir  de  bafe  à  la  légiflation  humaine  &  de  règles  fouveraines  à  la  con- 
duite des  hommes ,  il  n'y  a  nulle  évidence  de  jufte  &  d'injufte ,  de  droit 
.  naturel ,  d'ordre  phyfique  &  moral  ;  nulle  évidence  de  la  diftinâtion  effen- 
.fielle  de  Tintérét  général  &  de  Tintérét  particulier,  de  la  réalité  des  caufes 
de  la  profpérité  &  du  dépérilfement  des  nations  ;  nulle  évidence  de  Tel^ 


(  9  )  L'ordre  naturel  le  plus  avantageux  aux  hommes ,  n'eft  peut-être  pas  le  plus  avanta* 


qu'il  a  initituées  dans  l'ordre  de  la  forndaiion  de  TUnivent 
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iènce  du  bien  &  du  mal  moral,  des  droits  facrés  de  ceux  oui  comman^ 
deoc  &  des  devoirs  de  ceux  à  qui  Tordre  focial  prefcrit  l'obéiflance. 

La  légiflation  poficive  coofifte  donc  dans  la  déclaration  des  loix  naturel* 
tes ,  confHtutives  de  l'ordre  évidemment  le  plus  avantageux  poffîble  aux 
hommes  réunis  en  fociété  :  on  pourroit  dire  tout  fimplement  le  plus  avan- 
tageux podible  au  Souverain  ;  car  ce  qui  eft  réellement  le  plus  avantageux 
au  Souverain,  eft  le  plus  avantageux  aux  fujets.  Il  n'y  a  que  la  connoif- 
fànce  de  ces  loix  fuprémes  qui  puifTe  aflurer  conftamment  la  tranquillité 
&  la  profpérité  d'un  Empire;  &  plus  une  nation  s'appliquera  à  cette  fcience, 
plus  l'ordre  naturel  dominera  chez  elle ,  &  plus  l'ordre  pofitif  y  fera  ré^ 
gulier  :  on  ne  propoferoit  pas ,  chez  une  telle  nation ,  une  loi  déraifonna^ 
ble ,  car  le  gouvernement  oc  les  citoyens  en  appercevroient  aufli«tôt  l'ab- 
furdité. 

Le  fondement  de  la  fociété  eft  la  fubfiftance  des  hommes,  Se  les  richef- 
fes  néceflaires  à  la  force  qui  doit  les  défendre  :  ainfi  il  n'y  auroit  que  l'igno* 
rance  oui  pût,  par  exemple,  fàvorifer  l'introduâion  de  loix  poHtives  con- 
traires à  l'ordre  de  la  réproduâion  &  de  la  diftribution  régulière  &  an** 
niielle  des  richefles  du  territoire  d'un  Royaume.  Si  le  flambeau  de  la  rai« 
fon  y  éclaii^e  le  gouvernement ,  toutes  les  loix  pofitives  nuifibles  à  la  fo^ 
ciété  &  au  Souverain,  difparoitront. 

Il  s'agit  ici  de  la  raifon  exercée ,  étendue  &  perfeâionnée  par  l'émde  des 
loix  naturelles.  Car  la  (impie  raifon  n'élevé  pas  l'homme  au-de(Ius  de  la 
bête }  elle  n'efl  dans  fon  principe  qu'une  faculté  ou  une  aptitude ,  par  la* 
quelle  l'homme  peut  acquérir  les  connoilTances  qui  lui  font  nécefTaires ,  & 
par  laquelle  il  peut ,  avec  ces  connoifTances ,  fe  procurer  les.  bieqs  phyli« 
ques  &  les  biens  moralix  effentiels  à  la  nature  de  fon  être.  La  raifon  eft  à 
l'ame  ce  que  les  yeux  font  au  corps  :  fans  les  yeux  l'homme  ne  peut  jouir 
de  la  lumière ,  &  fans  la  lumière  il  ne  peut  rien  voir* 
.  La  raifon  feule  ne  Tuffit  donc  pas  à  l'homme  pour  fe  conduire  \  il  faut 
qu'il  acouiere  par  fa  raifon  les  connoilfances  qui  lui  (ont  nécefTaires,  S< 
que  par  fa  raifon  il  fe  ferve  de  ces  connoiflances  pour  fe  conduire  digne- 
ment ,  &  pour  fe  procurer  les  biens  dont  il  a  beioin.  L'ignorance  eft  l'at*^ 
tribut  primitif  de  l'homme  brut  &  ifolé  :  dans  la  fociété  elle  eft  la  plufi 
funefte  infirmité  des  hommes;  elle  y  eft  même  un  crimç,  parce  que  les 
hommes  étant  doués  d'intelligence  doivent  s'élever  à  un  ordre  fupérieur  à 
l'état  des  brutes  ^  elle  y  eft  un  crime  énorme  par  fon  délit ,  car  Tigno^ 
rance  eft  la  caufe  la  plus  générale  des  malheurs  du  genre  huipain  &  do 
fon  indignité  envers  l'Auteur  de  la  Nature,  envers  la  lumière  éternelle  ,  U 
fuprême  raifon  &  la  caufe  première  de  tout  bien. 

Mais  la  raifon  éclairée ,  conduite ,  &  parvenue  au  point  de  connoitre 
avec  évidence  la  marche  des  loix  naturelles,  devient  la  règle  néceffaire  du 
meilleur  gouvernement  poffible ,  où  l'obfervation  de  ces  loix  fouveraities 
multiplieroit  abondamment  les  rlcheftes  néceffaires  à  la  fubiiftancé  dQS 
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hommes ,  &  au  maintien  de  l'autorité  tutélaire ,  dont  la  prote^on  ganuH 
tit ,  aux  hommes  réunis  en  fociëté  ^  la  propriété  de  leurs  richefles ,  &  fat 
fureté  de  leurs  perfonnes. 

Il  eft  donc  évident  que  le  Droit  naturel  de  chaque  homme  s^étend  à 
raij 
qui 

Ces  loix  ne  reltreignent  point  la  liberté  de  Thomme ,  qui  tait  partie 
fon  Droit  naturel  \  car  les  avantages  de  ces  loix  fuprémes  (ont  manifede- 
ment  l'objet  du  meilleur  choix  de  la  liberté.  L'homme  ne  peut  fe  refufer 
raifonnablement  à  l'obéifTance  qu'il  doit  à  ces  loix  ;  autrement  fa  liberté 
ne  fefoit  qu'une  liberté  nuifible  à  lui-même  &  aux  autres;  ce  ne  feroit 
que  la  liberté  d'un  infenfé  qui ,  dans  un  bon  gouvernement ,  doit  être  coii* 
tenue  &  redrelfée  par  l'autorité  des  loix  pofitives  de  la  fociété. 

N^    I  I. 
Frincips    fixe    du    Droit    naturbl. 

M  ^  A  plupart  des  Jurifconfultes  qui  ont  écrit  fur  le  Droit  naturel  ^  po« 
fent  pour  principe  de  ce  droit  la  règle  :  Qufil  ne  faut  offènfer  perfomu^ 
&  qu'il  faut  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  eji  du;  6i  ils  rangent  dans  la  clafle 
des  devoirs  parfaits  tous  ceux  qu'on  peut  déduire  de  cette  règle  fondamen- 
tale. Mais  il  n'efl  pas  difficile  de  voir  que  cette  règle  ^  fur-tout  fa  féconde 
partie ,  n'eft  pas  u  bien  déterminée  qu'elle  puifTe  fervir  de  principe.  Le 
précepte  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  eJi  dû,  ne  renferme  point  le  priiH 
cipe  d*où  l'on  pourroit  connoltre  ce  qui  eft  dû  aux  autres.  Ce  n'eft  due 
par  les  principes  du  Droit  naturel  même  qu'on  connolt  cela.  La  règle  fiip« 
pofe  donc  déjà  ce  qu'on  en  devroit  conclure. 

M.  WoIfF  n'eft  pas  allé  beaucoup  plus  loin.  Il  fait  comme  les  autres  la 
difttnâion  entre  l'obligation  par&ite  &  imparfaite,  fans  nous  dire  précité- 
ment  fur  quoi  elle  eft  fondée.  Sa  définition  du  droit  parfait  femble  à  la 
▼érité  indiquer  un  principe,  quand  il  dit,  que  le  droit  parfait  eft  celui  aue 
nous  donne  la  loi  naturelle  pour  fatisfaire  a  nos  devoirs.  Mais  il  eft  bien 
difficile  d'appliquer  cela  à  des  cas  particuliers  ;  &  il  parolt;  qu'on  en  pour- 
roit inférer  qu'on  a  quelquefois  le  droit  de  forcer  un  autre  a  nous  rendre 
fervice ,  ou  à  nous  faire  des  charités.  D'un  autre  côté ,  il  y  a  certains  droit» 
trés-parfaits  mi'on  ne  déduiroit  de  ce  principe ,  que  difficilement.  J'ai  ua 
droit  parfait  lur  une  partie  des  biens  de  mon  débiteur ,  quoique  la  loi  na*-* 
turelle  ne  m'oblige  pas  toujours  à  me  faire  rendre  ce  qu'on  me  doit. 


qui  par  conféquent  foit  d'une  appli 
foi^  les  cas  particuliers.  Après  plufieurs  réflexions  ^  qui  ne  m'ont  mené  à 

riea 
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rieii  de  po(kif »' j'ai  vm.  qii'il  &Uoit  commencer  par  cherdfeir  J^ot^^giiie  ^ 
refpric  général  des  Iqix.  /e  crois  avoir  xemat^éi.  que  ice  <|qi('9.  empêché 
jieis  jurifconfultes  de  ûroiive^  le  véâublêr/iHiwcipe.'du.^r^  ii^^iireU  eft  to 
Êiuue  Aippofition  <{u'ils  ont  Êiite  de  Téta^  naturel  de^ï  homme^^  Jls  cem^ 
inencenc  toujours  par  (uppofer^  que  naturellement  les  hpipmes  Yi?enr  hoA 
de  toute  foçiété»  détachés  Pua  de  l'autre:,  Qç..ne:  (iB^..reaco|iAlint:qiie  par 
hafard,  comme  les  bêt^  d?ns  les  fi^rérA  J^yî.  Q9Mi^wieuX:ftîre^oQM>rQfir 
dre  cet  état>  çhimédiqv^,  qu'il  W/ia  pli^,n(K9inffr:  itm  dt,  nàMr.t^\  lU^  ne 
fuppofent  d'abord  que  deux  homnies.,  yiy^nf  ehafimràpart  d»n«  une  ifle 
de  l'Océan.  Dans  cetççi  belle  fuppofition  ;  ils  cherchent  quels  peuvent  être 
les  droits  n^utuels  de  ces  folitaires.  D'autres  n'ayant  pas  trouvé  cette  fup« 
pofition  aflez  féconde  pour  en  déduire  tous  les  droits ,  QOQS  repréfentènc 
les  deux  premiers  honmies  dans  un  état  beaucoup  plus  trîftp.  I/uii  nageant 
dans  la  mer»  ^  prêt  à  fucçpipber /pus.  1^  ^aMçil  de  ç«t  ijèéaiept  ûapîtoya-* 
ble^  l'autre  vo^uanc  fur  une  planqhe  qui.l^.^uneopii^K^t^PftPÎt -lui  pro- 
mettre d'être  uuyé.   Dans,  cette^  h^ureufeifuppoficiori^.  iUl  çbSi^hent  icomr 
bien  de  droit  aie  premier  de  s'accrocher  à  la  planche  de  l'autre ,  &  comr 
bien  de  droit  a  l'autre  de  l'empêcher  de  partager  avec  lui  fa-  planche ,  de 
crainte  que  n'étant  pas  fufiirante  à  les  porter  tous  deuxj,.  elle:  A'enfonç^ 
dans  la  mer.   Il  n'efl.pas  furprenant  que  ,de : pareUles  (upbQfitipfis. n^eqt 
mené  à  rien  de  certain.  Çq  effet  »  it  ferpit  inutile  4^  rechercher'  Ips  droits  de 
gens  aflez  barbares  pour  refter  (ëparés  les  nns;  des.  autres.  Députa  que  lea 
hommes  ont  eu  du  bon  fens  &  de  laraifon.f  ils  &  font  natureU^ment  joints 
en  petites  fociétés^  &  ces  fpciétés  ont  naturellement  formé  des  États  &.dQfi 
républiques.  Je  commence  donc  par  ;  fuppofer  ^  que  leshoma^es  ne  vivent 
que  dans  de  grandes  fociét^s ,  :  dont  le  but  eft  de  rçndf^  ch|io«if|  lauiH  heu- 
reux qu'il  eft  poffible»  Des  fpciétés  fs^sc^  «but.  nafoitf:'.^]A;4ASiliqBes  Se 
gens  barbares  qui  ne  çopnoiflènt ,  ni  drou8>  ni  loix^  ^:WXi|u^:<in]fepftC 
connoitre  en  vain  la  différence  iij^^  devpira/  Tp  .fopppfev.d^vptifs  y|uf  Ua 
légiflateurs  de  telles  fociétiés,  n'ayant  ^ard;  qu'aux  4ev€^8.'|i||t{|k;elK,  Iftif* 


fent  à  part  toutes  les  loix  dot$  un  tel  Etat  pourroix  avoir  :  bpfoHii'pâ^fi^p-* 
port  \  des  circonftances  particulières ,  d'où  réfuUent  les  loix  ïCiviJ^s-y.îgQp^ 
rées  du  Droit  naturel.  .  c;  .   :.;  .  :  r^.  \.'j  -à'"» 

Je  vois  bien  ce  m'oo  poiirroi(in'c4>jeâ^  confia  <38tt#./iip|«9fitî^  B  • 
femblé  aux  iurifconlultes  que  les  fouverains  font  dans  le  cz:i.\i^  s^hvn^^ 
mes  détaches.,  i|ors  de- toute^Tociéié^  Vptdaat  .reçhprçbpl^.les  :dn^t%ld'ûn 
fouverain  à. l'autre ,  &  iur-tou^'  les  droits  <|e  ja  guerre»  îJLb  ont  ern vceitp 
fuppofition  abfolument  oécéf&we  pp^.  lepr  recherche.  uM^ôa- il  en  :eÀ^.dea 
fouverains  comme  des  {Mtrticuliers.  Daqa  les  parties  ppUcéea  du  maindet 
les  fouverains  ne/pnt  poip(  du^iopt;  dt^,  perfpnqe^  4^^êM 
tre.  Quiconque  fait  jetter  uo  pçmp-4^Œilr:)<;4iÇieipç  ft^^ 
rppe,  verra  fans  .peine  que  toq^  ^es.^fouvpr^^ins  :  eniemt^le^ifiytimBit  unp  èf- 
pece  de  républic^up,  qui  a/efrlpifi  foql)ia«ieiK«i^^  q^^îqs?.  ta«l^4;  Ancim 

Tom  XVi:  Ooo 
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twiiwnnèt  t^urope  oepaut  fe  regarder  comme  hors  de  litifon  &  exempt 
de  toute  obligatioa  ^oVttv  )es  autres,  D'alileorsi  fi  Uù  fouvertin  eft  lage 
&  polidquey  H  fe  diâem  luÎHDiéme  Tes  devoirs  envers  les  autres  ;  s*ii  ne 
Vm  pis ,  U  ne  lui  fert  de  rien  de  connokre  fes  devoirs  edven  \ts  autres 
fou^erains }  &  ce  (èra  toujours  la  force  qui  décidera ,  indépendamment  de 
toutes  les>  'décifîoos  des  julifconfultes.  Nous  chercherions  tn  vain  les  drc^cs 
de  ces  fotiverains  biVlNMs^  de'  PAfrique  &  de  l'Amérique. 

;  Laiflbns  donc  à  part  tctut  ce  qui  eft  inutile,  &  commençoAi  notre  recher- 
^e  pair  la  iiippoficion  des<  Etats  fermés ,  dont  le  but  eft  d'dbtenir  le  j^us 
gmnd  bonheur  poflible.  Il  eft  d^abord  clair  que  la  felkité  d'cm.  peuple 
dépend  de  l'oblervaiion  exaâe  de  tous  les  devoirs  de  l%omme»  Si  tous 
les  hommes  étoient  moralement  bons  &  Higes,  la  fociété  n'auroit  pas  be« 
fein  de  loix,;^acuo  feroit  exaâement  tout  ce  qui  eft  de  fen  devoir,  & 
tout  kjùk  biei}/^4iiâfs  la  foibleflTe  des  uns  &  la  méchanceté  des  autres  ne 
permettent  ms  d^bandonner  l\>brervatiofi  des  devoirs  au  gré  des  membres 
qui  rompoient  la  fociécé.  Le  repos  &  la  fèlicité  publique  feroient  trop 
mal  apures. 

De-1&  naît  la  néceftîté  des  loix  ^  qui  prefcrivent  à  chacun  ce  qu^I  doit 
fidre^  &  dont  la  fanâion  oblige  les  feibles  &  les  méchans  à  contribuer 
malgré  «uK  ik  la  félicité  des  autres.  Maintenant  on  voit  d'abord  qu'il  eft 
trèsMifleniièl  qu'un  légiflateur  fâche  au  jufte  dans  quels  cas  il  peut  obliger 
parikitement  on  citoyen ,  &  dans  quel  cas  il  ne  le  peut  pas.  Car  d'un  c6té 

^ct  ferùk  un  défaut  oc.  une  feiblefle  marquée  des  loix  d^abandonner  au  gré 
des  citoyens  des  devoirs  auxquels  on  peut  les  obliger;  &  de  l'autre  ce 

'ferôit  an  g^rind  inconvénient  de  vouloir  obliger  un  citoyen  à  des  chofes, 
iqui  par  leur  nature  ne  font  point  fujettes  à  la  contrainte  des  loix* 

t  '  JDe-là  'néils  potions  tirer  un  principe  qui  fervira  à  nous  conduire  fore- 
ment'datis ^%L  recherche  que  aoûs  avons  entreprife.  Si  le  but  général  des 

«  toix  ^  d^lfgei'  ehsîcun  I  autant  qu'on  peut  raifonnablement  demander  de 

'  lirf^  (3  a'èiÉbit  ^^un  légîflateur  doit  revendiquer  aux  loix  tout  devoir  na- 
turel; iàlisT/fe  relâcher  fur  aucnn,  &  qu'il  ne  doit  laifler  au  gré  des  cî-^ 

'  loyiSns  que  ce  qui  par  (a  nature  même  ne  peitt  pas  être  exigé  par  force. 
C^  plus  on  làifle  à  la  volonté  des  membres  de  la  ibciété,  plus  on  rifque 

44é  v«k  oial :  ftiliplir  les  devoirs,  &'  pliiîot^  manque  le  dernier  but  de  la 


leur  eré  aufll-peu  iqu'il  eft  poffible.  Qu'il  me  feit  donc  permis  de  m'ex- 

Êlqâir  eh  peu^dè  Aàots  4l^dëlIUs.  f  4t  ^lïf'dit  qu'on  n'auroit  befoin^  ni  de 
ix ,  ai  é'aôèfioie^'cén^rilfM  civife  ;  &  %0(ts  ttfi  hommes  écoient  bien  fages. 


Il  eft  ce^in  ^qb^ili^  ne-  le  tbttt  pas.  Il  finit  done  abfolument  les  empè* 
'  eker  d'dtte  méchims.^  &  ÎKiêmi''ks  m  «mpéch( 


ter  auctet  qu'il  eft  poffible. 
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Je  cirols  <|uè  cette  maaîme  n%  rien  dHpjofte,  ni  de  pnSjudicîable  &  là  Ii« 
berté ,  qui  doit  étie  Tidole  dfuo  philofophe.  tors  donc  qu'os  aflbjemt  à' 
la  contrainte  des  kux  civiles  tons  les  devoirs  de  lliomme,  qui  par  leur 
sature  font  fufceptibles  de  cette  contrainte^  on  Ace  paMà  aux  mécluns  A^ 
aux  foibles  la  liberté  de  faire  do  mal^  &  on  ti^6te  rien  aux  fàges  &  wom 

{\tm  raifonnabl^^  qui  font  le  bien  ind^Dcndamment  des  loix.  O»  loix  ne 
es  géneot  jamais ,  parce  que  par  leur  bonne  Tolonté  ils  vom  au  devant 
des  loix. 

Mettons  donc  pour  premier  prinnpe ,  que  les  loix  doivent  exiger  tout 
ce  qu'eHes  peuvent  exiger,  &  ne  fe  relâcher,  que  fur  leschofes,  qui  par^ 
leur  nature  ne  font  point  fujettes  aux  loix.  Tout  devoir  qui  eft  fujet  wx%* 
loix  eft  un  devoir  parfait;  ce  le  devoir  imparfatit  eft  celui  oui  ne  peut 
point  être  fujet  aux  loix.  Chaque  loi  doit  avoir  fa  fandion ,  oc  ce  qu^elIe 
ordonne  doit  pouvoir  être  exigé  par  force  ;  non  pourtant ,  par  une  force 
arbitraire  &  tyrannique ,  dirigM  par  le  caprice  du  plus  fort ,  mais  par  une^ 
force  ^ue  la  raifon  &  la  bonté  dirigent. 

Ceci  étant  fuppofé ,  il  eft  clair ,  que  la  force  ne  peut  jamds  être  em^ 
ployée  que  dans  le  cas  où  celui  qui  eft  le  dépofitaire  de  la  force  peut 
lavoir  avec  certitude ,  que  ce  qu'on  demande  d'un  autre  eft  réellement  un 
de  fes  devoirs,  &  qu'il  a  tort  de  vouloir  s'en  difpenfer.  Dans  tous  les  au* 
très  cas,  ce  feroit  agir  defpotiquement  &  fans  raifon.  D'un  autre  côté, 
dans  un  cas  où  tout  le  monde  peut  connoltre  avec  certitude,  que  tel  eft 
mon  devoir,  ce  feroit  une  foiblefle  dans  les  loix  de  me  laiflêr  le  maître 
de  le  (aire ,  ou  de  ne  pas  le  &ire. 

De-là  nous  tirons  aifément  le  principe  que  nous  cherchons,  &  qui  déci** 
dera  très-pofitivement  fur  ce  qui  eft  devoir  parfait  ou  imparfait.  »  De  tous 
»  les  devoirs  de  la  morale  ceux  qui  font  d  une  certitude  abfolue  ^  d'une 
»  notoriété  publiaue ,  font  des  devoirs  par&its  ;  &  ceux  dont  la  connoif- 
»  fance  ne  dépend  que  de  mon  propre  jugement,  font  des  devoirs  impar*  . 
»  faits  &  ne  font  point  fujets  aux  loix.  «  On  ne  trouvera  pas  ce  principe 
fort  difficile  dans  l'application.  Il  eft  aifé  de  voir  généralement,  que  tout 
devoir  fondé  fur  la  notion  générale  de  l'humanité  eft  du  nombre  de  ceux 
dont  la  certitude  eft  conftante  pour  tous  les  hommes;  &  il  n'eft  pas  diffi* 
cile  non  plus  de  voir ,  que  tout  devoir  qui  réfulte  d'un  état  perfonnel ,  de 
la  connoiilknce  des  biens,  des  forces,  &  des  fiicultés  d'un  particulier,  ne 
peut  être  exaâement  connu  que  de  lui,  &  qu'il  ne  peut  par  confëquent 
qu'être  au  nombre  des  devoirs  imparfaits. 

Ce  principe  eft  de  plus  très-fëcond  en  conféquences ,  qui  font  d'une 


grande  utilité.  Mais  comme  il  ne  s'agit  ici  que  de  bien  établu-  ce  principe, 
je  ne  m'arrêterai  pas  à  ces  conféquences.  L'application  à  un  cas  dont  on 
a  aflez  difputé,  (uffira  pour  faire  connoltre  la  fadlité  de  l'application  du 
principe,  -{^e  conformer  à  la  religion  dominante  du  pays  où  l'on  vit,  efl^ 
ce  un  devoir  parfait ^  ou  impar&it!  La  foi,  &  toute  la  religion,  dépend. 

Ooo  X 
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dei  lumières  &  des  ccmnoiflànces  qu^on  a  ;  perfoone  Jie  petit  juger  de  ce 
^e  je  crois  »  ou  de  ce  aue  je  connois ,  ^ue  moi  feuL  II  feft  donc  évident^ 

2u'on  ne  peut,  pas  m'obiiger  à  des  devourf.,  qui  ne  pensent  réfulcer  que 
e  mt$.  lumières  &  de  ma  fiiçon  de  penfer.  Chacun  doi|C  donc  avoir  ia 
liberté  de  confeience  par  le  droit  de  la  nature.  Mais  comme  toutes  les  loir 
civiles  s'écartent  quelquefois  des  loix  naturelles»  c'eft  une  antre  queftionv 
Il  un  (buverain  peut  établir  telle  ou  telle  loi,  qui  û'eft  pcûnt  fondée  dans 
le  Droit  naturel. 

:  Après  avoir  trouvé  uH  pfioci^  (blide  pour  le  cas  que  nous  avons  fup- 
pofé ,  il  n'eft  pas  difficile  de  voir ,  que  ce  même  principe  fiihfifte  eolcore  ^ 
^land  il  ne  s'agit  que  de  deux,  hommes,  hors  de  toute  liaiibn  civile ,  & 
vivant  dans  l'eut  véritablement  naturel.  Dans  ce  cas  la  queftion  eft  telle. 
Me  fuppofant  hors  d^  tome  fociécé  civile,  quel  efl  le  principe  «  qni  me 
iert  à  connoitre  ce  que  je  puis  exiger  d'un  autre  homme ,  nîéme  par 
force  en  cas  de  refos ,  fans  bleflèr  l'équité  &  le  Droit  naturel  >  Je  dis 
donc,  qu'il  eft  évident  :  i^.  Que  ce  que  je  demande  de  l'autre^  doit  être 
une  chofe  &  laquelle  je  ne  puifle  pas  renoncer ,  ians  pécher  contre  un  de 
mes  devoirs  naturels,  a^  Qu'il  doit  être  un  des  devoirs  de  l'autre  de  m'ac^ 
corder  ce  que  je  lui  demande.  Dans  ce  cas,  je  puis  exiger  par  force» 
qu'il  me  fatis&fle,  puifque  par-là  même  je  remplis  un  de  mes  devoirs  »  & 
j;oblige  l'autre  de  fatis&ire  à  un  des  (iens.  Il  eft  donc  évident,  que  ce-prin- 
cipe revient  au  même  que  nous  avons  trouvé  pour  les  fodétés.  Le  de- 
voir parfidt  doit  toujours  être  tel ,  que  celui  qui  veut  l'exiger ,  foit  en  eut 
de  connokre  avec  certitude,  que  c'eft  une  des  obligations-. naturelles  de. 
celui  dont  on  l'exige. 

N^    I  I  I. 

VR  AI  s    PRINCI  FBS    DU    DROIT    NATUREL., 

J:  Resquç  tous. les  traités  de  morale  &  de  politique,  anciens  ou  moder-^ 
nés  ,  confondent  en  une  feule  idée  le  Droit  naturel  de  l'homme ,  fans 
aucun  égard  pour  les  états  divers  où  nous  pouvons  être  conftitués  ;  ils 
confondent  ce  Droit  naturel  qui  réHde  en  nous ,  avec  l'ordre  naturel  inf- 
titué,  par  l'Être  fuprême  pour  la  multiplication ,  la  perpétuité ,  le  bonheur 
de  l'efpece  humaine  ;  &  dans  c^t  ordre  naturel  ils  confondent  encore  les 
loix  physiques ,  éternelles ,  immuables ,  qui  s'exécutent  infailliblement^  avec 
U.lôi  nioralci  qui  en  émane ,.  dont  l'exécution  dépend  de  la  volonté  des 
hommes» 

Les  mêmes  auteurs  ont  négligé  la  diftinétion  fondamenule  des  trois  es- 
pèces de  propriétés,  qui  dérivent  l'une  de  l'autre,  &  conféquemment  des 
trois  efpeces  de  libertés  qui  en  fopt  le  ficuit  i  pour  n'avoir  pas  fo  re« 
monter  à  leur  origine,  ils  n'ont  donné  que  des  notions  vagues  .&  con« 


DROIT    NATUREL.     {Principes  fur  le  )  ^77* 

fnfes  du  jufte  &  de  l'uijtifte  ^  dû  mérite  &  da  démérite ,  du  crime  &  de  la. 
vertu. 

De  même  encore  f  faute  d'avoir  cherché  dans  Tordre  naturel  la  nécefli-* 
té,  le  caraâere  &  les  droits  de  Taucorité  tutélaire  ,  on  s'eft  jette  danli 
tous  les  écarts  imaginables  fur  la  puiflance  légiflarive  ,  fur  la  nature  & 
les  efibts  des  loix  pofitives  ,  qui  confiituent  l'ordre  national  des  divers 
Empires. 

Enfin  au  lieu  de  s'attacher  amplement  à  la  fandion  inévitable  des  lois 
satureltes-  qa^ou  ne  viole  jamais  impunément,  on  a  cherché  des  règles 
arbitraires  pour  former  un  droit  des  gens  verfatile  &  chimérique. 
^  Tout  homine  adulte  eft  chargé  de  pourvoir  à  fa  propre  coufervation , 
à  fon  propre  bien-être,  fous  peine  de  foufFrance  &  de  mort  :  voilà  cer- 
tainement un  devoir  prefcrit  par  la  nature ,  la  première  de  fes  loix ,  dont 
la  fan(îlion  eft  inévitable.. 

Mais  pour  concevoir  la  manière  de  remplir  cette  obligation  continuelle^ 
&  indifpenfable ,  il  faut  néceflairement  confidérer  l'homme  dans  les  divers 
états  poffibles  ;  c'efl^à-dire  l'homme  abfolument  ifolé ,  l'homme  dans  l'é- 
tat de  (impie  multitude ,  enfin  Thomme  attaché  à  la  (ociété. 

D'abord  un  mortel,  quoique  parfaitement  ilblé,  n'en  a  pas  moins^ trois 
'manières  poflibles  &  trèsdifterentes  l'une  de  l'autre,  de  pourvoir  aux  be-- 
foins  naturels  que  produit  fans  ceflè  l'obligation  de  fe  conferver  &  de- 
ftiir  autant  qu'il  peut  ladouleup  &  la  mort,  qui  femblenr  Tàfliéger  de  tou- 
tes parts.  Le  premier  de  ces  moyens  eft  la  recherche  continuelle  &  jour-- 
salière  des  objets  propres  à  fa  jouifTance,  que  la  nature  produit  d'ellc-mê-- 
me  autour  de  lui. 

Le  fécond  moyen  ^  qu'un  peu  de  réflexion  &  de  prévo3rapce  lui  doivent 
bientôt  enfeigner ,  eft  de  conferver  les  produâions  fpontanées ,  recueillies 
dans  le  temps  oii.la  nature  les  Ëiit  naître  &  les  rend,  ou  meilleures  ou 
plus  abondantes,  &  dé  les  garder  pour  le  befoin  futur. 

Enfin  la  troifieme  manière  feroit  de  multiplier  lui-même,  par  là  cul- 
ture, les  produâions  qu'il  trouveroit  les  plus  utiles  &  les  plu^  agréables, 
s'il  craignoit  que  la  nature  abandonnée  à  fon  cours  n'en  fût. pas  aftez  pro- 
digue pour  Ces  befoins  ou  fes  défirs. 

Trois  efpeces  de  travaux,  dont  l'un  eft  abfoîument  néceflaire  à  l'hom- 
me ifolé  pour  remplir  le  premier  devoir  impofé  par  la  loi  de  la  nature: 
travail  de  la  recherche  habituelle.,  travail  de  la.  confervatioa,..  travail  de  lar 
cultivation. 

Remarquez  d'abord  par  quels  degrés  ce  mortel  feuK étend,  afllirei  mul<» 
tîplie  les  jouiflànces  propres  à  fa  confervation  &  à  fon  bien-être,  a  me* 
lure  que  la  réflexion  &  la  prévoyance  lui  font  perfeâionner  fon  travaih 

C'eft  donc,  m'éme  dans  l'homme  ifolé,  la  qualité  de  fon  génie  qui 
règle  l'exercice  de  fon  droit  fur  les  produâions  de  la  nature.  Celui, qui  fo 
borne  aies  rechercher  habituellement,  dépend  fans  ceftè  de. tous  les  évé> 
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nemens;  il  eft  oblige  de  fe  borner  aux  objec$  ^uHI  trouve;  il  n'eft  jt* 
mais  affuré  de  fes  jouillknces  :  il  ne  peut  les  varier  1  fon  gré.  Les  acci« 
dens  naturels ,  les  météores ,  &  les  animaux  font  en  guerre  eofttinuelle 
avec  lui;  tout  confpire  contre  fes  befoinsy  fes  dé&'s»  fo&  repos  &  foa 
bien-être. 

L'homme  ifolé ,  qui  ramafle  &  conferve ,  auj^mente  peut-être  fon  tra- 
vail dans  le  temps  de  la  récolte  &  des  préparatifs  de  la  confervatbn  ;  miats 
il  aflure,  il  multiplie  fes  jouifTances,  il  étend  rexercice  de  foo  Droit  na- 
turel ;  il  fiiuve  de  la  deftruâion  qu'en  auroit  fait  le  temps  ëc  Us  animaux  » 
des  objets  propres  à  fon  bien-être. 

Enfin  ^  le  mortel  afTez  induflrieux  pour  fuppléer  par  la  culture  à  1»  di« 
fette  des  produâions  naturelles  qu'il  trouveroit  les  plus  propres  à  fatitfaire 
fes  befoins  &  fes  défirs,  étendroit  encore  davantage  fon  Droit  naturel  à 
la  jouifTance  de  ces  produâions  ;  il  alTureroit  d'autant  mieux  fon  bien-être 
&  (a  confervation. 

C'eft  ainfi  que  l'exercice  du  Droit  naturel  des  hommes  s'étend ,  ou  (c 
reflTerre  par  le  travail ,  qui  remplit  le  premier  devoir  prefcrit  par  la  loi  de. 
la  nature. 

Appliquons  ces  diftinétions  lumineufes  à  des  hommes  vivans  dans  l'état 
de  fimple  multitude  fans  aucune  (bciété ,  nous  allons  en  voir  fortir  un  nouvel 
ordre  de  devoirs  &  de  droits  y  trop  fouvent  oubliés* 

Suppofons  d'abord  ce  nomjbte  de  mortels  occupa  uniquement  i  la  re- 
cherche habituelle  ;  la  nature  a  chargé  chacun  d'eux  de  fa  propre  confer* 
vation,  elle  donne  donc  à  chacun  le  moyen  le  plus  prochain,  le  plus  in- 
difpenfable  pour  reinplir  ce  devoir ,  puifqu'elle  y  a  joint  pour  fanôion  la 
plus  inévitable,  les  fouf&ances  &  la  mort,  s'U  ne  le  remplit  pas;  mais 
quel  efl  ce  moyen  le  plus  prochain ,  le  plus  indifpenfable  ?  n'eft*ce  pas  la 
propriété  de  fa  perfbnne  &  de  fes  acuités  corporelles ,  par  confëquent  ^ 
la  liberté  d'en  ufer  pour  chercher  les  objets  propres  à  fatisfake  fes  befoins* 

La  liberté  perfbnnelle  eft  donc  la  première  (condition  que  fuppofe  l'exer- 
cice du  Droit  naturel  dans  cet  état  de  multitude:  le  premier  attentat 
poffible  d'un  homme  contre  fon  femblable ,  feroit  donc  ae  violer  la  pro- 
priété de  fa  perfonne,  pu  d'empêcher  habituellement  qu'il  ne  fit  un  libre 
ufage  de  fes  ncultés  corporelles ,  pour  fatisfaire  fes  propres  befoins  &  fes 
propres  défirs.  Il  eft  évident  que  la  nature  a  fait  libres  tous  les  autres  ani- 
maux qui  vivent  dans  cet  état  de  recherche  ;  le  plus  fort  n'aflervit  point 
le  plus  foible.  A-t-elIe  refufé  le  même  avantage  à  l'homme  feul ,  la  queflion 
n'eft  pas  difficile  à  refondre  > 

Deux  hommes  fauvages  font  partis  de  deux  endroits  divers  pour  cueillir 
des  fruits ,  chafTer  ou  pêcher ,  ce  pourvoir  à  leur  fubHffance  ;  ils  fe  ren<- 
contreat ,  paflent  tranquillement  fans  s'infulter ,  fans  fe  battre ,  fans  fe  dé- 
chirer^ fans  fe  bleffer,  fans  fe  mettre  à  mort  :  deux  autres  fe  trouvent 
ailleurs  ;  au  lieu  de  penfer  direâement  à  leurs  befoins ,  ils  s'atuqueot ,  fc 
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chargent  de  coups ,  fe  couvrenr  de  plaies  profondes  ^  l'im  des  deux  refie 
fur  la  place ^  en  proie  aux  douleurs,  piivé  de  Tufage  de  fes  membres^ 
ou  même  endéremenc  de  la  vie.  Lefquels  ont  fuivi  la  loi  de  nature ,  lef- 
quels  Tont  violée  ?  Lefquels  ont  bien  £tit ,  lefquels  mal  >  Lefquels  ont  été 
jufles»  lefquels  iojufles?  Lefquels  font  innocent,  lefquels  font  criminels  > 
S'il  exifte  fous  le  ciel  une  créature  portant  fieure  humaine ,  qui  ne  trouve 
point  dans  fon  ame  de  réponfe  à  cette  quefiion ,  ce  n'eft  pas  pour  elle 
que  nous  i^avons  Êiite.  :  c'efl  pour  les  hommes  que  nous  écrivons ,  non 
pour  des  monftres  qui  n'en  auroient  que  l'apparence. 

Il  exifte  donc  un  jufte ,  un  injufte ,  un  bien ,  un  mal  moral ,  une  inno- 
cence ,  un  crime  avant  toute  fociété.  La  première  efpece  de  jufiice  & 
d'injuftice ,  eft  donc  relative  à  la  nropriété  &  à  la  liberté  perfonnelle  des 
hommes  :  il  n'y  a  point  de  fophifme  qui  puiffe  obfcurcir  déformais  cette 
vérité  fondamentale. 

Un  homme  fauvage  a  trouvé ,  par  la  recherche ,  des  objets  propres  à 
fatis&ire  le  befoio  ou  le  défir  qui  l'avoit  foUicité  à  prendre  cette  peine  ; 
quand  il  eft  prêt  à  jouir  du  bien  qu'il  s'eft  procuré ,  un  fécond  arrive  auprès 
de  lui ,  preiTé  du  même  befoin  ou  de  la  même  envie  \  mais  il  refpeâe  dans 
fon  femolable  le.  droit  de  profiter  du  fruit  de  fon  travail  :  il  en  va  chercher 
autant  pour  lui-même.  Un  troifieme  furvieot  ;  fon  défir  s'enfiamme  à  la  vue 
de  l'objet  trouvé  par  le  premier;  il  n'écoute  que  lui,  ne  confulte  que  fa 
force  &  fon  courage  ;  il  attaque  l'homme  pofTefleur ,  lui  ravit  fa  proie ,  le 
contraint  à  la  foite.  Le  malheureux  dépouillé  pafle  à  portée  d'un  quatrième 
qui  fe  repaît  tranquillement  d'une  ample  fubfiftance  qu'il  a  trouvée ,  & 
celui-^i  par  des  cris  &  par  des  fignes,  appelle  notre  fugitif  au  partage 
des  biens  qu'il  a  rencontrés  en  abondance. 

Mettez-vous  en  problême  lequel  des  trois  eft  injufte ,  lequel  eft  équita- 
ble ,  lequel  eft  bienfaifànt  ?  Ne  fentez-vous  pas  naturellement  de  la  picié 
pour  l'infortuné,  de  l'horreur  pour  le  tyran,  de  l'eftime  pour  l'obfervateur 
du  droit  d'autrui ,  de  la  tendrefle  pour  le  généreux  ? 

Elle  exifte  donc  cette  loi  naturelle  qui  caraâérife  le  mérite  &  le  démé- 
rite des  aâions  humaines,  même  avant  toute  fociété  «  toute  convention; 
il  eft  donc,  dans  l'état  même  de  fimple  mukitude  &  de  fimple  recherche, 
une  conduite  digne  de  blâme ,  une  conduite  innocente ,  fans  être  marquée 
par  la  bien&ifance. 

Ces  diftinâions  très*réelles  &  très-firappantes ,  font  donc  relatives ,  :tant 
2k  la  propriété  perfonnelle  qu'à  la  propriété  mobiliaire  dés  objets  qu'on 
s'eft  procurés  par  fon  travail. 

Le  foin  de  la  récolte  &  de  la  confervation  qui  étendroit  le  Droit  na- 
turel des  hommes,  multiplieroit  leurs  propriétés  mobtliaires.  Alors  fe^  at- 
tentats particuliers  deviendroient  plus  faciles  &  plus  foneftes  ;  nfaîs  stufti 
plus  criminels ,  à  proportion  du  délit  &  des  préjudices  qu'ils  cauieroienr. 

Si  c'eft ,  au  jugement  de  tout  homme  raifonnable ,  une^  iojuftice  évi- 
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dente  dans  un  homme  de  dépouiller  fon  femblable  du  fruit  de  fa  recber* 
che,  quoique  cette  perte  puifle  fe  réparer  prefque  fur  le  champ  ,.&  quMIe 
n'ait  coûté  qu'un  travail  léger;  à  plus  forte  raifon  eft-ce  une  iniauité  de  le 
dépouiller  des  provifions  qu'il  auroit  ramafTées  laborieu(ement,  oc  de  l'en 
•priver  dans  un  temps  ou  la  nature  ne  les  offriroit  plus  à  fa  perqmfition. 

il  eft  aifé  de  fentir  cependant  que  les  dangers,  les  combats,  les  ufurpa- 
tions  y  augmenteroient  parmi  les  hoq;imes  non  réunis  en;  fociété ,  à  meAire 
que  l'intelligence  &  la  précaution  voudroient  amafler  d'avance  pour  les 
befoins  futurs. 

Il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  le  mortel  aifez  fage  pour  employer  fon 
temps  à  ramauer,  dans  la  faifon  favorable,  des  produâions  fpoïkanées  que 
les  temps  &c  les  autres  accidens  auroient  détruites,  à  les  emmagafiner,  à 
les  préferver,  autant  qu'il  eft  en  lui,  de  toutes  caufès  deftrudives,  acquer- 
roit  par  ce  travail  un  droit  réel  à  la  confommation  de  ces  produâions  con- 
fervées  ;  que  l'homme  inconfidéré ,  pareffeux ,  avide ,  &  tyrannique  ,  qui 
négligeroit  dans  le  temps  de  recueillir ,  mais  qui  voudroit  jouir  exclufive* 
ment  à  l'autre  de  la  récolte  confervée,  commettroit  une  injtmice,  une  vio<- 
lence  criminelle. 

Il  eft  également  fenfible  qu'un  homme,  au  contraire,  feroit  généreux 
&  bienfkiiant ,  s'il  faifoit  part  à  quelqu'autre ,  dans  la  faifon  la  plus  dure^ 
vd'une  portion  des  fruits  qu'il  auroit  eu  la  précaution  de  ramafler. 

Suppofons,  enfin,  que  les  mortels  réduits  à  l'état  de  (impie  multitude, 
fans  conventions  fociales,  veuillent  fe  livrer  à  ta  culture  pour  étendre  d'aur 
•tant  leur  Droit  naturel ,  en  multipliant  au-delà .  des  bornes  ordinaires  de  la 
.produâion  fpontanée  «  les  objets  propres  à  fatisBdre  leurs  befoins  ou  leurs 
défirs.  Là  commence  à  naître ,  par  degrés ,  la  propriété  foncière. 

Qu'un  Sauvagb  erraiit  trouve  par  haiard  le  champ  qu'un  autre  auroit  cul- 

•tivé,  les  arbres  qu'il  auroit  plantés,  la  clômre  dont  il  auroit  entouré  /on 

défrichement ,  pour  en  éloigner  les  animaux  ;  qu'il  admire  ce  travail ,  qu^il 

le  refpeâe ,  qu  il  foit  animé  d'une  vive  émulation   de  l'imiter ,  ou  même 

qu'il  prête  une  main  fecourable  à  ce  mortel  induflrieux ,  occupé  d'une  en- 

•treprife  trop  pénible  :  qu'un  autre,  au   contraire,  ne  fente  a  la  vue  des 

, fruits  Que  la  culture   a  &it  naître,  que  l'envie  de  les  dévorçr,  qu'il  dé- 

:truife  l'enceinte,  dépouille  les  arbres  de  leurs  fruits  &  de  leurs  branches, 

&  bouleverfe  tout  l'ouvrage  ;  eft-ce  donc  un  jugement  de  la  raifon  &  du 

r  fentimeite  naturel ,  une  conduite  indifférente  ?  Non  fans  doute ,  il  n'eft  point 

d'homme  qui  le  prononce  naturellement  au  fond  de  fon  cosur. 

Il  efl  donc  pour  les  humains  les  plus  féparés  un  jufle,  un  injufle,  un 
mérite ,  un  démérite  antérieur  à  toutes  fociétés ,  à  toutes  conventions ,  à 
toutes  loix  humaines  ;  &  en  voici,  la  règle  primitive  trés-fenfible  &  très- 
évidente  V  le  travail  eft  l'accompliflfement  du  devoir  impofé  par  la  nature 
&.  l'exêre tce  du  Droit  naturel.  11  eft  d^une  fbuveraine  évidence  que  l'un 
ne  peut  aller  fans  l'autre.  L'Auteur  fupréme  de  la  Nattnre,  en  nous  prefcri- 

vant 
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trant  par  une  fanâion  inévitable  &  terrible,  Fobligatiôn'' de  {loimrolr  k  no* 
tre  cônfervation,  à  notre  bien-être ,  par  la  con(bmmaliôil  its  objeti  prof 
près  à  notre  jouiflance,  nous  a  donc  évidemment  donné  le  droit  d'en  ulèr: 
le  travail  par  lequel  nous  rempliflbns  ce  premier  devoir  »  fuppofe  à  cha« 
cun  dé  nous  la  propriété  de  fa  perfonne,  &  l'exercice  de  la  liberté  perfon* 
neile}  il  produit  la  propriété  mobiliaire  par  la  recherche  jOU- la*  comerva« 
non,  &  la  propriété  foncière  par  la  culture.  .!,:.,. 

Ceft  donc  par  Ton  intelligence,  par  fon  application  &  fa  prévoyance  % 
que  l'homme  étend,  afTure,  muhiplie  l'exercice  de  fon  Droit  naturel  :  il 
eft  donc  vrai  que  la  polTeflion  acquife  par  le  travail,  eft  la  règle  naturelle 
qui  décide  du  fufié  &  de  Pinjufte.  Approprier  à  fa  JouifGmce  les  objets  que 
la  nature  ofErt  à  tous,  c'eft  travail }  en  ufer  foi^méme  après  le$  avoir  ac« 
quis,  c'eft  droit  :  quiconque  Tempêche  eft  évidemmenr  ihjâflé'^  oppre&uc 
&  raviflèur.  • 

La  juftice  exifte  donc  dans  l'état  de  fimple  multitude ,  elle  eft  d6nc  un6 
règle  naturelle  &  (buveraine,  reconnue  par  les  lumières  de  là  raifon  qui 
détermine  évidemment  la  propriété  de  foi-méme  &  celle  d'un  autre  :  l'in^ 
juftice  eft  donc  l'ufurpation  fur  le  droit  de  propriété  d'autrui. 

Mais  l'homme  agité  par  fes  défirs ,  Se  préfixé  par  fes  befoins  ^  eft  libre 


de  la  nature.  Les  combats ,  les  pillages ,  les  repréfailles ,  les  dangers ,  font 
le  malheur  &  la  deftruâion  de  l'humanité;  te  contraire  du  premier  devoir , 


de  la  première  loi. 
;  L'état  des  hommes  vivant  ainfi ,  n^eft  donc  pas  le  plus  avantageux  k 
l'efpece ,  le  plus  i^vorable  à  fa  multiplication ,  à  fa  perpétmté ,  à  fon  bon- 
heur ,  parce  qu'il  eft  impoffîble  que  le  travail  étende  d'une  part  l'exercice 
du  Droit  naturel ,  fans  qu'il  multiplie  de  l'autre  les  alarmes  ^  les  périls  » 
les  crimes  &  les  malheurs. 

La  naturje  a  donc  inftitué  un  ordre  évidemment  plus  avantaMux  au  genre 
humain,  c'eft  l'état  de  fociét^dont  le  but  eft  d'étendre,  d'amifer,  de  mut*- 
tipliér  le  plus  qu'il  eft  poffible  l'exercice  du  Droit  naturel ,  de  garantir  les 
fruits  du  travail ,  les  propriétés ,  les  libertés ,  d'empêcher  les  attenut» ,  les 
ufurpations ,  de  prévenir  même  le  péril  &  la  crainte. 

La  fociété  n'a  pas  d'autre  objet.  Les  aftèâions  de  pitié,  de  tendreffe,  de 
ffénérofité ,  que  la  nature  nous  infpire ,  font  avec  l'horreur  de  l'injuftice  , 
le  défir  de  jouir ^  l'amour  des  propriétés,  la  prévoyance  &  la  crainte  de  la 
fpoliation ,  les  moyens  dont  l'Auteur  fuprême  le  fert  pour  déterminer  lliom* 
me  évidemment  créé  focial  à  fe  réunir  avec  fes  femblables. 

Avant  toute  aggrégation  ,  &  toute  convention,  la  loi  naturelle  étoit, 
attributive  du  droit,  de  jouir  de  fes  propriétés,  prohibitive  de  l'ufuipation 
des  propriétés  d'autrui  :  mais  chaque  homme  Ûblé  n'avoit  que  fes  propres 
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forces  :pol]r^gftrabt-^Ipoûf  âé&tffe  de  Tes  droits;  que  fa  raibn  &  fa  liberté 
pour  frein  contre  le  défir  d'attenter  à  ceux  des  autres. 

Le  paâe  focial  dit ,  chacun  de  nous  promet  »  non-feulement  de  ne  pas 
employer  fes  forces  pour  ufurper  les  droits  d'aucun  de  nous;  mais  au  con^ 
traire.^  •  d'employer  ces  mêmes  jfbrces  pour  défendre  ces  droits  de  chacun  ^ 
contre  les .  murpatenrs^  La  première  partie  n'efl  que  la  loi  naturelle  p  an- 
técédente  ;  la  leconde ,  eft  un  nouveau  devoir  que  s'impofe  diacun  àtt 
fontraâans  I  en  venu  duquel  chacun  acquiert  un  nouveau  droit. 

Devoir  de  contribuer  à  la  défenfe  des  droits  &  propriétés  de  tous  les 
confëdânésy  qui  n'exifloit  pas}  droit  d'être  à  foa  tour  détendu  par  eux,  qui 
en  réfulte.  On  voit  que  l'un  &  l'autre  multiplient  les  forces  qm  garanof* 
ient  9  &  ajoutent .  un  frein  redoutable  aux  défirs  ufurpatwrs.  . 

L'obfervapon  du  paâe^  emporte  néceflàiremeot  la  paix  au-rdedatis  de . 
la  fociété  ;  elle  procure  autant  qu'il  eft  poffîble  la  fureté  contre  les  enne* 
mis  du  dehors.  Il  eft  évident  qu'un  homme ,  que  àiH^  que  vingt,  n'ofe- 
/oient  pas  attenter  au  droit  d'un  feul ,  qui  auroit  pour  appui  les  forces  de 
4eax .  cents  confédérés  ^  &  la  certimde  qu'ils  accourroient  tous  pour  le 
fecourir. 

La  Daix  &  la  fécuritS  engagent  au  travail  le  plus  propre  à  étendre  l'exer- 
cice du  Droit  naturel.  Elles  alfurent,  multiplient  &  perfeâionnent  la  cul- 
cure  ,  qui  fournit  des  jouiflknces  plus  abondantes ,  plus  variées ,  plus  fatis- 
Êifantes. 

Mais  l'accroiftement  de  cette  mafle  d'objets  propres  à  la  jouiftance  des 

bommes,  multiplie  naturellement  la  fociété,  oc  îe  furcroit  de  populatioa 

augmente  progreftivement  la  force  de  garantie  générale.,  ainfi  que  les  heu^ 

reux  effets  qui  en  réfuûent  en  faveur  des  faotmnes  confédérés.  C'eft  ce  qu'il 

.  £iut  confidérer. 

La  perfeâion  de  la  culmre ,  qui  fuit  la  garantie  des  propriétés ,  £dt  bien- 
tôt naître  allez  de  fruits,  pour  que  les  hommes  vivant  fous  la  confédé- 
ration p  puiffent  être  diftingués  en  deux  claffes ,  dont  la  première  travaille  à 
4a  produâion,  &  la  féconde  peut  s'occuper  de  tout  autre  emploi  de  fon 
intelligence  &  de  fes  forces. 

Voyons  maintenant  à  quel  ufage  la  raifon ,  le  fentiment  naturel ,  la  loi 
phyiique,  difent  d'employer  ces  hommes  que  nous  appellerons  difponibles; 
c'eft-à-dire  dont  le  travail  n'eft  pas  néceuaire  pour  produire  les  iubfîfian- 
ees  de  tous  les  individus  réunis  en  fodété. 

La  proteâion  &  la  garantie  générale  de  toutes  les  propriétés,  envers 
&  contre  tous  les  ufurpateurs  du  dedans  ou  du  dehors,  étant  le  but  du 
paâe  focial  ;  il  emporte ,  comme  on  a  vu ,  le  devoir  de  contribuer  de  fes 
forces  à  l'exécution  de  ce  deflein.  Par  conféquent  l'obUgation  de  veiller  à 
la  fureté  commune ,  &  de  repouffer  les  auteurs  des  attentats.  L'un  &  l'au- 
tre foin  peuvent  détourner  du  travail  de  cultiver,  &. troubler  le  plaxfirde 
îouir  .tranquillement  des  fruits  qu'il  a  procurés  :  il  eft  donc  naturel  que  le 
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cultivateur  donne  avec  fatisfii^on,  avec  avantage  ^  imé  portion  de  fes 
fruits  dtfponibles;  (  c'eft-à-dire  qui  ne  font  pas  néceflaires  à  la  fubfiftance) 
pour  appliquer  une  partie  des  hommes  diiponibles  à  veiller  &  teçoviSja 
Tufurpation.  Cet  ordre  eft  évidemment  otf  bien  *pour  le»  uns  &  pour  les 
autres.  ,         .i=   '  . 

L'autorité  fonverainei  ou  la  puiflance  publique  ^  tutélaire  &  proteôrice 
des  propriétés ,  acqidert  donc ,  par  cette  mfiitution  ^  mi  revenu  fpécid ,  6c 
des  hommes  fpécialement  dévoués  au  devoir  de  la  proteffion ,  entretenus 
par  cette  même  portion  des  (riiits  difponibles.  Jufqu'alors ,  les  mêmes  hom«< 
mes  étoîent  chargés  du  double  foin  ^  de  fravodlier  oour  fitice  valoir  leuti 
propriétés  ^  de  vedler  &  de  fidre  effi>rt  pour  les  déœodrcf^    : 

Mais  il  n'eft  pas  moins  certain  que  le  devoir  principd  de  veiller  fur 
toute  la  fociété  à  la  fois,  tant  aux  extrémités  que  dans  t'intéiieur;  que 
le  droit  de  convoquer  à^^  forces  (tiflifantes  pour  repouffer  chaque  uuu> 
pation  y  &  de  diriger  Tem^loi  de  ces  forces  ^  a  dû  exifier  àès  le  prOf 
mier  moment  de  la  formation  des  fociétés,  &  en  vertu  du  paâe  fo»^ 
damental.  ^  , 

La  puiffance  fouveraine,  qui  confifte  dans  ce  devoir  &  dans  ce  droite 
eft  donc  néceffairement  créée  par  la  première  convention.  Nous  difons  ex« 
près  créée  ;  car  il  eft  évident  qu'elle  n'exiftoit  pas  ^  &  qu'elle  n'eft  ni  le  ré» 
lultat ,  ni  l'aflemblage  des  propriétés  &  des  forces  mifes  en  dépôt ,  comme 
on  a  coutume  de  le  dire. 

Mais  c'eft  l'obligation  de  confèrver  toutes  ces  propriétés,  qui  fuppofe  le 
pouvoir  d'y  employer  des  moyensi  fuffifans.  Delà  vient  que  la  puiflance 
doit  être  une,  irréuftible  &  fupérieure  à  toute  force,  à  toute  volonté  par- 
ticulière. 

L'autorité  s'établit  donc  en  faveur  des  propriétés  perfonnelles^  mobiliai« 
res  &  foncières ,  non  fur  leurs  débris  ;  elle  eft  leur  pro^âion ,  leur  ga«* 
rantie  au  dedans  &  au  dehors ,  comment  pounroit-elle  en  méme*temps  ea 
être  la  deftruâion  ? 

Quand  la  perfeâion  de  la  culture  a  permis  de  confaCrer  aux  emploîi 
de  la  furveillance  tutélaire  une  portion  des  fruits ,  &  une  partie  des  hom« 
mes  difponibles,  les  fociétés  ont  fait  le  plus  grand  pas  dans  la  carrière  de 
l'ordre  politique.  L'autre  portion  des  mêmes  fruits,  l'autre  divifion  des. 
mêmes  hommes  non  attachés  néceflkirement  à  la  culture ,  peut  s'occuper 
des  ouvrages  de  l'art  \  c'eft  par  le  travail  de  llnduftrie  qu'elle  varie  les 
jouiflances  en  fâçomiant  ou  rapprochant  les  produâions  naturelles  \  c?tfk 
par  là  qu'elle  obtient  en  échange  les  objets  propres  à  fa  fubfiftance  déjà 
produits  par  les  cultivateurs. 

La  propriété  perfonnelle,  la  propriété  mobiliaire,  &  la  faculté  d'ac-- 
quérir  par  celle-ci  la  propriété  foncière ,  font  donc  les  droits  de  cette  troi*^ 
(leme  clafle  dliommes  qui  naît  dans  une  fociété  paifîble  où  règne  Tordre  ^ 
fous  i'infpeâion  &  la  garde  d'une  autorité  proteôrice,:  qui  n^emploie  fes 
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richeflès  &  fes  homnves  difponibles ,  qu^à  Pobjet  de  lear  attribution  »  qlil 
procurer  la  plus  graade  fécuricë.  Cette  multitude  ne  doit  évidemment  fon 
exiftence  qu'à  la  loi  phyfique  de  la  nature  bienfaifante ,  qu^à  la  fiîcondité 
de  la  terre  qui  rend  quand  elle  eft  follicitée ,  par  un  travail  aflUu ,  beau- 
coup plus  de  fruits  que  n'en  exigent  les  jouiffiinces  des  s^coles. 

Rien  n'eft  plus  fimple  »  plus  fenfible  que  cet  ordre  iodal  i  il  ne  £iat 
ue  l'expofer  nour  convaincre  tout  homme  raifonnable;  on. voit  comment 

afTure ,  étend  ôc  multiplie  de  plus  en  plus  le  Droit  taxmd  des  hommes  ; 
on  voit  qu'il  miet  fous  la  fauve-garde  la  plus  puiflante  poffible  la  propriété 
j^erfooneUe,  &  la  propriété  mobiliaire  de  tous;  qu'il  confirme  la  propriété 
foncière  fous  l'afpeâ  d'une  triple  co-propriété  ;  lavoir ,  la  co-pr^^éi^  an« 
de  Ta  puiflànce  publique  ^  à  laquelle  appartient  une  portion  des 
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fruits  difponibles  occupés  au  maintien  de* la  paix  extérieure ,  de  la  fureté 
intérieure  ^  (  fans  lefquels  l'ordre  n'exifieroit  pas  ^  la  propriété  foncière  ne 
produiroit  pas  fes  avantages  ;  )  &  la  co-propriété  fubléqoente  des  hommes 
€iccupés  aux  travaux  de  nnduitrie  qui  varient  les  jouiflances  ^  dont  le  tra- 
vail eft  également  utile ,  &  pour  eux-mêmes  puifqu'il  leur  procure  la  fub« 
^fiance ,  or  pour  les  autres ,  puifqu'il  caufe  leur  bien-être. 

Il  eft  donc  évident  que  l'état  le  plus  avanugeux  à  l'efpece  humaine , 
eft  l'état  de  fociété  dans  lequel  toutes  les  propriétés  font  le  plus  affûtées 
contre  les  ufurpations  quelconques ,  foit  du  dedans ,  foit  du  dehors  i  dont  la 
force  tutélaire,  par  conféquent,  remplit  le  mieux  fon  devoir;  où  la  cul- 
tdre  eft  la  plus  étendue ,  la  plus  produifante  ;  où ,  par  conféauent ,  il  y  a 
plus  à  diftribuer  aux  hommes  qui  veillent  &  qui  protègent ,  oc  à  ceux  qui 
varient  les  jouiflances  ;  oii  la  clafle  induftrieufe  eft  fa  plus  nombreuie , 
la  plus  animée ,  où ,  par  conféquent ,  le  bien-être  &  la  félicité  font  plus 
communes. 

•  On  voit  que  dans  l'ordre  focial  ces  trois  effets  généraux  fe  tiennent  unis 
intimement  &  inféparablement ,  qu'ils  dérivent  l'un  de  l'autre ,  &  qu'ils 
réuniflent  à  un  même  centre  tous  les  intérêts  de  tous  les  hommes  confé* 
dérés.  Sûreté  des  propriétés  ;  voilà  tout  le  paâe  focial  en  trois  mots  : 
l'abrégé  de  toutes  les  loix  naturelles ,  &  le  germe  unique  des  vraies  loix 
pofitives. 

L'ordre  focial  n'a  donc  befoin  que  d'être  connu  pour  fervir  de  règle  & 
de  flambeau  à  la  liberté ,  à  l'intérêt  perfonnel  ;  c'eft  fur-tout  l'ignorance 
qui  rend  le  défir  de  jouir  avide,  exclufîf,  opprefleur  &  tyrannique.  Le 
premier ,  le  principal  devoir  de  l'autorité  tutélaire ,  eft  donc  l'inftruâion 
qui  prévient  les  injuftices  &  les  violences  qu'elle  auroit  à  réprimer.  La 
première  loi  pofitive ,  la  loi  fondamentale  de  toutes  les  autres  loix  po- 
fitives  eft  dont  l'inftitution  de  l'inftruâion  publique  &  privée  des  loix  de 
l'ordre  naturel  ,^  qui  eft  la  règle  fouveraine  de  toute  légiflation  humaine  ^ 
de  toute  conduite  civile,  politique,  économique  &  fociale. 
.  Mais  comment  les  hommes  peuven^ils  fe  réunir  ainfi  ?  conmient  ont'- ils 
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toicttié  le  paâe  focial?  queftion  peat-étr?  plus  curîeufe  qu'utile.  Mais  la 
plupart  des  moralifles  ont  voulu  l'expliquer ,  &  les  enoemis  de  la  lor  na« 
curelle  ont  cru  triompher  en  renverfaiit  leurs  hypothefès  ;  comme  fi  la  loi 
phyfique ,  évidente ,  ëteruelîe  »  immuable  ^  pouyoit  être  détruite  par  une 
erreur  de  fait ,  fur  les  temps  &  les  lieux  »  oii  les  hommes  l'auront  connue  ^ 
l'auront  fuiviel 

Nous  pouvons  dire  cependant,  que  tous  les  fbphifmes  de  la  &ufle  jAt- 
lofophie  qui  combat  la  loi  naturelle ,  n'ont  pu  rendre  problématique  cette 
explication  fi  fimplCt  ^ui  donne  pour  origine  aux  premières  fbciétés  les 
liens  du  fang  ^  la  paternité ,  la  fraternité ,  les  alliances. 

On  conçoit  aifément  une  -famille  dont  tous  les  membres  font  aflbciés 
pour  le  travail^  c'eft*à-dire ,  fucceffivement ,  àmefure  quVUe  devient  plus 
fiombreufe ,  plus  fi>rte  &  plus  éclairée ,  pour  la  recherche ,  pour  la  con- 
fervation,  pour  la  culture;  il  eft  fur  la  terre  plufieurs  efpeces  d'atumaqx 
qui  vivent  en  état  de  familles  ^  en  fociété  de  travail ,  non-feulement  pour 
k  recherche ,  car  prefque  tous  ont  Tindinâ  de  s'aflbcier  ^  au  moins  quel* 
quefois  pour  cet  objet ,  mais  même  pour  le  travail  de  la  confervation ,  9c 
pour  en  jouir.    '  .  - 

Les  fentimens  naturels  au  cœur  humain ,  tels  que  la  tendrefle ,  la  pitié  ^ 
l'affeélion  &  les  autres  femblables,  font  des  preuves  évidentes  qui  fe  réu* 
nifTent  à  d'autres  circonftances  phyfiques,  aum  trés-démonfiratives,  &  qui 
ne  permettent  pas  de  douter  que  la  nature  nous  deftine  manifeftement  à 
vivre  en  fociété.  Le  plus  difficile ,  peut-être ,  feroit  d'expliquer  comment 
les  hommes  f  ou  la  conflitution  phyfique  &  morale  des  deux  fexes  dans 
l'âge  viril  ^  dans  l'enfance  &  dans  la  vieiUefle  ,  pourroient  vivre  long-temps 
dans  l'état  de  fimple  multitude ,  fans  aggrégations  fociales. 

Quoiqu'il  en  folt ,  rien  n'eft  plus  aifé  à  connoitre  que  l'ordre  focial  évî* 
demment  le  plus  avantageux  aux  hommes.  Il  eft  clair  &  manifefte  que 
cet  ordre  étend ,  afliire  &  multiplie  le  plus  poffible ,  Texercice  de  leur 
Droit  naturel  \  tous  les  objets  propres  pour  leurs  jouilfances.  II.  n'eft  pa/^ 
moins  vifible  que  cet  ordre  concilie  tous  les  intérêts  privés ,  dans  un  ieul 
intérêt  général ,  qui  confifte  en  dernière  analy fe ,  dans  la  fureté  des 
propriétés. 

La  loi  naturelle  fe  réduit  donc  en  cet  état  d'ordre  focial ,  à  la  même 
fimplicité  que  .dans  l'état  de  multitude.  Se  faire ,  à  foi-même ,  le  fort  le 
meilleur  poftible ,  fans  attenter  aux  propriétés  d'autrui  ;  voilà  pour  tous ,  la 
règle  fondamentale  &  l'abrégé  des  devoirs. 

Mais  ce  qu'il  faut  bien  expliquer^  &  bien  inculquer  aux  hommes  réunis 
en  fociétés;  ce  qu'il  faut  rendre  le  plus  manifefte,  le  plus  fenfible  qu'il 
fe  peut  à  tous  ;  c'eft  qu'en  vertu  de  Tordre  focial  y  il  eft  phyfiquement  im« 
poflible  que  les  mortels  juftes ,  qui  u'ufurpent  rien  fur  les  propriétés  d'au- 
trui ,  mais  au  contraire ,  que  les  ufurpateurs  ne  paroiftent  le  procurer  par 
leurs  attenuts  les  objets  qu'ils  défirent,  qu'en  occafiooAi^it  UM  deftruâiony 
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ob  du  moins  en  empêchant  dans  la  fociété  uàe  produdion  de  biens ,  dont 
ii  eft  phyfiqueraenc  impoflible  que  l'anéanciflfement  ne  retombe  pas  dHme 
ihaniere  ou  d'une  autre  fur  eux-mêmes. 

C'eft  Pignorance  de  cette  grande  &  fublime  vérité  qui  caofe  tous  les 
défordres  des  fociétés  humaines;  &  c'eft faute  d'avoir  a(fez  dévdoppé  cette 
doârine ,  que  les  moraliiles  &  les  politiques ,  anciens  &  modernes ,  ont 
manqué  leur  objet. 

Nous  avons  diftingué  la  mafTe  des  hommes  réunis  par  le  lien  focial  eft 
trois  clafles.  L'une  eft  attachée  à  la  culture  qui  produit  les  richeflës  an- 
nuelles ^  les  denrées  néceflaires  à  la  fubfiftance  de  tous ,  la  matière  pre« 
miere  de  tous  les  objets  propres  à  leurs  jouiflàncesi  Pautre  veille  &  kit 
eSott  par*tout  à  la  circonférence  &  dans  Pintérieur  de  PEtat  pour  remplir  le 
devoir  de  Pautorité  tutélaire  ;  c'e(l-à-dire  pour  aifurer  &  garantir  toutes  les 
propriétés  ;  la  troideme  eft  dévouée  aux  travaux  de  Pinduifaie  du  commerce 
&  des  arts ,  qui  varient,  qui  multiplient  les  jouiflances  utiles  &  agréables. 

La  fourbe  des  grands  défordres  généraux  qui  traînent  infiûlliblement  à 
leur  fuite  des  millions  d'attentats  particuliers  ;  c'eft  l'ignorance  ét%  princi* 
pes  (impies  f  falutaires,  mais  inconteftables  de  l'ordre  focial ,  qui  réimiflent 
évidemment  à  un  feul  &  même  intérêt ,  ceux  des  trois  claflès  qui  paroif- 
fent  être  ft  divers ,  fi  oppofés ,  fi  contradiâoires  dans  tous  les  &ux  fyitêmer. 

11  fembleroit ,  à  voir  la  confufion  étemelle  des  gouvememens  défordon* 
nés ,  qu'il  y  ait  néceflairement  ime  guerre  irréconciliable  entre  l'autorité  & 
les  propriétés,  entré  la  clafle  induftneufè  &  celle  des  cultivateurs j  un  feu! 
objet  cependant ,  réunit  en  lui  tous  leurs  intérêts  ^  &  rien  n'eft  plus  évident 
que  cette  vérité,  quand  elle  eft  expofée. 

RichefTe  difponible  provenant  de  l'agriculture  bien  ordonnée,  voilà  le 
centre.  C'eft-là  que  toutes  les  prétentions  peuvent  fe  réunir ,  non-feulement 
fans  fe  choquer  &  fans  fe  nuire  ;  mais  au  contraire ,  en  fe  prêtant  les 
unes  aux  autres  ^  un  fecours  mutuel  qui  augmente  in£dlliblement  le  bieft 
de  toutes. 

Grande  richefte  difponible  produite  par  l'agriculture ,  dUràtlï  des  frais  ; 
e'eft  (urement  ce  que  défirent  les  propriétaires  des  fonds ,  &  Jes  entrepre^ 
neurs  de  la  culture;  mais  n'eft*ce  pas  aufti  l'avantage  du  fouverain,  &  c§« 
lui  de  toute  la  clafle  induftneufè? 

Confidérez  d'abord  les  Ëaufes  &les  conditions  préliminaires  de  cette  ffrandt 
&  forte  produâion  de  richeflës  difponibles.  Ne  font-ce  pas  le  travail ,  les 
avances ,  les  grandes  &  fortes  dépenfes  qui  exigent  évidemment  la  fureté,  la 
propriété ,  la  liberté  de  jouir  ;  par  conléquent  la  paix  au-dehors ,  la  tran* 

2uilliré,  la  juftice  au*dedans.  Par  conféquent  l'autorité  tutélaire,  préfente 
[  puiflante  par-tout,  inftruite  des  moindres  attentats,  &  fupérieure  en  Ibrce 
à  tous  les  eflbrts  des  ufurpareurs. 

Un  grand  &  puiflant  intérêt  fondamental  pour  les  propriétaires  des  fonds 
&  les  cultivateur»  p  eft  donc  que  la  fouveraineté  jouifle  d'une  aflez  grande 
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portion  des  fruits  difponibles^  pour  dévouer  un  nombre  fuflîfant  d'hommes 
difponibles  à  la  fôcuricé  publique  &  privée.  Sans  elle  il  eft  évident  que 
les  propriétés  foncières  ne  pourroient  ni  s'établir  ni  (e  perfèâionner ,  ni 
devenir  aflez  fruâifiantes  :  c'eft  en  leur  faveur  que  la  loi  de  Tordre  établit 
la  co-propriété  de  la  puiflance  publique  &  tutélaire.  Sous  ce  point  de  vue 
fi  naturel  y  la  cupidité  mal  entendue  des  poflefTeurs  privés  qui  voudroieot 
attenter  au  patrimoine  de  la  fouvcraineté ,  en  énerver  la  force  ^  ou  en  élu-^ 
der  l'autorité ,  paroit  manifeflement  à  tout  efprit  raifonnable ,  non-feule« 
ment  injufte  <S:  abfurde ,  mais  encore  pernicieufe  &  contradiâoire  à  elle** 
même. 

Confidérons  à  préfent  les  effists  de  cette  richelTe  difponible ,  qui  font  les 
motifs  du  travail  &  des  avances  néceflaires  à  fa  produâion  ;  c'eft  la  mul- 
tiplication ,  la  variété  des  jouiflances  utiles  &  agréables ,  qui  ne  s'obtien- 
nent qu'en  échangeant  les  fruits  naturels  contre  les  objets  fournis  par  le 
commerce  &  les  arts,   fruits  qui  fervent  aux  agens  de  cette   clafle  ,  ou 

{)our  leur  propre  fubfiftance ,  bu  comme  matière  première  à  l'exercice  de 
eur  indjuflrie. 

Un  grand  &  puilTant  intérêt  fondamental  encore ,  pour  les  propriétaires 
des  fonds  &  les  cultivateurs ,  eft  dpnc  que  la  clafle  induftrieuie  (bit  la 
plus  peuplée,  la  plus  aâive ,  la  plus  habile  qu'il  eft  poflîble  :  qu'elle  jouifle » 
par  conléquent  auffi  de  U  plus  grande  fureté ,  de  la  plus  grande  liberté , 
ce  qui  revient  encore  à  la  puiilance  tutélaire. 

La  conclufion  évidente,  c'eflt  que  les  propriétaires  &  les  agens  de  la 
culture  ne  doivent  rien  attenter  de  préjudiciable  aux  deux  autres  claftes  : 
autrement  ils  détruifent  ou  la  caufe  ou  l'effet  de  leur  propre  richefle;  & 
la  conféquence  renfermée  dans  celle-ci^  eft  qu'ils  ne  doivent  rien  attenter 
au  préjudice  les  uns  des  autres,  puifque  tout  délit,  deftruâeur  de  la  ri- 
chefle d'un  de  leurs  femblables  ,  retomberoit  in&illiblement  &  fur  la  partie 
des  hommes  difponibles  employés  à  la  proteâion  générale ,  &  fur  celle 
qui  fait  fleurir  l'induftrie.  C'eft  ainfî  que  pour  cette  clafle ,  tous  les  atten- 
tats quelconques,  même  privés,  font  non- feulement  injuftes,  mais  préju- 
diciables à  tous ,  &  même  à  leurs  auteurs  :  au  contraire ,  tout  bieo  privé 
caufe  néceflàirement  le  bien  univerfel. 

Eft-il  plus  diflîcile  de  prouver  la  réunion  de  tous  les  intérêts  avec  ceux 
de  la  fouveraineté  >  Que  peuvent  défîrer  les  dépofitaires  quelconques  de 
l'autorité  fuprême?  Qu'elle  ait  la  plus  grande  abondance  poflible  des  ri- 
chefles ,  le  plus  de  moyens  qu'il  eft  poflible  de  les  bien  employer.  Quelle 
eft  la  fource  primitive  qui  fournit  ces  richefles?  L'aflluence  des  fruits  di(^ 
ponibles  que  rait  naître  l'agriculture.  Quelle  eft  la  première  &  la  principale 
caufe  efficiente  des  moyens  de  les  employer  ?  Le  nombre  &  l'induftrie  det 
hommes  difponibles. 

Il  eft  donc  pour  la  fouveraineté  un  premier  intérêt  fondamental ,  c'eft  la 
multiplication  des  fruits  difpo;iibles ,  qui  ne  peut  s'obtenir  que  par  les  avan- 
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ôes  &  le  travail  des  propriétaires  &  des  cultivateurs ,  qui  peuvent  ^  qui 
veulent  &  qui  favent  accroître  ces  avances,  redoubler  ce  travail ,  &  ren- 
dre Pan  &  rautre  plus  firuâifiant ,  plus  continuel,  ^ignorance ,  le  découra- 
gement ,  la  détrefle ,  ne  peuvent  donc  attaquer  la  clafle  propriétaire  &  cul- 
tivatrice I  fans  que  leurs  effets  retombent  fur  le  patrimoine .  da  Soih 
verain.  *  - 

Dans  les  gouvernemens  défbrdonnés ,  on  ne  voit  que  trop  fouvent  det 
Adminifirateurs  ignorans ,  avides  &  paffîonnés ,  qui  s'ima^nenr  pouvoir  im- 
punément étendre  la  main  fur  toute  la  mafle  des  finiitt  difponibles,  & 
même  fur  celle  des  produâions  néceffaires  à  Tentretien  annoel  des  travaux 
agricoles  ^  transformant  ainfi  par  degrés  ,  mais  très^rajndement  en  ufurpa- 
tion ,  puis  en  anéantiffement  des  propriétés ,  un  droit  qui  n^eft  que  Texer- 
cice  du  devoir  de  les  protéger  ,  &  le  moyen  efficace  de  pouinroir  à  leur 
garantie  envers  &  contre  tous. 

Rien  n'efl  plus  évident  que  Pinjuflice  de  cet  attentat  :  nous  pouvons 
même  dire  que  c'efl-là  le  vrai  crime  de  lefe*majeflé  y  puifqu'il  transfiimie 
en  force  opprimante  la  puifTance  mtélairei  puifqu'il  lui  ravit  le  caraâere 
qui  la  rend  non-feulement  fi  chère  &  fi  précieufe  y  mais  encore  vraiment 
facrée ,  comme  image  y  comme  émanation  du  pouvoir  fupréme  :  car  PAih 
teur  de  la  Nature  étant  évidemment  le  premier  inftituteur ,  le  premier  pro« 
teâeur ,  le  premier  garant  da  propriétés  par  la  loi  natinrelle  ;  les  Souve* 
rains  y  comme  garans  &  proteâeurs  généraux  de  ces  mêmes  propriétés  dans 
leurs  Etats ,  font  fes  repréfentans ,  fes  miandataires  pour  procurer  Tezécution 
de  cette  loi. 

Mais  le  préjudice  que  caufent  inévitablement  ces  attenuts  au  patrimoine 
de  la  Souveraineté  même  y  n'efl  pas  moins  évident  que  leur  injufHce.  Vous 
ne  laiflez  pas  au  propriétaire  la  part  des  fruits  difponibles  qui  lui  appar- 


ue première  efpece  de  fpoli 
mulatibn  font  détruites  par  le  fimple  péril  y  les  richeffes  mobiliaires  fuient 
la  terre»  elle  fe  dégrade  néceffairement,  fa  culture  devient  en  même-temps 
plus  difpendieufe  &  moins  produâive.  Ce  produit  difponible^  que  vous  avez 
cru  pouvoir  vous  approprier ,  s'anéantit  chaque  jour ,  par  la  feule  raifon  û 
naturelle  que  Thomme  ne  travaille  &  ne  dépenfe  que  ponr  jouir. 

Bientôt  vous  arrivez  au  fécond  degré  de  fpoliation ,  vous  êtes  obligés 
non-feulement  d'ufurper  tous  les  fruits  difponibles  qui  (ont  l'attribut  de 
la  propriété  ,  mais  encore  d'attenter  fucceffîvemeht  au  dépôt  facré  des 
avances  primitives  &  annuelles  y  néceffaires  à  l'entretien  journalier  de 
Tagriculture  ;  &  alors  avec  quelle  rapidité  n'anéanti ffez- vous  pas  progrel^ 
fivement  la  produâion ,  fource  de  toutes  vos  richeflès  ?  Quand  vous  aurez 
long- temps  coupé  l'arbre  pour  manger  fon  fi-uiti  égorgé  la  brebis  pour 

avoir 
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aroir  fa  toi(bii|  que  refiera-t*il  à  la  Souveraineté  finon  la  foiblelSs  &  U 
raine} 

Comparez ,  après  quelques-  années ,  le  rëfultat  de  deux  adminiftrations , 
donc  l'une  fuit  l'ordre ,  &  dont  l'autre  eft  défordonnée.  La  première  fe  borne 
à  remplir  fon  devoir^  à  protéger  les  propriétés,  &  à  jouir  de  Ton  droite 
c'ef{-à-dire  9  de  fa  portion  des  fruits  disponibles,  (ans  ufurper  celle  des  pro^ 
priétairesy  à  plus  rorte  raifon  fans  jamais  rendre  poffible  le  moindre  foup- 
çon  qu'elle  veuille  attenter  fur  les  avances  productives.  La  confiance ,  Pé« 
mulation,  l'aifance,  font  par*tout  fleurir  la  culture,  les*  produits  difponi* 
bles  augmentent  progreffivemenc ,  &  la  portion  de  ces  fruits  qui  forme  le 
patrimome  de  la  fouveraineté ,  reçoit  de  jour  en  jour  un  plus  grand  ac* 
croiffement,  une  plut  grande  folidité.  Concevez,  fi  vous  pouvez,  jufqu'l 
quel  point  de  grandeur  &  d'opulence  auroit  pu  s'élever  par  cette  obrerva- 
tion  de  la  loi  de  l'ordre^  pendant  plus  de  foixante  ans  de  règne,  le  maître' 
d'un  grand  Empire,  favorifé  par  la  nature?  Quelle  puiflance,  &  quelle' 
profpérité  pour  le  fouverain  &  pour  les  fujets? 

-  Mais  à  la  place  de  cette  perfpeâive ,  fubAituez  plus  de  foixante  annéeé 
de  fpoliation.  progrefGve ,  &  vous  ne  devrez  point  être  étonnés  de  ne  trou*- 
ver  qu'un  petit  nombre  de  propriétés ,  produifant  encore  une  fbible  maffe 
de  fruits  difponibles ,  dont  la  portion  du  maître  eft  incertaine  &  mal  afFu^ 
rée  :  un  grand  nombre ,  où  les  dépenfes  foncières  (ont  impoflibles  ;  plu-* 
fleurs  où  dépériffent  viûblement  les  avances  primitives  de  la  culture;  plu* 
fîeurs  où  les  avances  annuelles  déjà  devenues  moins  fruâifiantes ,  par  le 
dé&ut  des  dépenfes  primitives ,  fe  détruifent  chaque  jour  ;  enfin  de  vafies 
folitudes  oii  tout  a  difparu,  dépenfes  foncières,  avances  primitives,  avances 
annuelles  Se  produâions ,  même  fouvent  jufqu'aux  troupeaux  languîfTans  qui 
couvroient  les  friches  avant  que  la  dévaflation  eût  anéanti  les  villages  des 
environs. 

Elle  eft  donc  la  fource  de  la  profpérité  générale ,  cette  loi  de  l'ordre 
focial ,  qui  prononce  que  la  fouveraineté  n'eft  pas  feulement  chargée  par 
devoir  de  protéger  les  propriétés  foncières,  mais  encore  qu'elle  eft  évî-' 
demment  &  nécefTairement  en  perpétuelle  &  indiftbiuble  aflbciation  d'in- 
térêts avec  les  propriétaires.  Les  plus  cruels  ennemis  de  la  puilTance  fou- 
veraine ,  les  vrais  criminels  de  lefe-majefté  font  donc  ceux  qui  violent  cette 
union,  puifqu'ils  dévaftent  infailliblement  du  même  coup  le  patrimoine  des 
fujets ,  &  celui  du  Monarque. 

L'opulence  du  Souverain ,  effet  naturel  &  nécefTaire  du  refpeâ  pour  les 
droits  des  propriétés  foncières,  &  du  foin  de  leur  confervation  contre  tout 
ufurpateur  public  ou  privé,  du  dedans  ou  du  dehors,  exige,  pour  en  jouir , 
l'émulation,  l'induftrie  d'une  claffe  nombreufe  d'hommes  dévoués  à  tous 
les  travaux  de  l'adminiftration  ,  du  commerce  &  des  arts. 

Le  fécond  intérêt  fondamental  des  dépofitaires  de  rÂutorîté  fuprême  eft 
donc  encore  de  conferver  à  la  claffe  induftrieufe  la  liberté  ,  la  propriété 

ToimXVI.  Qqq 
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j  &  même  le  droit  d^acquérk  des  hérictg^ }  faos  die  po&t  d*d^ 
muladon  ^  point  d^indufirie ,  point  de  commerce ,  point  d'ans ,  par  comref»: 
coup  point  de^  jouiflànces  variées,  utiles  &  agréables  »  &  bieaiôf  pku  de 
fruits  ni  d'hommes  dirpooibles, 

La  prote£Hoo   de  la  liberté  perfonoellei  &  la  garanue  des  propriétés 
mobiliaires,  c'efl-à-dire ,  Tadmituflration  ezade  de  U  piftice 


dnle  ck  crk 
minellet  n'eft  donc  pas  moins  un  intérêt  preflant  pour  le  SouveraiSi  ou'im 
devoir  inféparable  de  fon  autorité  :  l'exercice  de  cette  pniflanco  tuteLaire 
n'eft  donc  pas  moins  utile  au  Juge  fupréme  qu'à  tous  les  citoyens. 

Nous  voyons  déjà  par  cette  même  vérité  ^  que  U  ^lalfe  iadafirieule  n'^ 
point  d'intérêt  qui  ue  lui  foit  exaâemeot  commun  avec  la  (buveimineté 
même  ,  &  avec  tous  les  dépofitaires  de  l'autorité  publique.  Son  premier 
avantage  eft  de  pofléder,  avec  une  entière  fécurité,  fa  liberté  perfennellt^ 
c'eft*à*dire ,  l'exercice  entièrement  libre  de  fet  facultés  &  de  fim  induftrie» 
&  les  richellês  mobilières  qui  en  font  le  fruk;  mais  le  prix  de  tous  (èa 
travaux  fe  réduit  en  dernière  analyfe  en  denrées  confommables  qui  fer* 
vent  à  fa  fubfiftance^  &  en  matières  premières  qui  ibnt  la  bafe  de  fes 
ouvrages. 

L'intérêt  £>ndamental  de  la  claiTe  induftrieufe  eft  donc  encore  évidem* 
ment ,  que  l'agriculture  prodinfe ,  le  plus  qu'il  eft  poflible ,  de  firiûu  difpo* 
nibles ,  car  c'efi  la  mafle  de  ces  fruits  qui  lui  fournit  les  fubfiftances  & 
les  matières  premières. 

On  voit  aifément  par-là,  c<mibien  eft  abfurde  &  inconféquent  tout  fy^ 
tême  qui  tend  à  multiplier  les  profits  de  l'induftrie  au  préjudice  de  la  pro« 
duâion  territoriale.  Ceft  précifément  couper  les  racines  de  l'arbre  pour  an* 
gmenter  les  branches.  Quiconque  veut  l'effet  doit  vouloir  la  caufe  :  cet 
axiome  eft  inconteflable.  La  perfeôion  de  la  culture ,  l'accroiflèraent  de 
la  produftîon  territoriale,  &  par  elle  du  produit  disponible,  eft  la  caufè 
efBcace,  infaillible ,  qui  produit  néceflàiremient  la  multiplication  des  hom- 
mes difponibles ,  4k  l'accroiflement  de  l'induftrie  :  opérez  la  première ,  it 
eft  impoffible  que  vous  n'opériez  pas  la  féconde  :  voilà  certainement  la  mar« 
che  de  la  laifon  &  de  la  nature. 

Ils  font  donc  bien  aveugl^^  ceux  qui  voudroient  encore  nons  affujettlr 
à  la  marche  contraire ,  trop  fuivie  dans  des  temps  d'ignorance  &  de  dé-^ 
ibrdre.  Voyez ,  difènt  ^'ûê  ^  comment  nous  avons  donné  du  reffort ,  de 
l'aâivité  à  l'induftrie  !  vous  n'admirez  pas  ?  vous  n'applaudiflèz  pas  >  Noo^^ 
répond  froidement  l'homme  inftnsit  de»  loix  natweiles  de  l'ordre  focial: 
je  vois  de  nouvelles  variétés  dans  les  jouiffances ,  &  le  furcrott  de  pro-» 
fît  que  reôre  l'homme  indufirieux  qui  les  a  Drocurées)  mais  il  me  reffce' 
à  examiner  un  compte  ibndamentJ ,  à  vérifier  la  fource  de  ce  nouveau 
dit 
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Me  créadon  nouvelle  de  bieii  qu'A  s'tppreprie  eo  iâtisfaifiuic  le  4éEr  de 
celui  qai  fei  avoir  recueillis  médiafemeiic  ou  immédittemeoc  des  maiaf 
de  la  nature.  Maif  ali  n'y  avoit  pas  eu  auparavMC  un  fuicroit  de  produc^ 


^euz  tous.  Je  commence  donc  par  vous  refufer  des  louanges. 

Mais  vousn'éces  pas  quitte  de  mon  examen.  Je  veux  encore  favoir  s^ 
n'étoit  pas  naturellemenc  poifible  ^ue  ce  profit ,  dont  vous  préceodiex  m V 
blouir,  fik  recueilli  par  le  mri^riaaire  «  le  cultivateur  i  c*eft-À*dîre ,  fi 
en  laiàknt  un  cours  libre  à  la  nature ,  il  ne  ieroit  pas  tombé  néccilaure- 
ment  entre  leurs  mains  ;  de  forte  qu'il  aie  £iUu  gêner  les  Ubertéi  pour  le 
mettre  dans  celles  où  vous  voulez  que  je  l'admire. 

Si  c'eft«U  votre  nunceuvre  t  je  la  méprife  &  je  la  ddiefie.  <^ue  ne  laif- 
fiez^vous  agir  l'ordre  naturel.  Le  cultivateur  &  le  propriétaire  auroient 
reçu  ce  profit.  De  quelque  manière  qu'ils  l'eufleot  dÀ^enfé  ;  doutez«voUf 
qu'A  ne  f&t  revenu  dans  le  domaine  de  la  clafle  induftrîeufè  ?  Et  fi  par 
bonheur  ils  avoient  été  aflez  fages^  aflez  aflurés  pour  le  verfer  à  la  terre  ^ 
n'en  feroit-il  pas  forti  multiplie  par  le  bienfait  de  la  nature  ?  N'auroit*il 
pas  été  une  fource  continuelle ,  &  progreflivemenr  plus  abondante  de  nou*« 
velles  richeiles  difponibles,  qui  font  toujours  &  nécefiàirement  de  nou^ 
veaux  profits  pour  la  claflb  indufirieufe  > 

C'eft  ainfi  que  la  loi  nararelie  établit  la  plus  grande  fiireté  poflible  dee 
propriétés  «  comme  le  motif  &  le  but  de  toutes  les  fociétés  humaioea» 
îi'enet  infidllible  eft  la  plus  grande  abondance  poifible  de  fruits  Si  d'hom- 
mes diîponiblesy  d'où  réfulte  néceflairement  la  plus  grande  puiflance  dti 
fouverain ,  la  plus  grande  profpérité  pour  toutes  les  clafles  qui  compofeni 
le  corps  politique.        ^ 

Uignorance  des  principes  conftituti6  de  l'ordre  focial,  entraîné  l'inexé» 
cution  de  fes  loix  ;  &  à  la  fuite  de  celle-ci  marchent  toutes  les  erreurs  g 
foutes  les  ufurpations,  toutes  les  infi>rtunes  publiques  &  privées. 

Remarquez  en  effet  ^  que  dans  l'ordre ,  tous  les  intérêts  étant  réunis  au 
même  centre ,  chacun  des  membres  de  la  fociété  qui  connoit  les  loix  na^r 
turelles ,  &  qui  les  obferve  par  perfuafion  ^  par  religion  dn  for  intérieur  ^ 
autant  que  par  fagefTe ,  &  par  amour  de  foi-même  ^  ne  fe  procure  par 
fon  travail ,  le  meilleur  fort  poffible  ^  qu'en  concourant  au  bonheur  gêné* 
rai,  qu'en  augmentant  la  fomme  des  biens  dont  il  partage  néceflairement 
la  jouifTance  avec  fes  femblables. 

Au  contraire ,  celui  qui  n'emploie  fon  temps ,  fes  forces ,  fon  intelfi* 
gence  qu'à  ufurper  les  propriétés  d'autrui,  vole  mantfèftement  par  c^tte 
injuftice ,  à  la  fèlictté  publique  «  les  avantages  qui  pourroient  réfulter  d'un 
ufage  de  fes  (acuités ,  plus  équitable  &  non  moins  avantageux  pour  fon 
intérêt. 

Qqqa 
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'  Tout  délit  particulier  devieôt  en  ce  fens  même,  un  attentat  CMtre  H 
bien  public;  delà  naît  pour  le  fouverain  la  nécellîté  d'établir  par-tont^ 
rinhruâion  la  plus  contmuelle  &  la  plus  lumineufe ,  la  légiflation  pcfi- 
tive  la  plus  impofante,  &  la  puiflance  tutélaire  la  plus  vigilante  ^  :  la  plia 
incorruptible ,  la  plus  irréfifHble. 
C'eft  pour  prévenir  &  pour  réprimer  les  ufurpations  deftruffives  du  bien 


que 


premier  &  le  fécond  font  d'autant  plus  fiiciles,  plus  emcaces  &  plus  per« 
fuaûfs  9  le  troifîeme  d'autant  plus  rare ,  que  les  principes .  de  Pordre  font 


plus  connus. 

Malheur  donc  aux  dépofitaires  du  pouvoir  tutélaire  /  qui  redoutent  la 
lumière,  qui  craignent  de  voir  naicre  dans  l'efprit  des  peuples  la  connoi^ 
fance  des  loix  de  l'ordre;  c'eft  la  preuve  la  plus  évidente  qi^ils  trahiileDt 
la  Majeflé  fuprême,  dont  ils  font  les  inftrumens;  qu'ils  facrifîent  les  intérêts 
ile  la  nation  &  de  la  fouveraineté  même ,  toujours  inféparables .  les  uns 
des  autres. 

Si  nous  revenons  fur  nos  pas  pour  nous  réfumer  en  peu  de  mots ,  nous 
trouvons  que,  pour  connoltre  l'étendue  du  Droit  naturel  des  hommes  réunis 
«n  fociété ,  il  faut  fe  fixer  aux  loix  conftitutives  du  meilleur  gouvernement 
podible.  Que  de  ces  loix  les  unes  font  phyfiques ,  immuables ,  éternelles , 
infiituées  par  TÉtre  fuprême ,  qui  s'exécutent  par  nous ,  &  même  indépen- 
damment de  nous....  Que  les  autres  font  des  loix  morales ,  émanées  de  la 
même  fource ,  intimées  à  la  raifon  humaine ,  écrites  en  caraâeres  indélé*^ 
bites  dans  l'ame  de  tous  les  mortels...  Que  l'ignorance  &  la  paffîon  les 
méconnoident ,  les  violent,  les  conteftem;  mais  jamais,  impunément ,  ja- 
mais fans  délit,  fans  fuites  funeftes,  fans  préjudice  cauféau  bien  général... 
Que  la  connoifÉince  &  l'obfervation  de  ces  loix  eft  la  fource  de  toute  fé- 
licité publique  &  privée  ;  que  c'eft  auffi  le  feul  but  de  toute  légiflation 
pofitive ,  la  pierre  de  touche  des  inftitutions  qui  caraâérifent  l'ordre  na- 
tional des  empires. 

Enfin  quiconque  eft  inftruit  des  loix  naturelles  &  des  principes  confii- 
tutifs  de  l'ordre  focial ,  n'a  pas  befoin  de  chercher  ailleurs  le  fondement 
&  la  règle  du  droit  des  gens.  On  peut  difiinguer  les  nations  qui  couvrent  la 
furface  de  la  terre  en  deux  efpeces  \  les  unes  n'ont  entr^lies  aucune  forte 
de  relations  fociales  ordinaires,  les  autres  qui  font  unies  par  une  corref- 
pondance  réciproque  de  communication  &  de  commerce. 

Les  premières  font  entr'elles  précifément  dans  la  même  pofition  où  nous 
avons  confidéré  les  hommes  qui  vivent  en  état  de  (impie  multitude.  La 
loi  naturelle  eft  donc  pour  elles  attributive  du  droit  de  jouir  de  toutes  leurs 
propriétés 9  foit  foncières,   foit  mobiliaires,  foit  purement   perfonpelles^ 
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^mais  émane  de  l'Être  fuprême ,  auteur  de  la  nature  :  il  n'efl  donc  point 
de  raifon ,  poipt  d'autorité  créée  qui  puifle  en  difpenfen 

-  Les  auteurs  9  les  complices ,  les  auteurs  de  Pufage  barbare  &  criminel 
,qui  rend  les  hônunes  noirs  ou  blancs ,  efclaves  des  pirates  guerriers  ou 
marchands^  trouvent  dans  cette  loi  naturelle  leur  condamnation  inévitable. 
.Violateurs  de  la  première  règle  du  jufie  &  de  Pinjufie,  il  n'eil  point  d'hor- 
reur &  de  forfait  qui  ne  foit  légitime  y  ou  pour  eux  ou  contre  eux ,  à  le 
juger  d'après  le  principe  de  leur  domination  fur  les  malheureux  qu'ils  ré- 

.  duifent  ^1  fervitude.  o'il  eft  permis  à  l'homme  d^attenter  pour  fon  intérêt , 
iion*(eulement  à  la  propriété  foncière  &  mobiliaire ,  mais  encore  à  la  li<- 
.l>erté  perfonnelle  qui  eft  le. fondement  &  le  principe  àes  deux  autres ^  les 
brigandages ^  les  aflafGnats,  les  repas  de  chair  humaine,  font  juftes  &  inno- 
€eDs..La  fociété  n'étant  fondée,  ni  fur  la  propriété,  ni  fur  la  juftice,  elle 
ne  peut  être  qu'une  réunion  de  forces  conjurées,  &  par  conféquent  il  n'eil 
rien  de  légitime  qui  puifle  en  impofer  ou  à  la  force  fupérieure  ou  à  la  rufe: 
4ifFreux  fyftéme  qui  répugne  au  cœur  humain,  &  qui  contredit  évidemment 
4à  nature. 

-  Ceft  l'ignorance  de  ce  principe  fondamental  qui  perpémCf  même  parmi 
les  mortels  éclairés  &  jufles  d'ailleurs,  cette  pratique  deteftable,  &  qui  leur 
fait  admettre  les  raifons  les  plus  abfurdes  pour  la  juftifier. 

:  Les  conquêtes  violentes  d'un,  territoire  cultivé ,  la  gloire  horrible  de  ra- 
vager, d'ufurper,  de  fubjuguer,  ne  font  de  même  que  des  attenuts  fyr 
les  propriétés,  &  des  crimes  publics  dignes  de  l'exécration  des  hommes. 

Ne  confondez  pas,  fous  la  même. idée  de  forfait,  l'établiflement  der 
colonies  induftrieufes  &  cultivatrices ,  établies  d'après  les  principes  de  l'ordre 
focial  dans  une  terre  inculte ,  dont  la  propriété  n'eft  acquife  à  perfonne 
par  les  travaux  fédentaires  de  l'agriculture.  Des  peuplades  errantes,  qui 
vivent  de  la  chafle ,  de  la  pêche ,  de  la  récolte  des  fruits  fpontanés ,  no 
font  point  propriétaires  des  vaftes  déferts  qu'elles  parcourent.  La  loi .  natu* 
reUe  vous  permet  de  les  acquérir  par  le  travail  de  la  cultivation.  Pourvu 
que  vous  foyez  aflez  jufle  pour  n'attenter  jamais  aux  vraies  propriétés  des 
Sauvages ,  les  vôtres  feront  légitimes. 

Mais  il  eft  d'autres  nations  unies  entr'elles  par  des  liens  de  confédéra- 
tion, d'intérêt  de  commerce;  &  c'eft  particulièrement  pour  régler  leurs 
droits  refpeéHfs ,  qu'ont  été  imaginées  les  règles  compliquées ,  arbitraires 
&  mobiles  du  droit  des  gens ,  expliquées  pour  le  commun  des  pgbliciftes; 
.  Si  la  loi  naturelle  a  réduit  les  devoirs  de  chacun  .des  hommes  à  la  plus 
grande  Hmplicité ,  c'eft*à-dire ,  à  cette  feule  règle  que  chacun  fe  fafTe  le 
fort  le  meilleur  poflible,  fans  attenter  aux. propriétés ;d'autrui;  pourquoi 
chercher  ailleurs  une  loi  qui  détermine  les  devoirs. des  nations  emr'eUesl 
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N^eft^elle  pat  éndemmenc  la  même  ?  Les  peuples  foM-tls  donc  autre  diofè 
que  des  hommes  t 

.Mais  nous  avons  prouvé  que  Tordre  focial  ajoute  pour  roUèrviâoti  de 
eêùit  régie ,  le  motif  d'un  iocéréc  très*pre(&at  &  très-iégttime  &  celui  de 
la  juftice  :  que  la  plus  grande  furecë  polfible  des  propriécét»  eaufe  la  plus 
forte  produétion^  le  plus  grand  reveoi^  difpomble^*  la  pmilance  la  plus  iin« 
pofaute  pour  le  (buverain ,  les  jomflatiees  les  plus  mffiiréos ,  les  plus  variées  » 
les  plus  multipliées  y  tant  jpour  la  dalle  cultivatrice  que  pour  la  dafle  in« 
didlrieuiè;  en  un  mot,  la  plus  grande  prospérité  poffii^Ie  pour  tous  les 
hommes  réunis  en  (oàéfé. 

Ceft  fur  le  même  prindpe  qu'il  hm  raifbaner  les  devoirs  &  les  intérêti 
des  tuttons  qui  communiquent  entr'etles  par  le  commerce ,  les  cooiédérap 
fions  &  les  alliances  ;  il  eft  aifé  de  démontrer  que  le  bonheur  des  unes  eft 
séceflairement  «ni  à  la  £Kicité  des  autres  ;  que  la  ruine  àm  premières  en» 
traine  infailliblement  celle  des  iecoodes. 

En  ef&r,  qu^eft^e  que  la  fêlicité  publique  &  privée!  La  fureté  «  Tabo»» 
dance ,  la  variécé  des  jomflances  miles  &  agréables.  Quelle  eft  «  pour  toute 
la  malTe  des  hommes  divifès  en  nations,  la  fource  féconde  &  continuelle 
de  cène  fomme  de  jouiffi^nces  1  D'abord,  les  produ^pns  niiturelles  que  feur- 
nifTent  la  terre  &  les  eaux ,  par  la  chaflb ,  la  pèche ,  l'agriculture  propre^ 
ment  dite ,  &  la  feuille  àzs  minéraux  :  puis  Tindi^rte  des  hommes  difpo* 
Bibles  qui  façonnent  ces  produâîons  namrelles  qui  les  tranfportent  d'un  lieu^ 
d'un  peuple ,  d'un  dimat  à  l'autre.  Qod  eft  le  lien  de  cette  communication  \ 
Le  commerce  ou  l'échange  réciproque  des  objets  propres  aux  jouiflâncei 
mutudles.  Qudle  eft  la  condition  tndifpenfd>le  &  hmdamentale  de  ce 
commerce  ?  Que  chacun  poflede  un  objet  à  échanger  :  on  ne  vend  point 
à  cdui  qui  n'a  pas  de  quoi  acheter  ^  on  n'acheté  point  de  cdui  qui  n'a 
•rien  à  vendre. 

Ces  vérités  font  bien  ienfiUes  ^  &  cependant  il  eft  encore  bien  plus 
manifefte  qu'elles  font  totalement  oubliées ,  &  c'eft  de  cet  oubli  que  font 
nées  les  rivalités  nationales,  les  intrigues,  foi-difant  politiques,  les  fyftfr^ 
mes  ab(urdes  de  confédérations  offensives  ^  les  guerres  fangUnces  &  les 
hoftilités  lourdes ,  non  moins  deftruâives ,  de  finance  &  de  commerce ,  & 
de4à  tout  le  galimathias  indéchifGrable  du  droit  des  gens  pofitif,  c'eft*à« 
dire,  conjeâural  &  arbitraire^. 

Les  nunotuvres  de  la  fiiufle  politique,  dont  la  puérilité  le  cache  fous 
l'ombre  du  myftere ,  &  fous  l'appareil  des  formalités  difpendieufès ,  ne  ten» 
dent  qu'à  énerver  dans  les  autres  Etats  la  puiflànce  publique  de  Tautorité 
tutélaire,  &  y  reftrdndre  l'abondance  des  richefles  territoriales  &  difponi^ 
blés ,  à  y  diminuer  la  population ,  &  l'aâivité  de  la  claffe  induftrieufe  : 
les  publiciftes  ne  font  occupés  qu'à  calculer  jufqu'à  quel  point  il  eft  per^ 
mis,  foit  en  temps  de  paix,  foit  en  temps  de  guerre,  de  procurer  ainfi 
davantage  particulier  de  fa  nation ,  an  piéjûdice  &s  autres. 
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la  loi  naturelle  termine ,  en  iin  fetil  mot,  toutes  ces  vaines  difcttf&ons; 
en  prononçant  que  c'eft  toujours  non-feolement  une  injuftice  ;  mais  encore 
une  abfurdtcé  pemtcieuie  poor  les  nations  en  corps,  tout  de  même  (pie 

Jour  les  hommes  en  particulier,  de  chercher  fon  avantage  dans  le  préjur 
ice  d'autruL  Que  la  faeeflk  &  l'intérêt  bien  entendus  nous  difent  «  au  con« 
traire,  de  concert  avec  réquitét  €p»  les  nations  doivent  tendre,  fans  ceflè, 
k  fe  hm^  à  elles-mêmes,  le  meilleur  fort  poffiblei  faut  attenter  aux  droits 
&  propriétés  des  autres* 

En  réduifàm  à  cette  unique  loi  naturelle ,  tout  le  droit  des  gens ,  il  efl 
Mfé  de  fentir,  premièrement,  que  le  refpeâ  mutuel  pour  les  propriétés^ 
réunit  en  un  feul  &  même  point  central,  tous  les  intérêts  de  tous  les  peu« 
pies  qui  communiquent  eniemble  par  le  commerce*  De  cette  réunion  ad 


mirabie,  il  réfuh»  oue  tout  bien  particulier  dont  le  plus  fimple  citoyen 
s'en  procuré  la  jouiflance,  dès  quM  eft  exempt  du  vice  radical  d'ufurpa^ 
tton ,  eft  le  bien  général  de  Thonfianité  {  parce  qu^t  fert  efficacement  à 
multiplier  ^  ou  du  moins  à  entretenir  la  fomnM  totale  des  jouifTances  ;  au 
contraire ,  que  le  moindre  attentat  ufîirpateur  eH  un  préjudice  général  pour 
Phumanité ,  parce  qu'il  détruit  une  portion  de  cette  femme  totale ,  ou  qu'il 
Pempêche  d'êore  produite. 

Erigeons  donc  de-  nouveau  le  tribunal  de  la  raifon  St^t  la  juflice,  oft 
nous  avons  fait  comparoltre  l'intérêt  particulier  ufurpateur ,  8c  oar  confé^* 

Suent  deftruâif ,  de  chaque  homme  de  chaque  efpece  ou  clafTe  de  citoyens 
ans  un  Empire*  Soumettons  au  mèmt  examen,  les  cheF^d'ctuvres  de 
cette  politique  fi  laborieufe,  qui  fe  vante  de  tenir  entre  fes  mains  dans 
une  balance  myfiérieufe  les  intérêts  des  nations. 

Donnons  à  vot  prétentions ,  à  vos  machinations  contre  les  autres  peu* 
pies,  tous  les  effets  que  vous  fembfez  défirer.  Vous  voulét  avoir  feul 
toute  la  puiflfance ,  toute  la  produéHon ,  toot  le  commerce  ;  &  il  eft  évi« 
dent  que  vous  vous  aflurerez  le  premier ,  fi  vous  parvenez  à  vous  emparer 
des  deux  autres. 

Mais  remarquez  d'abord  quelle  contradiéHon  manifefte  règne  dans  vos 
idées*  Si  les  autres  nations  n'ont  point  du  tout  de  produdions,  vous  no 
pouvez  fiure  aucun  commerce  avec  elles.  Vous  pouvez  bien  leur  donner; 
mais  non  pas  leur  vendre.  Si  elles  ont  moins  de  produdions ,  vous  ne  pou- 
vez que  leur  vendre  nunns  ;  &  pout  leur  vendre  beaucoup ,  il  fiiut  qu'elles 
aient  beaucoup  de  quoi  vous  payer. 

Ce  n'eft  donc  pas  feulement  votre  produâion  &  votre  indufirie  nationale 
qui  eft  la  matière ,  la  caufe  efficiente  de  votre  commerce  avec  les  autres 
peuples;  c'eft^  encore  la  produâioh  &  nnduftrie  its  étrangers;  par  la  raî^ 
ion  très-fimple  &  très-évideme  qu'il  £iut  être  deux  pour  commercer. 

Un  Polonois  échange  k  Dantzik  Ion  froment  contre  du  drap  d'Anele^ 
tene  :  le  pain  s'échange  en  Efpagne ,  en  Portueal  pour  de  l'or ,  de  rar-i 
gent  i  l'Ânglois  donne  (es  métaux  pour  du  vin  de  Bordeaux  ou  de  Bour« 
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Î rogne  \  les  maîtres  du  vignoble  le  changent  pour  du  fucre  &  du  ctfë  : 
es  colons  de  l'Amérique  pour  des  farines  de  l'Agenois.  Suppofon»  qu^oo^ 
brûle  les  moiflbns  du  Polonois^  &  recommençons  notre  calcul.  Dans  le 
premier  cas  l'Anglois  ne  vend  pas  fon  drap  ;  le  bled  manque  pour  le  payer 
à  Dantzik  :  il  n'a  donc  point  Pargent  de  l'Efpagnol ,  il  n'acheté  donc  pat 
le  vin  de  Bordeaux.  Tout  le  refle  efi  intercepté  de  même. 

Notre  Agenois  peut ,  direz-vQus ,  vendre  ia  farine  en  Efpagne ,  i  l^L 
place  des  grains  du  Nord ,  &  acheter  le  drap  \  le  Bordeloîs  ^  échanger  (oA 
vin  avec  le  fucre  &  le  cilSé.  Mais  dans  notre  fuppoficion  «  ce  n'eft  pas  le 
vin  I  c'eil  la  farine  qui  manque  aux  befoins  ordinaires  du  coloii  Améri-< 
eain,  c'eft  de  l'argent  dont  abefoin  l'A  génois,  pour  entretenir  fa  culture 
&  payer  les  revenus  publics  :  s'il  le  garde ,  le  dra^  Anglob  n'eft  poine 
vendu ,  ni ,  par  conféquent  ^  le  vin  de  Bordeaux  ^  m  ^  par  confôquent  i  le 
fucre  &  le  cafè. 

De  quelque  manière  que  vous  puii&ez  combiner^  il  réfdtera  toujourt 
un  vuide  dans  voi  )ouiflances  nationales;  c'eft-à-dire^  furabondancê  d'une 
efpece  de  denrées  ou  de  marchandifes  au-delà  du  befoin  de  la  confom- 
tnation  ordinaire  »  &  le  dé&ut  de  celle  que  vous  auriez  obtenue  par  l'échange. 
Toute  deftruâion  qui  diminue  la  fomme  totale  des  jouiflances ,  retombe 
donc  néceflairement ,  par  contre-coup,  fur  la  totalité  des  nations  liées  en- 
truelles  par  le  commerce  immédiat  ou  médiat,  prochain  ou  éloigné;  mail 
&  quoi  peuvent  aboutii-  direâement  les  intrigues ,  les  violences  ou  les  rufes 
de  toute  efpece ,  employées  par  la  politique  ordinaire  ,  qu'à  la  defiruâion 
des  produits  de  l'agriculture  ou  de  l'induflrie^  qui  forment  cette  fonmie 
de  jouiflances? 

Vous  vous  appliquez  à  ruiner  les  forces  &  les  richeflès  des  autres  na- 
tions, &  vous  croyez  en  même-temps  accroître  les  vôtres?  Erreur.  Le 
mal  que  vous  faites  à  vos  voifins ,  à  vos  prétendus  rivaux  |  Vous  affbiblic 
&  vous  dépouille  néceilàirement  vous-même. 

Mais,  au  contraire,  fi  vous  les  laiffez  faire  en  paix  leur  propre  avantage,: 
&  fi  vous  êtes  aflez  fage  pour  employer  en  même- temps  à  votre  Pfof- 
périté  les  foins ,  les  dépenfes  que  vous  prodiguez  ma}*à-propos  au  déur  de 
leur  nuire ,  il  en  réfulce  infailliblement  un  double  avantage  pour  vous , 
dans  l'échange  réciproque  ;  ils  ont  plus  de  moyens  de  vous  acheter ,  plua 
d'objets  à  vous  vendre  :  ils  vous  fouroiflent  donc  une  plus  grande  fomme 
de  jouiflances,  &  vous  leur  en  procurez  le  même  accroifTement. 

C'eft  d'après  ce  point  de  vue  qu'il  &ut  apprécier  les  guerres  modernes 
de  l'Europe  y  foit  les  guerres^anglantes  &  tumultueufes  qui  fe  font  fi  fou* 
vent  le  fer  &  la  flamme  à  la  main;  foit  les  guerres  obicures,  fourdes  & 
continuelles  y  qui  réfultent  des  manèges  de  cabinet ,  fur-tout  des  entraves 
que  mettent  au  çomrnerce  &  à  Pinduftrie  des  prohibitions  &  les  loix  fîf- 
cales ,  dont  les  repréfailles  mal  entendues  doubknt  ii  quadruplent  les  fàr 
fieftcs  effets.  ^ 

Repouffer 
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Repoufler  rufurpateur  de  fa  propriété  perfonnelle»  mobiliaire  &  fbn«- 
ciere  ^  employer  autant  de  force  qu'il  en  faut  pour  la  garantir  :  voilà  tout 
ce  que  permet  la  loi  naturelle  aux  nations  en  xorps  ^  comme  au  fimplt 
particulier;  tout  le  refte  eft  erreur  funefie  ou  attentat  criminel.    . 

£xciter  des  troubles  deftruâeurs ,  dans  Pefpoir  d'acquérir  peut-étre  un 
fol  dévaflé ,  au  prix  d'une  guerre  qui  vous  caufe  infailliblement ,  q^^l- 
qu'heureufe  que  vous  la  fuppofiez ,  une  double  perte  très-réelle  :  c'eft  far* 
crifîer  un  bien  certain  pour  un  moipdre  très-mcertain.  Folie  des  con- 
quérans. 

Prétendre  augmenter  avantageufement  la  produâion  &  Pinduftrie  natio- 
nale ,  en  ruinant  celle  des  peuples  unis  avec  vous  pour  le  commerce  ; 
c'eft  vouloir  vendre  plus  à  ceux  qui  n'ont  que  moins  de  quoi  payer ,  c'eft 
vouloir  acheter  plus  à  ceux  qui  n'ont  que  moins  à  vendre. 

S'occuper,  au  contraire ,  direâeme^t  &  uniquemenD  de  fon  propre  avan« 
tage,  fans  jamais  ufurper ,  fans  jamais  nuire ,  c'eft  infailliblement  procurer 
le  bien  général  de  l'humanité. 

Les  confédérations  purement  défenfives  des  Etats  &  de  leurs  propriétés , 
fous  cette  condition  rondée  fur  la  loi  naturelle  de  repoufler  les  violences 
&  les  ufurpations ,  avec  le  moindre  préjudice  pomble  «aufé  même  à 
l'agrefleur ,  font  donc  les  feules  qu'avouent  la  juftice  »  la  raifon  &  l'intérêt 
éclairé. 

*  Ce  n'eft  donc  pas  fur  des  traités  arbitrûres»  obfcurs,  fouvent  violés, 
&  fouvent  indignes  d'être  obfervés  ;  ce  n'eft  donc  pas  fur  des  conventions, 
des  ufages ,  des  autorités ,  que  fe  fonde  le  droit  des  gens  ;  c'eft  fur  la  loi 
naturelle ,  parfaitement  uniforme ,  qui  règle  les  devoirs ,  les  droits ,  les  in- 
térêts des  peuples  avec  la  même  évidence  &  la  même  (implicite  que  ceux 
des  hommes  confidérés,  ou  comme  citoyens  dans  la  même  fociété,  qvl 
même  comme  de  fimples  créatures  humaines ,  féparées  les  unes  des  autres , 
en  l'état  de  (impie  multitude,  avant  toute  aggrégation  fociale. 

En  tout  &  par-tout ,  pourvoir  à  fa  propre  fubfiftance  à  fon  propre  bien- 
être,  fous  peine  de  douleur  &  de  mort  :  voilà  le  devoir  naturel.  Travail- 
ler pour  s'approprier  les  objets  deftinés  aux  jouiflances  des  hommes;  c'eft 


pour  a(rurer  &  garantir  ces  propriétés 
té.  De  la  fociété  gar«Rti(rante  réfulte  la  fécurité  ;  de  celle-ci ,  l'émulation 
&  le  fuccès  du  travail,  qui  rend  plus  (ruâifiantes  les  propriétés  foncières. 
De  l'abondance  des  fruits ,  naît  la  grande  riche(re  difponible  ;  de  la  grande 
richeffe  difponible ,  la  félicité  particulière  de  chaque  fociété  ;  de  cette  fé- 
licité ,  la  plus  grande  profpérité  du  commerce  réciproque.  La  paix  &  le 
bonheur  pour  tous  les  hommes  :  voilà  le  but  &  l'eflêt  de  Tordre,  qu'éta- 
blit la  loi  naturelle,  que  les  loix  po(itives  doivent  £iire  connoltre  le  plus 
univerfellement ,  &  obferver  le  plus  inviolablement  qu'il  eft  po(fibte; 
Tome  XVI  Rrr 
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Ceft  donc  une  îUufion  de  chercher  un  Droit  naturel  unique  pour  cous 
les  mortels  y  pour  tous  les  Etats,  pour  toutes  les  circonftances  ;  c'eft  le 
travail  des  hommes  ifolës  ou  réunis  en  fociété,  qui  étend  l'exercice  de 
leur  droit.  Ceft  donc  une  erreur  de  féparer  ce  droit  attributif  des  proprié^ 
tés,  de  la  juftice  prohibitive  de  toute  ufurpation  des  propriétés  d'autruf. 
Ceft  donc  une  fiuite  plus  dangereufe  encore ,  de  ne  rapporter  Porigioe  de 
cette  juftice,  émanée  de  PÉtre  fupréme  avant  toutes  conventions  &  vo- 
lontés humaines,  qu'au  paâe  focial.  Ceft  donc  s'égarer  fur  la  nature  & 


me  des  jouiflances  utiles  &  agréables  que  produifent ,  fous  les  loix  de 
Pordre,  de  la  jufticé  &  de  U  paix ,  les  travaux  de  Pagrkulture  &  de  Pin*^ 
dttfirie. 

IdiSb   Historique 

De  la  pradme  du  Droit  PuhUc  &  de  la  Politique  en  France ,  dans  les 
diffcrcns  fieclcs  de  la  Monarchie ,  &  une  notice  des  principaux  ouvrage 
fur  cette  matière. 


mr 

dix-(épiieme  fiecle,  comme'  un  myftere 

(res.  On  ne  connoifToit  ni  principes  certains  ni  méthode  fixe. 

Le  droit  de  conquête  fit  celui  de  la  première  race ,  &  nos  François  au 
berceau  écoient ,  à  peu  de  chofe  près  ,  du  caraâere  d'Achille  »  duquel 
on  a  dit: 

Jura  negat  Jïbi  nota ,  nihxl  non  arrogat  armis.  {a) 

Le  droit  du  plus  fort,  des  notions  confufes  des  loix  Romaines ^  &  quel- 


Sous  Clovis  I  &  fa  poftérité ,  quels  défordres  dans  Pordre  de  fuccéder  ^ 
dans  les  moyens  d'acquérir ,  dans  les  moyens  de  conferver,  dans  toute 
fortes  d'engagemens ,  &  dans  la  manière  de  les  exécuter  !  L'égalité  dans 


{a)  Horat.  de  arte  Poet. 


DROITNATUREL.    (  Principes  fur  U)         499 

le  paruge  du  butin  entre  le  Général  &  (es  foldats  ^  écoit  la  Io|  la  plus 
connue.  Les  réconipcnfes  ,  les  peines. ,  tout  écoit  arbitraire  :  celui  qui 
condamnoit ,  punifloic  de  (à  propre  main  :  les  traités  les  plus  (olemnels 
n'étoienc  que  le  fruit  de  la  néceffité  ^  des  liens  qui  fe  rompoienc  fans  boni- 
te ,  &  fouvenr  par  les  *  voies  les  plus  odieufes ,  par  le  meurtre  &  par  la 
'perfidie.   La  religion  même  n'obtenoit  fur  les  cœurs  que  ce  fôible  empire* 

3 n'allé  exerce  9  lorfqu'èlle  ne  les  remue  aue  par  Timpreflion  momentanée 
'un  bien  ou  d'un  mai  qui  ne  font  lènfibles  que  lorfqu'ils  font  les  objets 
d'une  foi  vive  &  éclairée.  Les  événemens  jufimoient  tout» 

On  a  donné  le  titre  de  Politique  à  Clovis  I^  à  Clotaire  l'ancien ,  à  Pre« 
degonde ,  à  Brunehault ,  &c.  Mais  fur  quoi  fe  fonde-t-on  pour  le  leur  ac- 
corder? Sur  des  meurtres  multipliés  »  des  ufurpations,  des  perfidies  mani^ 
feRes ,  fur  des  guerres  injufles ,  &  dont  l'ambition  &  l'avarice  étoient  le 
moti£  Auffi  le  pillage,  l'incendie «^  le  malheur  des  peuples  en  étoient-ils 
les  fuites  ai&eufes.  Cela  ne  caraâérife  point  un  peuple  policé  par  la  con« 
noiffance  des  principes  du  droit  &  de  la  politique. 

Sous  les  Rois  Carlovingiens ,  la  légiflation  acquit  une  ferme  au'elle  n'a« 
▼oit  point  encore  eue.  Charlemagne,  Tame  la  plus  élevée ,  le  génie  le  plus 
étendu  y  &  l'un  des  plus  grands  Rois  de  la  monarchie,  afpira  au  titre  de 
léçiilateur ,  &  le  mérita  par  les  foins  qu'il  prit  de  rafTembler  un  corps  de 
loix  qui  pût  approcher  de  la  dignité  de  celles  des  Romains.  Son  deffein 
étoit  de  les  rétablir  ;  mais  les  livres  du  droit  étoient  perdus ,  &  on  ne  put 
les  trouver.  Dans  un  fiecle  plus  éclairé,  que  n'eût-il  point  fait  I  Mais  qu'eft« 
ce  que  le  Code  des  loix  antiques,  en  coniparaifon  du  recueil  majenueux 
de  la  jurifprudence  Romaine ,  même  dans  la  compilation  décharnée  de  Juf* 
tinien  (a)  qu'on  n'accufe  peut-être  pas  fans  raifon  de  l'avoir  déshonorée} 
Les  Capitulaires ,  la  loi  Salique',  &  les  autres  parties  de  cet  ancien  Code 
en  font  à  peine  une  ombre.  Le  défaut  de  principes ,  d'ordre  «  &  de  mé- 
thode ,  eil  le  moindre  de  cette  colleâion. 

On  peut  donc  dire  que  fous  la  féconde  race ,  ainfi  que  (bus  la  première, 
les  principes  du  droit  &  de  la  politique,  cet  enchaînement  de  conféquen- 
ces  liées  entr'elles ,  cette  filiation  de  règles ,  d'axiomes ,  de  définitions ,  de 
divifions  exaâes  qui  forment  une  fcience ,  étoient  tout-à-fàit  inconnus.  Le 
fiecle  de  Charlemagne ,  €f  les  deux  fuivans ,  rCeurent  guère  de  connoiffancc 
des  Loix  ni  des  Belles-lettres  :  Pignorance  ,  la  Jlupidité ,  le  mépris  des  fi:ien^ 
ces  &  de  la  morale  régnoient  univerfellement ,  dit  un  Moderne  (b). 

Le  droit  féodal  qui  devint  la  jurifprudence  de  l'Etat  &  du  Gouverne- 


(a)  Il  fit  fupprimer  les  livres  des  Jurifconfultes  Romains,  après  qu'on  eut  stchevé  les 
Pandeâes  ;  il  fut  puni ,  à  (on  tour ,  de  la  même  peine ,  par  les  Empereurs  Léon  &  Bazile , 
qui  firent  ce  qu'ils  purent  pour  fupprimer  fes  livres*  TraduHion  d^ Anhurus  X^i^A^df  Tuiàge 
clu  Droit  civil,  ch.  %.  p.  68* 

{b)  Idem,  p.  7c. 

Rrr  a 
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ment  fous  les  premiers  Rois  de  la  troifieme  race,  &  qui  introdutfit  une 
(ace  républicaine  dans  un  Etat  monarchique ,  ce  droit  renverfa  prefque 
entièrement  le  grand  édifice  de  la  légiftation  que  Charlemagne  avoir  pré^ 
tendu  élever.  Il  fit  de  tels  progrès ,  &  les  conlequences  des  principes  reçus 
en  cette  matière  furent  poufTées  fi  loin,  que  l'on  ne  connut  bientôt  plus 
d'autre  jurifprudence  aue  celle  que  formèrent  les  loix  féodales.  Le  Droit 
public  y  le  droit  particulier ,  le  droit  eccléfiafiique  même ,  U  politique ,  tout 

{)rit  l'empreinte  du  droit  des  fiefs.  La  guerre ,  la  paix  ,  les  négociations^ 
es  traités ,  tout  fut  fubordonné  à  ce  droit ,  dans  la  chofe  &  dans  les  noms 
même. 

Ce  fut  dans  ces  temps  au'on  vit  naître  les  mots  barbares  de  fia^rainefé g 
hommage ,  féauti ,  vajfalite ,  Ugeance  ou  ligéiié ,  parage  ,  lods  ^  rackapt  ou 
tel'uf^  loyaux  aides ^  aides  chevets^  &  tant  d'autres  dont  notre  Droit  ap- 
pelle Coutumier ,  notre  ancienne  hiftoire ,  notre  vieille  {a)  poé(îe  ,  &  nos 
vieux  romanciers  font  remplis.  Les  caprices  les  plus  extravagans  devinrent 
des  loix ,  &  fous  le  nom  de  droits  &  devoirs  féodaux^  celui  oui  avoit  la 
force  à  la  main ,  exigeoit  de  ceux  qu'il  appelloit  tantôt  fes  vauaux ,  tantôt 
fes  fu jets ,  tout  ce  qu'il  lui  plaifoit  \  la  railbn ,  les  mœurs ,  la  religion ,  U 
nature  même  {b)  réclamoient  en  vain  contre  l'abus  ou  la  barbarie  ;  la 
loi  de  l'inféodation  parloit  ;  il  falloit  fe  taire  &  fe  fouroettre. 
'  Dans  cette  pofition ,  quel  refoeâ  pouvoit-on  avoir  pour  les  principes  du 
Droit  &  de  la  Politique ,  facrifiés  en  toute  occafion  à  des  idées  toujours 
arbitraires  ,  &  très-iouvent  bizarres  ? 

Une  des  caufes  apparentes  du  retard  des  progrès  de  la  fcience  du  Drmt 
&  de  la  Politique  fut  aufli  les  principes  finguliers  que  la  cour  de  Rome 


(«)  L'Auteur  de  U  Dame  fans  merci ^  difoît  à  la  îeuttefle  galante  de  fon  temps: 

9)  Amour  oui  joie  &  deuil  départ» 
9»  Mit  les  Dames  hors  de  ferrage , 
»  Et  leur  oârcnra  pour  leur  part, 
»  Meztrife  l^  franc-feigneuriage. 
»  Les  Servans  n'y  ont  d'avantage, 
»  Fors  tant  feulement  leurs  pourchats  : 
»  Et  qui  fait  une  fois  hommage , 
»  Bien  cher  en  coûtent  les  rachats. 

(b)  Çamdcn  de  Britannia,  &  Spelman  après  lui,  rapportent  une  ancienne  charte  par  h- 
quelle  Baudouin  avoue  tenir  certaines  terres  à  Hemington,  dans  le  Cotaté  de  Suffolk. 

\um  V  peltunu 


au  Seipieur 

y  *     .T.         ,'*-,- "' —  •  ^^  '"  •— "'— ^*  ««••  ^."«««i.  qui  auroit  les  deux 

lexes,  au  village  de  Montluçon  ,  quatre  deniers  une  fois  payés,  aut  unum  bombum  fivt 
vnlgartter  Pet^  fuper  pontem  de  Cajlro  Montislucii  folvendum.  La  Thaumaffiere,  dans  fes 
notes  fqr  les  coutumes  de  Beauvoifis ,  ch.  a8,  p.  407  à  la  fin,  &  408.  La  maifon  delà 
novere  ,  en  Piémont ,  avoit  le  droit  de  déshonorer  la  mariée  le  jour  ou  la  première  nuit  de 
fes  noces.  \Jn  Cardinal  de  cette  maifon,  Jérôme  de  la  Rov«r«,  ietu  au  feu  la  charte  de 
ce  privilège.  Bayle ,  Diû.  au  mot  Sixte  IV^  note  H. 
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qu^on  ne  diiHoguoit  point  encore  du  S.  Siège  ^  s^effbrça  d^introduire  pour 
augmenter  fon  pouvoir ,  &  accréditer  dans  refpric  des  peuples  fes  préten- 
tions immenfes  fur  le  temporel  des  Rois. 

Elle  en  trouva  Toccafion  dans  la  fbiblefle  de  Louîs-Ie-Débonnaire ,  dans 
refprit  peu  conféquent  de  Charles-le-Chauve ^  dans  la  timidité  de  Robert^ 
le  premier  de  nos  Rois  qui  ait  été  excommunié  à  Rome ,  &  le  premier 
qui  y  ait  été  canonifé;  dans  l'indolence  de  Philippe  I,  diA>oré  à  facrifier 
tout  à  fon  repos  &  rien  à  fy  gloire  &  à  celle  de  l'Etat  ;  dans  la  conduite 
aveugle  &  paflîonnée  de  Louis-le- Jeune  contre  Henri  II ,  Roi  d'Angleterre 
ion  rival  ;  enfin  dans  les  projets  peu  réfléchis  de  quelques  autres  Princes 
qui  y  en  fe  fervant  de  la  cour  de  Rome ,  confirmèrent  les  ufurpatîons ,  & 
lui  donnèrent  des  ritres  defquels  les  Papes  firent  dans  la  fuite  un  fi  fré- 
quent ufage  contre  ceux  de  qui  ils  les  tenoient. 

Philippe*Augufte  fut  le  premier  des  Rois  de  la  troifieme  race  qui  re- 
connut les  fautes  de  fes  prédécefleurs ,  &  qui  penfa  férieufement  à  y  remé- 
dier. Mais  de  fon  temps  la  cour  de  Rome  avoit  déjà  pris  tant  de  fupério- 
rité  y  en  éblouiflant  les  peuples  &  quelques  Souverains  même  du  nom  tou- 
jours refpeâable  de  la  religion ,  qu'il  n'alla  pas  aufli  loin  qu'il  s'en  étoit 
flatté: 

La  découverte  du  livre  des  Pandeâes  en  1127,  ^^^  ^^  bannir  tout-à-£iit 
ngnorance  &  la  barbarie^  en  ramenant  les  efprits  à  cette  raifon  épurée 
qu'on  a  appellée  Ratio  fcripta.  Mais  de  vieux  préjugés ,  l'habitude  ^  oc  de 
trop  grands  intérêts  s'oppofoient  aux  progrès  des  principes  lumineux  du 
Droit  romain  ^  qui  le  céda  p  d'un  côté ,  au  Droit  canonique ,  &  de  l'autre 
au  Droit  féodal. 

S.  Louis  fut  plus  heureux  que  fon  aïeul ,  &  peut-être  fous  fon  règne  ; 
la  France  eût-elle  connu  de  véritables  principes  de  droit  &  de  politique  , 
fi  le  fy ftême  des  croifades ,  né  fous  Philippe  I ,  n'eut  point  été  un  nouvel 
obftacle  au  progrés  de  la  raifon. 

II.  fe  livra ,  comme  bien  d'autres  Princes ,  au  féduifant  appât  des  con- 
quêtes de  religion ,  qui  le  bannit ,  pour  ainfi  dire ,  de  fes  Etats ,  &  priva 
enfin  les  François  d'un  de  fes  plus  grands  Rois. 

Il  aimoit  la  juftice,  il  cherchoit  à  la  connoitrè,  il  en  fidfbit  l'objet  de 
fes  réflexions  &  de  fon  étude.  Les  grands  ouvrages  qui  ont  paru  de  fon 
temps  annoncent  fon  goût,  &  prouvent  le  degré  d'efiime  ou  étoient  la 
îurilprudence ,  &  l'étude  des  loix  Romaines  &  des  livres  de  JufUnien ,  qui 
avoit  enfin  paffé  dltalie  en  France. 

Tels  furent  fes  EtaUiJfemens ,  divifés  en  deux  livres ,  le  livre  de  la  Royne 
Blanche ,  rédigé  par  Pierre  de  Fontaine ,  qu'il  faifoit  fouvent  monter  avec 
lui  fur  le  même  tribunal  pour  rendre  juflice  à  fon  peuple ,  &  le  Coutumier 
de  Beauvoijîs ,  compofë  par  Philippe  de  Beaumanoir ,  Bailly  de  Robert  de 
France,  fils  de  S.  Louis,  Comte  de  Clermont,  auquel  quelques-uns  de 
nos  Jurifcbnfultes  ont  donné  le  titre  de  Juflinien  François^ 
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Daâs  ce  même  (iede,  Thomas  d^Aqoin,  ce  génie  étonnant,  &  qtit  6ft 
encore  Tadmiration  du  n6rre ,  jetta  les  prémices  de  h  fcience  ^  je  veux  dire 
d'une  connoiflance  méthodique  du  droit  oc  de  la  politique  daas  km  ouvrage 
des  devoirs  des  Pri/Ues ,  (  de  Eruditionô  principam  )  &  dans  fit  lettre  tdref- 
fée  à  la  DuchefTe  de  Brabant. 

Sous  le  règne  de  Philippe-le-Hardi ,  .efprit  bien  inférieur  à  celui  4e  S. 
Louis  fon  père,  mais  ûon  moins  zélé  pour  la  jufiice^  le  droit  &  la  poli*» 
tique  eurent  quelque  développement  (  a  )  Gilles  de  Rome ,  élevé  de  daim 
Thomas  &  Précepteur  de  Phtlippe-le-Bel ,  ie  diftingua  par  un  excellent  ou- 
vrage fur  la  conduite  des  ^Princes  pj&L  par  un  autre  fur  le  pouvoir  ecclcfiaf 
tique  OC  la  puijfance  temporelle.  Ces  morceaux  peu  connus ,  &  encore 
moins  lus ,  mériteroient  de  Tétre  davantage ,  &  font  honneur  à  leur  (iecle. 
Pour  faire  Téloge  de  Gilles  de  Rome,  ce  fera  aflez  de  dire  qu'il  fiit  le  con- 
feil  &  le  guide  de  Phllippe*le-fiet  dans  le  fimieux  différend  entre  ce  Prince 
&  Tambitieux  Bonifàce  VIII,  &  qu'il  foutint  les  intérêts  du  Roi  contre 
les  prétentions  de  Boni&ce  avec  une  fermeté  qu'on  ne  iauroit  trop  admi* 
rer ,  &  qui  fait  voir  jufqu'où  alloient  fes  lumières  dans  le  Droit  &  la  po« 
licique.  tttte  grande  af&ire,  conduite  par  la  France  avec  autant  de  fageflè 
que  de  force,  fit  voir  aue  la  Cour  de  Rome  craindra  toujours  dès  ^'on 
ceffera  de  la  craindre,  oc  que  les  fuccès  des  puiflanc6$  écarteront  toujours 
les  préjugés  (b). 

Les  guerres  (anglantes  entre  la  France  &  l'Angleterre  qui  occupèrent  lee 
lignes  de  Philippe  de  Valois  &  du  Roi  Jean ,  donc  le  caraâere  dur  &  im- 
pâueux  fut  fi  runefte  à  fa  patrie ,  ces  guerres  empêchèrent  pour  un  tempt 
les  progrès  de  la  fcience  du  Droit  &  de  la  politique  :  mais  on  en  vit  re* 
uattre  le  goût  avec  celui  de  l'hiftoire ,  qui  ^  eft  lié  plus  qu'on  ne  le  penfe 
communément,  fous  fon  prudent  fucceffeur. 

Le  tempérament  de  Charles  V,  affi>ibli  par  le  poifon  que  lui  avoit  donné 
le  Roi  de  Navane  fon  beau-firere,  l'obligea  à  garder  le  cabinet,  &  à  (aire 


ia)  Egidius  it  Roma^  Gilles  de  Rome,  étoit  Romain  de  naiflfance  &de  la  Maifon  des 
Colonnes.  Il  entra  fortieane  dans  l'Ordre  des  Hermites  de  S.  Augaftln ,  &  profeflà ,  avec 
fttccès  s  la  doftrlne  de  Thomas ,  fon  maître  à  Paris ,  oii  on  lui  donna  le  nom  de  Doâeur 
par  excellence»  DoSor  txeellens.  Il  ait  élu  Prieur-Général  de  fon  ordre,  en  1191.  fait 
Archevêque  de  Bourges  en  1194,  affifta,  ein  xux»  au  Concile  de  Vienne,  affemblé  par 
Clément  V,  &  mourut,  à  Avignon,  en  13x6.  Il  eft  Auteur  de  plufieurs  ouvrages,  &  de 
la  harangue  faite,  au  nom  de  PUniverfité,  à  Philippe- le-Bel ,  au  retour  de  fon  (acre.  Elle 
eft  toute  entière  dans  P.  Emilie  &  mérite  d*étre  lue.  L'Auteur  y  fait  voir  que  Ujujiice  tft 
la  qualité  effinnelU  des  Bois;  eue  par  elU  ils  régnent;  qu'elle  doit  régner  par  eux.  P.  £mi'«* 
lib.  8 ,  in  Phil.  Pulchro  «  vers  le  commencement* 


DROIT    NATUREL/   (Principes  fur  l^}  joj 

la  guerre  par  fes  géoéraux.  Il  aimott  h  leâure ,  &  fut  le  premier  de  nos 
Rois  qui  penfa  à  fe  fermer  une  bibliothèque  (a). 

Parmi  les  diffêrens  ouvrages  auxquels  fon  eftime  pour  les  favans  donna 
l'être  j  on  a  toujours  diftingué  le  Songe  du  Verger.  Cet  ouvrage  flic  dédié 
à  Charles  V  en  1364  »  par  Charles  de  Louviers,  Confeiller  au  Parlement 
de  Paris.  Il  eft  précieux,  parce  qu'il  contient  les^  anciennes  maximes 
de  PEtat  favamment  difcutées  pour  le  temps ,  &  judicieufement  établies. 

Mais  quelqu'eftimables  qu'en  foient  les  principes,  quelque  refpeâ  que 
nous  devions  à  cet  ancien  monument  de  nos  droits  &  de  nos  libertés ,  le 
plan  de  cet  ouvrage ,  auflî-bien  que  celui  du  Rofier  des  guerres  (  ^  ) ,  écrit 
fous  les  yeux ,  &  par  l'ordre  de  Louis  XI ,  pour  l'inftruoion  du  Dauphin , 
eft  un  plan  trop  rétréci^  trop  peu  méthodique  pour  fervir.  dlntroduâion  à 
la  condoifTance  du  Droit  &  de  la  politique.  Ce  ne  font  que  des  réfultats 
de  l'expérience  9  ou  des  fages  ré£[exions  appuyées  fur  le  raifonnement  & 
l'autorité  du  droit  civil  ou  du  droit  canonique ,  de  l'Ecriture  ou  d^s  Pères. 
On  diroit  que  l'Auteur  du  Songe  du  Ker^r,  qui  a  donné  à  fon  ouvrage  la 
forme  du  dialogue ,  a  voulu  imiter  Platon  ou  Cicéron  qui  ont  fuivi  la  mé* 
me  marche. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  des  excellens  Méihoires  de  Philippe  de  Com- 
mines ,  hiftorien  de  Louis  XI ,  que  tant  de  politiques  ont  pris  pour  un 
chef-d'œuvre,  &  dont  l'Empereur  Charles-Quint  ne  finiflbit  la  leâure  que 
pour  la  recommencer.  Qu'on  compare ,  fi  Ton  veut ,  fes  fages  réflexions  ^ 
fes  principes  utiles  èe  judicieux  Si  ce  qui  fe  trouve  de  plus  excellent  dans 
Thucydide ,  Polybe ,  Xenophon  &  Tacite ,  ce  ne  fera  jamais  le  livre  fim« 
pie ,  clair  &  méthodique  dont  nous  avons  befoin  pour  la  connoiflance  du 
Droit  &  de  la  politique.  Un  pareil  ouvrage  ne  pouvoit  pas  être  celui  d'un 
homme  qui  n'avoit  d'autres  talens  acquis  que  ceux  qu'il  tenoit  de  l'expé* 
rience  {c). 


[a)  Chriftîne  de  Pifan^  qui  parle  de  l'amour  de  Charles  V  pour  Tétude ,-  &  de  la  biblio^ 
theque  qu'il  fjorma  à  Fontainebleau,  nous  apprend  que  »  quoique  ce  Prince  fut  le  latin, 
il  fit  t  par  foleninels  Maîtres.,,  tranflater  de  latin  en  français  •. ,  la  Bible  en  trois  manières  i 
€*efl /avoir,  le  texte  feul,  le  texte  &  les  glofes  enfemble  ,  &  puis  (Tune  autre  manie  fe  allijgo'^ 
rifie.  Item  le  grand  livre  de  5.  Auguflin  de  la  Cité  de  Dieu.  Item  des  livres  d^Arifiote  Ethi* 
ques  &  Politiques,  &  mettre  nouveaux  exemples.  Item  ,  Vegece  de  Chevalerie.  Item,  Valerîus 
Maximus,  Item ,  Policratique,  (  de  Jean  de  Salisburt ,  Evéque  de  Chartres  )  Item ,  Titus 
Livius  ,  &  très-grand  foifon  £  autres ,  comme  fans  cejfer  y  eut  maîtres  qui  grands  gages  en  r<- 
cevoieru  de  ce  embefotgne^.  Chrifline  de  Pifan ,  livre  lll ,  ch.  i2« 

(b)  Publié,  pour  la  première  fois«  en  entier  en  1513»  &  pour  la  féconde  fois,  ma^ 
mutilé  par  le  Préfident  d'Efpagnet,  en  i6i6«  in^Sva. 

(  c  )  Commines  étoit  fans  lettres ,  &  ne  devoit  rien  à  (on  éducation  qui  ayoit  été  celle 
des  Gentilshommes  de  fon  temps  qui  laiflbient  les  livres  &  l'étude  à  ce  qu'ils  appelloient 
Clercs  ou  Gens  de  Robe  longue,  &  où  il  n'avoit  point  été  honteux  au  Connétable  du 
Guefclin  de  ne  favoir  ni  lire  ni  écrire.  L'autorité  crun  pareil  exemple  ne  doit  pas  être 
tirée  à  conféquence.  Il  eft  très-aifé  de  n'être  pas  plus  favant  que  Commines;  mais  il  eft 
très-rare  d'avoir  le  bon  fens  &  la  iuftefle  d'eQ^rit  dc  ce  grand-homme  •  qui  eût  été.  U9 
prodige,  s'il  eut  îoint  Y  acquis  au  naturel. 
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On  ne  la  trouvera  pas  non  plus  cette  connoiflance  dans  le  Prince  de 
Machiavel ,  livre  qui ,  bien  loin  de  contribuer  à  rétabli0ement  des  prin- 
cipes du  Droit  &  de  la  politique  ^  femble  n'avoir  [été  écrit  par  fon  au- 
teur que  pour  les  détruire,  empoifonner  le  cœur  des  Princes  àes  maxi- 
mes les  plus  pernicieufes ,  &  fervir  de  méthode  pour  commettre  les  plut 
grands  crimes,  par  la  pratique  monftrueufe  de  l'irréligion,  du  menfbngé 
&  de  la  perfidie  dont  ion  héros ,  Céfar  de  Borgia ,  eft  le  modèle.  Eh  ! 
quelle  fut  la  fin  de  cet  af&eux  politic^ue  ?  celle  qui  lui  étoit  due ,  &  qu'ont 
eu  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  l'ont  imité. 

Louis  XII,  né  avec  un  cœur  droit,  ennemi  du  menfonge,  ûivant  même 
pour  fon  temps,  crut  qu'il  lui  fuSifoit  d'être  honnête  homme,  &  négli- 
gea trop  l'art  &  les  mefures  qui  eulTent  obligé  fes  ennemis  à  fuivre  fes 
principes.  Sous  fon  règne, -on  ne  penfa  férieufement  ^u'à  affi>iblir  ou  ii 
écarter  ceux  de  la  cour  de  Rome ,  &  à  établir  le  pouvoir  monarchique  & 
Pindépendance  de  nos  Rois,  &  on  y  réuffit.  Cela  n'étoit  pas  fort  difficile. 
Il  ne  s'agilToit  que  d'éclaircir  quelques  maximes  fort  (impies  &  d'avoir 
recours  à  l'autorité  des  textes  facrés  de  l'écriture  pour  fixer  les  bornes  des 
deux  puifTances. 

Avec  l'ame  la  plus  noble ,  l'efprit  le  plus  élevé ,  François  I  eut  le  génie 
le  plus  étendu  &  la  mémoire  la  plus  heureufe.  Il  fit  renaître  les  Iciences 
dans  fes  Etats.  Les  lumières  s'accrurent ,  &  les  favans  penferent  à  l'é- 
tude du  Droit  &  de  la  politique.  Une  des  maximes  de  ce  Prince  fîit  même 
d'employer  dans  les  négociations  les  plus  délicates,  &  dans  les  ambaffii- 
des ,  àts  perfonnes  diflinguées  dans  les  lettres ,  des  prélats ,  ou  des  hommes 
de  loi. 

On  s'appliqua  au  Droit  Romain  :  c'étoit  une  fource  précieufe ,  fécon- 
de \  il  falloit  y  puifer.  Mais  en  fe  livrant  à  l'étude  des  textes  ou  à  celle 
des  anciens  doéteurs ,  prefque  perfonne  ne  penfa  au  défaut  effentiel  de 
ces  immenfes  colleâions.  Il  confifle  fur-tout  dans  le  défordre  avec  lequd 
le  Droit  naturel ,  le  Droit  des  gens  &  le  Droit  civ^l  ou  du  citoyen  y  lont 
confondus. 

^  L'Empereur  Juflinien  qui  s'eft  acquis  tant  de  réputation  par  la  compila- 
tion du  corps  du  Droit,  s'en  feroit  faite  un  bien  plus  jufte  &  bien  plus 
folide,  s'il  eût  emplové  fon  pouvoir  &  fes  foins  a  conferver  fes  fources 
^ui  faifoient  les  matériaux  de  fa  compilation,  &  à  en  prévenir  l'anéan- 
liffement  dont  il  efl  foupconné. 

Lts  ioftitutes ,  le  chef-d'œuvre  &  la  plus  belle  partie  du  Droit  Romain , 
ne  font  pas  exemptes  du  défaut  d'ordre  &  de  méthode.  La  diftinàion  du 
Droit  en  celle  des  perfonnes,  des  choies  &  des  aâions,  ne  laifTe-t-elle 
pas  encore  beaucoup  de  confufion  >  Et  la  définition  du  Droit  naturel  {a) , 

{,a)  Le  Droit  naturel  efl  le  Droit  que  la  nature  enfeigne  a  tous  les  animaux  ;  car  le  Droit 
naturel  n'ijè  psf  particulier  du  genre  humain ,  mais  il  appartient  à  tous  les  animaux  qui  naif- 

telle 
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telle  que  la  donne  Juflinien ,  eft-elle  bien  méditée  ?  Où  conduit  la  con« 
fufion  qui  en  réfulte,  de  Thomme  avec  tous  les  autres  animaux?  Peut-être 
au  fyftême  de  Cai^iéade ,  qui  a  donné  l'être  à  celui  de  Hobbes  ^  Jus  natu» 
raie  cffc  nullum ,  que  le  Droit  naturel  n'eft  quVne  chimère. 

Parmi  les  fa  vans  hommes  qui  parurent  dans  le  feizieme  fiecle^jes  uns 
étudièrent  la  Jurifprudence  en  antiquaires  &  en  hiftoriens.  Ce  fiit  le  point 
de  vue  du  célèbre  Guillaume  Budé.  Les  autres  en  granmmiriens.  On  fait 
ce  reproche  au  Doâeur  Connan  ;  on  eût  pu  le  fiûre  ii  Âlciat.  Le  plus  grand 
nombre  en  praticiens ,  &  fans  autre  vue  aue  celles  d'acquérir  les  notions 
néceflaires  à  la  conduite  ou  à  la  décifion  aes  affaires  du  barreau.  Ne  pour- 
roit*on  pas  faire  ce  reproche  à  notre  Dumoulin,  à  Tiraqiieau,  (a)  qul^ 
nés  pour  être  nos  légiflateurs  ,  fe  bornèrent  au  mérite  d'interpretef 
des  loix  ?  .  ' 

Pas  un  n'envifa^ea  la  jurifprudence  en  philofophe  t  &  à  deflein  de  par* 
venir  à  la  certimde  des  principes  du  Droit  fie  de  la  Politique  ^  de  leur 
réciprocité  &  de  leurs  dépendances.  On  s'en  tint  aux  Commentaires  ^  donc 
le  nombre  augmenta  à  Tinfini  ,  aux  recueils,  aux  traités  particuliers  ,  à 
l'examen  d^une  infinité  de  queftions.  L'autorité  décidant  de  tout,  I0  prin- 
cipe fut  toujours  négligé.  Ce  n'étoit  qu^avec  des  citations  &  des  paflk- 
ges  y  qui  fouvent  fe  croifenti  qu'on  grofîiflbit  des  volumes. dans  les  ma- 
tières du  droit  public  comme  dans  celles  du  droit  particulier.  Le  favoir 
étouf&,  pour  ainfi  dire,  la  raifon. 

Les  efprits  fe  rebutèrent  enfin  de  cette .  érudinon  qu'on  n'açquéroit  qu'à 
grands  frais,  &  qui  ne  procuroit  point  ces  lumières  pures ,  cette  certitude 
fatis&ifante  qui  eR  le  fruit  d'un  certain  nombre  de  vérités  qu'on  pourroit 
appeller  ,  vcritcs  de  première  nicejfitè ,  dans  les  fciences  ,  &  dont  le 
germe  fécond,  une  fois  développé  par  le  raifonnement ,  en  produit  une 
infinité  d'autres. 

On  abandonna  cette  étude  opiniâtre  pour  chercher  dans  les  écrits  de 
Platon ,  d'Ariflote ,  de  Xenophon ,  de  Cicéron ,  &c.  quelque  chofe  de  plus 
folidô.  Peut-être  l'y  trouva-t-on;  &  il  y  a  même  lieu  de  le  croire  quand 
on  voit  le  nombre  confidérable  de  grands  hommes  que  forma  cette  étude 


tant€ ,  le  détour  eft-il  propofablc  ? 

(a)  Le  livre  de  Tiraqueau,  de  Ltgîhus  Connubialihus ,  eft  un  chef-d'œuvre,  &  &ityoIr 
touce  la  force  du  génie  de  ce  grand-homme.  Il  y  envifage  fon  fujet  en  vrai  Légiflateur, 
&  en  prend  le  ton.  C'eft  celui  de  tous  fes  ouvrages  que  le  Chancelier  de  THôpital  efli- 
inoit  le  plus ,  avec  fon  Traité  de  Nobilitate.  Quel  dommage  qu'on  ne  lit  plus  ces  excel* 
Icns  ouvrages  1  Cefl  un  fond  de  favoir  iaépuifaBlQ* 
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fous  le  règne  de  Henri  II  &  de  fes  enfans.  Les  du  Bellay,  les  Moncfur; 
les  Hotmans  ,  les  Defoix,  les  Noailles ,  les  Danez,  les  Pybrac  ,  les  d^Of- 
fac,  les  Jeannin,  &c.  &c.  peuvent  être  regardés  comme  les  Jurifcoofultes 
&  les  Politiques  les  plus  éclairés  qu'ait  eu  la  France. 

Il  fallut  chercher  des  remèdes  aux  malheurs  de  PEtat  fous  les  règnes 
tumultueux  des  trois  frères  François  II ,  Charles  IX  ,  &  Henri  III.  Ca- 
therine de  Médîcis  leur  mère ,  maitrefle  des  affaires ,  avoir  malheureufè-* 
ment  (a)  introduit  l'étude  &  la  pratique  des  principes  du  prétendu  po- 
litique de  fon  pays  ;  je  veux  dire  de  Machiavel.  L'efprit  d'intrigue ,  des 
tracafferies  de  Cour  ,  ThypocriHe  ,  &  par  conféquent  l'irréligion  &  la 
mauvaife-foi ,  fbrmpient  tout  l'art  de  cette  Princene ,  trop  malheureufè- 
ment  adopté  par  les  rivaux  que  l'ambition  lui  fufcita. 

Au  comble  des  malheurs  où  la  France  étoit  parvenue  ,  tout  citoyen 
éclairé  ,  tout  François  attaché  à  fa  patrie  ,  '  s'occupa  du  foin  de  guérir 
les  playes. 

-  Le  patriotifme ,  cette  refiburce  des  Etats  fur  le  penchant  de  leur  ruine , 
cette  paffion  des  belles  âmes  »  produifit  une  multitude  d'écrits  où  l'érudi- 
tion &  le  bon  fens  vont  de  pair,  &  dont  quelques-uns  font  comparables 
à  tout  ce  que  l'antiquité  prélente  de  plus  beau  en  ce  genre.  Le  vertueux 
Mornay,  le  fage  la  Noue,  le  favant  Bongars,  tous  les  hommes  illuflres 
attachés  4  la  France  &  au  pani  d^Henri  IV ,  fe  diflinguerent  autant  par 
leur  plume  que  par  leur  épée.  On  établit  de  grandes  vérités,  des  princi- 
pes utiles  dans  les  difcours  publics  qui  fe  firent  aux  confeils  &  aux  af« 
iemblées  de  la  nation  auxquelles  nous  donnons  les  noms  d'Etats. 

Bodin  (£),  qui  s'étoit  diflingué  parmi  les  Orateurs  de  ces  aflemblées^ 
donna ,  dans  un  ouvrage  en  fix  livres  fous  le  titre  de  République ,  em- 
prunté de  Platon ,  des  principes  de  Droit  &  de  politique ,  foutenus  de  ré- 
flexions ,  d'exemples ,  &  d'un  favoir  étonnant ,  oc  fe  m  admirer  de  toute 


(  a }  Machiavel  étoIt  le  livre  de  chevet  des  Conrtifans.  de  Charles  IX  &  de  Henri  III  ; 
8c  ce  dernier  Prince  en  favoit  des  pages  entières  qu'il  récitoit  de  mémoire.  La  deviîe  po- 
litique de  Catherine  étoit  :  Divide  ut  règnes.  Toutes  fes  démarches  ne  tendoient  qu*à  ce 


.  {b)  Jean  Bodin  »  que  Cu)as ,  oui  ne  l'aimoit  pas ,  parce  que  Bodin  Tavoit  critjqué ,  ap^ 
pelloit  Andinus  fine  Bono  (quielt  Tanagramme  de  Joannes  Bodinus)  étoit  natif  d'Angers  « 
&  mourut  Procureur  du  Roi  à  Laon,  en  1596.  Ses  fix  livres  de  la  République  parurent  t 
pour  hi  première  fois,  en  François  en  1577»  in-folio,  11  en  donna  une  féconde  édition  plus 


avec  la  Reine  Elifabeth.  BocUn  a  lui-même  traduit  fa  République  en  latin.  M.  de  Mon* 
tefquieu  a  bien  empruoti  des  cbofics  de  Bodin.  Il  lui  doit  fon  fyftéme  des  Climats ,  qu'oa 
à  beaucoup  critiqi^t 
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V^Mtopt.  Il  fut  le  premie^de  nos  François  qui  foupçoniui  qu^oa  | 
réduire  en  méthode  Técude  <iu  Droit  &  de  la  politique.  £t  s'il  n^xécitc» 
pas  ce  grand  projet ,  c^ft  peut-être  moins  la  nute  de  l'Aqceur  que  celte 
de  fon  iiecle  trop  livré  au  goût  de  l'érudition. 

Quoique  la  carrière  fat  ouverte  »  on  fut  loi^-^tempt>  £Uia.troovsr  per^ 
ibnne  qui  olât  la  fournir.  Si  quelqu'un  l'eût  pn  frire  >  c'eût  été^  Sdpiod 
^ntilts  dont  nous  avons  un  traité  do  Droit  de  la  guerre»  Viltiers  Hot- 
nan,  Charles  Pafcal,  Auteur  eitimé  d'un  oraité  de  l'AmbafIàdeur\:  Guy 
Coquille ,  dont  le  Préfident  de  Thou  a  fait  un  fi  bel  éloge ,  £c  que  l'A-» 
vocat-Général  Servin  comparott  à  Papinien.  Mats  retendue  du  projet  les 
itonna  ,  ils  n'oferent  en  entreprendre  l'exécution,  &  Ib  bornèrent  à  des 
traités  particuliers.  Leurs  ouvrages  applaudis  fervirent  beaucoup  y  ils  intro^ 
duifirent  le  goût  du  Droit  public  &  de  la  polirique. 

Enfin  parut  Hugues  Grotius,  cet  homme  qui  joignoit  toute  la  force  & 
Ja  profondeur  du  raifonnement  à  une  érudition  immenfe  ;  Jurilconfulte  ^ 
Théoloj^en  ,  Hiftorien  »  Poète  ,  poflëdant  toutes  les  langues  ,  honune 
univerfel.  i 

Son  traité  du  Droit  de  la  guerre  &  delà  paix  (a),  a  paiTé  longtemps ,  & 
peut  encore  être  confidéré  aujourd'hui  conmie  ma  des  plus  ^grands  efforts 
dont  refprit  humain  foit  capable.  Lui-même  difoit  quUl  y  4a^oit  employé 
tout  fon  favoir.  S'il  profita  ^  comme  il  y  a  lieu  de  le  croire  »  du  travail  de 
Scipion  Gentilis  fur  Iq  Droit  de  la  guerre^  il  alla  bien  plus  loin  que  lui, 
&  traita  fa  matière  avec  tant  de  fupériorité  &  d'inteUigence ,  une  profu*^ 
fion  de  favoir  fi  étonnante ,  qu'il  fixa  fur  lui  feul  les  yeux  de  tous  les  ju« 
sifconfiiltes  &  de  tous  les  politiques  de  fon  temps.  Ju(qu!à.  ce  grand  hom>^ 
me  le  Droit  &  la  politique  n'étoient  point  encore  une  fcience. 

Trop  profond ,  trop  lavant  pour  être  à  la  portée  du  commun  des  lee-^ 
leurs,  Grotius  avoir  befoin  d'un  traduâeur  éclairé.  Il  en  a  trouvé  deux,  Cour^ 
tin  &  Barbeirac ,  tous  les  deux  eftimables  ;  mais  fur-'tout  le  dernier ,  qui 
a  développé  Péconomie  &  l'enchaînement  des  principes  de  l'Auteur /des- 
quels la  liaifon  ne  paroiflbit  pas  aflez  fenfible.  On  peut  mêmie  dire  qu'il  a 
augmenté  le  mérite  de  Poriginal  en  Texpofant  à  un  plus  grand  jour.  Ceft 
un  magnifique  cadre  à  un  excellent  tableau. 


(tf)  De  jure  btllî  &  pacis.  Cet  ouvrage,  dédié  à  Louis  XIII,  parut  pour  lapreml«rt 
fois,  à  Paris  £n  1625.  L*auteur  en  prépara  lui-même  une  nouvelle  édition  qui: parut  jea 
164/6*  Il  y  en  a  une  autre  eftimée  par  les  notés  que  Gronovius  y  a  jointes,  &  une  qua- 
trième à  Amfterdam  en  1650.  Il  a  été  traduit  en  Hollandois  •  tn  Suédois  ,  en  Anglois  » 
en  Allemand  •  &  par  dçux  tradudenrs  François ,  Courtin  &  fiarbeirac.  On  en  trouve  une 
•nalyfe  dan^Je  fécond  tome  de  l'EfTai  de  Littérature  pour  la^connoiflance  des  livres^  Jan- 
vier 
tom. 
vant 

Grotius  ne  pou  voit  fouffrir  la  vanité  de  Richelieu.  Ceft  ce 'qui  priva  'la  France  de  cet 
komme  extraordinaire  qui  cherçhoit  à  s'y  fiûre  un  établiifement. 

Sffa 
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D'après  le  traité  de  Grodus ,  auquel  il  £iut  joindre  la  tradu6Kon  &  I« 
commentaires  deBarbeirac,  Hobbes  &  Puitèndorf^  marchant  à  Téclat  d'une 
fi  grande  lumière,  fe  fi>nt  appliqués  à  la  difcuflîon  des  principes  du  Droit 
naturel,  &  au  développement  de  Tes  différences  avec  le  droit  de^g^is  '& 
le  droit  civU.  Ils  ont  débimfillé  la  jurifpradence  &  la  politique,  &  préfënté 
les  objets  avea  une  précifion  qu'on  ne  trouve  pais  dans- Grotius. 

Leurs  ouvrages  récompenfés  de  l'accueil  le  plus  favorable,  ont  été  fuivîè 
des  principes  du  Droit  natunl  &  de  ceux  du  droit  politique  de  Burlama^ 
qui  y  Confeiller  d'Etat  &  Profefleur  en  droit  à  Genève,  reçus  avec  au- 
tant, d'avidité,  Sï  VEJfai  fur  les  principes  du  droit  &  de  la  morale  de  (a) 
Richer  d'Aube  n'a  pas  eu  le  ménie  fuccés ,  cependant  il  a  trouvé  dei 
leâeursj    t   i   -        -  * 

Dans  l'époque  hiftorique  des  progrès  du  droit  &  de  la  politique,  VEf 
prit  dei  loîx-  du  célèbre  Montefquieu  a  prefque  eu  autant  d^éclat  que  lé 
grand  ouvrage  de  Grotius.  De  quels  éloges  n'a-t-on  pas  comblé  l'Auteur 
en  France  &  chez  l'étranger ,  &  quels  éloges  en  effet  ne  méritoit-il  pas  ? 

Après  la  publication  de  ces  importans  ouvrages,  eft-ce  un  projet  rai^ 
fbnnable  que  de  r(§uio\T  en  préfenter  Un  nouveau  fur  tes  mêmes , matières  ) 

L'objeâion  efl  preflinie;  mais  peut-être  ne  fera-t-elle  faite  que  par  ceuï 
oui  ne  connoiflant  ni  les  principes  de  Burlamaqui,  ni  VE/prit  des  loix^  ne 
feront  pas  en  état  de  les  comparer  avec  les  principes  naturels  du  droit  &  de 
la  politique  qu\>n  a  publiés  depuis.  Les  perfonnes  éclairées ,  familières  avec  les 
écrits  des  grands  hommes  dont  nous  avons  parlé ,  Teront  peut-être  tes  pre-^ 
mteres  à  applaudir  au^ojet  d'un  Auteur  qui  s'eft  borné  à  donner  la  clef 
d'une  fcience  qu'on  a  toujotlrs  fait  voir  en  grand  &  dans  toute  fà  dignité. 

Grotius,  Hobbes,  Puffendorf,  Burlamaqui,  Montefcuieu,  ont  écrit  pour 
les  génies  fupérieurs,  pour  le  jurifconfulte ,  le  philofophe,  le  politique 
inftruit ,  &  en  état  de  les  fuivre  &  de  marcher  avec  eut.  dans  les  routes 
toutes  brillantes  de  lumières  qu'ils  leur  tracent. 

^  L'ouvrage  dont  il  s'agit  e&  purement  élémentaire  ;  c'efl  la  fcience,  da 
Droit  &  de  la-Politique^  réduite  à  cette  Jimplicité  qui  nefuppoje  que  les  con* 
noiffances  ordinaires  pour  être  entendue.  ^ 

Ceux  qui  ont  connu  l'Auteur  favent  de  quelles  profendes  méditations  il 
étoit  capaole ,  quelle  étoit  la  précifion  de  (es  idée$ ,  la  févérité  de  fa  méf- 
thode.  On  l'a  vu,  comme  Mallebranche,  refier  trois  mois  dans  fon  cabi*. 
net  fans  en  fortir,  environné  de  fes  livres,  penfer  beaucoup,  &  écrire  très? 
peu.  Tel  chapitre  de  fon  livre,  qui  ne  coûtera  qu'un  quarM'heure  d'une 
leâure  réfléchie ,  lui  a  éoûté  des  mois  entiers  de  méditation.  Quels  efforts 


profond  pour  un  pareil  ouyrage. 
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iiVt*il  pas  £tUu  &ire  pour  joindre  à  la  brièveté^  à  une  forte  de  laccmif^ 
xne|  tant  de  clarté  dans  l'expreffion,  tant  de  &cilité  dans  l'expofitîon ^  tant 
de  ]uftefle  dans  les  idées ,  tant  de  fimplicité  dans  Tordre  oix  chaque  chofe 
fe  trouve  difppfée  ? 

Juf<{u'à  prélènt  le  droit  public  &  la  politique  ont  toujours  été  accom* 
pagnes  y  finon  d'obfcurité ,  du  moiqs  dhin  coloris  fombre ,  ou  fi ,  Ton  veut  ^ 
niajeilueux  qui  écarte  bien  des  leâeurs.  UAuteur  des  principes  naturels 
du  Droit  &  de  la  Politique ,  avec  le  (lyle  le  plus  net  oc  le  plus  pur ,  ne 
préfente  rien  qui  ne  foit  à  la  portée  de  quiconque  fait  lire. .  Une  connoif- 
lance  dans  fon  livre  n'en,  fuppi^e  point  une  autre.  Une  chaîne  toute  na- 
turelle de  principes  qui  s'unifient  fans  efiert ,  &  fe  produifent  fans  peine, 
forme  tout  le  myftérieux  de  l'ouvrage ,  qui  ne  demande  ni  un  métaphy^ 
cien  profond ,  ni  un  géomètre  fubril.  On  n'y  donne  rien  à  l'êfprît  fyftemati« 
que,  ni  à  la  fécondité  de  l'imagination. 

Depuis  qu'il  eft  de$  hommes  qui  fe  mêlent  d'inftruire  les  autres,  per« 
fonne  peut-être  n'étoit  paiVenu  à  communiquer  fes  connoilfançes  avec 
une  méthode  fi  (impie ,  &  fi  judicieufe^  &  fi  je  ne  me  trompe ,  Té- 
tude  du  droit  &  de  la  politique,  fi  favorablement  accueillie  de  notre  temps, 
peut  devenir  l'occupation  de  tout  citoyen,  né  pour  réfléchir  fur  fes  de- 
voirs, après  un  ouvrage  qui  en  rend  les  élémens  plus  familiers  qu'ils  ne 
l'ont  jamais  été. 

Ajouterai- je  ici ,  qu'en  Êtcilitant  l'étude  des  fciences  qui  font  l'objet  de  cet 
ouvrage ,  on  contrioue  au  bonheur  des  peuples  &  à  celui  des  Rois ,  ou , 
comme  les  appelle  Homère ,  des  pajieurs  des  peuples  ? 

Inftruits  dos  véritables  maximes  du  droit  &  de  la  politique ,  les  Souve-- 
rains  paient  fans  peine  à  leurs  fujets  le  tribut  d'amour  &  de  proteâion 
qu'ils  leur  doivent.  Pénétrés  de  ces  mêmes  maximes,  les  fujets  ne  font 
plus  fufceptibles  que  de  reconnoiffance  &  de  refpeâ  pour  ceux  auxquels 
Dieu  &  leur  raifon  les  aflujettiflent.  L'Etat  préfente  alors  le  fpeâacle  tou- 
chant de  cette  grande  famille  dont  le  Roi  efl  le  père  ;  les  fujets  les  en^ 
fans.  Cette  haine  de  la  foumiffîon ,  cet  efprit  de  révolte  que  l'erreur  fait 
naître,  que  l'orgueil  foutient;  ces  hux  principes  qui  fe  reproduifent  fous 
tant  de  formes,  fous  celle  de  la  religion  même,  s'écartent  à  l'éclat  des 
vérités  éternelles  &  immuables  du  droit,  c'eft-à-dire ,  de  la  jufKce.  Ils  ne 
paroifTent  plus; que  ce  qu'ils  font , -erreur ,  extravagance,  &natifme. 

Plus  le  droit  &  la  politique  feront  de  progrès,  plus  les  hommes  feront 
heureux.  Tranfportons-nous  de  fiecle  en  fiecle ,  nous  verrons  la  hcc  de 
l'univers  plus  ou  moins  tranquille,  plus  ou  moins  heureufe,  à  pro^ 
portion  du  degré  de  connoilfances  des  Principes  du  Dràit  &  de  la  Pa^ 
litique. 

Le  malheur  de  la  guerre  efl  inféparable  de  l'humanité  ;  mais  nos  guer- 
riers ne  font  plus  ces  hommes  féroces  qui  ne  s'eilimoient  eux-mêmes  qu^à 
proportion  du  fang  qu'ils  avoîent  fait  répandre ,  ou  du  nombre  des  provinces 
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Wils  avoieot  ravagées.  Les  (a)  Rois  ne  penfent  plus  ju^uni  gutm  fane 
Jeux  foit  indigne  ireux.  L'incendie  &  le  pillage  du  Faladnat  font  aujour- 
d'hui hautement  reprochés  à  la  mémoire  de  Turenne  ;  l'Europe  n'a  plus  de 
minifire  qui ,  comme  le  Duc  d'Albe ,  ofit  fc  vanter  (Payoir  fait  pajer  dix» 
huit  mille  hommes  par  la  main  dPun  bourreau.  L'héroï£aie  a'dH  plus  l'art  dt 
dévafler  l'univers  |  c'eft  celui  de  le  rendre  heureux, 

tis  Principes  Naturels  du  Droit  et  de  £a  Politique. 

Xe   que   éefi  que  la  Jurifprudence  ^   &   quelles  font  les  parties  qui   la 

compofent. 

M^  A  iurifprudeiice  eft  ta  connoiflance  àea  devoirs  &  des  droits  de  Phom- 
me ,  félon  les  diffêrens  états  ou  il  peut  être  confidéré  \  ces  états  (ont  au 
nombre  de  trois ,  qu'on  appelle  ^  en  termes  de  l'art  {b) ,  le  Droit  Naturel  » 
le  Droit  des  Gens,  &  le  Droit  Civil;  je  ne  m'arrêterai  pas  à  expliquer 
cette  définition  ;  la  fuite  en  fera  connoitre  la  juftefle ,  &  en  démêlera  les 
cbfcurités. 

La  juriiprudence  a  deux  parties  :  les  principes  fur  lefquels  elle  raifbnne, 
&  les  réglemens  qu'elle  propofe  à  obferver  ;  je  ne  parlerai  ici  que  des 
|>rincipes.  Je  m'expliquerai  quelque  jour  fur  les  réglemens. 


D    R    O    I    T      N    A    T    U    R    E    L.- 
Chapitre    premier. 

Idée  de  PEtat  naturel^  &  Us  Principes  fur  lefqucls  roule  la  Jurifprudenei 

de  cet  Etat. 

f  ^'État  naturel  eft  un  état  où  l'on  confidereles  hommes  fimplemeot 
comme  hommes ,  &  fans  ecgagemens  (c)  les  uns  envers  les  autres.   Or 


(tf  )  On  fe  plaÎMOît  l  Henri  V «  Roi  d' Angleterre ,  qui  fe  prétendoît  héritier  préfomptîf 


{b)  Ces  états  font  mal  nommés  Droits,  le  Droit  naiffiini  de  la  nature  de  l'état  ;  maïs 
ce  langage  eft  à  la  mode ,  fauf  à  revenir.  , 

.  <^)  f*'.^f*  cngagcmeni  nous  entendons  les  tngsgemens  volontaires,  leur  tzclofioa 
mai  cffeatiellemeat  de  l'état  de  nature. 


B  R  O  IT    NATUREL    (Prineipes  fur  le)  çix 

dant  cet  état  tous  les  hommes  font  (a)  égaux ,  puifqu^ils  font  tous  ëgale^ 
ment  {b)  hommes;  il  s^enfuit^  del^,  que  perfonne  n'a  (c)  droit  fur  un 
autre  ^  &  que  tout  le  monde  a  (d)  droit  Ik  touL 

Ces  deux  conféquences  (ont  les  deux  principes  fur  lefquels  je  vais  éta- 
blir tout  ce  que  j^ai  à  dire  de  Tëtat  &  du  Droit  naturel. 

ChapitrbII. 

Q^ue  dans  VEtat  naturel  Us  hommes  n^ont  point  d^autre  règle  de   leur 

conduite  que  leur  rai/on. 

X^  Ans  rétat  namrel,  perfonne  n'a  droit  fur  un  autre;  donc  perfonne 
n'en  eft  juge,  ni  maître,  ni  fbpérieun 

2^.  Donc  perfonne  n'a  droit  de  lui  commander ,  de  lui  prefcrtre 
des  loix,  ni  de  Tobliger  à  quoi  que  ce  foit. 

3^.  Donc  les  hommes  n'ont  point  d^autre  loi  ni  d'autre  règle  de 
leur  conduite  qu'eux-mêmes;  c'eft-à^dire ,  que  leur  raifon  &  leur  lu- 
miere  naturelle. 

4^.  Donc  ils  ont  droit  de  &ire  tout  ce  que  leur  raifon  juge  permis  &  li- 
cite, &  ils  le  peuvent  légitimement;  au  contraire,  ils  ne  peuvent  légiti* 
mement  ce  que  leur  raifon  juge  illicite. 


L 


Chapitre    III. 

A.  quoi  s* étend  la  Loi  Çf  le  Droit  naturel 


A  loi  naturelle  eft  ce  que  la  nature  même  &  la  raifon  naturelle  nous 
înfpirent  ;  or  la  nature  nous  infpire  deux  chofes ,  l'amour  de  Dieu  par* 
defllis  tout,  &  l'amour  de  nous-mêmes  après  Dieu  :  cet  amour  de  foi-md- 
me,  c'eft-à-dire  ,  cette  inclination  pour  fa  confervation ,  cette  averfion 
pour  tout  ce  qui  peut  nuire ,  eft  un  mouvement  fi  naturel ,  qu'il  prévient 
nos  réflexions  ;  mais  parce .  que  l'homme  reconnoît  que  tout  ce  qu'il  a  de 
bien  &  de  perfëâion  lui  vient  de  Dieu,  outre  cet  amour  de  foi-méme^ 
cette  même  nature,  &  fa  raifon  naturelle  lui  fnfpirent  encore  un  amour 
pour  cet  auteur  de  toutes  les  perfèâions  qu'il  polfede. 

Voici  donc  à  quoi  fe    réduit   la  loi  naturelle,  à  aimer  Dieu  fur  toutes 


{a)  L*Inigalité  ea  qualités  d'efpnt  &  de  corps ,  qui  peut  fe  rencontrer  entre  les  hom- 
mes, n'efl  ici  d'aucune  conndération. 

(  ^ }  On  n'a  befoin  que  de  cette  égalité  pour  établir  ce  qui  eft  dit  ici. 

(c)>Le  mot  de  droit  eft  fort  équivoque;  il  fignifie  ici  la  puiftiuice  qu'on  a  fur  Iesper« 
fonnes  ou  fur  les  chofes. 

(  i }  Dans  cet  état ,  il  n*y  a  ni  partages  ni  conreatiôns* 
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chofes,  &  à  s'aimer  foi-même  après  Dieu;  &  ainfi ,  tout  ce  qui  n'cfl  ptt 
contraire  à  Pamour  que  nous  devons  à  Dieu ,  &  que  nous  nous  devonr  à 
nous-mêmes,  appartiedt  au  Droit  Naturel,  c^eft-ik-dire  que  Thomme,  dans 
rétat  de  nature,  peut  faire  ce  que  bon  lui  femble  dans  les  chofes  qui  ne 
répugnent  point  à  ces  deux  amours. 

Néanmoins ,  comme  l'homme  ne  fe  doit  conduire  que  par  fa  raifbn  dant 
les  chofes  mêmes  que  cette  raifon  laiflb  à  fa  liberté ,  il  s'enfuit  qu'il  n'en 

Î^eut  ni  n'en  doit  ufer  que  raifonnablement ,  c'eft-à-dire,  fuivant  ce  que 
a  raifon  lui  fuggere  :  le  raifonnement  eft  un  diicours  de  l'efprit ,  qui , 
fur  des  principes,  tire  des  conclufions.  Les  premiers  principes  de  la  raifon 
font  ceux  que  la  lumière  naturelle  infpire  ,  &  qui,  fans  autre  raifonne- 
ment ,  font  connus  d'eux-mêmes ,  &  comme  imprimés  dans  la  nature.  Or 


comme  de  fes  principes ,  tire  toutes  fes  conféquences ,  juge  de  tout  ce 
qu'il  a  à  faire ,  ou  à  ne  pas  faire  ;  ainfi  dans  les  chofes  qui  ne  concernent 
pas  l'amour  de  Dieu ,  c'eft  l'amour  de  nous-mêmes ,  c'eft-à-dire ,  notre 
propre  utilité  qui  doit  être  la  règle  &  le  principe  de  tous  nos  raifon* 
nemens  \  &  par  conféquent  la  règle  &  la  mefure  du  Droit  naturel  efl 
l'utilité. 

Chapitre!  V. 

En    quoi   confiftc   Vamour  de    Dieu  ,    auquel   nous   oblige    la    loi 

naturelle. 

O  Ans  entrer  dans  le  détail  de  l'amour,  étranger  au  fujet,  aimer  quel- 
qu'un ,  c'eft  lui  vouloir  du  bien  ;  mais  Dieu  étant  le  fouverain  bien  &  la 
f burce  de  tous  les  biens ,  nous  ne  pouvons  lui  en  défirer  aucun  \  car  on  ne 
défire  pas  en  une  perfonne  ce  qu'elle  a,  mais  ce  qu'elle  n'a  pas,  tellement 
qu'il  faut  que  l'amour  que  nous  devons  à  Dieu,  confifle  en  autre  chofe 
^ju'à  lui  vouloir  du  bien  ;  l'amour  nait  quelquefois  de  l'eflime  &  i!  l'au- 
gmente I  &  un  ami  va  au-devant  de  ce  qui  peut  faire  plaifir  à  fon  ami  ; 
voici  donc  en  quoi  confifte  Tamour  de  Dieu,  auquel  nous  oblige  la  loi 
naturelle ,  dans  une  haute  idée  de  ks  perfeéHons ,  &  dans  une  prompte 
obéifTance  à  ft%  volontés  ;  mais  d'un  autre  côté ,  dans  l'état  naturel ,  Dieu 
ne  &it  aucun  commandement  pofitif  ;  &  ainfi  l'obéiffance  qui  lui  eft  due 
dans  cet  état  ne  confifte  pas  à  lui  obéir  en  aucun  point  particulier ,  mais 
a  être  difpofé  à  exécuter  les  ordres  quand  il  en  donnera. 


Chapit&b 
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Chapitre    V. 

1(2^  Pidoldtrie  |  &  foutes  Us  faujfcs  opinions  touchant  ta  divinité  fine 

contraires  a  la  loi  naturelle^ 

J^  Ous  venons  de  voir  que  ramoûr  de  Dieu^  tuquel  nous  oblige  la  loi 
naturelle,  confifte  en  partie  dans  une  haute  idée  des  perfeâions  de  Dieu} 

£•§  t         ff      *  fit  f_  <•  _  _     %       m  _^     •  •      ^      •  • ^ 


par  confëquent  la  loi  naturelle  nous  oblige  à  le  croire  infini  |  immenfei 
étemel  y  tout-puiflant ,  uni  &c. 

Par  conféquent  l'idolâtrie  &  toutes  les  faulTes  opinions  touchant  la  Divi* 
fiité  t  font  contraires  à  la  loi  naturelle. 

La  PhilofoDhie  a  de  quoi  convaincre  ceux  qui  fe  révolteront  contre  ces 
Ibrtes  de  railonnemens. 

C  H  A  P  X  T  R  B     V  L 

*  *  • 

Du  Cube  qui  ejl  dâ  à  Dieu  par  ta  toi  naturelle^ 

VjIn  diftingue  deux  fortes  de  culte,  Pun  intérieur ,  Pautre  extérieur;  on 
met  le  premier  culte  dans  de  grands  fentimens  de  la  Divinité  »  &  dans  une 
par&ite  foumiflion  du  cœur ,  &  par-là  ce  culte  ne  diflere  point  de  Peftime 
&  de  robéiflance  intérieure  ;  c'eft  pourquoi ,  après  ce  que  nous  avons  dit 
de  Pune  &  de  Pautre ,  il  n'eft  pas  oefoin  de  chercher  des  raifons  particu* 
lieres  pour  prouver  que  la  loi  naturelle  ordonne  de  rendre  à  Dieu  cette 
efpece  de  culte.  Le  culte  extérieur  eft  une  démonftration  du  culte  intérieur 

Ear  des  fignes  vifîbles}  &  comme  ces  fignes  ne  font  que  des  marques  ar«. 
itraires  de  Peftime  &  de  Pobéiflance  intérieure ,  il  réfulte: 
i^.  Que  le  culte  extérieur  n'eft  pas  un  culte  par  lui-même* 
1^.  Que  dans  l'état  naturel  il  eft  libre  à  chacun  de  rendre  à  Dieu  la 
culte  qu'il  lui  plah. 

3^.  Que  ce  culte  n'étant  qu'une  expreftion  du  culte  intérieur ,  il  n'eftpar 
néceflaire  à  l'égard  de  Dieu,  qui  connolt  les  penfées  des  hommes, 

Chapitrb    VII. 

Que  dans  Pétat  de  nature ,  tout  homme  a  ta  quaUti  &  ta  puijance 

de  Fritre. 

V^'EsT  une  fuite  de  ce  que  nous  venons  de  dire;  car  la  qualité  &  la 
puiflance  de  Prêtre  confifte  a  pouvoir  régler  &  exercer  tout  ce  qui  appar* 
rient  au  culte  de  Dieu  ;  or  dans  l'état  de  nature ,  tout  hontime  peut  régl^ 
&  exercer  tout  ce  qui  appartient  à  ce  culte  ;  c'eft  ce  que  nous  venons  de. 
prouver;  mais  il  faut  encore  le  prouver  autrement.  Suppofbns  donc  que 
Jome  XV  1.  T 1 1 
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tout  homme  n'ait  pas  ce  pouvoir  ;  par  exemple  ^  que  Pierre  ne  Tait  pas^ 
qui  eft-ce  qui  l'aura?  Un  autre;  mais  cet  autre  n'a  pas  droit  de  lui  corn- 
niajïder,  fuivant.ce  que  nous  avons  établi,  que  dans  Tétat  de  nature  pe<« 
fonne  n'a  droit  de  conimauder  à  un  autre;  il  n'a  pas  dt-oit ,  par  confe* 
quent ,  de  lui  rien  prefcrire  touchant  le  culte  de  Dieu ,  ni  de  l'empécheç 
d'en  exercer  les  fbnâions  ,  ile  forte  que  dans  ce  qui  regarde  ce  cul,^:, 
nous  n'avons  point  d'autre  maître  que  iious-m^êmes  ;  &  ainfî  chacun  a  droit 
de  fe.^ire  un  culte  tel  qu'il  lui  plalt^  &  d'en  exercer  les  fondions  ;  cha* 
que  particulier  eft  donc  prêtre  dans  l'état  de  nature* 

C  HA  P  I  T  R  B     VI  II. 

A  quoi  sittnd  la  féconde,  partie  de    là  Loi  naturelle ,  fui  ^oblige  Phomm^ 

à  s* aimer  foi' même. 

S'  *  .     ,    * 

'Aimer  foi-même,  c'eft  fe  procurer  tous  les  biens ^  non- feulement  né- 
ceflàires,  mais  encore  Utiles  à  (a  confervation.  La  loi  naturelle  oblige  donc 
un  chacun  à  fe  les  procurer,  excepté  lorfque  cela  ne  fe  peut  faire  fans 
bleffer  l'amour  de  Dieu,  c'eft- à-dire,  fans  pécher  contre  l'eflime  &  l'o* 
béiflance  qui  lui  eft  due;  car  c'eft  en  ces  deux  chofes  que  nous  avons 
montré  que  conHfte  l'amour  de  Dieu.  A  l'égard  de  la  première ,  il  eft  cer- 
tain que  l'amour  de  foi-même  ne  lui  eft  point  contraire ,.  rien  n'empêchant 
qu'un  homme  ne  fe  procure  tout  ce  qui  l'accommode,  &  qu'il  n'ait  en 
même-temps  tous  les  fentimens  quMl  doit  avoir  de  la  Divinité ,  c'eft- à- 
dire,  qu'il  ne  croie  Dieu  infini ,  immenfe,  éternel ,  un,  6'^.  Il  n'y  a  donc 
que  l'obéiflance  qui  eft  due  à  Dieu ,  à  laquelle  l'amour  de  foi-même  puifiè 
donner  atteinte,  en . ce  qu'il' peut  arriver  qu'on  paffe  pardeffus  fes  ordres 
pour  fe  procurer  quelqu'avantage  ;  mais  dans  l'état  de  nature ,  on  ne  peut 
jamais  défobéir  à  Dieu ,  ni  contrevenir  à  aucun  de  fes  ordres ,  parce  que , 
dans  cet  état,  il  ne  fiiit  aucun  ^commandement  pofltif;  c'eft  pourquoi  la 
crainte  dé  manquer  à  TobéifTance  qui  eft  due  à  Dieu ,  ne  peut  point  em« 
pêcher  les  hottimes  de  s'aimer  eux-mêmes ,  c'eft-à-dire ,  de  fe  procurer 
toutes  leurs  commodités }  par  conféquent  il  n'y  a  rien  qui  puifTe  les  em- 
pêcher de  fe  les  procurer  ;  ils  auroient  même  tort  de  ne  le  pas  faire ,  corn** 
me  nous  l'allons  voir  dans  le  Chapitre  fuivant. 

C  H  API  T  R  E     I  X. 

'Qw'/7  ejl  diraifonnabU  de  s'incommoder ,  fi  ce    n\jï  lorfju^il  s^agit  d^ohéir 

à  Dieu. 

INJ 

1^  o  u  s  devons  nous  aimer  après  Dieu  ,  c'eft -à  -  dire  ,  moins  que 
2)ieu,  &  plus  qtie  toute  autre  chofe  après  Dieu;  il  n'y  a  donc  que  Dieu 
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feuî  pour  QUI  Ton  puifle  raifbnaablement  renoncer  à  Pamour  de  fbi*niâ«. 
me  ;  ainfi  la  feule  raifon  qu'il  peut  y  avoir  de  s'incommoder  i  eft  lorfr 
qu^il  s'agit  d'obéir  à  Dieu  :  celui  donc  qui  s'incommode  lorfqu'il  n'ed. 
pas  queftîon  d'obéir  à  Dieu^  ou  lorfqu'il  peut  lui  obéir  fans  s'incommo« 
der  ;  celui-là  »  dis-je  \  s'incommode  fans  raifon  ,  paif(^u'il  ne  peut  y  avoir 
que  celle-la  de  le  faire;  par  conféquent,  il  eft  déraifonnable  de  s'incom* 
moder  lorfque  Dieu  ne  le  commande  pas  |  ou  que  cela  n'eft  pas  néceP^ 
faire  pour  exécuter  quelqu'un  de  fes  commandemens.  Toutefois  on  peuc 
encore  s'incommoder  avec  raifon ,  lorfqu'on  le  fait  pour  acquérir  un  grand 
bien ,  ou  pour  éviter  une  plus  grande  incommodité  \  mais  alors  ce  n'eft 
pas  tant  (e  fiiire  du  nul  que  fe  procurer  du  bien  ^  &  c'eft  s'incommoder 
pour  s'accommoder. 

Il  s'enfuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire  »  qu'il  eft  contre  la  raifon  de 
fe  tuer  (bi-même  :  car  }e  fuppofe  que  Dieu  ne  le  commande  pas ,  &  qu'il 
lie  foit  pas  même  nécelfaire  de  fe  porter  à  cet  excès  pour  exécuter  au- 
cun de  fes  ordres;  on  ne  peut  donc  jamais  avoir  aucune  raifon  de  fe 
tuer;  non  pas  même  pour  éviter  un  plus  grand  mal,  puifqu'il  n'en  peu^ 
jamais  arriver  de  plus  grand  :  comme  on  ne  peut  pas  fe  tuer  foi-mê«- 
ine,  il  ne  faut  pas  auftî  fe  làifter  tuer;  car  c'eft  fe  tuer  foi-même  indirec* 
tement.  Il  faut  donc  défendre  fa  vie  aux  dépens  même  de  l'agrefteur  ;  car 
dans  l'Etat  de  nature ,  il  n'y  a  aucune  loi  de  Dieu  oui  oblige  à  ne  fe  point 
défendre  quand  on  eft  attaqué,  &  la  raifon  nous  oolige  de  préférer  notre 
vie  à  celle  de  tout  autre.  Elle  nous  donne  donc  le  droit  de  la  confer* 
ver  aux  dépens  de  celle  des  perfonnes  qui  nous  la  veulent  ravir. 

C  H  A  P  I  T  R  E     X. 

Que  dans  Péiat  naturel  chacun  a   droit  de  s\mpartr  de  c^  qui  ti^eji  4 

perfonne  en  particulier. 

JE  pafle  au  fécond  principe  que  j'ai  pofô,  favoir ,  que  dans  l'état  de  na- 
ture tout  le  monde  a  droit  à  tout  :  voyons  où  ce  principe  nous  mènera. 
De  ce  que  chacun  a. droit  à  tout,  il  s'enfuit,  par  exemple,  que  Pierre 
a  droit  à  toutes  les  chofes  auxquelles  Paul  a  droit;  fup{>ofons  donc  Que 
tous  deux  veulent  avoir  la  même  chofe^  ils  ne  peuvent  pas  la  polféder 


juge  d'un  autre.  Quand  même  ils  s'en  rapporteroient  au  jugement 
.quelqu'un ,  comment  ce  juge  les  accorderoit-il  t  II  ne  pourroit  juger.  la 
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que  refte-t-i1 ,  finon  quelejplus  fort  l'emporte ,  c^eft-à-dire  qu^ilfaut  febaf^ 
tre  ;  il  n'y  a  donc  que  la  force  &  la  violence  qui  puiflenc  décider  qui  des 
deux  aura  la  chofe. 

*  •  '  . 

C  H  A  F  I  T  a  E     X  L 

Que  dans  Pétàt  de  nature  on  peut  ravir  ^  fans  injujlice^  k  bien  que  te^ 

autres  pojfcdent. 

jyiAiS  quand 9  par  la  force»  Pierre  fe  fera  fendu  maître  de  la  chofe  en 
difpute,  il  peut  venir  un  tiers  qui  en  ayant  envie ,  &  éunt  plus  fort 
que  Pierre  »  la  lui  enlevé  »  &  cela  fans  injuftice»  car  tout  le  monde 
ayant  un  droit  égal  à  tout,  Jean  a  droit  à  ce  que  Pierre  poflede.  Qr 
on  peut  légitimement  fe  mettre  en  polfelfion  des  cfaofes  auxquelles  oa 
a  droit. 

Jean  peut  donc  s^emparer  àes  biens  de  Pierre  fans  être  tnjufte  ;  car  on 
appelle  injuHe  celui  qui  agit  contre  le  Droite  Mais  Jean  a  droit  )l  ces  biens; 
il  n^eft  donc  pas  injufte  en  s'en  emparant. 

11  s'enfuit  de-là  oue  dans  Pétat  de  nature ,  on  ne  peut  commettre  au« 
cune  injuftice;  car  rin}uflice  confifle  \  s'attribuer  un  droit  qu\>n  n*a  pas;^ 
mais  on  a  droit  à  tout  :  on  ne  peut  donc  commettre  aucune  injuftice. 

Il  s'enfuit  encore  que  dans  cet  état  il  n'y  a  aucune  aâion  qu'on  puilfé 
qualifier  de  vol  ;  car  voler  c'ieft  prendre  un  bien  qui  ne  nous  appartient 
pas  ;  mais  tout  nous  appartient  dans  cet  état  y  puisque  nous  .y  avons  droit 
a  tout  ;  nous  ne  pouvons  donc  y  fkire  aucun  vol. 

Mais  ^  dira-t-on  »  dans  cette  égalité  de  droit  que  chacun  a ,  la  premiers 
occupation  limite  le  droit;  jc'eft-à*dire  que  les  biens  appaniennent  de  droit 
a  celui  qui  s'en  empare  le  premier.  Mais  qui  eft  l'auteur  de  cette  JunTpni* 
dence}  Vous?  Mais  avez- vous  le  caraâere  de  légiflateur  pour  difpofer  die 
i^^i^A^.  /•__  .  .     .     -  jjç  fuîs-je  pas  maître  de  mon  droite 

,  il  me  refiera  donc  ?  En  vain  me  di« 
fàcrifîce  au  bien  commun  :  je  ne  fuis  pat 
de  votre  avis  ;  qui  nous  jugera  donc  ?  Mais  quand  vous  auriez  raifon ,  St 


Or  ce  moyen  eft  ouvert  à  tout  le  monde,  &  dans  tous  les  temps ,  &  par 
conféquent  il  eft  ouvert  au  pareflèux  conune  au  diligent. 


^r  ^  Ceft-a-dire,  que  par  la  pofleffioo ,  Ton  ne£iit  qu'entrer  en  jouiflaoce  de  fon  droît> 
w-Ueu  quelle  en  forme  un  par  la  lurifprudfncc  Romaine.  Pctgùtio  quia  poJRdiQ,  U  pofe 
fsde,  parce  que  le  poflfdf. 


c 
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C  H  A  P  I  T  R  E     X  I  r. 

Que  Vctat  de  nature  eft  un  état  de  guerre. 

E  que  nous  avons  dit  touchant  Tëtat  de  nature,  fait  afiez  connoitre 

3ue  cet  état  eft  un  état  de  guerre  de  tous  contre  tous;  de  forte  qu'on  peut 
ire  de  chaque  particulier  dans  cet  état,  ce^  que  TEcriture  dit  d'Ifniaêl: 
Manus  ejus  contra  omnes  &  manus  omnium  contra  eum  (a).  Or  l'inclina- 
tion que  la  nature  infpire  à  Thomme  pour  fa  confervation ,  lui  doit  faire 
rechercher  la  paix  &  éviter  la  guerre;  car  la  paik  contribue  à  cette  con-* 
fervation ,  au  lieu  que  la  guerre  lui  eft  contraire  ;  c^eft  pourquoi  la  raifon 
diâe  à .  Thomme  d'éviter  la  guerre  &  de  rechercher  la  paix ,  fuivant  le 
confeil  de  TApôtre  :  Si  fieri  potejiy  quod  ex  vobis^  cum  omnibus  pacem 
habentes  (&)•  En  un  mot,  l'homme  ne  doit  jamais  entreprendre  la  guerre 
que  pour  pourvoir  à  fa  fureté,  &  lorfque  les  maux  de  la  guerre  font  moîn** 
dres  que  ceux  qu'il  veut  éviter  en  l'entreprenant;  c'eft-à-dire  qu'il  ne  doj.c 
jamais  entreprendre  la  guerre  que  pour  avoir  la  paix. 

ChapitreXIII. 

«  ■ 
Qite  la  raifon  naturelle  diffe  aux  hommes  de  renoncer  au  droit  qu'ails  ont 

â  tout^  ,  ■■  ' 

OI  les  hommes  peuvent  donc  fe  procurer  la  paix  par  un  autre  moyea 
que  la  guerre ,  la  raifon  naturelle  leur  diâe  de  le  choifir  ;  or  ils  peuvent 
te  procurer  la  paix  en  renonçant  au  droit  qu'ils  ont  tous  à  tout;  en  e6%t^ 
c'eft  ce  droit  qui  les  commet  les  uns  avec  les  autres  dans  l'état  de  nature^ 
Que  les  hommes  renoncent  donc  au,  droit  qu'ils  ont  à  tout;  que  chacua 
fe  contente  de  ce  qu'il  a ,  qu'il  cède  aux  autres  le  droit  qu'il  peut  préten* 
dre  fur  ce  qu'ils  poftëdent ,  &  alors  la  paix  régnera  dans  le  monde  ;  pair 
conféquent ,  la  raifon  naturelle  diâe  aux  homnxes  de  renoncer  au  droi( 
qu'ils  ont  tous  à  tout  j^  par  une  remife  mutuelle  de  ce  qu'ils  pe;uvent  prér 
tendre  les  uns  fur  les  autres ,  &  par  une  promefle  réciproque  de  fe  con« 
tenter  chacun  de  ce  qu'ils  ont,  fans  rien  eiltreprendre  contre  les  autres. 

.    (a)  Sz  main  s'élèvera  contre  tous,  &  la  main  de  tous  s'élèvera  contre  lui.  Gcrfi 


.   {h)  S'il  fe  peut  faire,  autant  91II  dépend  de  vous,  ayez  la  paix  avec  tous  les  hooimesÀ 
$«  P4ul  aux  Rom  ^  iz*  v»  18.  ' 
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Chapitre    XIV. 

De  la  dlffircntc  qi^il  y    a  entre   le  Droit    naturel  &  le  Droit 

des  gens. 


)^- 


DROIT     DE   S     G   E   N  S.    (a) 
Chapitre    premier. 

£n  combien  de  manières  on  peut  céder  fon   droit  à  un  autre  dans 

cet  état. 


L 


A  celHon  mutuelle  que  les  hommes  fe  font  les  uns  aux  autres  ^  du 
droit  quMs  ont  tous  à  tout  par  Tinditution  de  la  nature ,  eft  le  fondement 
du  Droit  des  gens.  Ceft  un  état  où  pofTédant  quelque  chofe  en  propre, 
fls  font  libres  d'en  difpofer  de  la  manière  qu'ils  le  trouvent  bon  ;  ces  ma« 
nieres  fe  peuvent  réduire  à  quatre ,  à  la  donation  &  au  contrat ,  à  la  pro« 
tnefle  &  au  paAe  ;  en  effet  ,^  un  homme  peut  tranfporter  fon  droit  à  ua 
autre,  ou  pour  le  bréfont,  ou  pour  Ta  venir  :  de  plui,  il  le  peut  faire  en 
recevant  de  lui  réciproquement  un  autre  droit ,  ou  à  pur  &  à  plein ,  fanr 
en  rien  recevoir.  Lorfqu'il  cède  fon  droit  à  tin  autre  pour  le  préfent ,  fans 
rien  recevoir  de  lui ,  cela  s'appelle  donation  :  s'il  en  reçoit  mutuellement 
un  autre  droit ,  cela  s'appelle  contrat.  Lorfqu'il  ne  le  cède  que  pour  l'a-* 
venir,  s'il  le  cède  gratuitement,  cette  ceflion  s'appelle  promefle;  d  la 
cedion  eft  mutuelle ,  c'eft  un  paâe.  Mais  de  quelque  manière  qu'un  hom- 
me  cède  fon  droit,  il  &ut  que  celui  à  qui  il  le  cède  l'accepte,  afin  qu'il 
paflTe  en  fa  perfonne  ;  car  s'il  ne  l'accepte  pas ,  celui  qui  le  cède  n'en  eft 
point  deflaiu  \  &  parce  que  celui  qui  cède  fon  droit  doit  connoître  fi  ce 
droit  eft  transfère,  ou  s'il  en  eft  encore  le  maître,  il  s'enfuit  qu'il  doit 
connoitre  fi  celui  à  qui  il  le  cède  l'accepte,  ou  ne  l'accepte  pas  :  mais 
il  ne  le  peut  connoitre  que  par  des  fîgnes  extérieurs,  comme  celui  à  qui 
le  droit  eft  Cédé ,  ne  le  peut  apprendre  que  par  des  figneis  extérieurs ,  les 
hommes  ne  pouvant  découvrir  par  d'autres^  voies  les  volontés  les  uns  Aet 
autres.  Il  s'enfuit  donc  que  toute  cêifîon  &  acceptation  de  droit  fe  doivent 

■  {d)  L'Empereur  JuftSnîen»  dans  fcs  Inftitutes,  Fa  caradérifé  tel  que  nous  le  traitons; 
Ce  il  faut  convenir  que  Tidéc  qu'on  en  a  communément  le  reflerre  trop ,  outre  que  c'cft  le 
confondre  avec  la  politique. 


y 
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faire  par  quelques  fignes  extër^urs  ;  ces  (ignés  extérieurs  font  tous  ceux 
qui  peuvent  faire  conaoitre  là  volonté  des  hommes. 

Ç  H  A  P  I  T  R  E     I  I. 

JDe  la  donation. 

Jj  Ar  la  donation   le  donateiir  fe  dépouille  aâuellement  du  droit  iqu^il 

avoit  à  la  chofe  donnée ,  &  il  mec  un  autre  dans  la  jouilTance  aâuelle  de 

ce  droit. 

.   Donc ,  par  la  donation ,  le  donateur  perd  fon  droit ,  &  le  doiutairè  le 

recueille. 

Donc  la  donatfon  eft  irrévocable  de  fa  nature: 

Donc  le  donataire  a  droit  de  contraindre  {a)  le  donateur ,  &  de  s'ern^ 
parer  par  force  dé  ce  qui  lui  a  été  donné;  &  (i  le  donateur  n'a  plus  ce 
qui  lui  a  été  donné,  le  donataire  a  droit  de  l'obliger  de  lui  donner  l'équi- 
valent, &  de  s'en  (aidr  lui-mémè  par  force. 

Il  faut  bien  diftinguer  la  fubdan'ce  de  la  donation  d'avec  le  motif,  qui 
n'en  eft  qu'un  accident  :  cet  accident  peut  être  vicieux;  mais  fi  le  dona- 
teur  avoit  droit  à  la  chofe  donnée,  le  vice  de  l'acddent  n'a  pu  rendre  la 
donation  nulle,  parce  qu'il  n'a  point  altéré  le  droit  du  donateur,  qui,  par 
conféquent  l'a  pu  tranfporter.  Le  donataire,  de  fon  côté,  entrant  dans  le 
droit  du  donateur,  il  devient  maître  légitime  de  ce  qui  lui  eft  donné  » 
quoique  le  motif  pour  lequel  on  lui  donne  ne  foit  pas  dans  lesregles, 

C    H    A    P    I    T    R    E      î  I  I. 

De  la  Frotntffk. 

JLi.A  Promeffe  eft  un  a£le  par  lequel  un  homme  s'oblige,  dans  le  temps 
préfent,  à  fiiire  une  chofe  dans  le  temps  à  venir. 

Donc»  celui  à  qui  la  promeffe  a  été  faite  a  droit  de  contraindre  celui 
qui  la  lui  a  faite  à  l'exécuter. 

Donc,  comme  la  chofe  n'a  été  que  promife,  celui  qui^l'a  promife  ne 
s'eft  point  defTaift  du  droit  qu'il  y  avoit,  &  il  n'y  a  donné  aucun  droit 
à   l'autre. 

Donc,  fi  celui  qui  l'a  promife  n'exécute  pas  fa  promeffe ,  celui  à  qui 
elle  a  été  faite,  ne  peut  s'emparer  de  la  chofe  promife. 

Donc ,  comme  nous  avons  dit ,  ce  dernier  peut  feulement  contraindre 
celui  qui  la  lui  a  promife  à  la  lui  mettre  entre  les  mains, 

(  4  )  Dans  le  Droit  des  Gens  il  n'y  a  point  de  puiilance  pubÛque ,  ainû  chacun  peut  fo 

xaire  juftUe. 


tid.        DROIT    D  B  S    G  E  N  S^    {Principe  Jhr  Uf 
H  y  a  plufieurs  obrervâtions  à  fkire  touchant  les  promefles. 

aflez 

2^  Il  faut  Que  ce  que  Ton  promet  fott  raifonnable  ;  car  bien  loin  que 
les  promefles  déraifonnables  obligent,  la  raifbn  nous  défend  de  les  tenir  ; 
pui(que  ne  point  fe  dédire  d'une  promefle  déraifonnable ,  c^eft  adh^er  à 
une  chofe  qui  eft  déraifonnable  &  vicieufe.  Or  il  eft  contre  la  raifon  d^ad* 
hérer  à  une  chofe  qui  eft  déraifonnable  &  vicieufe  ;  il  eft  donc  contre  U 
raifon  de  ne  point  fe  dédire  d'une  promefle  déraifonnable. 

3^  Il  faut  que  celui  qui  promet  ait  Pufage  libre  de  fa  raifon  ;  voilà 
pourquoi  les  promefles  des  enfans  &  des  fbux  font  nulles. 

4^  L'objet  de  la  promefle  doit  erre  <|uelque  bien  ;  car  fi  c'eft  uti  nul  « 
la  promefle  eft  déraifonnable  :  or  ce  bien  doit  être  un  bien  indiffîrent» 
c'eft-Si-direy  qu'on  puiflie  faire  ou  ne  pas  faire  »  parce  que  fi  c'eft  un  bien 
auquel  on  (bit  obligé  »  &  qu'on  ne  puilfe  omettre  fans  manquer  à  ton  àt* 
voir  «  il  eft  {a)  inutile  de  le  promettre. 

%^.  Ce  doit  être  un  bien  à  l'égard  de  celui  à  qui  on  le  promet;  car  pro« 
mettre  à  quelqu'un ,  c'eft  s'obliger  à  lui ,  c'eft  foumettre  notre  volonté  à 
la  fienne  ;  or  un  homme  ne  veut  de  nous  que  ce  qui  lui  eft  utile  ;  nous 
ce  pouvons  donc  lui  promettre  que  ce  qui  lui  eft  uble,  à  plus  forte  ràilbn^ 
lie  lui  pouvons^nous  pas  promettre  ce  qui  lui  eft  préjudiciable. 

6^.  II  fiiut  encore  que  ce  foit  un  bien  à  l'égard  de  celui  qui  le  promet^ 
l'homme  ne  pouvant  être  porté  à  faire  du  bien  aux  autres  que  par  la  vue 
de  quelqu'avantage  qui  lui  en  revient  ;  d'oii  il  s'enfuit  que  s'il  n'y  a  au« 
cune  utilité  pour  lui  dans  ce  qu'il  promet ,  il  eft  déraifonnable  de  le  pro- 
mettre, puifque,  fuivant  ce  que  nous  avons  dit,  les  principes  de  tous  nos 
raifonnemens  font  l'amour  de  Dieu,  &  l'amour  de  nous-mêmes;  par  con« 
féquent ,  où  il  n'y  a  point  d'amour  de  Dieu  ou  d'amour  de  nous-mêmes» 
il  n'y  a  point  de  bon  raifonnement ,  il  n'y  a  point  de  raifon  d'agir.  Si 
donc  on  agit ,  c'eft  fans  raifon ,  mais  il  faut  obferver  que  fous  le  nom  d'u« 
tilité  je  n'entends  pas  feulement  les  avantages  grofliers,  mais  encore  tout 
ce  qui  eft  avantageux  à  l'homme,  en  quelque  manière  que  ce  foit  :  par 


avantage  de  paffer  pour 
parole ,  fi  bien  qu'après  avoir  promis ,  outre  les  autres  motifs  qu'on  peut 
avoir  de  tenir  fa  promefle,  celui  de  pafler  pour  homme  de  parole,  doit 
être  d'un  grand  poids  ;  &  quand  on  pourroit  légitimement  fe  difpenfer  de 


{a)  Comme  il  y  a  néanmoins  des  biens  qu*on  ne  peut  exiger^  quoique  dus.  par  ezem* 
pie 4  le  retour  d'un  bienfait»  la  promefle  de  ces  biens  n'eft  pas  inutile,  puifquelle  met  en 
droit  de  les  exiger. 

tenir 
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tenir  ia  pr^mefle^  néanmoins  fi  on  ne  le  pouyoit  £iire  fan»  Rafler  ^qupi*- 
p'à  tort  ,jK>ur  un  homme  fané,  parole  »  ce  feul  nMtif  dcyroit  porter  à  tenir> 
a  promefle.  .         ;    .     . 

7*.  Il  faut  que  ce  bien  foit  tel  à  T^gard  de  celai  qui  promet»  &  i  qui; 
on  promet ,  qu'il  furpa^e  les  peines  auxquelles  s'expofé  celui  q|ii.  promet; 
toute  promeue  eft  onéreufe  de  fa  naciirçi  à  celui  qui  la^  fiiit^  auand  elU^.. 
fi^auroit  autre  chofe  que  cette  obligation  qui  lui  lie  la  mains,»  ce  qui  con^^'i 
traiht  fa  liberté  ;  mais  outre  cette  contrainte ,  (buvent  pour  exéciiter  fa  pror: 
mefle ,  il  faut  encore  s'incommoder  beaucoup  ;  or  quand  les,  incommooitéd 
font  plus  grandes  que  le  bien  promis  n^eft  avantageux  à  Ton  &*à  Pftutre/> 
la  promeue  (a)  n'oblige  plus;  car  (uivant  nos  principes ,  il  n'eff  ndfon«- 
naole  de  s'incommoder  que  lorfqu'il  s'agit  d'acquérir  un  grand  bien  ^  oif  i 
d'éviter  un  grand  mal;  &  par  conféquenc  il  eft  déraifonnable  de  tenir  fii 
promelfe  «  lorfque  pour  la  tenir  il  y  a  plus  à  fouffiir  qu'il  ne  peut  revenir 
d'avantage  de  ion  exécution  :  il  s'enfuit  de-là  qu^il  n'y  a  aucune  promefle 
qui  oblige  à  l'égard  des  hommes  jufqu'aux  dépens  de  la.  vie  ;  il  s'enfuie 
encore  qu'on  ne; peut  obliger ^  par  aucune  promefle^  à  fe  tuer  .foi*même^. 
ni  à  fe  laifler  cuen  ,* 

8^.  Il  faut  que  celui  qui  promet,  conaoiflè  ce  qu'il  promet ;^.c;itdans^ 

ce  qu'il  ne  connoit  pas ,  il  eft  comme  un  homme  qui  n'a  pas  l'ufage  de' 

la  raifon ,  puifqu'il  ne  fauroit  raîfonner  fur  ce  qu'il  ne  connott  pas  ;  d'ailr 

leurs  y  celui  qui  promet  une  çho(e  qu'il  ne  connoit  pas»  court  rifque  dé 

promettre  une  chofè  déraifonnable».  Or.  il  eft.  contre  la  raifon  de  £e  mettre 

au  hafard  de  promettre .  une  chofe  déi^ifonnable.  La  raifon  ne  veut  donc 

pas  qu'on  promette  ce  qu'on  ne  connoU  pas;  enfin  il^n'iy'a  dans  là  pro-. 

mefle  que  ce  qu'on  y  a  voulu  mettre;  punqile  la  promefle  n'eft  autre  chofe 

qu'un  aâe  de  la  volonté  qui  s'engage  à  vouloir  .une  chofiSf  ou .  plutôt  qui- 

la  veut  aâuellement  oour  le  temps  à  venir ,  mais  on  ne  peut  jamais  du-e 

qu'un  homme  ait  voulu  ce  qu'il  n  a  pas  connu;  par  coniëquent  on  ne  peut 

jamais  promettre  ce  qu'on  ne  connoit  pas  :  on  voit  par-là  Je  jugement 

qu'il  £iut  faire  des  promettes  générales  telles  que  celles-ci  i  je  feras  tout 

ce  que  vous  voudrez,  je  vo^as  donnerai  tout  ce  que  vous  me  demanderez,' 

&  des  promefles  que  Ton  ait  d'une  cho(e  avant  que  de  favoir  quelle  elle 


-  -  ■  * 

(a)  Dans  le  Droit  des  gens,  tel  que  nous  le  fuppofons  \cî,  c'eft-à-dire,  de  particu- 
lier à  particulier»  &  hors  de  la  fociété  civile •  celui^  qui  aura  promis  fera  donc  miître  de 
tenir  ou  de  ne  pas  tenir  fa  promelTe»  puifqu*il  fera  luge  des  circonftances  où  elle  oblige 
&  où  elle  n*QbIige  point  :  je  l'avoue »&  c'eft  une  Cuite  de  Tétat  qù'«n  examine;  l'homme 
n'y  ayant  point  d'autre  juge  que  fa  raifon  6c  fa  lumière  naturelle.  Les  Etats  «  me  direz-, 
vous,  font  entr*eux  comme  les  particuliers  dans  le  Droit  naturel  &  le  Droit  des  gens  : 
la  maxime  eft  vraie  en  général ,  &  non  pas  univerfellement  ;  car  les  obligations  fopt  plus  ^ 
étroites  d'Etat  à  Etat ,  que  de  particulier  à  particulier  dans  le  Droit  des  gens  :  la  raifon 
eA  que  Tintérct  des  peuples  exige  que  les  Etats  puiflent  traiter  iQrement  les  uns  avec  ics 
autres. 

Tome  XVI.  Vvv 
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eft,  comme. dans  ces  rencontres,  mife  promettez-vous  de  me  donner  ce 
que  je  vais  vous  demander  ^  de  faire  ce  que  je  vous  dirai  ?        .  - 

9^.  Les  promelTes  faites  par  fraude ,  par  furprife  &  [Kir  inconfidéradon , 
font  nulles,  parce  que ,  dans  tous  ces  cas,"  on  promet  ce  qu^on  ne  veut 
point  y  &  par  conféquent  on  ne  le  promet  pa$ ,  çuifqu'on  ne  promet  pas 
ce  qu'on  ne  veut  pas;  quand  je  dis  que  celui  qui  promet  ne  veut  pas  ce 
qu'il  promet ,  c'eft  à  caufe  que  fe  figurant  ta  chofe  autre  qu'elle  n'efl ,  it 
ne  la  veut  pas  comme  elle  eft ,  mais  comme  il  fe  la  figure. 

lo^  Les  accidens  qui  furviennent  après  la  promefle,  &  qui  auroient 
détourné  de  la  &ire ,  s'ils  avoient  été  prévus ,  la  rendent  encore  nulle  ;  car 
comme  je  ne  Taurois  poipt  fiûte  »  fi  ]e  les  avois  prévus  y  je  fuis  cenfé  ne 
l'avoir  point  faite  lorfquVls  furviennent.  Que  faut-il  donc  direl  Que  lorf^ 
que  ces  accidens  arrivent ,  ils  changent  tellement  ta  nature  de  ta  chofe ,, 
que  ce  n'efl  plus  ce  qui  a  été  promis.  Or  ce  qui  a  été  promis  n'étant 
plus ,  la  promefle  n'efl  plus  auffi.  Mais  fi  dans  la  promefle  tous  les  acci* 
dens  qui  peuvent  furvenir  ont  été  prévus ,  alors  quelqu'accident  qui  arrive  ^ 
la  promeffe  a  lieu,  parce  que  celui  qui  a  promis  a  voulu  &  promis  U 
chofe  avec  ks  accidens  ;  mais  quand  les  accidens  n'ont  été  prévus  qu'en 
générai, -on  ne  les  doit  (stltendi*e  qiie  de  ceux  qui  arrivent  ordinairemenr,. 

I  \^.  Les  promeffes  faîtes  par  cramte  ne  f(mt  pas  obligatoires  ;  car  quoi* 
que  la  crainte  n'ôte  pas  l'ufage  de  la  raifon ,  elle  ôre  néanmoins  ta  libené.. 

I2^  Les  promefles  faites  fous  conditions,  n'obligetit  point  jufqu'à  ce 
qtie  ces  conditions  foient  accomplies;  mais  fi  ces  conditions  le  font,  & 
qu'elles  confiftent  en  ce  que  celui  à  qui  la  promefle  fe  fiiit ,  donne  queU 
que  chofe  \  celui  qui  promet  \  alors  ou  la  chofe  donnée  fe  peut  rendre  ^ 
ou  elle  ne  le  peut  :  fi  la  chofe  donnée  fe  peut'  fendre,  &  que  celui  qui 
Ta  reçue  fa  reiide,  il  eft  dégagé  {a)  de  fa  promefle  ;  mais  fi  la  condirioi^ 
confifté  dans  une  chofe,  qui  ayant  été  donnée,  ne  peut  pas  être  rendue^ 
ou  dans  une  aâion  qui  ayant  été  faite ,  ne  peut  pas  fe  défair,e  ;  4a  con- 
dition accomplie,  on'eft  obligé  indifpenfablement  de  tenir  fa  promefle  v 
car  comme  c^efi  la  condiri<fn  qui ,  dans  les  promeffes  conditionnées ,  fait 
Tobligation,  on  doit  juger  de  l'obligation  par  là*  condition  ;  c'efl  pourquoi^ 
fi  ta  condition  efl  telle  qu'elle  ne  puiflê  ne  pas  être ,  la  promefle  efl  telle 
aufli  qu'elle  ne  peut  ne  pas  obliger,  &  par  conféquent  elle  efl  indifpenfa- 


(tf)  La  difficulté  confide  en  de  que  la  condition  étant  accomplie ,  il  femble  que  la  prO" 
ffiefle  doit  être  auffi  exécutée.  Je  réponds  que  quand  celui  oui  a  prorais  pour  fe  difpenfer 
de  tenir  fa  promefTe  ,  rend  à  l'autre»  qui  a  accompli  la  conoition»^  ce  qu il  en  a  reçu  »  il 


la  force   des  conventions  coniide  plus  dans  le  lien  que  dans  l'avantage  réciproque  des 
parties  \  problême  propoft  aux  Juriiconfultes, 
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ble  ;  cela  fuppofe  toutefois  que  la  chofe  promiff  ne  foit  pas  mauvaife  de 
fa  nature  :  il  réfulte  de-ti  que  les  promenés  faites  fous  des  conditions  vi- 
cieufes  &  illicites ,  ne  laiflent  pas  xl'être  valables  &  obligatoires  ^  lorfque 
ces  conditions  font  accomplies,  potTrvu  que  les  chofes  promifes  ne  foieyc 
pas  mauvatiès  ^c  leur  aatiire.  .  :■-  n^'      ^-^^  on-o  "'3  -^i-^-    " ,    1 

I3^  Enfin  la.  de^iere  condkipo ,.  pour  rendre  une  poomeiG;  ivalàhle;  « 
obligatoire ,  eft  qu'elle  foit  acceptée  par  celui  à  qui  on  h  fitit  ;  c'eft  pour- 
quoi elle  peut  être  révoquée  avant  que  celui  i  qui  elle  .a  été  £iite  l'ait 
acceptée  ;  il  s'enfuit  encore  de-là  qu'on  peut  être  déchargé:  de-  fa  promeffe 
en  deux  manières,  ou. parce  quc^celul'à  qui^lle.a  été.&itèi'ne  l!a.  pas  ac«» 
ceptée ,  ou  parce  qu'il  y.  41  renoncé  après  l'avoir  acfeptéev^:&  qumque  çfi 
foit  fans  raifon  au'il  ne  Tait  pas  acceptée,  ou.qu'U.y  .ait  rencoicéL  ^prili 
l'avoir  acceptée,  il  n'import;ei  la  promeffe  n'ofalige.'plM ,,  le  défaut  d'accep- 
tation ou  la  renonciation  ont  levé  l'engagement. 

1\  s'enfuit  encore  qu'on  ne  peut  promettre  qu'à  cent  qui  peuvent  ac-* 
cepter,  6c  faire  connoitre  leur  acceptation  par  des  figoes  extérieurs ;.éarf 
XDn\me  'nous  avons  dit  au  chapitre  I  .de  ce  traité,  :  pour  cendre  JâpTomeffe 
valable  &  obligatoire,  non-feulement  il  faut  que  la  promefle.foitiiMC^- 
tée;.  mais  il  Êiut  encore  que  fon  acceptation  (oit  mamfefie  parades  fgnes 
^exiéri^urs. 

Chapitre    IV. 


«  •  '  1 


D 


De  la  diffcrtnec  fu'il  y  a  entre  la  danation  &  la  protncffe. 


£  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  peut  juger  de  la  différence  qu'il  y 
a  entre  la  donation  &  la  promefle.  La  donation  ne  iê  peut  révoquer ,  mais 
la  promefle  le  peut«  En  effet,  par  la  donation  le  donateur  cède  fbo  droit 
\  un  autre  :  ainu  dans  l'inftant  de  la  donation.  Je  donateur  perd  fon  droit ^ 
&  le  donataire  en  prend  pofleiBon;  c'eft  pourquoi  la  donation  eft  irrévoca-* 
ble;  de  fa  nature  ;  quelque  déraifonnable  que  foit  donc  la  donation ,  quel-* 
que  folie  qu'ait  fait  le  donateur  dé  donner,  fa  donation  efi  valable. 4t  ir-* 
révocable,  parce  qu'il  n'eft  plus  mahre  de  ce  qu'il  a  donné,  fon  droit  eft 
pafTé  dans  une  main  étrangère ,  il  ne  peut  donc  point  répéter  ce  qu'il  a 
donné;  mais  celui  qui  promet  ne  donne  point  fon  droit  à  un  autre,  il  dit 
feulement  qu'il  le  cédera;  or  ce  qui  n'eft  pas  fait,  mais  ce  qui  efl  en- 
core à  faire  peut  ne  fe  pas  faire  ^  ainfi  (tf)  la  promefle  efl  révocable  de 
fa  nature*  ..... 


^•^       '  •       y 


{a)  Le  Droit  des  gens  a  une  carrière  plus  vafte  que  le  Droit  civil;  cette  différence 
vient  de  ce  que  l'an  eit  fondé  fur  la  raifon ,  &  Tautre  fur  Tantprité  dont  les-l>omes  font 
plus  refTerrées  que  celles  de  la  raifon.  Rien  ne  gêne  celle-ci  ^  après  avoir  examiné  le 
ionài  des  chofes ,  elle  prononce  fouverainement  fur  leurs  propriétés  &  leurs  diiiSérences» 

Vvv  1 
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^  E  prêt  eft  une  donation  pure  &  fimple  pour  un  tetilps  ;  donc  celui  qui* 
préië  ne  peur  répéter,  avtot  ce  tempt'',  là  chofe  prêtée.  - 
a^.  Donc  s'il  b  répétoit  il  commettroît  une  infufitce ,  &  cdui  qui  jl  eih» 
prunté  auroit  droit  de  refuferla  diofe' en  queftîon. 

Les  chofes  que  l'on  prêté  fe  confument  parl'ufàge,  comme  du  pain  & 
idâ  vin,  ou  elles,  demeurent  après  Piiiàge,  comme  de»  meubles*  Celui  qui 
'^Mftpnimé-dc^^chdhsqui  fexonfoment  par  l^ilkge^  n'eft  pas  obligé  de 
lesireadre  en  natOrelnjiais?  en  équivalents  Celui,  au  contraire,  qui  a  etn- 
piTuncë  des  chofësc  qui  [demeurent  apsès  Pufage,  eft  dans  roUigation  de  lee 
rendre  en  nature. 

Donc  celui  qui  emprunte  des  chofes  qui  fe  confument  par  l'ufage,  de« 
vient  propriétaire  desi  chofes  qu^l  a  empruntées. 

:  ly^p.  îfadc  la  perte  ou .  le  -gain  qui  peuvept  arriver  dans  le  rabais,    cm 
-le  fidiauflèment  dt<  efpeces  tombent  lur  liii. 
:  3<  Donc  il  peiit  prêter  à  un  autre  les  chofes  qu'it  a  empruntées. 

Donc  celui  qui  emprunte  des  chofes  qui  demeurent  après  Tulàge ,  n'eft 
pas  propriétaire  des  cho(ês  qu'il  a  empruntées. 

20.  Donc  il  ne  répond  point  de  ce  qui  peut  arriver  à  la  cïiofé  prêtée,, 
i  moins  qu'il  n'y  ait  de  (a  fiuite^ 

3<).  Donc  il  ne  peult  vendre ,  donner ,  ni  prêter  lis  chofes  qu^l  a  em* 
pniiilëés;  Comme  te  prêt  fe-  peut'fidre  pour  un  Itenfips  préfix ,  il  fe  peitt 
faire  aufli  pour  un  temps  indéterminé  v  dans  ce  dernier  cas  le  remps  eft 
à  la  volonté  de  celui  qui  prête,  ou  de  celui  à  qui  l'on  prête;  fi  le  temps 
e(l  à  la  voloïKé  de  celui  qui  prête ,  il  peut ,  quand  il  voudra ,  répéter  la  * 
chofe  prêtée,  &  celui  à  qui  le  prêt  eu  fait  ne  peut  refufer  légitimement 
de  ta  rendre  ;  que  s'il  ne  l'a  pas,  il  eft  obligé  de  donner  l'équivalent,  & 
'de  &ire  fuftice ^ à  celui  qui  a  prêté  ,  du  dommage  qu'il  a  fouffert  par  te 
retardement  de  la  rdlitution.  En  effet,  dans  le  prêt  dont  le  terme  eft  à 
la  volonté  de  celui  qui  a  prêté ,  celui  it  qui  l'on  prête  n'a  de  droit  fur  la 
chofe  qu'autant  que  le  veut  celui  qui  a  prêté;  des  le  momen^donc  qu'il 
ne  veut  plus  qu'if  ait  Droit  fur  la  chofe  prét^ ,  il  rentre  dans  fon  Droit 
Air  cette  chofe-,  &  oeluii  à  qui  il  a-  prêté  n'y  en  a  plus  aucun.  Si  le  ter- 
me du  prêt  eft  à  ta  volonté  de  celui  à  qui  l'on  prête ,  ce  prêt  doit  être 
.confidéré  comme  noe  donation  pure.&  fimple  pour  toujours  ,  puifque 
celui  à  qui  l'on  prête  ne  rendra  la  chofe  que  quand  il  voudra  ;.  d'où  )it 
'  s'enfuit  qu'il  ne  la  rendra,  jamais  s'il  veut. 
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C  H  A  T  I  T  R  B     V  I. 

Du  pa3e^ 

Lit'  *     .  .  . 

E  paâe  eft.  une  promefTe  conditionnelle  par  laqueUe  Tun  s'engage  S> 
une  chofe ,  à'condition  que  Tautre  lui  en  fera  ou  donnera  une  autre. 

Mais  ou  les  deux  parties  ne  s'engagent  que"  par  promefTes ,  ou  l>ien  l'uà 
hit  ou  donne  Quelque  chofe  aâuellemçnt  y  &  l'autre  promet  feulement 
de  faire  ou  de  donner. 

Je  fuppofe  donc  que  tes  deux  parties  né  s'engagent  que  par  promefles^ 
ou  que  le  paâe  ne  foit  qu'une  promefle  mutuelle  }  donc  l'un  &  l'autre 
des  contraoans  peuvent  réfîlier  dans  les  circonftances  où  lès  promefles  fe 
peuvent  révoquer. 

20.  Donc  9  pour  réfoudre  cette  forte  de  paâé,  il  fuffit  qu^me  des  deux 
parties  manque  à  fa  parole. 

Dans  la  teconde  efpece  de  paâe  ,  l'un  hît  ou  donne  quelque  chofe 
aâuellement  ,  &  l'autre  promet  feulement  de  faire  ou.  de  donner  ;  donc 
cette  féconde  efpece  de  paâe  eft  une  promefle  conditionnelle ,  mais  dont 
la  condition  eft  accomplie. 

2^  Donc  il  Biut  raifonner  de  ce  paâe  comme  des  promefTes  faites  (bus^ 
condition  ,  lorfque  la  promefle  eft  accomplie  ;  c'eft-à-dire ,  que  fi  la  coo*^ 
dition  eft  une  chofe  qui  fe  puifle  rendre  ou  défaire  ;  on  peut  fe  dégager 
du  paâe  i  mais  (L  la  chofe  ne  fe  peut  rendre  ou  dé&ire ,  il  faut  fatisfaire 
au  paâe. 

30.  Donc  dans  ce  paâe,  il  n'y  a  qu^une  ^s  parties  ^ui  puiffe  réfîlier ,. 
car  l'autre  l'a  déjà  accompli. 

G  H  A  B  I  T  R  É     V  I  I*. 

Du  contrat. 


L 


E  nom  de  contrat  eft  commun  à  toutes  les  promefTes  mutuelfes ,  &  H 
tous  les  paâes ,  en  un  mot ,  à  toutes  les  dociations  qui  ne  font  pas  pures 
&  (impies  ,  mais  conditionnées ,  c'eft-sà-dire,  où  l'on  ne  donne  que  fous 
des  conditions  &  des  charges  tmpofées  au  donataire  \  néanmoins ,  à  pra« 
prement  parler ,  le  contrat  eft  une  donation  mutuelle  ,  par  laquelle  l'un 
&  l'autre  des  contraâans  fe  donnent  mutuellement  dans  le  temps  préfent  ; 
donc  le  contrat  eft  diftingué  de  h  promefTe  mutuelle  «  où  l'on  ne  donne 
rien  pour  le  préfent ,  mah  on  promet  feulement  de  donner ,  &  du  paâe  «, 
où  l'un  des  contraâans  ne  donne  pas  auffî  pour  le  préfent ,  mais  s'oblige 
feulement  de  donner.' 

2^^.  Donc  le  contrat  eft  confommé  &  accompli  en  même-temps  qu'il, 
eft  pafTé;  mais  le  paâe  &  les  promefTes  mutuelles  ne  s'accomplifTent  quV 
près  qu'elles  ont  été  faites. 
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3^.  Donc  le  contrat. e(l  irrévocable  ide  fa  nature  ,  car  cVfl  une  do- 
nation mutuelfe,  &  toute  doc^ition  efl  irrévocable,  comme  nous  i^avonsdit. 

Le  fondement  de  tous  les  contrats  &  de  toutes  les  conventions  &  do- 
nations ,  eft  que  perfonne  n'eft  obligé  de  donner  à  un  autre  ce  qui  lui  i^- 
partient  ;  car  s'il  étoit  obligé  de  le  lui  donner ,  il  fiiudroit  que  cet  étran* 
ger  y  eut  quelque  droit.  Or  perfonne  que  moi  n'a  droit  ï  ce  qpi  m^appar* 
tient,  parce  oue  s!il  y  avoit  droit,  ou  je  n'y  en  auroi^  aucun,  ou  nous 
aurions  tous  deux  un  droit  égal  ;  fî  je  n'y  ai  aucun  droit ,  la  chofe  ne 
m'appartient  pas ,  mais  à  lui }  fi  nous  y  avons  un  droit-  égal ,  elle  ne  m'ap- 
partient pas  plus  qu'à  lui  ;  par  conféquent  je  ne  fuis  pas  obligé  de  don- 
ner \  un  autre  les  chofes  qui  m'appartiennent,  dont  je  fuis  le  maître  & 
le  propriétaire  ;  fi  je  ne  fuis  point  obligé  de  donner  à  un  autre  ce  qui 
m'appartient ,  je  ne  puis  donc  ne  le  lui  point  donner  fi  je  veux  ;  or  ce  que 
je  puis  ne  point  donner ,  je  puis  ne  le  donner  qu'aux  conditions  qu'il  me 
plaira.  Néanmoins  il  faut  confidérer  que  les  hommes ,  par  leur  nature  ^ 
ont  toujours  un  droit  égal  à  tout  ;  mais  que  pour  le  bien  de  la  paix  ils 
y  ont  renoncé  ;  ils  n'ont  pas ,  toutefois ,  renoncé  au  droit  qu'ils  avoienc 
aux  chofes  qui  leur  font  néceflaires  ;  mais  chacun  ayant  à  peu  près  ce  qu'il 
lui  falloir ,  ils  font  convenus  de  fe  contenter  de  ce  qu'ils  avoient ,  &  ils 
ont  renoncé  au  Droit  que  la  nature  leur  avoit  donne  à  tout  le  refte;  à 
l'égard  donc  des  chofes  néceffaires,  les  hommes  font  toujoiu's  dans  le  droit 
où  ta  nature  les  a  mis,  c'e(l-à-dire ,  qu'elles  n'appartiennent  pas  plos  aux 
uns  qu'aux  autres ,  &  que  chacun  eft  en  droit  de  les^  prendre  où  il  pour- 
ra (a);  de  forte  que  u  les  hommes  fe  les  refufent  les  uns  aux  autres ^ 
«nous  voilà  retombés  dans  cet  état  de  guerre  que  nous  voulons  éviter.  La 
raifon  naturelle  veut  donc  que  les  hommes  ne  fe  refufent  point  les  uns 
aux  autres  les  chofes  néceflaires ,  mais  elle  diâe  à  l'homme  de  les  donner 
aux  autres ,  pourvu  qu'il  ne  foit  pas  lui-même  dans  la  néceflîté ,  &  il  faut 
qu'il  les  donne  gratuitement,  H  ceux  à  qui  elles  font  néceflaires  ne  peu- 
vent les  lui  rendre  ni  l'en  récompenfer  :  s'ils  peuvent  les  rendre,  il  n'eft 
obligé  que  de  les  leur  prêter  ;  mais  s'ils  peuvent  l'en  récompenfer  &  lui 
donner  quelque  chofe  en  échange,  voici  la  règle  qu'il  doit  fuivre.  Il  faut 
que  ce  qu'il  exige  d'eux  en  échange  ne  leur  ioit  pas  aufli  néceflkire  que 
ce  qu'il  leur  donne,  car  ce  feroit  ne  leur  rien  donner;  c'eft-à-dire,  en 
un  mot,  qu'il  faut  que  les  conditions  fous  lefquelles  il  leur  donne,  leur 
foient  moins  onéreufes  que  la  néceflîté  où  ils  le  trouvent,  &  que  ce  qu'il 
leur  donne  foit  à  leur  égard  plus  confidérable  que  ce  qu'il  leur  demande. 
Voilà  donc  la  règle  que  la  nature  a  prefcrite  à  l'homme  pour  les  chofes 
néceffaires  ;  quant  à  celles  qui  ne  le  font  pas ,  comme  elles  appartiennent 

(4  )  On  peut  abufer  de  cette  ptopofitton ,  d'accord;  mais  cet  ouvrage  ne  coart  pas  ris- 
que d*etre  lu  par  des  gens  capables  d'en  abufer.  Enfin  ce  qu'on  avance  ici  fert  à  établir 
invincible  méat  le  plus  important  des  devoirs  dans  la  fociéte ,  je  veux  dire  raïunôae. 
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tellement  au  pofleflêur,  que  les  autres  nY  ont  aucuo  droit ,  il  s'enfuit  qu'il 
peut  ne  les  point  donner  s'il  veut  r  ^  plus  forte  raifon  peut-il  ne  les  point 
donner  que  fous  les  Condition^  qu'il  lui  plaira. 

'  La  fraude  rend  tous  les  contrats  &  toutes  les  donations  conditionnées 
invalides  ;  la  raifon  efl  que  les  donations  conditionnées  ne  fubflftent  que 
fuppofé  la  condition}  dès-lors  donc  que  la  condition  manque  »  le  contrat 
ne  fubfifte  plus.  Or  quand  il  y  a  de  la  fraude  dans  un  des  contraflans,  on- 
peut  &  l'on  doit  dire  que  celui  qui  a  trompé  a  manqdé  à  la  condition 
que  l'autre  avoir  exigée  de  lui  ^  car  il  ne  Ta  trompé  qu'en  lui  donnant 
autre  chofe  ou  la  même  chofe ,  mais  en  autre  état  qu'il  ne  la  fuppofoir  ^ 
&  par  conféquenti  dés-lors  qu'il  y  a  de  la  fraude,  le  contrat  ne  fubHfle 
plus;  c'eft  pourquoi  celui  qui  a  été  trompé  a  droit  de  rendre  je  celui  qui 
l'a  trompé  ce  qu^il  en  a  reçu^  &  de  lui  demander  ce  qu'il  lui  a  donné; 
&  en  cas  de  refus  ^  d'employer  la  force  &  la  violence  pour  les  avoir.  Ce* 
lui  qui  a  trompé,  de  fon  côté,  efl  obligé  de  rendre  ce  qu'il  a  reçu,  puif^ 
qu'il  ne  lui  appartient  pas ,  ne  lui  ayant  été  donné  qu'à  une  condition  qu'il 
n'a  pas  accomplie  ;  ou  bien ,  au  lieu  de  rendre  la  chofe ,  il  peut  dédomma-> 
ger  celui  qu'il  a  trompé  de  la  perte  qu^il  a  faite ,  pourvu  que  celui-ci  le 
veuille  bien  ;  car  s'il  veut  ravoir  la  choie  même ,  il  raut  la  lui  rendre ,  puil^ 
qu'elle  liii  appartient. 

ChapitrbVIII. 

Vcs^  échanges  ^  ventes  &  achats. 

JL/Ans  tout  contrat  on  donne  une  chofe  pour  en  avoir  une  autre,  & 
c'eft  ce  qu'on  appelle  permutation  ou  échange  ;  lorfque  l'échange  fe  fair 
d'une  chofe  pour  une  autre  en  nature,  on  Tappelle  du  nom  commun  de 
permutation;  lorfque  l'échange  fe  fait  pour  de  l'argent,  dans  l'un  c'efl  une 
vente,  dans  l'autre  c'efl  un  achat.  Dans  l'état  naturel  il  ne  peut  y  avoir  ni 
vente,  ni  achat,  à  parler  régulièrement^  c'efl-à-dire ,  en  les  prenant  pour 
l'échange  d'une  chofe  pour  de  l'argent  \  car  la  valeur  des  monnoies  n'eft 
pas  naturelle ,  &  ne  vient  que  de  nnflitution  des  hommes  ;  mais,  dans  le 
fonds,  que  ce  commerce  fe  fàffe  pour  de  l'argent,  ou  pour  une  autre 
chofe  en  nature ,  c'efl  toujours  un  échange  ;  car  l'argent  tient  lieu  de  la 
chofe  en  nature. 

De  ce  que  nous  avons  dit  dans  le  chapitre  précédent,  il  s'enfuit  : 

iP«  Que  les  chofes  néceffaires  fe  doivent  vendre  à  proportion  du  befoin 

de  la  perfonoe  qui  acheté ,  &  des  moyens  qu'elle  a  ;  c'efl   pourquoi  on 

doit  les  vendre  très-peu  atix  pauvres,  &  l'on  peut,  &  félon  nos  principes 

l'on  (a)  doit  même  les  vendre  beaucoup  aux  riches;  en  un  mot,  on  doit 

(a)  Voilà  une  propofition  capable,  toute  feule,  de  décréditer  cet  ouvrage  parmi  les 
gens  qui  ont  le  vent  à  fouhait,  ôc  qui  voguent  à  pleines  voiles  :  il  eft  vrai  que  le  nombre 
ii*en  eft  pas  confidérable  :  cependant  elle  fuit  de  1  amour  de  nous-mêmes  que  aous  avoil» 
établi  avec  Tamour  de  uku  pour  fondement  de  toute  la  morale. 
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les  vendre  aux  uns  &  aux  autres  à  propordon  de  leur  pauvreté  ou  deledff  * 
richefles.  Il  s'enfuit  : 

^''.  Que  pour  les  chofes  aui  ne  ibnt  pas  néceflSdrps ,  on  peut  les  ven- 
dre- (a)  au  prix  qu'on  voudra ,  à  plus  forte  raifon  ceUes  qui  font  fuper- 
âiiesi  qui  ne  fervent  qu'au  luxe  &  à  la  vanité. 

•  Mais  quoi  que  ce  foit  qu'on  vende,  on  eft  obligé  d'en  dédarer  les  vi-^ 
ces  ;  car  comme  nous  avons  dit,  s'il  y  a  de  la  £raude,  le  contrat  eft  nul, 
&  le  vendeur  dans  l'obligation  de  rendre  ce  qu'il  a  reçu ,  ou  de  corn- 
penfer  la  perte  qu'il  a  fait  fouffirir  à  l'acheteur.  Il  en  faut  dire  autant  de 
celui-ci  ;  car  comme  if  acheté  la  marchandife  du  vendeur^  il  lui  vend  aufli 
la  fienne ,  de  forte  que  l'un  êc  l'autre  acheté  en  mêmottmps  &  par  le 
même  a6be  ;  les  monopoles  font  licites ,  pourvu  qu'on  fufve  les  règles  oue  * 
nous  avons  pofées,  car  l'injuflice  ne  confiile  pas  tant  dans  le  monopole , 
que  dans  la  manière  de  vendre ,  fans  diftinguer  les  acheteurs  ai  les  mar« 
chandifes« 

C  H  A  P  I  T  R  B     I  X. 

Des  fraudes  qui  .annulUnt  les  contrats. 

XJE  contrat  eft  une  donation  ^  &  comme  toute  donation^  dl  irrévocable 
de  fa  nature ,  il  n'y  a  rien  qui  puiife  invalider  le  contrat ,  que  ce  qui  peut 
faire  que  la  donation  ne  foit  pas  donation,  c'eft-à-dire,  que  ce  qui  peut  taire 
que  la  chofe  ne  foit  pas  donnée.  Or ,  comme  le  contrat  eft  non-ieulement 
une  donation,  mais  une  donation  conditionnée,  &  que  les  donations  con- 
ditionnées ne  V2^1ent  &  n'ont  lieu  que  fuppofé  l'accomplifTement  de  la  con- 
dition ,  il  s'enfuit  que  le  contrat  ne  peut  être  rendu  nul  que  par  ce  qui 
empêche  que  la  condition  ne  foit  accomplie  ;  au  contraire ,  ce  qui  n'em- 
piêche  pas  que  la  condition  ne  foit  accomplie ,  ne  peut  jamais  invalider  le 
contrat  ;  car  la  chofe  a  été  donnée ,  &  ainfi  il  n'y  a  plus  de  retour ,  &^ 
par  conféquent  les  fraudes  qui  invalident  les  contrats ,  les  ventes  &  les 
achats ,  font  feulement  celles  qui  concernent  la  fubôance  du  contrat ,  c'eft^ 
i-dire,  qui  font  que  les  condinons  fous  lefquelles  on  a  contrafté,  ne  font 
pas  accomplies.  Or ,  entre  les  conditions  fous  lefquelles  on  contraâe ,  on 
acheté .  ou  vend ,  il  y  en  a  de  naturelles ,  qui  y  fans  être  fpécifiées ,  font 
naturellement  fous-entendues.  Par  exemple,  j'achète  un  cheval  vingt  pif- 
tôles ^  c'eft  à  condition  qu'il  fera  bon,  &  que  je  pourrai  m'en  fervir;  ainfi 
lès  conditions  naturelles  du  contrat  font  celles  qui  concernent  les  qualités  , 
bonnes  &  mauvaifes,  de  la  chofe;  par  conféquent,  toutes  les  fraudes  qui 
fe  font  à  l'égard  de  ces  qualités,  foit  en  cachant  les  mauvaifes,  foit  en 


(j)  La  police  tempère  ces  maximes,   &  les  accommode  dans  la  pratique,  à  l^htiérét 
•CRimun  des  citoyeiu. 
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€a  feifam  accroire  de  bonnes  qiii  ne  font  pas;  coûtes  ces  fraude» ,  dis-je^ 
ibnc  injuf^es  ^  &  annullenc  un  contrat.  ^ 

On  eft  donc  obligé  de  dire  toutes  les  mauvaifes  qualités  de  la  chofe  i 
&  de  ne  lui  en  point  i^ttribuer  de; bonnes,  fi  eU«  ne  les  a  eff^âiyement ; 
fi  celui  qui  acheté  fait  déjà  toutes  les  mativaifes^qu^ùé^  deja  chofe^  roft 
n^eft  pas  obligé  de  les  lui  dire;  &  W^il  ne  Içst  fiut.point» après  îes  lui  avoir 
dites  une  fois ,  on  n^eft  pas  obligé  de  les  lui  répéter.  :  . ,, 

:  Mais  il  fe  peut  faire  qu^un  marchand  vende  de  bonne- foi  une  méchaqtQ 
snarchandife  ;  en  ce  cas,  il  ne  commet  point  d'injuftices  :  toutefois  le  cçnr 
trat  efl  nul ,  &  par  conféquent  ce  marchand  eft  obligé  de  reprendr^e  fil 
inarchandife,  .V 

G  H  A  F  I  T  R  B     X^ 

Examen  dt  ce  qi^on  dit  eommunéntcnt^  qiûit  ne  faut  vendre  les  Aofis  fUi 

ce  quelles  {a)  valent. 

Ï  V  '  •  .  'g 

L  eft  deux  fortes  de  prix ,  l'un  phyfique  &  Tautre  moral.   La  queftion 

isft  de  favoir  lequel  doit  être  fuivi  dans  les  ventes  ;  mais  il  y  a  long-temps 

que  les  hommes  ont  décidé,  cette  queftion,  ayant  toujours  vendu  Tes  nié*- 

mes  chofes,  tantôt  plus  cher,  tantôt  à  meilleur  marché  :  d'où  vient  ceta^ 

C'çft  qu'ils  les  eftiment  par  leur  prix   moral,  &  non  pas  par  leur  prix 

|[>hyfiqué ,    c'eft-à-dire  ,  par  ce  qu'elles  valent  \  leur  égard  ,  &  non  pas 

par  ce  qu^elles  valent  en   elles-mêmes.   En  effet ,   ce  font  toujours  les 

mêmes  chofes,  &  par  confëqoent  en  elles-mêmes   elles  valent  toujouré 

également. 

De  plus,  n'achete•^^'qn  nas  plus  cher  un  cheval  qu'iin  efclave  / cependant 

quelle  comparaifon  >'il*eft  vrai.    Mais  ^ef(,  comine  nous  avons  dit,  que 

les  hommes  eftiment  les  chofes  par  leur  ppx  moral ,  c'eft-à-dire ,  par  ce 

qu'elles  valent  à  leur  égare!  ;  c'eft  donc  le  prix  moral ,  &  non  pas  le  pris 

phyfique  ^ui  eft  le  vériublç  prix,  des  chofes.  f 

«  C  H  A  F  I  T  R  B     XI. 

Du  louage.  ^ 

JLjE  louage  eft  une  efpece  de  vente;  il  en  dîf&re  néanmoins  en  ce  que 
la  vente  aliène  la  chofe,  &  que  le  louage  n'en,  donne  que  l'ufage;  &  eti- 
core  en  ce  que  la  vente  aliène  la  phote  pour  toujours,  &  que  le  louàgp 
n'en  donne  Tufage  que  pour  un  temps  déterminé  :  donc  le  domaine  Si^  la 
propriété  de  la  chofe  lou^e  demei|rt$.poui;  toujours  à  celui  qui  la  donna 
à-louage^--  •*    "     ■  .).■        i  ■  -/  ■       ^',  •: 


I  ■  •lui.  Il       im'^    iMii ■  ■hrt  i     II  •     i        I   li  ,mw 


ia)   Ce  Chapitre  eft  une  manière  dé  repofoir  pour  <:eax  que  la  le^ra  d0  Chapitras 
. .  cçd^ns  aura^  fatigues ,  dç  fortQ  que  les  wrçs  le  penyent.pmen 
TomeXVl:  ^  ^  Xxx 
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2^.  Donc  «00 1  le  dëchet,  qui  peut  arriver  à  la  chofe  louée  ^  tombe  fb^ 
celui  qui  la  donne  à  louage  ^  &  non  pas  fur  le  locataire  y  pourvu  qu'il  n^ait 
pas  donné  occafiM  à  ce  décheti 

:    30.  Donc  celui  qui  donne  à  louage  eft  tenu  de  livrer  la  chofe  en  état  de 
ferviri  êc  de  rentretemr  dam  ce(-état. 

4^  Donc  les  accideqs  qui  n'èmpéchent  précifëment  que  Tufage  de  la 
chofe  fans  toucher  à  la  chofe  même  »  font  au  préjudice  du  locataire  ;  car 


Tu&ge  efl  à  lui}  &  ainfi  tout  ce  qui  arrive  de  mal  dans  Pufage  eft  fur  fon 
compte.  Ceft  pourquoi ,  quand  un  accident  Tempéchi 


eroit  de  jouir,  il  ne 


à  moins  qu'il  ne  ^  rende  à  celui  de  qui  il  la  rient  ;  mais  alors  il  dépend 
du  propriétaire  de  la  reprendre ,  ou  de  ne  la  pas  reprendre. 

Le  louage  regarde  les  perfonnes  auffî-bien  que  les  chofes;  mais  comme 
celui  qui  donne  quelque  chofe  à  louage  efl  obligé  de  la  mettre  en  état  de 
fervir  oc  de  l'entretenir  dans  cet  état  ;  de  même  celui  qui  donne  fa  perfonne 
&  louage ,  eft  obligé  de  fe  mettre  en  état  de  fervir  a  l'ufage  pour  lequel 
on  le  loue  :  &  comme  le  dommage  qui  arrive  à  la  chofe  louée  regarde 
celui  qui  la  donne  à  louage  \  aum  la  perfonne  qui  fe  loue  doit  fouf&ir 
feule  des  accidens  qui  lui  furviennent»  oc  qui  l'empêchent  de  fervir;  au 
contraire»  les  accidens  qui»  fans  toucher  à  la  perfonne^  empêchent  feule-» 
ment  l'ufage  pour  lequel  on  l'avoit  louée  »  ne  doivent  faire  tort  qu'à  celui 
ï  qui  elle  s'eft.  donnée  à  louage. 

Chapitrb    XII. 

JDc  ta  donation  mixti. 

J  ^  E  S  donations  dont  nous  avons  parlé  jufqu'ici ,  font  toutes  pour  Té 
préfent,  ou  pour  Tavenir;  mai^  \\  y  en  a  une  autre  forte^  par  laquelle  on 
donne  en  partie  pour  le  préfent,  oc  en  partie  pour  l'avenir;  c'eft  ce  qui 
m'a  fait  lui  donner  te  nom  de  donation  mixte.  Cette  donation  confifle  à 
donner  aduellement  le  droit  de  pofTéder  une  chofe  dans  le  temps  à  venir; 
Par  exemple»  je  vous  donne  aujourd'hui  le  droit  de  pofféder  dans  quinze 
jours  une  de  mes  terres  ;  par  cette  donation  l'on  donne  dans  le  moment  ^ 
mais  non  pour  pofTéder  dans  ce  moment^  de  forte,  qu'à  proprement  par- 
ler, on  ne  donne  pas  dans  le  lignent  la  chofe,  mais  on  donne  feulemene 
le  pouvoir  de  la  poflëder  dans  le  temps  marqué. 

(J'efl  pourquoi  îedpnateur  demeure  toujours  le  maître  &  le  propriétaire 
de  la  clû>Cs  jufqÉpllP^mps  \  &  le  donatake  n'a  que  te  pouvoir  de  ta  preo^ 
dre  &  de  la  pofltder,  lorfque  ce  temps  efl  arrivé  ;  &  comme  toute  dona- 
tion efl  irrévocable  de  fa  nature ,  il  s Wuit  qu'on  ne  peut  pas  lui  ôter  ce 
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l^ouvplr  &  ce  droit  qu'il  a  de  prendre  6c  de  polTéder  la  chofe  au  temps 
marqué  ;  cependant  ^  comme  le  donateur  (a)  eft  maître  &  propriétaire  de 
la  choie  jufqu'à  ce  temps  ^  il  en  peut  difpofer  félon  fa  volonté,  la  confu- 
tner,  la  vendre  &  la  donner  à  un  autre;  auffi  quand  ce  temps  eft  arrivé ^. 
fi  le  donataire  trouve  la  chofe,  il  a  droit  de  s'en  faifîr  &  de  s'en  mettre 
en  poflTcdioni  ni^is  d  elle  n'eft  plus,  la  donation  devient  caduque. 

Il  faut  que  le  donateur  ait  droit  à  la  chofe»  &  qu'elle  lui  appartienne, 
son-feulement  dans  le  temps  de  la  donation,  mais  encore  dans  celui  qui 
eft  marqué  au  donataire  pour  la  poflTédervcar  fi,  dans  ce  temps,  un  au- 
tre  en  eft  le  maître  &  légitime  poflefibur ,  de  quel  droit  le  donataire  la  lui 
demanderoit-il  ?  Par  exemple ,  je  donne  ma  maifbn  à  Jean ,  pour  la  poffé^ 
^er  au  bout  de  l'année ,  fi  cette  maifon  ne  me  doit  appartenir  que  julqu'au 
milieu  de  l'année ,  ma  donation  eft  nulle» 


L 


Chapitre    XIII. 

Des  tejlamtns. 


E  teftament  eft  une  efpece  de  donation  mixte;  car  te  teftateifft 
donne  aâuellement  une  chofe  pour  en  faiire  jouir  après  fit  mort  le  donataire. 
Mais ,  comme  un  homme  après  fa  mort  n'a  pius  de  droit  au  bien  qui 
lui  appartenoit  de  fon  vivant,  il  s'enfuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire^ 
que  les  donations  qu^il  en  a  pu  faire  pour  ce  temps4à  font  nulles  ;  &  par 
conféquent,  de  Droit  naturel,  tous  les  teftamens  font  nuls;  mais  cela  n'em- 
pêche pas  qu'un  homme  né  puiflTe  namrellement  faire  tout  ce  qui  fe  fiiit 
par  un  teftament  :  il  n'a  qu'a  donner,  de  fon  vivant,  tous  fes  biens;  4 
condition  que  fes  donataire»  lui  en  laifTerônt  la  jouiffance,  l^ufage  &  l'a-» 
fufruit  durant  fa  viCf-âc  à  condition  même  qu'il  pourra  (  ()  révoquer  ùl 
donation ,  s'il  le  Veut  ;  de  cette  manière ,  fa  difpofition  eft  valable  ;  fes 
biens  après  fa  mort  feront  à  ceux  à  qui  il  les  aura  laifTés  ;  il  en  fera  néan- 
moins toujours  le  maître  durant  fa  vie  ;  en  un  mot ,  il  profitera  de  lontt 
la  liberté  que  donne  le  teftament ,  fans  en  encourir  la  nullité. 


•M 


{a)  Puîfque  dans  la  donation  mixte  on  ne  donne  pas  dans  le  moment  la  chofe ,  matsr 
feulement  le  pouvoir  de  la  polTéder  dans  le  temps  marqué,  le  donateur  eft  maître  oc  pro* 
priétaire  de  la  chofe  jufqu*à  ce  temps,  &€• 

{b)  Pourquoi  le  donateur  ne  pourra-t-il  pas  (ê  t^ferrer  là  faculté  de  révoauer  fa  dona« 
tion ,  Duifque  tout  teftateur  fe  la  réferve  ?  Et  il  ne  fert  de  rien  de  dire  que  les  teAameiis 
tirent  leur  force  de  la  mort  des  teftateurs  ;  cela  ne  détruit  point  le  pouvoir  qui  confifte  à 
donner,  de  part  8c  d'autre  aâuellement >  le  droit  de  poffédcr  quelque  chofe  dans  le  twsr^ 

venir. 


Kzx  % 
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Chapitre    XIV.  *  r       t 

-Dtf  la  prcfcription. 

xS  Ou  S  avons  expliqué  jufqu^  préfent  toutes  les  manières, dont  une  per* 
fonne  peut  céder  pofitivement  Ton  droit.  Il  y  a  une  autre  manière  de  te 
céder ,  qu'on  peut appeller  tacite , &c'efl  lorfque,  par  fa  conduite, on  doniîe 
lieu  de  préfumer  qu'on  l'a  abandonné ,  6i  qu'on  ne.  s'en  foucie  plus.  Une 
perfonne  efl  cenfée  avoir  abandonné  fbn   droit  &  ne  s'en  foucier  plu!^, 
; lorfqu'ayant  pu  &  du  fe  mettre  en  pofleffîon,  elle  ne  l'a  pas  fait;  alors 
-celui  qui  en  eft  faifi  en  devient  le  maître  &  ppATeiTeur  légitime  :  ou  (i  l'on 
me  s'en  eft  pas  encore  raiHt  c)n  le  peut  &ire,  oc  $'en  rendre  maître  comme 
d'une  chofe  abandbîinée  ;  &  c'eft  de  cette  manière  que  les  ufurpations  qui 
d'abord  ont  été  inju(les,  deviennent  enfuite  légitimes  par  la  longueur  de  la 
pofledion  :  car  voici  en^  quoi  confifte  le  droit  de  la  prefcription  :  c'eft  à 
pofTéder  une  chofe  durant  lin  tel  efpace  de  temps,  &  avec  de  telles  cir- 
conftances,  qu'il  eft  à  préfumer  que  celui  à  qui  elle  appartenoit  y  a   re- 
noncé, &  n'y  penfe  plus.   Il  eft  bien  difficile  de  déterminer  ces  circoof- 
«  tances  &  la  longueur  du  temps  qu'il  faut  pour,  former  .une  prefcription  : 
tout  ce  qu'on  peut  dire  eft  que  le  temps  fe  doit  mefurer  par  les  autres  cir- 
conftançes ,  &  qu'il  faut  plus  ou  moins  de  temps ,  félon  leur  nature  &  leur 
^•oncours. 

C    H    il    P    I    T    R    B      X  V. 

Des  Agcns  &  des  Procureurs. 

>j^Ans  le  tranfport  que  l'oi\^  fait  de  fon  droit  à  un  autre,  il  n'eft  pas 
nécefTaire  d'agir  toujours  par  foi-même  :  on  peut  aufti  agir  par  autrui^ 
;c'eft-à-dice ,  par  une  perfonne  qui  nous  repréfente.  Celui  qui  agit  pour  un 
•autre  s'appelle  procureur  ;  celui  au  nom  de  qui  le  procureur  agit  s'appelle 
jttuteur ,  à  caufe  que  c'eft  par  fon  autorité  que  le  procureur  agit.  Un  pro- 
cureur eft  donc  une  perfonne  que  nous  avons  choifie  pour  repréfemer  la 
nôtre  :  il  s'enfuit  delà  : 

^  l^r  Que  \ti  perfohnes  incapables  d'agir  par  elle^-mémes  ne  peuvent  agir 
par  procureur;  car  un.  procureur  qui  repréfente  une  perfonne  incapable , 
eft  lui-même  incapable  d'agir;  il  n'eft  que  ce  qu'il  repréfente;  il  repré- 
fente un  incapable ,  il  eft  donc  lui-même  incapable.  Delà  vient  que  les 
enfàns  &  les  fbux  ne  peuvent  avoir  de  procureurs  qui  agiffent  en  leur 
nom,  &  que  tout  ce  qui  fe  fait  en  leur  nom  n'eft  pas  cenfé  fait  par 
;cux,  ^  aiofi  ne  les  oblige  pas  lorfqu'ils  font  fortis  de  l'enfance  ou  de 
leur  folie.  Il  dépend  d'eux  d'accepter  ou  de  ne  pas  accepter  ce  qui  a  été 
fait  en  leur  nom  ;  &  que  s'ils  ne  l'acceptent  point ,  il  n'y  a  Tien  de  fût. 
li  s'enfuit ,  gi^,  que  (put  ce  que  Eût  un  procureur  en  vertu  de  (a  procu^ 
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ration ,  oblige  fon  auteur  de  la  même  forte  que  s'il  étoîc  lui-même  obligé  : 
car  le  procureur  reprérente  fon  auteur  :  tout  ce  ique  fait  donc  le  procu- 
reur eft  cenfé  fait  par  l'auteur  même.  Il  ne  peut  donc  révoquer  ce  qu'a  fait 
fon  procureur ,  que  de  la  manière  qu'il  peut  révoquer  ce  qu'il  a  fait  ou 
.  promis  lui-même,  .  ,       /   '^ 

Il  s'enfuit ,   3^.  qu'il  n'eft  pas  nécefTaire  qu^l   ratifie  ce  qu'a  fait  fon 

Erocureur,  pour  y  être  obligé;  car  ce  due  l'on  fait  par  foi-même  n*a  pas 
efoin  de  ratification.  Or^  ce  que  l'on  fait  par  fon  procureur  eft  cenfé  fait 
par  foi-même  ;  il  ne  demandé  donc  point  de  ratification ,  &  cette  ratifica- 
tion feroit  une  promefle  ou  une  donation  réitérée,  &  non  pas  une  ratifi- 
cation. Cela  fuppofe  que  dans  la  procuration  l'on  n'ait  pas  mis  la  ctaufe 
de  la  ratification  \  car  fi  l'on  avoit~  mis  cette  claufe ,  la  ratification  feroic 
nécefTaire ,  &  l'auteur  ne  feroit  obligé  à  ce  que  fon  procureur  auroit  fait , 
qu'après  qu'il  l'auroit  ratifié;  mais  aiiffî  alors  un  procureur  ne  feroit  pas 
un  véritable  procureur.  II.  ne  repréfenteroit  pas  la  perfonne  de  fon  auteur, 
il  feroit  feulement  la  fbnflion  d'ami  ou  de  perfonne  prudente  envoyée  de 
lui  pour  entendre  &  pour  faire  des  propoficions. 

Il  s'enfuit,  4®.  que  ce  que  les  hommes  traitent  avec  un  procureur  les 
oblige  autant  que  s'ils  avoient  traité  avec  l'auteur  même^  car  le  procurei^r 
le  repréfente,  mais  il  faut  qu'ils  connoifTent  le  procureur  fous  cette  qualité; 
c'eft-à-dire,  que  celui'qui  veut  faire  des  propofitions  au  nom  d^un  autre 
fàlTe  connoitre  à  ceux  avec  qui  il  a  à  traiter  le  pouvoir  qu^il  en  a  reçu.  ^ 
L'auteur  peut  révoquer  le  procureur  qu'il  a  conftitué ,  mais  cette  révoca- 
tion doit  être  fignifiée  à  celui-ci  ;  car  jufques-là,  il  a  toujours  fujet  de  fe 
confidérer  comme  revêtu  du  même  pouvoir  ;  il  a  donc  fujet  d'agir  en  vertu 
de  ce  pouvoir,  &  ce  qu'il  fera  fera  valable  &:  légitime;  il  réfulte  de-là 
que  la  révocation  n'efl  cenfée  faite  que  du  moment  de  fa  fignification,  ^ 

Il  faut  auflî  que  la  revocation  foit  lignifiée  à  ceux  avec  qqi  le  procureur 
a  à  traiter,  finon  ils  auront  toujours  raifon  df  Iç  confidérer  en  qualité  c^e 
procureur  :  ils  pourront  donc  agir  avec  lui  comme  tel,  &  ce  qu'ils  fèropt 
avec  lui  fera  bien  fait. 

Si  le  procureur  meurt  pendant  fa  procuration  ,  tout  ce  qu'il  aura  fait  eft 
nul,  c'eft-à-dire ,  que  les  uns  ni  les  autres  ne  feront  obligés  de  le  tenir; 
car  l'auteur  ne  peut  favpir  que  de  fon  procureur  ce  à  quoi  il  eft  obligé, 
le  témoignage  de  fes  parties  n'eft  point  recevable;  ainfi  le  procureur  mort, 
l'auteur  ne  pouvant  favoir  ce  à  quoi  il  eft  obligé  ,  il  n'y  a  aucune  obli- 
gation pour  lui  :  autre  chofe  eft ,  fi  après  la  mort  du  procureur  il  eft  refté 
de  lui  quelque  monument  par  lequel  on  apprenne  ce  qu'il  a  fait, 
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Chapitre    XV L 

Des  cautions. 

V^  Ommb  on  peut  agir  pour  autrui ,  on  peut  auffî  ^  pour  ainfi  dire ,  pfttlf 
|)0ur  autrui  j  je  veux  dire  que  comme  on  peut  obliger  un  autres ,  on  péiaC 
mufli  s^obliger  pour  un  autre  èa  deux  maniérés ,  ou  en  obli^artt  fa  per- 
fonne  pour  celle  d'un  autre ,  ou  en  obligeant  Tes  biens  pour  les  biens  d*un 
autre.  Il  n'eft  pas  néceffaire  que  celui  qui  s'oblige  pour  un  autre  entre 
dans  les  mêmes  obligations ,-  c'eft-à-dire ,  qu'il  s'oblige  aux  ihêities  chofes 
auxquelles  l'autre  eft  obligé.  Par  exemple ,  Pierre  nous  doit  cent  écus  \  je 
réponds  pour  lui,  je  ne  puis  m'obliger  qu'à  la  moitié  de  cette  fomme) 


en  cas  qu'il  ne  paie  point,  quand  le  terme  de  la  promelTe  fera  expiré;  il 
y  a  même  des  rencontres  où  l'on  ne  peut  pas  s'obliger  aux  mêmes  charges. 
Far  exemple ,  je  réponds  de  la  perfonne  d'uti  criminel  qui  mérite  la  mort  \ 
je  ne  puis  pas  m'obliger  à  mourir  pour  lui ,  fuivant  ce   que  nous  avons 


fait  voir  qu'on  ne  peut  point  s'obliger  à  la  mort  par  aucune  promefTe. 
Au  refte ,  quand  on  s'oblige  pour  d'autres ,  on  ne  peut  point  avoir  recours 
fur  eux  ,  à  moins  qu'on  ne  l'ait  ftipulé'expreflfément.  La  raifon  eft,  ^ue  cette 
obligation  peut  être  une  aâion  de  libéralité  (  ^  ) ,  &  par  conféquent  de  fa 
kiature  elle  ne  nous  acquiert  aucun  droit  fur  les  biens  &  fur  les  perfonnes 
des  autres;  nous  ne  pouvons  donc  avoir  notre  recours  fur  eux. 


V, 


Chapitre    XVII. 

Du  ferment. 


OlLA.  à  peu  prés  toutes  les  manières  dont  les  hommes  peuvent  traiter 
.enfemble  ;  mais  l'ame  de  tous  lâs  traités  efl  la  fidélité.  A  quoi  fert  de  pro-* 
mettre  &  de  faire  des  conventions,  (i  l'on  ne  tient  fes  promeffes  &  fi  l'on 
ne  s'acquitte  des  chofes  dont  on  eft  convenu  ?  La  raifon  naturelle  nous 
oblige  donc  à  la  fidélité  ;  mais  pour  rendre  les  conventions  &  les  promeG- 
fes  plus  inviolables,  &  pour  aftermir  cette  fidélité,  on  fefert  du  ferment; 
Nullunt  vinculum ,  dit  Cicéron ,  ad  djiringendani  fidem ,  majofes  nojlri  jure^ 
jurando  arSius  ejfe  votuerunt  {b). 

Il  femble  d'abord  que  ce  ferment  ne  foit  autre  chofe,  qu'un  ade  par 
lequd  on  témoigne  confentir  que  Dieu  nous  punifTe  félon  fa  juflice  ,  iî 
fious  né  nous  acquittons  de  nos  promelfes.   Suppofé  donc  que. nous    ne 


iMÉrf^ 


(  a)  Je  fais  qu'on  ne  Timpute  pas  ainfl  communément ,  à  caufe  des  modifications  que  le 
Droit  des  gens  a  reçues  du  Droit  civil. 

(b)  Nos  peres  n'ont  point  trouré  de  lien  plus  fort  que  celui  du  ferment,  pour  nou$ 
obliger  à  la  fidélité.  Cic. 


«       < 


ur  ix  qu'on  aou  toujours  evirer  oe  couu  ion  poinoic.  un  ne  peut ,  ni 
>n  ne  doit  jamais  les  vouloir ,  ni  y  confentir  ;  c'eft  pourquoi  un  homme 
li  diroit  qu'en  tel  cas  il  veut  que  Dieu  ne  lui  fàflTe  jamais  mifêricorde.i^ 
:  fauroit  ce  qu'il  diroit  :  on  ne   peut  jamais  dire   véritablement  qu'on 


DROIT    DES    GENS.    (  Principes  fur  te)  çjç 

•      * 

fl0^s  en  acquittions  pas ,  nous  ferons  obliges ,  en  vertu  de  notre  ferment  ^ 
de  confentir  que  Dieu  nous  punifle  de  notre  infidélité  félon  fa  juftice. 
Nous  ferions  donc  contre  notre  (èrment  fi  nous  n'y  confentions  pas ,  fi 
nous  fàifions  notre  ppffible  auprès  de  Dieu  pour  n'en  être  pas  chaciés.  Ce- 
pendant il  n'y  a  perfonne  qui  ne  tombe  d'accord  ^  qu'après  avoir  violé  fa 
promeffe  ,  après  quelque  crime  que  ce  (bit ,  on  peut  toujours  faire  foii 
poffible  pour  n'être  point  châtié  :  en  un  mot,  toute  peine,  tout  châtir 
ment ,  particulièrement  la  mort  &  la  damnation ,  font  des  chofes  qu'on 
peut  &  qu'on  doit  toujours  éviter  de  tout  fon  podible.  On  ne  peut ,  ni 

qui 

ne  lauroit  ce  qu'il  du-oit  :  on  ne  peut  jamais  dire  véritablement  qu'on 
confent  que  Dieu  ne  nous  pardonne  point  ;  &  par  conféquent  ,  fi  l'on 
avoit  conçu  le  ferment  dans  ces  termes ,  il  (broit  incongru ,  &  celui  qui 
JHreroit  de  la  forte,  diroit  dé  bouche  toute  autre  chofe  que  ce  qu'il  pen- 
fe;  ou,  s'il  parloit  du  fond  du  cœur,  ce^feroit,  ou  parce  qu'il  ne  doute- 
roit  point  qu'il  n'exécutât  fa  pron^effe ,  ou  parce  qu'il  feroir  fou  ;  en 
effet ,  il  faut  avoir  perdu  l'efprit  pour  confentu*  d*è(re  dat^é  pour  quoi 
que  ce  foit. 

il  vaut  donc  mieux  prendre  \o  ferment  d'une  autre  manière;  &  l'on 
peut  le  définir  une  promeffe  que  l'on  fait  à  Dieu  de  s^acquitcer  envers  les 
hommes  de  ce  qu'on  leur  a  promis;  ainfi,  par  le  ferment  on  confirme  les 
engagemens  qu'on  a  contraâés  à  l'égard  des  hommes ,  en  s'obligeatit  en-^ 
core  envers  Dieu.  Il  s'enfuit  delà  que  le  ferment  oblige  beaucoup  plus 
que  la  fimple  promeffe  i  parce  qu'il  y  a  bien  des  rencontres  où  vous  pourr 
riez  ne  pas  tenir  votre  promjçfÇ? ,  fi  vous  ne  l'aviez  faite  qu'à  un  homme  ^ 
dans  lefquelles  vous  êtes  obligé  die  la  tenir,  en  vertu  de  celle  que  vou|t 
avez  faite  à  Dieu.  En  effet,  combien  y  a-*t-il  de  chofes  oui  n'obligent, 
pas  à  l'égard  des  hommes^  lefquelles  obligent  à  l'égard  de  Dieu?  Par 
«exemple  ,  toutes  promeffes  préjudiciables  à  ma  vie  que  je  pourrois  faire 
aux  hommes,  ne  font-elles  pas  nulles  de  leur  nature?  Cependant  fi  je 
fais  ces  promeffes  à  Dieu ,  je  fuis  obligé  de  les  accomplir ,  parce  que 
Dieu  peut  me  donner  de  plus  grands  biens  que  la  vie ,  &  me  faire  fouf-* 
frir  de  plus  grands  maux  que  la  mort,  C'efl  pourquoi ,  quand  on  fait  pro4 
mettre  à  un  criminel  de  dire  la  vérité ,  on  a  raifop  de  le  faire  jurer ,  c^efl-^p 
à-dire  ,  de  le  faire  promettre  à  Dieu  même  qu'il  la  dira.  Car,  comme 
en  la  difant ,  ,il  fe  condamne  lui-même  à  la  mort,  la  promeffe  qu^il  fait 
de  dire  la  vérité  feroit  nulle,  s''il  la  faifoit  à  tout  autre  qu'à  Dieu.  Au 
refle,  il  faut  que  la  mariere  du  ferment  foit  raifonnable.  •". 

Mais  il  s'offre  ici  ijne  diâicuttë  que  je  propofe  comme,  un  probléraQ 
dont  je  demande  la  folution  :  c'efl  que  les  promeffes  n'obligent  <|ue  lorf» 
qu'elles  font  acceptées.  Le  ferment  efl  une  promeffe  fiiite  à  Dieu  ;  païF 
confé^juent  il  n^oblige  pas  ^  fi  l'on  ne  fait  ^ue  Dieu  l'a  accçptée  :  fi  I'cm 
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ne  peut  le  favoîr,  il  eft  inuiile  de  jurer,  &  tous  les  fermens  n'oblîget^ 
à  rien.  On  peut  dire  que  le  feritienr  étant,  comme  dit  Cicéron  i  le.iieo 
de  la  fidélité,  qui  eft  Tame  des  fociétés,  on  a  fujec  de  préfumer  Quê 
Dieu  accepte,  approuve  les  fermens  néceflaires  &  raifohnables ;  puii<}u^ea 
approuvant  les  (ociétés  civiles,  il  a  approuvé  en  même-temps  ce  qui  eft 
néceflaire  pour  leur  confervation. 

CttAPITRlXVlII. 

Que  les  biens  qui  n'ont  point  de  maître  appartiennent  du  premier  qui 

s^n  Jaifit 

JLiA  raifon  naturelle  en  nous  obligeant  \  renoncer  k  ce  que  les  autres 
jpofledent ,  &  à  nous  contenter  de  ce  que  nous  avons ,  confcrve  en  même* 
temps  ce  droit  au  premier  occupant,  à  l'exclufion  de  tous  les  autres;  cair 
elle  veut  que  nous  renoncions  à  tout  le  droit  que  nous  pourrions  prétendre 
fur  ce  que  poffedent  les  autres  ;  dès-lors  donc  qu'un  autre  poflede  quel* 
que  chofe ,  la  raifon  nous  ôte  tout  te  droit  que  nous  y  avions ,  &  le  cpn- 
ferve  à  celui  feul  qui  en  eft  en  poffeflîon;  par  conféquent  la  première  oc^ 
cupation  donne  au  premier  occupant,  fur  la  chofe  occupée,  un  droit  qui 
Fait  que  les  autres  n'y  peuvent  rien  prétendre  fans  injuftice  ;  dt ,  en  tSkt , 
on  retomberoit  fans  cela  dans  cet  état  de  guerre  que  nous  voulons 
éviter. 

ChapitreXIX. 

Que  perfonne  ne  peut  faire  de  tort  aux  autres  fans  injufiict  &  fans   éttc 

obligé  à  rejlitution, 

§^U%  hommes  étant  convenus  de  fe  contenter  chacun  de  ce  qu'ils  ont,  & 
tout  le  monde  ayant  renoncé  au  Droit  qu'il  pouvoir  prétendre  fur  ce  que 
les  autres  poffedent  ;  il  s'enfuit  qu'on  ne  peut ,  fans  injuftice  ^  fe  faifir  dcf 
biens  des  autres ,  car  on  n'y  a  aucun  droit.  Or ,  qu'eft-çe  qu'être  injufte  ? 
C'eft  ufurper  un  droit  qu'on  n'a  pas,  c'eft  violer  le  droit  d'un  autre;  Aç 
d'autant  que.  ce  que  vous  avez  pris  aux*  autres  ne  vous  appartient  pas  ^ . 
vous  êtes  obligé  de  leur  rendre.  Tellement  que  par  une  loi  de  la  natura 
qui  eft  inviolable ,  quiconque  a  hxt  tort  à  fon  prochain  eft  obligé  de  refti*» 
tuer  ce  qu'il  lui  a  pris ,  &c  de  réparer  le  tort  qu'il  lui  a  fait ,  fuppofé  tou-* 
tefois  qu'il  le  puiffe  fiiire  fans  le  priver  des  chofes  néceffàires  ;  car  cha- 
cun ayant  droit  de  les  prendre  où  il  pourra,  &  ne  pouvant  raifonnable^ 
ment  renoncer  à  ce  droit,  il  s'enfuit^  à  plqs  forte  raifon,  qu'il  n'eft  pas 
obligé  de  s'en  priver  pour  les  donner  à  un  autre.  A  l'égard  de  ceux  à  qui 
elles  ont  été  prifes ,  s'ils  s'en  peuvent  paflTer ,  ils  n'ont  point  droit  de  les. 
répéter,  puifque  dans  la  doctrine  des  pères,  qui  eft  conforme  à  nos  prin^ 
eîpesy  le  fuperflu.des  riches  appartient  aux  pauvres. 

V  Chahtkb 
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tint  nùn^feuUmcnt  il  ne  faut  point  faire  de  tort  aux  autres ,  mais  qu'il 

faut  encore  leur  faire  du  bien: 

I  VAmour  de  la  paix  que  la  raifon   infpire  à  lliomme  l'engage  à  fuir 
touc  ce  qui  peut  aliéner  tes  erprits ,  &  à  mettre  en  ufage  tout  ce  qui  peut 
concilier  les   afFeâions.  Nous  parlerons  d'abqrd  de  ce  qui  peut  attirer  la. 
bienveillance  :  or,  il  n'y  a  rien  de  plus  capable  de, le  hirè.que  les  bons: 
offices  &  les  bien^its  ;  la  raifon  veut  donc  que  Phommé  fait  officieux  & 
bienfaifant^  il  en  eft  des  bienfaits  comme  des  affaires  bii  la  forme  l'em- 
porte fouveftt  fur  le  fonds  \  c'eft  pourquoi  il  iàut  donner  de  bonne   grâ*' 
ce,  c'eft-à-dire  gaiement,   fans  fe  faire  prier  ni  faire  attendre  le  bienfait ;> 
Ne  die  as  amico.^tuo^   vade  &  revertere\  cras  tibi  dabo  ^  cùm  fiatim  poffis 
dare,  dit  l'auteur  des  proverbes  (a). 

2^.  Ceft  un  reproche  indireâ  que  de  parler  à  un  homme  du  plaifîr 
qu'on  lui  a  fait  \  cette  réflexion  fe  doit  entendre  lorfque  celui -qu'on  a  obligé 
4(1  reconnoilfant ,  car  s'il  efl  ingrat\  on  a  droit  de  lui  reprocher .  fon  in-: 
gratitude,    . 

^^.  Comme  on  doit  être  officieux,  on  doit  être  aufli  reconnoifTant,  juf* 
qu^  enchérir  par-defTus  les  bons  offices  qu'on  a  reçus ,  c'eft  dans  ce  retour 
que  confifle  une  partie  de  la  générofité. 

4^.  Tous  les  hommes  crient  contre  la  lâcheté;  n'en  êfl-ce  pas  une  de  ne 
vouloir  point  s'incommoder  en  faveur  des  autres,  lorfqu'il  y ^  plus^  à  ga^ 
gner  pour  eux  qu'à  fouffrir  pour  nous  y  la  raifon  veut  donc  que^  nous  les 
obligions  même  à  nos  dépens. 

5^.  On  attaque  l'homme  dans  la  partie  la  plus  feufîble  de  lui-même  t 

Îiuand  on  combat  ks  fentiniens  ;  il  efl  traitable  fur  tout  le  refie ,  mais  il' 
e  cabre  contre  ceux  qui  le  contredifent  ;  c'efl  pourquoi  la  complaifaoce 
eft  d'un  fi  grand  ufage  dans  le  commerce  du  mondes  elle  confîfle  à  entreii 
dans  les  penfées  des  autres ,  &-  à  s^y  conformer. 

6^.  De  tous  les  biens  de  la  vie,  il  n'en  eft  point  de  plus  fragile  bue 
la  paix  :  ceux  avec  qui  nous  vivons  noqs  préfèntent  à  tous  momens  des 
occafions  de  la  rompre^  Pour  réfifler  à  ces  tentations,  on  doit  s'armer  de 
patience,  c'efl-à-dire ,  qu'on  doit  pardonner  les  ipjures  aifëment,  ne  reu'^ 
dre  pas  toujours  le  mal  pour  le  mal.  Au  contraire ,  il  faut  ramener  fes  en-* 
nemis  par  toutes  fortes  de  marques  d'eftime  &  de  confidératioa ,  de  forte 
que  c'eft  un  confeil  très-judicieux ,  que  celui  de  vivre  avec  nos  ennemis 
comme  avec  des  perfonnes  qui  pourront  être  lîn  jour  nos  amis.  Ce  point 
eft  encore  une  partie  de  la  généroftté. 


(  tf  )  Ne  dites  point  à  votre  ami ,  allez ,  &  revenez ,  demain  je  vous  donnerai  ce  qu^ 
yons  me  demandez,  lorfque  vous  ppuveî  le  lui  donner  à  Tinilant.  Prov. 
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7^.  Cela  n^empêchc  pas  <jue  l'on  n'ufe  de  toutes  les  précautions  néceP- 
faires  pour  fe  garantir  dé  la  mauvaife  volonté  de  Tes  ennemis ,  &  qu^on 
n'en  vienne  même  à  une  guerre  ouverte ,  iorfqu'on  ne  fauroit  trouver  fa 
fureté  dans  la  paix. 

8^  Pour  ce.  qui  eft  des  amis,  il  faut  en  avoir  le  plus  que  Ton  peut^- 
c^eft- à-dire ,  qu'il  fiiut  fài^e  du  bien  à  tout  le  monde;  cept^ndant  ilrne  faue 
point  vivre  ramiliéremént  avec/out  le  monde;  on  doit  même  éviter  le 
commerce  de  certaines  gens ,  comme  celui  des  étourdis  &  de  toutes  les . 
perfonnes  décriées ,  qui  ne  peuvent  communiquer  que  la  réputation  de  leur 
reflTembler  ;  l'amitié  eft  une  vertu ,  par  çonféqueat  il  ne  peut  y  avoir  d'a- 
mitié qu'entre  les  hommes  vertueux;  outre  qu'il  n'y  a  que  ces  amitiés-là' 
qui  foient  honorables  &  qui  ^uiifent  être  utiles  ;  mais  quelques  perfonnes 
que  nous  ayons  choiiies  pour  amis ,  nous  devons  toujours  nous  fouvenir 
qu'ils  peuvent  changer  &  devenir  nos  ennemis  ;  en  efièt  »  nous  avons  ea 
tant  d'exemples  de  ces  changemens,  que  nous  devons  craindre  d'en  éprou- 
ver de  pareils  ;  c'eft  pourquoi  nous  ne  devons  riea  dire  ni  rien  faire  de«^ 
vant  nos  amis  qu'ils  puiflènt  tourner  contre  nous  s'ils  deviennent  nos  en-*^ 
nemîs  ;  ccue  crainte  ne  doit  pas  néanmoins  ôter  la  confiance  honnête  & 
raifonnable  d'une  (incere  amitié. 

9^.  Si  nos  amis  nous,  ont  fait  des  confidences  &  que  bous  nous  brouil- 
lions enfiiite,  il  ne  nous  efl  pas  permis  de  publier  ces  confidences,  ils  fe 
font  fiés  en  nous ,  l'honneur  oc  la  fidélité  nous  engagent  au  fecrer. 

lo^  La  cruauté  efl  contraire  à  la  nature  »  puifque  la  compaflion  en  efl 
un  fentiment  ;  ce  fentiment  efl  donc  naturel ,  &  par  conféquent  légitime  v 
la  raifoa  veut  donc  que  nous  bornions  l'ufage  des  peines  à  la  correâion 
des  délinquans ,  &  à  la  terreur  de  ceux  qui  feroient  difpofés  à  les  imiter  \ 
sunfi  les  vengeances  &  les  peiiies  purement  fatisfaâoires  font  interdites  par 
la  raifon  naturelle. 

11^.  L'orgueil  efl  une  fource  de  divifîons,  &  il  y  a  long-temps  que  le 
fiige  a  dit  que  la  paix  ne  fe  trouve  point  parmi  les  orgueilleux.  En  effet  ^ 
comme  tous  les  hommes  le  font  naturellement,  l'orgueil  propre  leur  rend 
ce  même  orgueil  infupportable  dans  les  autres;  il  s'enfuit  de-U  que  pour 
jouir  de  la  jpaix  il  Faut  néceffairement  être  modefte ,  où  du  moins  le  pa- 
roltre  ;  on  fe  met  fur  ce  pied  par  des  manières  (impies  &  naturelles»  e» 
ne  parlant  jamais  de  foi^  ou  n'en  parlant  qu'avec  beaucoup  de  modeflie, 
en  louant  le  mérite  des  autres ,  &  le  faifant  valoir,  &  en  montrant  de  l'in-^ 
différence  pour  les  hoi^neurs.  . 

12^  La  civilité  efl  une  fuite  de  la  modeflie,  &  elle  confîfle  dans  des 
témoignages  extérieurs  de  refpeâ.  11  y  a  des  civilités  d'inflitution ,  &  il 
y  en  a  qu'on  peut  appeller  naturelles,  c'efl-à-dire ,  que  le  fens  commun 
nous  diâe  :  comme  de  ne  point  prendre  le  pas  &  la  place  d'honneur ,  de 
ne  jJoint  fe  ^miliarifer  ;  je  demeure  d'accord  que  l'amitié  permet  des  li- 
beirtés,  cependant  il  n'en  £iut  pas  abufer,  parce  que  nos  amis  en  pren^ 
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nent  de  Tombrage;  il  y  a  plus,  comme  perfonoe  n^eft  fans  défauts,  Tex- 
ces  de  liberté  les  découvre»  &  cette  découverte  altère  Teftime  &  puis 
Pamitié  \  car  c'eft  une  erreur  de  croire  que  l'amitié  fe  puifle  conferver 
fans  une  eftime  réciproque.  Nous  n^aimons  que  ce  que  nous  eftimons  : 
or  Thonnéteté  entretient  cette  eftime  ^  au  lieu  que  1 -excès  de  liberté  la 
détruit. 

1 3^  La  faveur  dans  les  chofes  oii  les  hommes  ont  tous  droit  d'exiger  ua 
traitement  égal^blefle  l'équité,  &  ne  peut  qu'exciter  du  trouble;  en  effet, 
si'eft-ce  pas  une  injuftice.de  ne  pas  traiter  également  ceux  qui  le  méritent; 
i&  que  peut  produire  cette  diftinâion,  finon  des  jaloufies  &  des  mécon* 
lentemens»  &  par  une  fuite  néceflaire,  la  ruine  de  la  paix } 

14^.  La  grande  règle  eft  de  ne  faire  aux  autres  que  ce  que  nous  vou« 
drions  qu'on  nous  fit  à  nous-mêmes }  c'eft-à-dire  »  que  ce  que  nous  ap-< 
prouverions  fi  on  nous  le  faifoit;  car  tous  les  hommes  étant  égaux,  ce 
oui  eft  infufte  à  l'égard  de  l'un  eft  injufte  à  l'égard  des  autres ,  &  ce  que 
l'un  a  droit  de  faire ,  tous  les  autres  ont  droit  de  le  £ùre  comme  lui.  Ju- 
geons donc  injufte  à  l'égard  des  autres  ce  ,que  noust  jugeons  injufte  à  notre 
égard ,  &  ne  condamnons  point  dans  les  autres  ce  que  nous  croyons  avoi^ 
droit  de  faire. 

DROIT     CI  Vit. 

Chapitrbpremier: 

Que  Us  hommes  ne  peuvent  être  en  fureti  que  dans  la  facllii  eiyHei 

1^  E  S  hommes  n'auroient  point  d'autre  maître  que  Dieu ,  ni  d'autres  loue 
que  celles  de  la  raifon ,  s'ils  ne  méprifoient  ce  qu'elle  leur  diâe  pour  fui* 
vre  leurs  paffîons.*  C^eft  pat  leur  fuggeftion  qu'ils  fe  jettent  fur  les  biens 
les  uns  des  autres.  Or  le  moyen  de  mettre  leurs  biens  en  fureté  eft  de  fe 
munir  contre  les  infultes ,  &  ce  defTein  ne  peut  réuffir  fans  le  concours  de 
plufieurs ,  qui  forment  un  corps  capable  de  réprimer  par  la  force  ceux  qui 
voudroient  ufer  de  violence;  mais  parce  que  cette  union  auroit  peu  d'e& 
fet,  fi  chacun  fe  conduifoit  à  fa  fantaifie,  U  faut  qu'ils  n'aient  tous  qu'une 
volonté ,  en  foumettant  la  leur ,  ou  à  Ja  pluralité  des  perfonnes  qui  coni* 
pofent  leur  foçiété ,  ou  à  un  certain  nomore  dont  ils  foient  convenus  pour 
avoir  foin  de  leurs  intérêts ,  ou  à  une  feule  perfonne  choifie  pour  comman^ 
der  à  tous  ;  par  conféquent  les  hommes  ne  peuvent  être  en  fureté  que  dani 
une  fociété  civile. 
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Chapitre    II. 

Des  différentes  efpeces  de  gouyernemens  dans  la  fociété  civile. 


*  m 


A  fociété  civile  oii  tcfiit  le  monde  a  droit  de  (ufirage ,  &  où  fa  plu« 
ralité  des  voix  l'emporte  ^  s^appelle  Démocratie  ;  mais  lorfque  pour  éviter 
la  confùnon  Ton  choiHt  feulement  quelques-uns  pour  commander,  fi  c^eft 
une  feule  perfonne ,  on  donne  à  cette  fociété  le  nom  de  Monarchie  ;  ft  c'ed 
font  plufieurs,  on  rappelle  Ariftocratie.  Au  refte,  ces  trois  efpeces  de  fo- 
ciétés  n'ont  aucune  différence  eflentielle.  Car  foit  que  ce  foir  une  feule  per- 
fonne ou  plufîeurs  ou  chaque  membre  de  la  fociété,  mais  à  la  pluraliré 
des  fuffrages ,  qui  commandent ,  c'eft  toujours  la  même  chofe  ;    il  n^y  a 

Su'une  puifTance  abfolue  à  laquelle  cous  lei  fujets  de  la  fociété  font  obligés 
'obéir,  &  ces  fujets  ne  font  pas  plus  libres  dans  une  de  ces  efpeces  de 
gouvernemens  que  dans  les  autres  ;  puifque  dans  toutes  ils  font  obligés  de 
le  foumettre  aux  loix  &  aux  volontés  de  la  fociété, 

-ChapitreIII. 

Béjlexions  fur  la  manière  dont  plufieurs  perfonnes  concourent  pour  former 

une  fociété  civile ,  6'  pour  choifir  un  Souverain. 

X  L  y  a  une  différence  effentielle  entre  un  peuple  &  une  multitude  ;  l'un 
&  l'autre  (ont  un  amas  de  perfonnes  :  inais  un  peuple  eft  un  amas  de  per- 
fonnes qui  n'en  font  qu'une ,  qui  ne  forment  qu'un  corps  ;  au  lieu  qu'une 
multitude  efl  un  amas  de  perfonnes ,  qui  n'ayant  aucune  union ,  ne  font 
pas  un  corps  ni  une  perfonne.  Cette  unité  de  plufieurs  perfonnes  qui  con- 
courent pour  former  un  corps ,  un  peuple,  &  une  fociété  civile,  confifle 
dans  Tunion  de  leurs  volontés»  Nous  avons  expliqué  comment  plufieurs 
perfonnes  peuvent  n'avoir  qu'une  volonté  ;  favoir,  lorfque  la  volonté  de 
chaque  particulier  efl  foumife  à  celle  de  toute  la  fociété,  ou  à  la  volonté 
de  ceux  qui  commandent  à  la  fociété  ;  car  la  volonté  des  chefi  étant  celle 
de  tous  les  membres ,  on  peut  dire ,  avec  raifon ,  que  dans  tout  le  corps 
il  n^y  a  qu'une  volonté  :  il  s'enfuit  delà  qu'uQ  peuple,  un  corps,  une  fo- 
ciété civile ,  efl  l'union  de  plufieurs  dans  une  même  volonté.  2^  Que  la 
volonté  de  chaque  particulier  efl  comprife  dans  celle  de  ceux  qui  com- 
mandent; en  un  mot ,  que  la  volonté  du  Prince  efl  la  volonté  de  tous  les 
fujets.  •  C'efl  pourquoi  on  attribue  des  aâions  à  ces  perfonnes  morales  ; 
comme  à  une  perfonne  naturelle ,  à  caufe  de  leur  union  dans  une  même 
volonté,  qui  les  fait  confidérer  comme  les  parties  d'un  tout;  &  comme 
les  aâions  des  parties  font  attribuées  au  tout,  par  exemple,  on  ne  dit  pas 
que  c'efl  l'œil ,  mais  l'homme  qui  voit ,  aînfi  les  aâions  des  particuliers 
qui  compofent  un  corps ,  lorfquw  agiflcnt  comme  membres  de  ce  corps 
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9n  général  :  p^  exemple,  on  dit  que  c^eft  le  Parlement,  &<non  pas  cer- 


ne  laifTent  pas  de  foufcrire  à  ce  qu'elle  a  ordonné  >  &  on  ne  dit  pas  que 
la  pluralité ,  mais  que  tout  le  corps  en  général  Pa  ordonné ,  parce  que.  la 
volonté  de  chaque  particulier  étant  comprife  dans  celle  de  U  pluralité  pat 
la  convention  qu'ils  ont  faite  de  s'y  foumettre  «  il  eft  vrai  de  dire  que  cha-» 
que  particulier  a  voulu  ce  que  la  pluralité  a  décermîné  \  au  contraire ,  or^' 
n'attribue  aucune  aâion  à  la  multitude.  Mais  il  y  à  autant  d'a6Kons  parmi 
elle ,  qu'il  y  a  de  volontés  &  de  pârfônnes  qui  agiflent ,  parce  que  n'y 
ayant  aucune  unité  dans  une  multitude,  on  ne  lui 'peut  rien  attribuer  tri 
commun. 

De  plus ,  les  perfonnes  qui  compofent  une  focîété  civile ,  avant  que  do 
la  former,  n'étoient  qu^une  multitude,  qui  en  fuite  a  fait  un  peuple,  chaque 
particulier  s'étant  engagé  l'un  à  l'autre  d'obéir  à  la  pluralité,  ou  à  celui.à 
qui  le  cofnmaddement  fefoit  déféré^iJe;ds$^xiise  cet  eng^emept  s?efl.  6it  d^ 
particulier  à  particulier;  en  effet,  un  parficuUer  pèiK  bien  cpntraâer  avçç 
tout  un  peuple ,  parce  que ,  comme  nous  avons  ohfervé ,  le  peuplé  eft  une 
perfonne  civile  qui  peut  agir}  mais  la  multitude  ne  forn^iant  pas  de  corps ^ 
ia  n'ayant  point  d'aâion  en  commun, -un  particulier  ne  peut  pas  contraaei: 
avec  la  multitude  eo  ^néraJ,  mais  feulement  avec  cliaqucf  particulier  4^ 

la  multitude.  .  :      ^     ■'     r      .      •  -i  r'. 

Eo  trotfieme  lieu,  dans  cet  engagetpent  des;uns  aux  i^u^és^i  :çhacua  rè« 
nonce  à  fa  liberté ,  &  transfère  \  cetui  à  qûf  il  fe  ^foumet'  totis  ^s  droi(« 
&tout  le.pouvoir  qu'il  avoit  dans  l'état  naturel,  puifqu'il  ^'oblige  à  n'ufer 
de  fes  droits  &  de  ce  pouvoir,  que  <elon  la  volonté  de  celui  à  qui  il  fç 
foumet.  Par  le  même  aâe  il  fe  dépouillé  dé  tout  ce  ^u'il  a  de  force  &  de 
puiHance^  tellement,  que  le  Prince  réunit  jen  ,b)i  taucçis. les, ^forces  &  toute 
la  puiflknce  de  fes  f|i)etSr,  comme  le  tout  compifiui^Ifes  propriétés  &  le^ 
perfèAions  de  fes  painies« 

En  quatrième  lieu,  &  parce  que  fi  chaque  particulier  fe  réfervpît  îe 
droit  de  juger  de  ce  qu'il  faut  faire  ou  ne  pas  faire,  ce  feroit  en ^ vain  qu'il 
fe  feroit  fournis  à  la  volonté  des  autres,  &  qu'il  aurait  tr^nsfér^  \  fon 
Prince  toute  fa  puifTance  &  toutes  fes  fortes;  il  s'enfuit  qi^il  n'y  a  que 
ta  fociété^-'ou  cehit  -qtri-eft  à  la  tête- de  k  fociété^qui  ait. droit .de^ juger 


dans  les  fociétés  civiles. 

En  cinquième  lieu,  quand  le  corps  d'une  multitude  unie  6fl  une  déma:^ 
c-ratie  où  chaque  particulier,  a  droit  de.  fviffrage ,  tels  que  font,  par  exem<« 

pie ,  les  lËtat$  de  Hollande  i  on  peut  dite  ^ue  chaque  partitiuliêi^  eft  toM 
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eofemble  fujet  &  fouverain  ;  fujet  comme  particulier ,  &  fouveraîn  comme 
membre  d'un  corps  en  oui  réfide  l'autorité  fouveraine.  Dans  cette  forme 
de*  gouvernement  il  n'eft  pas  poflible  que  chacun  exerce  fon  pouvoir  en 
perlonne  ^  c'eft  une  tiéceflité  que  le  peuple  fafle  choix  de  quelques  partie 
culiers  pour  tenir  fa  place  dans  les  aflemblées.  Ces  députés  repréfeoteoc 
4onc  le  peuple  qui  les  choifit;  iîs  font  donc  le  peuple  par  repréfentation^ 
Il  s'enfuit  de*U,  i^  que  le  peuple  cefle  d^être,  c'eft-à-dire»  qu'il  n>ft  plus 
qu'une  multitude ,  dés  qu'il  a  choifi  quelques-^uns  de  fes  membres  pour 
tenir  fa  place  dans  les  afTemblées  ;  il  s'enfuit ,  %^.  que  toute  l'autorité  qui 
étoit  dans  le  peuple  a  palfé  dans  la  {ferfonne  de  ces  députés ^  &.par  coq* 
féquent  qu'ils  font  le  peuple. 
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Chapitre    IV. 

Du  pouvoir  des  Princes  en  général. 


Ks  Tiiîis  ayant  demandé  uti  Roi  à  Samuel,  ce  Prophète  leur  expli« 
qua,  en , Ces  termes ,  les  droits  de  la  .royauté;  Hoc  erit  jus  régis  oui  im-- 
ptraturus  tft  vobis  ;  filios  vejiros  toUet ,  é  pontt  in  curribus  fuis ,  facictquc 
fibi  équités  &  pracurfores  {a),  &c.  Les  mots  de  droit,  de  pouvoir  &  au* 
très,  ont  des  lignifications  fi  différentes,  qu'il  eft  trës*aifé  de  s'y  mépren- 
dre; c'eft  delà  que  vient  l'obfcurité  de  ce  pafTage,  mais  les  obfervations 
fuivantes  en  faciliteront  l'intelligence. 

1^.  Ce  qui  èft  licite  n'eft  pas  toujours  louable  ;  il  eft  fou  vent  \  propos 
de  renoncer  à  fon  droit  :  c*eft  pourquoi  St.  Paul  difoit  de  lui  :  omnia  mihi 
licent,  fed  non  omnia  expedlunt  (b);  enfin  l'ufage  du  droit  peut  dégé- 
nérer en  injufiice ,  d'où  vient  la  maxime  fummum  jus  ,  fumma 
injuria    (c). 

tP.  On  entend  quelquefois  par  ce  que  l'on  peut ,  ce  qu'on  pourroit  (aire 
tans  péché,  mais  dont  le  contraire  eft  plus  louable  ;  c'eft  ainfi  que  Saint 
Paul  déclare  que  l'on  peut  fe  marier  ;  mais  qu'il  cMfeitle  la  continence. 
Saint  Auguflin  difoit  dans  le  même  fens  qu'il  étpit  permis  à  un  Chrétien 
qui  avoit  époufô  une  Pâyenne ,  de  quitter  fa  femme  ^  quoiqu'il  fut  d'a« 
vis  qu'il  la  gardât.  Utrumquc  quidcm  paritcr  licitum  pet;  juftitiam  qua 


(tf)  Tel  fera  le  droit  de  celui  qui  vous  commandera;  il  enlèvera  vos  en&ns»  &  les 
nîettra  fur  fes  chars  «  &  il  en  fera  fes  cavaliers  &  fes  domeftlques,  pour  marcher  devant 
luû  SamuiL  i 

{h)  Toutes. chofes  me  font  permifes^  maïs  toutes  chofes  ne  font  pas  convenables. 
S*  PauL 

ic)  L'obfervatlon  di)  droit  dans  rêztrfime  rigueur  dégénéra  en  une  tsxxitae  iar 
juftice.'  •.-.--'-        ... 
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ram  Domino  cft ,  &  idco  nihil  harum  prohibet  Dominus ,  fed  non  utrumr 
que  cxpcdit  (a),  , 

3°.  Une  chofe  peut  être  permîfe^  ou  parce  qu'elle  eft  jufte  &  innocente» 
ou  parce  aue  les  loix  ne  la  puniftent  point  :  Quœdam^  dit  Quintilien  (3)» 
non  laudaoïlia  naturâ,.fcdjurc^  conceffity  ut  duodecim  tahulis  dcbitoris  cotf 
pus  intcr  cndttorts  dividi  licuit.  Cicéron  a  obfervé  que  ce  qui  eft  permis 
en  la  dernière  manière  n'eft  appelle  permis  que  par  une  façon  de  parler 
erronéç ,  mihi  contra  non  folum  vidctur  mifer  quod  ta,  fed  etiam  quod  itOi 
fe  gejjit  ut  ea  facere  ei  licuerit  (c).  Sed  fermonis  errore  labimur,  id  enm 
licere  dicimuf  quod  cuique  conceditur.  Saint  Aueuftin  dit  dans  ce  fens  qu^t 
eft  permis  à  un  homme  qu'on  attaque  de  fe  dérendre  &  de  tuer  fon  agref-» 
feur ,  bien  qu'il  n'excufe  pas  cette  aâion  de  péché. 

Et  pour  réduire  ces  réflexions  à  des  principes  \  le  pouvoir  qu'on  a  dé 
faire  une  chofe  vient  ou  du  Droit  naturel  ou  du  Droit  divin  pofttif ,  ou 
du  Droit  civil;  ce  qui  eft  permis  par  le  Droit  naturel  &  par  le  Droit  di« 
vin  pofitif ,  n'eft  jamais  mauvais  en  foi ,  mais-  il  peut  l'être  dans  la  ma-- 
niere  ,  &  quelquefois  \e  contraire  eft  plus  touable,  &  plus  à  propos.  Ce 
qui  eft  permis  par  le  droit  civil,  peut  être  vicieux  &  même  criminel,  com^ 
me  le  vol  &  Tincefte,  qui  ont  été  néanmoins  en  ufage  parmi*  certains  peu* 
pies;  lors  donc  que  nous  parlerons  du  pouvoir  des  Princes,  nous  n'enten* 
drons  pas  toujours  par-là,  ce  qu'ils  peuvent  légitimement,  leur  pouvoir  s'é- 
teàd  à  bien  des  chofes  qu'ils  ne  peuvent  faire  fans  crime  i  c'eft  pourquoi 
Cicéron  difoit  aux  Juges,  devant  qui  il  parloit  (d)  y  Non  quantum  liceat 
yobis  fpeSare  debetis  ;  fi  enim  quid  liceat  quœritis ,  potejlis  à  civitate  toù 
1ère  queni  vultis.  Claudien  donnoit  cet  avis  à  un  Empereur  (e) ,  nec  tibi  quid' 
liceat  t  fed  quid  fecijfc  decebit  occurrat. 

Et  Mufonius  fé  déclare  contre  les  Princes  qui  ne  celfent  point  de  dire,  (/} 
hoc  mihi  licet,  &  qui  ne  difent  jamais,  hoc  me  decet. 


(<i)  L'une  &  Tautre  decçs  chofes  eft  également  permife,  eu  égard  à  la  juftice  qui  eft 
devant  Dieu;  c'eft  pourquoi  Dieu  ne  défend  ni  l'une  ni  Fautre;  mais  elles  ne  font  pas 
également  convenables.  5.  Au^^ 

(  ^  )  Il  y  a  des  chofes  qui .  ne  font  pas  louables  par  leur  nature }  mais  qui  font  permîfes 
j>ar  h  droit  \  par  exemple  «  fuivant  la  Loi  des  XII  tables  ,  les  créanciers  pouvoient  parta* 
ger  entr'enx  le  corps  die  leur  débiteur    -Quintil,  infiit.  -    ■ 

(r)  Pour  moi,  ie  fuis  d'un  avis  tout  différent,  &  je  penfe  que  non-feulement  il  eft 
il  plaindre  d'en  avoir  agi  ainfi  ;  mais  encore  de  ce  qu'il  s'cft  conduit  de  façon  qu'il  lt)i 
a  été  pern>is  d'en  agir  aînfi.  Ceft  une  erreur  dans  llexprelSon  que  de  dire  que  ce  qui 
nous  eft  accordé^  nous  eft  permis.    Cic, 

(d)  Vous  devez  envifager  ,  non  pas  tout  ce  qui  vous  efi  permis  ^  parce  que  fi  voin 
confidérez  ce  qui  vous  ejl  permis ,  vous  pourrez  perdre  tel  Citoyen  qu'il  vous  plaira.  Ciç» 

(  f  )  Ayez  devant  les  yeux  non  pas  ce  qui  tous  eft  permis ,  mais  ce  quç  vous  pouve* 
faire  décemment.    Chud. 
If)  Cela  rn'eH permis...  cela  me  convient,  &  ie  te  peux  avec  bienftancç.  Mifon^ 
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Chapitre    V. 


Qut  Us  Princes  ri  ont  point  Vautre  juge  que  Dieu. 

R]âCûiRH.de  Tours  parlant  à  un  de  nos  Rois ,  lui  tient  ce  difcoiirs  (tf)  i 
Si  quis  ex  nobis ,  6  Rex ,  jufiitiœ  tramitem  tranjcendere  voluerit,  à  te  cor* 
ripi  pottft  :  Jî  verà  tu  cxcejferis ,  quis  te  corripiet  ?  Loquimur  enim  tibi ,  fed 


G 


prouvé  que  les  fujets  en  s'engageant 
ont  renoncé  à  tout  droit  de  juger,  &  qu'ils  ont  transfère  celui  qu^ils  avoient 
de   fe  conduire  par  leurs  lumières ,  en  la  perfonne  ide  leur  Prince ,  ils  ne 

Î meuvent  donc  jamais  le  juger  ;  de  plus  celui  qui  punit  quelqu'un ,  ufe  de 
es  forces  contre  lui;  de  forte  que  celui  qui  n'a  point  de  forcés  ne  peut 
point  punir.  Or,  comme  nous  l'avons  encore  prouvé,  les  fujets  en  promet- 
tant de  n'ufer  de  leurs  forces  que  félon  la  volonté  de  leur  Prince  ,  s'en 
dépouillent ,  à  proprement  parler ,  entre  fes  mains ,  &  ainfi  ils  n'ont  aucu« 
nés  forces  que  celles  qu'il  leur  donne  ;  mais  il  ne  leur  donne  pas  des  fer- 
ces  contre  lui,  &  par  conféquent  les  fujets  n'ont  aucunes  forces  contre  leur 
Prince.  Ils  ne  peuvent  donc  pas  le  punir  :  voilà  ce  qui  a  &it  dire  à  SaluAe , 
qu'être  Roi ,  c'eft  faire  impunément  tout  ce  que  l'on  veut  :  Impunc  quid 
vis  facert ,  id  eji  Relent  cffc  ;  c'eft  aufli  pourquoi  Grégoire  de  Tours  dit  que 
quand  les  Princes  s'écartent  de  leur  dévoir,  il  n'y  a  que  Dieu  qui  puifle 
les  châtier ,  parce  qu'ils  n'ont  point  d'autre  Juge  que  lui  {b) ,  ncmo  nifi 
folus  Deus  principis  judex  ejfe  potejl.  Un  (c)  favant  homme ,  &  un  grand 
Miniftre  d'Etat  a  exprimé  la  même  vérité  avec  plus  de  nobleffè  {d)  : 
caufa  Rcgiœ  potcftatis  fupcrnis  cft  applicanda  judicivus  quandoquidem  illa 
i  ccelo  pttita  cfl  €f  foli  cœlo  débet  innocentiam. 

Sx  les  ufages  des  peuples  né  font  pas  toujours  conformes  \  ces  maximes» 
c'eft  que  tes  hommes  né  raifonnent  ni  n'agilfent  pas  toujours  conféquem* 
ment}  chez  les  Juifs  les  Princes  encouroient  des  peines  quand  ils  avoienc 


(  a  )  »  Si  quelqu'un  de  nous  ,  6  Roi,  veut  pafler  les  bornes  de  la  îufllce  ,  vous  pouvez 
le  pu^îi*:;  tïiM  u  vous  Us  pa Uez i  qui  vous  punira?  Nous  vous  faifons  des  remontrances ^ 
mais  c'eft  lorlque  vous  voulez  bien  les  entendre;  fi  vous  ne  le  voulez  pas,  qui  vous  con- 
damnera ,  finon  celui-là  leul  qui  a  dit  de  lui-même  ,  quUl  étoit  la  JujHce  î  Grcg.  Tur.  Hifi. 

Franc. 

(  b  )  Aucun  autre  que  Dieu  ne  peut  être  le  Juge  du  Prince.  Grég. 

(c)  Cafllodore- 

{d)  La  caufe  des  Rois  ne  peut  ctre  foumîfe  qu'au  jugement  de  Dieu,  puifque  leur  pou- 
voir >•;  nt  de  Diciî,  5c  qu'ils  n'en  doivent  compte  qu'a  Dieu.   CaJ/Iod, 

péché 
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péché  contre  les  loix  ;  mais  ils  étoieot  eux-mêmes  leurs  Juges  ;  c'eft-à* 
dire ,  quMs  fç  condamnoient ,  qu'ils  régloient  leur  peine  &  qu^ils  choifif* 
foienc  celui  qu'ils  vouloienc  pour  la  leur  faire  foufFrir  ;  les  Egyptiens ,  quel* 
que  coupables  que  fuflènt  leurs  Rois  /  attendoient  leur  mort  pour  procéderi 
contr'eux  :  &  après  leur  jugement  privoient  leurs  corps  de  la  fépulture.  Les 
Juifs  brùloient  ceux  de  leurs  Rois;  Plinç,  parlant  de  la  Rapobrane^  die 
que  lorfque  le  Roi  de  ce  pays  a  commis  quelque  crime  éclatant ,  on  le  pu-, 
nit  de  mort;  mais  avec  cette  formalité  qu'à  caufe  de  fa  dignité  perfonne 
ne  le  juge ,  ni  ne  le  condamne ,  qu'on  ne  le  mec  point  en  prifon  ;  mair 
que  tout  le  monde  lui  refufant  des  vivres,  il  eft  contraint  de  mourir  de 
faim  ;  Charles  I,  Roi  d'Angleterre,  ne  répondit  jamais  autre  chofe  à  cette 
troupe  de  fcélérats  que  fes  fujets  révoltés  avoient  choifis  pour  lui  faire  (on 
procès  9  finon  qu'elle  eût  à  montrer  quelle  autorité  elle  avoit  de  le  juger  ; 
oc  le  Préfident  lui  ayant  réparti  qu'ils  avoient  reçu  cette  autorité  du  peu- 

{>le  &  des  Communes ,  le  Roi  demanda  comment  ces  Communes  pouvoient 
eur  avoir  donné  une  autorité  qu'elles  n'avoient  pas?  Elles  qui  n'avoienc 
d'autorité  que  celle  que  le  Roi  leur  donnoit,  &  qui  ne  jugeoient  fes  fujets 
qu'avec  fa  permiflion. 

ChapitrbVL 


c 


Que  Us  fujets  ne  font  jamais  en  droit  de  réfifter  à  leurs  Princes. 


r'EST  encore  un  privilège  des  Princes  de  pouvoir  tout  ce  qu'il  leur  plait  ; 
fans  que  perfonne  foit  en  droit  de  leur  réfifter,  &  les  fujets  font  obligés 
de  leur  obéir  :  en  effet  la  nature  de  la  fociété  civile  confifte  dans  l'unioa. 
de  pIuHeurs  dans  une  même  volonté;  par  conféquent  l'obéiffance  des  par- 
ticuliers à  la  fociété;  ou  à  celui  qui  la  repréfente,  eft  l'ame  &  reflence- 
de  la  fociété  ;  de  forte  que  comme  les  moindres  coups  qu'on  porte  à  des; 
parties  eflentielles  font  des  coups  mortels,  de  même   on  ne  peut  fi  peu 
toucher  à  cette  obéilfance  que  ce  mépris  n'ait  trait  à  la  dilTolution  de  la. 
fociété.  1^  Tous   les  particuliers  qui  compofent  une  fociété  civile  en  la 
formant  fe  font  défaits  de  leur  volonté ,   &  l'ont  mife ,  pour  ainfi  dire , 
entre  les  mains  de  cette  fociété,  ou  de  celui  qui  la  repréfente,  en  s'en*^ 
gageant  à  ne  vouloir  que  ce  qu'il  voudra.  Or  s'ils  ne  peuvent  fe  fervir  de 
leur  volonté  que  dépendamment  de  celle  de  leur  Prince,  ils  ne  peuvent" 
donc  jamais  lui  défobéir  :  enfin  la  volonté  du  Prince  contient  celle  de  tous  ^ 
fes  fujets  ;  c'eft  pourquoi  ils  font  cenfés   &  ils   doivent  vouloir  tout  ce  . 
qu'il  veut. 

Mais ,  dira-t-on ,  le  Prince  n'eft  pas  infaillible  ni  impeccable ,  il  peut 
abufer  de  fon  pouvoir,  &  foit  par  ignorance,  par  malice,  ou  par  paffîon, 
il  peut  commander  des  chofes  dures ,  injuftes  &  hors  de  propos  ;  je  l'a« 
voue  :  mai^  comment  faurez-vous  que  ce  qu'il  a  commanaé  eft  dur,  in«- 
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jufte  &  hors  de  propos,  fioon  parce  otie  vous  aurez  pris  !a  liberté  d'en- 
jtiger;  or^  vous  e(l-ii  permis  de  juger  de  fes  aâioos?  Ne  vous  fbuvenez* 
vous  pas  que  vous  avez  renoncé  à  votre  propre  jugement  pour  vous  cou* 
duire  par  celui  de  votre  Prince  ?  vous  croyez  qu'il  Êiit  mal  ^  &  lui  il  croit 
bien  faire  ;  qui  e(l-ce  qui  décidera  ce  différencf?  Toutefois  jufqu'à  ce  qu'il 
foie  décidé  Y  vous  ne  pouvez  défobéir  à  votre  Prince  comme  à  un  injufle; 
car  il  eft  queftion  de  favoir  s'il  Teft ,  &  les  Princes  ne  connoiflant  point 
de  juge  ni  de  fupérieur ,  il  s'enfuit  de-Ià  que  ce  différend  ne  fera  jamais 
décidé,  &  par  conféquent  vous  ferez  toujours  obligé  d'obéir«  Mais  de  plus  ^ 
ce  qui  eft  injufie  à  notre  égard ,  ce  qui  eft  contraire  à  nos  intérêts ,  eft 
fouvent  utile  à  la  fociété.  Le  Prince  a  des  vues  générales  dont  nous  ne 
pénétrons  point  les  raifons  ;  la  jufHce  veut  donc  que  nous  refpeâions  les 
ordres  du  Prince.  Car  c'efl  une  maxime  reçue  que  dans  les  chofes  qui  peu- 
vent avoir  des  raifons  légitimes  qu'on  ne  connott  pas,  on  doit  toujours 
juger  favorablement;  cette  maxime  a  encore  plus  de  lieu  à  l'égard  des 
Princes  \  qui  nous  devons  du  refpeâ  &  que  le  bien  public  intéreffe  \  je 
paffe  plus  avant ,  &  je  dis  que  quand  le  Prince  auroit  tort  il  endroit  lui 
ubéir,  autrement  on  bouleverfera  la  fociété  civile;  en  effet,  fi  l'on  peut 
défobéir  au  Prince  lorfqu'on  croit  qu'il  a  tort,  on  ne  fera  plus  que  ce 
qu'on  voudra;  on  n'aura  qu'à  fe  perfuader  qu'il  a  tort  pour  fe  diipenfèr 
de  faire  ce  qu'on  n'approuvera  pas  ;  en  un  mot ,  chacun  jugeant  quand  le 
Prince  a  tort  ou  droit  de  lui  commander ,  jugera  auffî  quand  il  doit  obéir 
ou  ne  pas  obéir ,  &  -fur  ce  principe  il  n'obéira  que  lorfqu'il  voudra.  Je  be 
fàurois  mieux  conclure  cette  importante  matière  que  par  ces  belles  paroles 
de  Corneille-Tacite  (a);  Quomodo  Jltrilitatem  aut  nimios  imtres  &  caterd 
mala ,  ita  luxum  &  avaritiam  dominantium  toUrate.  Vitia  erunt  doncc  ho* 
mines  erunt  ;  fed  neque  hœc  continua ,  &  aliorum  interventu  penjantur.  Se- 
néque-le-Tragique  dit  audî  avec  beaucoup  de  fageffe  (  &  )  :  ^quum  atquc 
iniquum  Régis  imperhtm  feras. 

Tite-Live  compare  les  Princes  aux  pères  &  atix  mères ,  &  confeille  d'a- 
doucir la  rigueur  des  uns  &  des  autres  par  la  patience,  (c)  ut parcntum^ 
ita  principum  patiendo  ac  ferendo  lenienda  ejl  fcevitia.  Juftin  écrit  que  ce 
fut  le  parti  que  prit  Lyfîmaque,  maltraité  par  Alexandre  {d)  ;  magno  amr 
mo ,  dit-il ,  Régis  velut  parcntis  contumeliam  tulit» 


{a)  l\  faut  fupporter  le  luxe  &  l'avarice  des  Souverains ,  de  même  qu'on  fupporte  la 
ftériiitéyles  pluies  trop  abondantes»  &  les  autres  malheurs  naturels.  U  y  aura  des  vice» 
tant  qu'il  y  aura  des  nommes  ;  mais  ces  vices  ne  font  pas  toujours  les  mêmes ,  &  il  fe 
fait  une  forte  de  compenfation  d'un  défaut  avec  un  autre.  Tac. 

(b)  Oue  le  Souverain  règne  iuflement  ou  injudement ,  il  faut  le  fupporter.  Sf/iec.  Trafm 

{c)  lï  en  eft  du  pouvoir  des  Princes  comme  de  celui  des  pères  ,  on  adoucit  leur  rigueur 
par  la  patience  «  &  en  la  fupportant.    Tu.  Liy. 

(^)  il  fupporta,  avec  courage,  l'aHront  que  lui  fit  fon  Roi ,  conune  s*il  Teût  reçu  de 
foa  père.  Juftin. 
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ChapitreVII. 

Dis  Loix  divines   qui  concernent  Tobéijfance    que  Pan  doit  aux  Princes  ; 
0  de  ia  pratique  de  ces  Loix  parmi  les  Juifs  &  parmi  les  Chrétiens. 

JlJ  Ans  rancien  teftament ,  Dieu  condamne  à  la  mort  celui  qui  défo- 
béira  au  Grand-^Prêtre ,  ou  à  celui  encre  les  mains  de  qui  fera  le  gouver*- 
oemenr.  Dans  TËvangile,  Jefus-Chrift  ordonne  de  rendre  à  Céfar  ce  qui 
appartient  à  Céfar;  Saint  Paul  exhorte  les  Romains  à  obéir  aux  puiflTances, 
non-fèulement  pour  leur  fureté  \  mais  encore  p^r  un  motif  de  confcience. 
Saint  Pierre  recommande  la  foumiflïon  à  ceux  qui  vivent  dans  la  dépen- 
dance, foit  que  les  maîtres  les  traitent  avec  douceur,  foit  qu'ils  les  mal- 
traitent. Les  Doâeurs  qui  ont  fuccédé  aux  Apôtres  ont  parlé  le  même 
langage.  Saint  Clément,  dans  fes  conftitutions,  veut  que  les  fujets  obéilTenc 
à  leur  Prince,  quand  il  feroit  impie  &  injufîe,  quamvis  impio,  quamvis 
injujio  ;  enfin  il  loutient  qu'il  ne  leur  eft  jamais  permis  de  lui  réfifter,  //ci- 
tum  non  eft  regiœ  poteftati  refiftere.  On  ne  peut  rien  de  plus  fort  &  en  mê- 
me-temps de  plus  confolanf ,  que  ce  que  dit  Saint  Augufiin  fur  cette  ma* 
tiere  {a):  necejfe  eft^  dit-il,  per  hanc  yitam  nos  fubditos  ejfe^  non  ulcip* 
centes  fi  quid illi  auferre  voluerint^  &  ailleurs  (b)jita  à  pUbibus principes ^ 
€f  à  ferais  Dominiferendi  funt ,  ut  fub  exercitatione  tolerantice  fuftineantur 
temporulia  &  fperentur  ceterna. 

haifons  voir  la  pratique  de  cette  doârine  dans  Pancien  &  le  nouveau  tef- 
tament. Saùl  conçoit  de  la  jaloulîe  contre  David,  dont  la  gloire  obfcur- 
cilfoit  la  (îenne;  il  veut  perdre  ce  vainqueur  de  Goliath,  il  le  pourfuit  par- 
tout Ton  Royaume  :  David  a  des  troupes  réfolues  à  fe  facrifier  pour  fa  per- 
fonne.  Mais  il  ne  penfe  pas  à  les  employer  contre  fon  Roi ,  il  cherche  fon 
falut  dans  la  fuite;  la  fortune  le  rend  deux  fois  maître  de  la  vie  de  fon 
perfécureur,  Pune  dans  le  camp  de  celui-ci,  où  il  le  furprend  au  milieu  de 
fa  garde,  &r  Pautre  dans  une  caverne  où  il  a  encore  plus  beau  pour  s'en 
déraire  :  fes  amis  le  follicitoient  de  profiter  de  la  dernière  occafion ,  &  ils 
vouloient  eux-mêmes  ôter  la  vie  à  Saùl  ;  mais  David  les  en  empêcha  ; 
non  par  un  excès  de  modération,  mais  par  un  véritable  fcrupulede  conf- 
cience :  qui  eft  celui,  dit-il,  qui  portera  les  mains  furPOinrdu  Seigneurie 
fera  innocent?  Quis  extendet  manum  fuam  in  chriftum  Dominij  ù  inno" 
cens  erit  ?  Il  fe   repentit  même  d'avoir  touché  à  la  cotte-d'armés  de  .  ce 


{a)  Noas  fommes  obligés  de  nous  fontnettre  aux  Rois  pendant  cette  vie,  ians  prétendra 
nous  venger  des  injuflices  qu'ils  peuvent  nous  faire.  S.  Aug. 

{b)  Les  peuples  font  obligés  de  Aipporter  leurs  Souverains ,  &  les  efclaves  leurs  mai* 
très  ;  de  manière  qu'en  nous  exerçant  à  la  patience,  nous  fupportions  des  malheurs  tem* 
porels ,  ^  nous  efpérions  un  bonheur  éternel*  5.  >i/p 

Zzz  2 
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Prince  &  d'en  avoir  coupé  la  bordure  :  PcrcuJJit  cor  fuum  to  quoi  ahfci^ 
dijfct  oram  chlamidis  Saïïl  ;  enfin  après  avoir  erré  long-remps  de  côté  8c 
d'autre  pour  éviter  la  colère  de  Saul^  il  réfolut  de  fe  retirer  chez  les  Phi- 
liftins  ;  non  pas  comme  ces  traîtres ,  qui  ayant  encouru  la  difgrace  de  leur 
prince  ^  &  en  étant  maltraités ,  fe  donnent  a  fon  ennemi  ^  mais  afin  d*aflu- 
rer  fa  vie  &  jouir  du  repos  après ^tant  d'agitations.  Optât,  Evéque  de  Mi- 
levé  ^  dans  les  réflexions  qu'il  a  Eûtes  fur  cette  douceur  de  David ,  dit  que 
fon  inclination  naturelle  l'auroit  fans  doute  porté  à  fe  veneer  de  celui  qui 
le  perfécutoit  (i  crudlemenr^  mais  que  la  crainte  d'ofFenlér  Dieu  l'avoic 
retenu  :  Obfiabat  pUna  divinorum  mandatorum  memoria,  voltbat  hoftcm  vin* 
cerc,  fcd prius  ejl  Divina^prœcepta  fcrvarc  {a).  Ainfi  ce  qu'a  £ut  David 
ne  doit  pas  être  confidéré  comme  l'effet  d'une  haute  perfeâion,  mais 
comme  l'accompiiffement  d'un  devoir  dont  on  ne  fauroit  fe  difpenfer 
fans  crime. 


quM  y  dit  ;  il  Faut  obferver  que  l'Empereur  Commode  fut  tué  par 
juration  de  Martia  fa  maitreffe,  &  Lœtus  fon  Capitaine  des  gardes»  &  d'E« 
leâus  fon  Chambellan;  Parthenius  malTacra  Domitien;  Plautien^  préfet  du 
prétoire,  attenta  fur  la  vie  de  Sévère»  contre  qui  Pefcennius  Niger,  & 
Claudius  Albinus  fe  révoltèrent  aulfi  ;  mais  toutes  ces  perfidies  &  toutes  ce$ 
cruautés  quoique  commifes  contre  des  Empereurs  indignes  de  ce  nom  & 
ennemis  de  l'Eglife,  furent  déteflées  par  les  Chrétiens.  Voici  ce  au'en  dit 
.Xertullien  (5),  Undc  Cajfii  &  Nigri  &  Albini^  undc  qui  inter  Juas  lau^ 
reas  obfident  Ccefartm ,  undc  quifaucihus  tjus  txprimcndis  palœjlricam  cxcr^ 
cent ,  undc  qui  armati  palatium  irrumpunt  omnibus  Stcphanis  atquc  Par* 
thcniis  audaciores  ?  De  Romanis ,  ni  fallor ,  id  eft  de  non  Chrifiianis  :  en 
un  autre  endroit  ;  Circa  MajeJIatem  imperatoris  infamamur  {c)\  ta^ 
men  numquam  Albiniani ,  yel  Nigrini  ,  vcl  CaJJiani  inveniri  potuerunt 
Chrijliani. 


(a)  Son  attachement  aux  ordres  de  Dieu  étoit  un  obftacle  à  la  vengeance  qu'il  eut  p» 
prendre.  Il  vouloit  vaincre  fon  ennemi ,  mais  il  vouloir ,  avant  toutes  chofes  «  obéir  aux 
ordres  de  Dieu.   5.  j4ug. 

au  milieu  de  fes 
combats  publics  pour 
forcent  le  palais 
que  ce  ne  font 
pas  des  Chrétiens.    Ten, 

(c)  On  nous  accufe  du  crime  de  lefe-maiefté  ;  néanmoins  dans  les  conjurations  f Àl« 
l)ious,  de  Niger,  de  Caffius,  on  n'a  pas  pu  trouver  ua  feul  Chrétien,  Tcrtul. 
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Chapitre    VII  !• 

Que  la  caufe  de  la  Religion  n'ejl  pas  une  raifon  légitime  pour  fe  révolter 

contre  /on  Prince. 

3  E  n'ignore  point  qu'il  y  a  eu  des  théologiens  qui  ont  prétendu  que  les 
Princes  perdoient  par  Théréfie  le  Droit  qu'ils  avoient  de  commander  à  des 
fujets  Catholiques  i  mais  où  ces  théologiens  avoient-ils  puifé  cette  doâri* 
ne?  Ce  n'eft  pas  cenainement  dans  l'écriture,  car  où  voie-on  que  les  pro- 
phètes fe  foient  révoltés  contre  les  Rois  déferteurs  de  la  loi  de  Moyfe, 
qu'ils  aient  prêché  la  révolte  contre  ces  deftruâeurs  du  culte  du  vrai  Dieu 
qui  les  perfécutoient }  Paflbns  de  la  Synagogue  à  l'Eglife.  Que  Jefus-Chrid 
ordonne- t-il  à  fes  difciples  lorfqu'ils  feront  perfécutés  ?  de  fiiir  de  ville  en 
ville  devant  leurs  perlécuteurs  ;  &  faint  Pierre  dont  les  fuccefleurs  ont 
porté  (i  haut  la  puilTance,  IVt-il  employée,  comme  quelques-uns  d'eux» 
k  remplir  le  monde,  d'horreur  ôc  de  carnage ,  fous  prétexte  de  religion  > 
n'exhortoit'il  pas ,  au  contraire ,  les  fidèles  de  fon  temps ,  i  foufFrir  pojnr 
la  juflicer  leur  repréfentant  qu'ils  étoient  appelles  à  ces  traitemens  :  (a) 
fi  bene  facientes  patienter  fujfinetis ,  hœc  ejl  gratia  apttd  Deum  \  in  hac 
enim  vocafti  efiis.  Dès  le  fécond  fiecle  l'Eglife  étoit  étendue  par  toute  la 
terre.  Tertullien  qui  vivoit  alors  le  démontre  dans  fon  apologétique;  &  il 
fait  voir  que  fi  les  Chrétiens  l'avoient  ofé ,  ils  étoient  en  état  de  faire  tête 
aux  Empereurs  qui  les  opprimoient  {b).  Si  enim  &  hojles  exertos  non  tan^ 
tiim  vindices  occultos  agcre  vellemusj  deejfet  nohis  vis  numeroriim  &  copia* 
ru  m  ?  plures  nimirum  Mauri  &  Marcomanni,  ipfique  Parthi  vel  quantacum^ 
que  unius  tamen  loci  &  fuarum  finium  gentes ,  4iuam  totius  orbis  ?  Hejlemi 
fumus  ^  &  vejira  omnia  implcvimus ,  urbes^  infulas  ^  CaJIella,  Municipia  ^ 
Conciliabula ,  Caflra  ipfa  ,  Tribus ,  Decurias ,  Palatium ,  Senatum ,  forum  ^ 
fola   vobis  relinquimus  templa;    qui  bello\  non  idonei^  non  prompti  fuiffc-* 


(  4  )  Si  en  faifant  bien ,  vous  fouffrez  avec  patience  de  mauvais  traitemens ,  c'eil-là  ce 
qui  eft  agréable  à  Dieu;  car  c'efl  à  quoi  vous  avez  été  appelles.  S.  Pierre^  Ep.  i« 
Ch.  2.  V»  20. 

{h)  Si  nous  voulions  nous  annoncer  contre  vous,  comme  ennemis  déclarés ^  plutôt 
ipie  d'agir  en  ennemis  cachés,  manquerions-nous  de  forces,  &  de  troupes?  Les  Maures, 
les  Marcomans ,  les  Parthes ,  ou  quelques  autres  nations  que  ce  puifle  être ,  renfermées 
néanmoins  dans  les  pays  qu'elles  habitent ,  font  peut-être  en  plus  grand  nombre  ,  &  plus 
puifTantes  en  hommes  que  nous ,  qui  fommes  répandus  dans  tout  l'Univers  ?  Nous  fommes  , 
pour  ainfi  dire,  d'^/Vr»  ÔC  nous  rempliiTons  tout  TËmpire  Romain,  les  villes,  les  forte- 
reiles»  les  ides,  les  provinces,  les  aHemblées,  vos  armées,  vos  camps  ^  les  tribus,  les 
décuries  ,  le  palais  du  Prince  ,  le  féaat ,  le  bareau.  Nous  ne  vous  laifTons  que  vos  tem- 
ples où  nous  ne  voulons  pas  entrer?  Quelles  entreprifes ,  quelles  guerres  n*étions-nous 
pas  en  état  de  (aire,  même  en  inégalité  de  nombre;  nous  qui  courons  il  volontiers  à  la 
mort  ?  Que  n*aurlez-vous  pas  eu  à  craindre ,  fi  dans  les  principes  de  notre  religion ,  il  ne 
nous  étoit  pas  plus  permis  de  nous  laiiTer  tuer,  que  de  tuer?  TcnuL  Apol^ 
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mus  y  etiatn  impares  copiis^  qui  tam  libcntcr  trucidamur ,  fi  non  apud  ijlant 
difcipUnum  magis  occidi  licerct  quàm  occidcrc  ?  Nous  lifons  la  même  chofe 
dans  faint  Cyprien  {a)  :  Nemo  noprum  quando  apprchcnditar  rduBatur  ntç 
fi  advcrfus  injufiam  vioUntiam  ycflram  ,  quamvis  nimius  6  copiofus  fit 
nofltr  populus ,  ulcifi:itur.  Laâance  peint  d'un  feui  traie  la  fureur  des  Ido- 
lâtres I  &  la  patience  des  Chrétiens  {b)  :  Cum  tam  ntfanda  perpctimur.  Ht 
ytrho  quidcm  reluSamur.  On  fait  les  démêlés  de  faint  Ambroife ,  avec  Tlm* 
pératrice  Juftine,  proteârice  déclarée  des  Ariens /&  le  ze!e  que  cette  Pria»- 
cefle  témoigna  pour  fa  feâe,  &  comme  elle  la  fortifia  de  Tautorité  de  PEm* 
pereur  fon  fils ,  le  jeune  Valentinien  \  les  habitans  de  Milan ,  alors  le  (iege 
de  TËmpire  d'Occident,  étoient  la  plupart  Catholiques^  ils  n'attendoient 
que  le  lignai  de  leur  Evêque  pour  le  foulever;  que  fit  faint  Ambrotfe} 
11  les  retint  par  ks  difcours  &  par  fon  exemple  dans  la  foumifTmn  qu'ils 
dévoient  à  PEmpereur  (c) ,  coaâus  ^  leur  difoit-il ,  rcpugnart  non  novi  ^ 
dolcrc  ,  flere ,  gcmerc  potcro.  Advcrfus  milites  lacrimœ  arma  mca  funt;  talia 
tnim  funt  munimcnta  Saccrdotum  ;  aliter  nec  debeo  nec  pojfum  refiftere  ; 
l'Empereur  Julien,  furnommé  PApoftat,  avoit  fait  auparavant  la  guerre  à 
l'Ëglife  qui  n'oppofa  de  même  que  les  larmes  à  la  rage  de  cet  impte  ^ 
unique  remède  contre  la  perfécution,  dit  faint  Grégcûre  de  Nazianze.  Fi- 
niffons  par  les  réflexions  que  fait  faint  Auguftin  fur  les  perfécutions  de 
PEgUfe  :  (d)  Qiioties  Imperatores  in  errore  funt,  dit  ce  Père,  legcs  ad  tu  en- 
dum  errorem  contra  veritatcm  condunt  per  quas  jufii  examinantur  &  co^ 
ronantur.  Et  ailleurs  :  {e)  Neque  tune  Civitas  Chr'ijli^  quamvis  adhuc  pe-^ 
regrinaretur  in  terra  &  hàberet  tam  magnorum  agmina  populorum ,  adver^ 
fus  impios  perfecutores  pro  temporali  falute  pugnavit  ;  fed  potius  ut  obti^ 
ncret  œternam  non  repugnavit;  ligabantur^  ïncludebantar  ^  cœdebantur  ^  for* 


{a)  Pcrfonnc  d'entre  nous,  lorfqu'il  eft  arrêté,  ne  réfiftc  à  celui  qui  l'arrête.  Tout 
nombreux  que  puiiTe  être  le  parti  des  Chrétiens,  pas  un  d'eux  ne  cherche  à  fe  venger  de 
l'injufte  violence  qu*il  éprouve.   Cypr. 

(  ^)  Souffrant  de  fi  horribles  maux,  nous  n'y  oppofbns  pas  même  la  réâftance  de  la  voix* 

(c)  Quand  on  me  fait  violence  ^  je  ne  fais  pas  réfifter;  je  pourrai  avoir  de  U  douleur; 
pleurer,  gémir;  contre  des  foldats  les  pleurs  font  mes  armes.  Ce  font  celles  des  Prêtres; 
Yoilà  leur  défenfe.   Je  ne  dois,  ni  ne  puis  réfifler  dune  autre  manière.   5.  Ambr. 

{d)  Les  Empereurs  ne  tombent  jamais  dans  Théréfie  ,  fans  faire  des  Loix  en  faveur  de 
Terreur ,  contre  la  vérité  ;  &  c'eft  par  ces  Loix  que  les  Juftes  font  éprouvés  &  couron- 
nés.  5.  Aug, 

(e)  Quoique  la  Cité  de  Jefus-Chrift  fût  encore  étrangère  fur  terre,  &  qu*elle  fût  déjà 
compofée  d'un  fî  grand  nombre  de  peuples,  cependant  elle  ne  combattit  point,  pour  (es 
avantages,  &  fon  falut  temporel,  contre  des  perfécuteurs  impies.  Pour  obtenir  fon 
falut  éternel,  elle  ne  leur  rélilU  même  pas.  On  les  accabloit  de  fers,  on  les  jettoit  dans 
des  cachots,  on  leur  ôtoit  la  liberté,  la  vie;  ils  étoient expofés  aux  fupplices,  à  l'oppro- 
bre ;  on  les  déchiroit ,  on  les  mettoit  par  morceaux ,  &  leur  nombre  fe  multiplioit.  Leur 
manière  de  combattre  pour  leur  falut,  étoit  de  le  méprifer,  pour  fe  fauver  éterncilemcnt* 
5.  j4ug. 
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fucbantur,  trridcbantur  ^  laniabantur^  trucidabantur  ^  &  multiplicabantur  ; 
non  erat  tis  pro  falutc  pngnarc ,  ntfi  falutem  pro  faliitc  contemnere.  On 
objeâera,  fans  doute,  qu'un  Prince  hérétique  peut  pervertir  Tes  fujets  par 
ion  exemple,  par  Ces  promefTes  &  par  fcs  menaces,  &  que  cette  craintf 
eft  un  motif  luâîfanc  pour  te  détrôner  ou  pour  le  déclarer  inhabile  à  la 
couronne.  Mais  vous  qui  prononcez  cet  arrêt ,  qui  êtes- vous  >  N'êtes- vous 
pas  un  particulier  >  De  quoi  vous  ingérez-vous  donc  ?  Si  Dieu  ne  vous  de- 
mandera point  compte  dç  la  fociété ,  remettez-lui  en  le  foin ,  contentez* 
vous  de  le  prier  de  vouloir  foutetiir  votre  foiblelTe  &  celle  de  tous  les 
autres  fujets  ;  ils  concourent ,  dites-vous  ^  à  dépouiller  le  Prince ,  ou  à  le 
refufer ,  (bit  ;  mais  le  peuvent-ils  >  N'avons-oous  pas  montré  que  le  peuple 
cefle  d'être ,  c*eft -à-dire ,  qu'il  n'eft  plus  qu'une  multitude ,  dès  qu'il  a 
choifi  un  fouverain ,  ou  qu'il  a  tranTporté  (on  autorité  dans  une  maifon> 
De  plus ,  eft-il  permis  de  faire  un  mal  pour  en  éviter  un  autre  ?  Enfin 
vous  allez  bien  vite;  tout  ce  qui  peut  arriver  arrive  t-iP.  Qui  vous  a  dit 
que  le  Prince  ne  demeurera  pas  dans  fa  fphere,  uniquement  occupé  du 
gouvernement  politique  ? 

Chapitre    IX. 

Si  ron  doit  obéir  aux  Princes  lorfqu^ils  commandent  le  mal?* 

Xli  Ntre  les  chofes  vicieufes  il  y  en  a  qui  le  font  tellement  Qu'elles  ne- 
peuvent  jamais  être  bonnes ,  comme  celles  que  le  droit  naturel  &  le  droit 
divin  pofitif  défendent  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  font  tantôt  vicieufes  &  tan- 
tôt bonnes  ^  félon  les  circonfiances  qui  les  accompagnent.  Un  fi  jet  ne  doit 
jamais  obéir  à  fon  Prince  dans  les  premières ,  quelques  ordres  qu'il  en 
reçoive  9  puifque  ces  ordres  font  contraires  à  des  ordres  fupérieurs.  La  défo« 
béiffance  dans  les  autres  foufFre  de  la  dilficulté  ;  en  effet ,  on  n'y  peut 
défobéir  au  Prince  qu'en  jugeant  que  ce  qu'il  commande  efl  vicieux ,  & 
qu'il  n'a  pas_  le  pouvoir  de  te  commander.  Cependant  nous  avons  fait  voir 
que  les  fujets  ont  renoncé  à  leur  propre  jugement  pour  fuivre  celui  d\x 
Prince  :  examinons  donc  en  quels  cas  ils  peuvent  faire  ufage  de  leur  juge- 
ment, &  en  quels  cas  ils  doivent  s'abandonner  à  celui  de  leur  Prince. 

Nous  avons  deux  fortes  de  connoiflances  ;  les  unes  font  fîmples  &  claires 
par  elles-mêmes,  &  les  autres  dépendent  d'une  longue  fuite  de  raifonne- 
mens  ;  les  premières  ne  nous  trompent  point ,  les  autres  nous  en  impç- 
fent  quelquefois  ;  je  ne  puis  donc  pas  foumettre  mon  jugement  à  celui 
d'un  autre  dans  les  premières  connoifTances ,  mais  je  le  puis  &ire  dans  les- 
fécondes ,  qui  font  elles-mêmes  des  jugemens  :  car  juger ,  c'efl  connoitre 
avec  difcufnon  ;  or  ce  qui  efl  vicieux ,  parce  que  le  droit  naturel  &  1& 
droit  divin  pofitif  le  défendent ,  appartient  aux  premières  connoiffances  \  3c 
ainfi ,  quand  j'ai  renoncé  à  mon  jugement ,  je  n'ai  point  renoncé  à  m^ 
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conduire  en  telle  conjonâure  par  des  connoifTances  qui  notant  pas  det 

i'ugemens ,  ne  font  point  comprifes  dans  la  renonciation  que  j^ai  raice  ;  à 
^égard  des  chofes  qui  font  tantôt  vicieufes  &  tantôt  bonnes ,  lelon  les  cir- 
conftances  qui  les  accompagnent,  comme  on  en  peut  faire  la  différence 
par  la  voie  de  Texamen ,  &  par  une  fuite  de  raifonnemens ,  ces  connoif-» 
lances  font  de  véritables  jugemens.  D'où  il  fuit  que  j'y  puis  (bumettre  le 
mien  à  celui  d'un  autre.  C'eft  pourquoi  fi  mon  Prince  me  commande  quel* 
que  chofe  de  vicieux  de  cette  efpece,  je  fuis  obligé  de  lui  obéir,  car  je^ 
ne  puis  refufer  de  lui  obéir  qu'en  jugeant  de  (on  commandement  :  or  je 
ne  dois  pas  en  juger;  je  fuis  donc  obligé  de  lui  obéir ^  &  je  le  puis  faire 
fans  fcrupule ,  parce  que  le  mal  qu'il  y  a  dans  ce  qu'il  me  commande  le 
regarde ,  &  non  pas  moi  qui  lui  obéis  ;  au  contraire ,  mon  obéiflance  eft 
louable ,  &  je  pecherois  n  je  ne  lui  obéilfois  pas  ;  en  eff^t ,  une  aétion 
n'eil  vicieufe  que  quand  celui  qui  la  fait  la  croie  ou  doit  la  croire  vicieufe; 
or  je  ne  dois  pas  croire  vicieux  ce  que  je  fais  par  l'ordre  de  mon  Prince  ^ 

f>uifqu'il  ne  m'eft  pas  permis  de  juger  de  lui  ;  mais  ,  me  direz-vous,  dans 
e  fond  de  votre  cœur  vous  favez  que  ce  que  le  Prince  vous  commande  eft 
vicieux  ;  par  exemple ,  que  cet  homme  à  qui  il  vous  commande  d'ôter  la 
vie  eft  innocent;  je  le  veux  :  mais  dans  cette  aâion  ce  n'eft  point  par 
mon  jugement,  mais  par  celui  de  mon  Prince  que  je  dois  me  conduire; 
&  ainfi  je  ne  dois  pas  nie  conduire  par  le  jugement  qui  eft  favorable  à  cet 
homme ,  mais  par  celui  qui  lui  eft  contraire.  Je  ne  fais  donc  point  mal  en 
lui  ôtant  la  vie ,  car  je  ne  la  lui  ôte  pas  en  qualité  de  particulier  qui  le 
croit  innocent,  mais  en  qualité  de  fujet  qui  n'examine  pas  &  qui  ne  doit 
pas  examiner  les  ordres  de  fon  Prince. 

Chapitre    X. 

Vu  devoir  des  Princes. 

XTlPrès  avoir  parlé  de  ce  que  les  fujcts  doivent  à  leur  Prince,  venons 
à  ce  que  le  Prince  doit  à  fes  fujets.  Les  hommes  ,  en  formant  des  fociétés 
civiles ,  ont  eu  en  vue  leur  fureté  \  le  Prince  doit  donc  la  procurer  à  fts 
fujets,  c'cft-à-dire,  qu'il  doit  les  défendre  contre  les  infultes  ;  ils  peuvent 
être  infultés  par  ceux  avec  qui  ils  vivent  &  par  les  étrangers  :  &  comme 
la  police  fait  régner  la  paix  entre  les  fujets  ;  que  les  alliances  &  les  ar« 
mes  la  donnent  avec  les  étrangers  :  le  Prince  doit  donc  policer  fon  Etat, 
contraâer  des  alliances  avec  fes  voifins,  &  leur  faire  la  guerre  dans  les 
circonftances  que  nous  expliquerons. 


Chapitre 
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Chapitre    XI. 
Dt  la  Police. 


A  paix  eft  troublée  entre  les  fujets ,  lorfque  l'un  entreprend  fur  les 
droits  de  l'autre  ;  cela  peut  arriver  en  deux  manières  ,  par  ignorance  &  par 
malice;  par  ignorance  quand  les  fujers  ne  favent  point  ce  qu'ils  peuvent 
ni  ce  qu'ils  doivent  faire  \  par  malice  quand  ils  agilTent  contre  leurs  lumie* 
res  :  le  Prince  doit  publier  des  loix  pour  bannir  l'ignorance ,  &  il  doit  fe 
fervir  de  Ton  autorité  pour  réprimer  la  malice.  Mais  parce  que  les  loix 
étant  générales ,  elles  ne  peuvent  point  comprendre  tous  les  cas  particu- 
liers, ce  n'eft  pas  aflTez  que  le  Prince  publie  des  loix,  it  doit  encore  dif- 
penfer  la  juftice.  Voici  donc  en  quoi  confifte  le  devoir  du  Prince  à  l'égard 
de  la  police  :  à  faire  de^bonoes  loix ,  à  juger  fon  peuple ,  &  à  punir  ceux 
qui  violent  les  loix. 

Chapitre    XII- 

Des  Loix. 

V^Uand  les  hommes  ont  formé  des  fociétés  civiles,  ils  ont  renoncé  à 
leur  liberté,  &  fe  font  engagés  à  n'avoir  point  d'autre  volonté  que  celle 
de  leur  fociété  ou  celle  du  chef  de  cette  fociété  ;  le  Prince  étant  donc  le 
chef  de  PEtat,  les  fujets  font  obligés  de  fuivre  fes  volontés ,  &  il  a  droit 
de  leur  prefcrire  des  loix  ;  il  n'y  a  que  lui  qui  ait  ce  pouvoir  ;  car  qui 
e(l-ce  qui  le  partageroit  ?  Le  corps  de  l'Etat  ou  quelques-uns  des  fujets  ? 
Le  corps  de  l'Etat  ne  peut  point  le  partager,  puilque  l'Etat  ne  fait  plus 
dé  corps ,  qu'il  n'eft  plus  qu'une  multitude ,  dés  que  le  Prince  eft  élu  ; 
il  faut  donc  que  ce  foient  quelques-uns  des  fujets  qui  le  partagent.  Mais 
ou  ces  particuliers  ont  reçu  ce  pouvoir  de  la  fociété  en  même-temps  que 
le*  Prince,  &  alors  ni  le  Prince  ni  ces  particuliers  ne  font  le  fouverain; 
mais  ils  compofent  tous  enfemble  un  fénat,  en  qui  réfide  la  puiffance 
fouveraine  \  ou  ces  particuliers  reçoivent  ce  pouvoir  du  Prince ,  &  il  efl 
le  feul  qui  ait  ce  pouvoir ,  puifque  ces  particuliers  ne  l'ont  qu'autant  qu'il 
le  leur  communique  \  refle  donc  qu'il  n'y  a  que  le  Prince  qui  ait  le  pou- 
voir de  faire  des  loix. 

j^.  Donc  la  volonté  du  Prince  fuffît  feule  pour  faire  une  loi,  &  il  n'eft 
pas  néceffaire  que  cette  loi  foit  approuvée  par  aucune  autorité  publique. 

2^.  Donc  la  loi  celfe  dès  qu'elle  efl  abrogée  par  la  volonté  du  Prince  l 
&  il  peut  feul  l'abroger. 

3^  Donc  il  n'y  a  que  lui  qui  puiffe  difpenfer  de  la  loi ,  puifque  la  dif- 
penfe  efl  une  efpece  d'abrogation  de  la  loi  par  rapport  à  celui  qui  en 
difpenfe. 
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4<>.  Il  n'appartient  qu^au  Prince  d'interpréter  la  loi  ;  car  Tinterprérer 
c'eil  la  reftreindre  ou  l'étendre  ;  or ,  il  n'y  a  que  celui  qui  a  le  pouvoir 
de  faire  des  loix  qui  puilTe  les  reftreindre  ou  les  étendre;  de  plus  comme 
la  loi  n'efl  que  la  volonté  du  Prince ,  interpréter  la  loi  c'eft  déclarer  la 
volonté  du  Prince  ;  mais  perfonne  ne  peut  bien  connoltre  les  volontés  de 
l'homme  que  l'homme  même ,  &  ainu  il  n'y  a  que  le  Prince  qui  puiSk 
interpréter  fes  loix. 

5^  Donc  les  loix  ont  la  force  qui  eft  exprimée  par  les  termes  dans  les- 
quels  elles  foat  conçues. 

6^.  Donc  les  magifirats  font  obligés  de  former  leurs  jugonens  fur  la 
lettre  des  loix. 

7<'.  Donc ,  quoiqu'on  puifle  préfumer  du  fens  &  de  la  fin  de  la  lot  l 
néanmoins  comme  on  ne  peut  pas  faire  une  loi  fur  ce  qu'on  préfume  que 
le  Prince  la  veut  faire  ;  de  même  on  ne  la  doit  pas  interpréter ,  quoiqu'on 
préfume  de  l'intention  du  Prince;  car  interpréter  la  loi,  c'eft  la  modifier, 
&  la  modifier ,  c'eft  la  faire  ;  de  plus ,  fi  ces  préfomptions  avoient  lieu , 
chacun  préfumeroit  à  fa  fantaifie  du  deffein  du  Légiflateur,  &  enfuite  il 
interpréteroit  la  Loi,  &  la  tourneroit  dans  le  fens  qu'il  lui  plairoit;  c'efl 
pourquoi  il  faut  un  juge  qui  décide  de   ces   préfomptions ,  oc  ce  juge  ne 

Îieut  être  que  le  légiflateur  même.  On  ne  peut  donc  préfumer  du  fens  de 
a  loi  que  lorfque  le  Prince  en  autorife  la  préemption.  En  un  mot,  in-* 
terpréter  la  loi,  préfumer  du  fens  de  la  loi  jufqu'à  l'interpréter ,  c^eft  juger 
du  légiflateur  &  de  la  loi.  Or,  il  n'efl  perfonne  qui  ait  ce  oouvoir. 

Il  réfulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  la  loi  n^eft  autre  chofe 
que  la  déclaration  de  la  volonté  du  Prince ,  &  qu'on  peut  définir  les  loix 
d'un  Etat,  la  forme  de  vivre  prefcrite  par  le  Prince.  11  s'enfuit  de  cette 
conclufion  que  la  loi  s'étend  aufii  loin  que  le  pouvoir  du  Prince ,  &  que 
l'obéilTance  des  fujets ,  c'efi-à-dire  que  la  loi  n'étant  qu'un  commandement 
du  Prince ,  il  peut  faire  des  loix  de  tout  ce  qu'il  peut  commander  ,  & 
que  l'obligation  que  les  fujets  ont  d'obéir  à  la  loi ,  n*efl  limitée  que  pai* 
ce  qui  borne  l'obligation  qu'ils  ont  d'obéir  à  leur  Prince* 

ChapjtreXIIX. 
Qu*il  n'y  a  point  de  Loi  qui  n^obligc  fous  quelque  peint. 

JLiEs  loix  ne  ferviroient  de  rien  fi  l'on  avœt  la  liberté  de  les  méprifer  ; 
&^  l'on  auroit  cette  liberté  fi  l'on  pouvoit  les  violer  impunément  ;  il  s'en- 
fuit delà  qu'il  n'y  a  point  de  loi  qui  n'aifujettiffe  à  quelque  peine  ceux  qui 
la  violent;  il  s'enfuit  2^  qu'une  loi  dont  la  tranfgreflion  ne  feroit  pas 
punif&ble ,  i^obligeroit  point,  puifque  l'on  pourroit  la  violer  impuntoient. 
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Chapitre    XIV. 

Que  Us  Loix  obligent  en  confcicnce. 

L  y  a  des  Théologiens  qui  enfeignent  que  les  commandemeos  des  hom« 
mes  ne  peuvent  jamais  obliger  fous  peine  de  péché  ^  je  foutiens  que  cette 
opinion  eft  erronée  ;  de  quelque  manière  qu^on  prenne  la  chofe ,  ou  en 
elle-même ,  ou  par  rapport  à  Dieu ,  on  trouvera  toujours  qu'on  ne  peut 
contrevenir  fans  péché  aux  commandemens  que  font  les  hommes  :  pre- 
nons la  chofe  en  elle-même;  il  eft  vrai  que  naturellement  les  hommes 
ne  font  pas  fujets  les  uns  aux  autres;  mais,  comme  nous  l!avons  fait  voir  ^ 
la  raifon  leur  diâe  de  fortir  de  l'état  de  nature  pour  vivre  en  fociécé  :  & 
la  fociété  civile  confiftant  dans  le  concours  de  pluHeurs  en  une  même  vo- 
lonté ,  cette  même  raifon  diâe  aux  hommes  de  fe  foumettre  aux  volontés 
de  leur  fociété ,  ou  de  ceux  qui  en  ont  le  pouvoir  :  tellement  que  la  dé* 
fobéilfance  à  la  fociété  ou  à  ceux  qui  en  ont  le  pouvoir  eft  contre  la  rai- 
fon naturelle  ;  or ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  ce  qui  eft  contre  la  raifon 
naturelle  ne  foit  un  péché  ;  en  fécond  lieu ,  le  violement  des  conventions 
&  des  promelfes  eft  contre  la  loi  naturelle.  Or^  celui  qui  défobéit  à  fon 
Prince,  viole  les  promeffes  qu'il  lui  a  faites;  il  viole  donc  la  loi  naturelle, 
&  par  conféquent  il  pèche. 

A  l'égard  de  Dieu ,  ne  nous  ordonne-t-il  pas  d'obéir  aux  hommes ,  & 
par  conféquent  n'eft-ce  pas  lui  défobéir  à  lui-même  que  de  ne  pas  leur 
obéir ,  &  enfin  n'eft-ce  pas  pécher  que  de  lui  déG)béir  ?  C'eft-là  précifé* 
ment  le  raifonnement  de  S.  Paul  dans  fon  Epître  aux  Romains;  il  n'y  a 
point  y  dit-il,  de  puiflance  qui  ne  vienne  de  Dieu,  &  c'eft  lui  qui  a  établi 
toutes  celles  qui  font  dans  le  monde  :  Non  ejl  potefias  nifi  à  Deo  ;  qucs 
autem  funty  à  Deo  ordinatœ  funt.  Quiconque  donc  s'oppofe  aux  puifTances 
s'oppofe  à  l'ordre  de  Dieu  :  itaque  qui  refijlit  potejlan ,  Vei  ordinationi 
rcjîjiit  ;  Si  ceux  qui  leur  réfiftent  fe  rendent  coupables  &  attirent  fur  eux 
fa  colère  :   qui  autem  rejïjiunt  ipfi  fibi  damnationem  acquirunt. 

Les  théologiens  dont  ]'ai  parlé  font  deux  diâicultés  :  la  première  que  fî 
l'on  pèche  en  défobéilfant  aux  princes,  ils  feront  les  arbitres  du  faiut  de 
leurs  fujets,  à  qui  ils  feront  des  commandemens,  donc  les  tranfgreffîons 
feront  tantôt  des  crimes ,  tantôt  des  péchés  légers  :  Voici  ma  réponfe.  Dieu 
veut  que  les  hommes  obéiflent  aux  puilTances,  je  l'ai  démontré;  ils  ne 
peuvent  donc  leur  défobéir  fans  défobéir  à  Dieu;  c'eft-à*dire,  fans  pdcherj 
&  comme  les  puiftances  ne  peuvent  les  empêcher  de  pécher,  elles  ne 
peuvent  de  même  les  empêcher  de  pécher  plus  ou  moins  grièvement.  En 
effet,  comme  ce  n'eft  pas  la  volonté  des  puilfances,  mais  la  dérobéiflànce 
à  lefurs  ordres  qui  fait  le  péché  ;  auffî  ce  n'eft  pas  la  volonté  de  cos  puif- 
fances,  mais  la  qualité  de  la  défobéiffance  qui  eft  la  mefure  du  péché. 
La  qualité  de  la  défobéiflance  fe  règle  par  la  nature  de  la  chofe  corn- 
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mandée ,  &  par  la  manière  plus  ou  moins  forte  dont  elle  eft  commandée^ 
les  puifTances  pouvant  commander  une  chofe  plus  ou  moins  fortement  y 
félon  que  cette  chofe  eft  plus  ou  moins  importante. 

On  objeâe  en  fécond  lieu,  que  lorfque  la  loi  exprime  la  peine  que 
doivent  fubir  ceux  qui  ne  Pobferveront  pas ,  les  tranfgrefleurs  font  quittes 
envers  le  légiflateur  en  fubiflant  cette  peine ,  comme  s'ils  acbetoient  par-là 
le  privilège  de  violer  la  loi  ;  je  demeure  d'accord  que  fi  elle  étoit  conçue 
en  ces  termes  :  ceux  qui  auront  envie  de  faire  une  telle  chofe ,  payeront 
tant ,  ou  fubiront  une  telle  peine  :  comme  le  delTein  du  légiflateur  ne  feroit 
pas  de  défendre  la  chofe,  mais  de  la  permettre  fous  condition,  on  feroit 
quitte  envers  lui  en  fubiffant  la  peine,  puifque  m'y  foumettant  la  chofe 
ne  m'eft  pas  défendue  ;  mais  parce  que  le  deffein  du  légiflateur  n'eft  pas 
de  la  permettre  à  ceux  qui  confentiront  de  fubir  la  peine,  qu'au  contraire 
il  n'établit  la  peine  que  pour  afTurer  l'obfervation  de  la  loi ,  il  s'en*- 
fuit  qu'on  ne  lauroit  la  violer  fans  défobéiflance ,  &  par  conféquenc  fan» 
péché. 

Chapitre     XV. 


(N 


L 


De  la  mefure  des  peines. 


A  raifon  défend  d'impofer  des  peines  dans  la  feule  vue  de  faire  fouf* 
firir;  donc  la  peine  ne  doit  pas  être  regardée  comme  peine,  mais  comme 
un  bien  \  donc  l'utilité  doit  être  la  mefure  des  peines.  Cette  utilité  fe  prend 
du  côté  du  coupable  ou  du  côté  des  autres;  l'utilité  de  là  peine,  par  rap« 
port  au  coupable,  confifte  à  Taffurer  contre  les  rechûtes,  &  par  rapport 
aux  autres  à  le  détourner  de  l'imiter ,  &  à  mettre  le  public  à  couvert  des 
infultes;  parcourons  les  peines  qui  conviennent  à  ces  fins.  La  première  de 
ces  fins  eft  d'affurer  un  coupable  contre  les  rechûtes  :  or  une  peine  eft 
capable  de  produire  cet  effet ,  lorfqu'elle  caufe  plus  de  douleur  oc  qu'elle 
fait  plus  de  préjudice  que  la  faute  ne  donne  de  plaifir,  &  qu'elle  n'ap- 
porte de  profit  ;  la  féconde  de  ces  fins  eft  de  retenir  dans  le  devoir  ceux 
qui  feroient  difpofés  à  en  fortir ,  &  il  faut  les  contenir  par  la  crainte  de 
la  peine  qu'on  exerce  contre  les  coupables;  la  troifieme  de  ces  fins  efl 
de  mettre  le  public  à  couvert  des  infultes  \  c'eft  pourquoi  on  doit  prendre 
garde  à  la  facilité  de  la  tranfgreffion ,  à  l'avantage  dont  elle  peut  être ,  & 
au  dommage  qu'elle  peut  caufer ,  &  proportionner  la  peine  I  ces  circonf- 
tances  ;  car  plus  une  chofe  eft  facile  &  avantageufe  ,  plus  on  eft  hardi  à 
l'entreprendre  ;  par  conféquent ,  plus  il  faut  grolTir  la  peine  pour  en  détour- 
ner les  hommes;  de  même,  plus  le  dommage  feroit  grand,  plus  faut-il  ap- 
porter de  précautions  pour  le  prévenir ,  &  en  même-temps  les  excès  aux- 
quels la  vengeance  pourroit  porter  ceux  qui  fouSriroiem  ce  dommage. 
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Chapitre    XVI. 

De   la    difpenjc   &  du  privilège. 

J  ^  E  s  lëgiflateurs  font  des  hommes ,  &  par  conféquent  il  échappe  bien 
des  chofes  à  leur  prévoyance;  la  nouveauté  des  cas  qui  furviennent  les 
oblige  d'exempter  de  la  loi;  &  ces  exemptions  s'appellent  des  difpenfes; 
elles  font  délicates,  car  elles  donnent  atteinte  à  la  loi  ;  de  plus,  elles  met* 
tent  de  la  différence  entre  des  perfonnes  dont  la  condition  eft  égale  :  or 
la  loi  naturelle  défend  ces  diftinâions;  ainfi  les  difpenfes  bleffent  cette 
loi,  par  conféquent  elles  n'ont  lieu  que  lorfqu'elles  caufent  plus  de  bien 
que  de  mal ,  ou  du  moins  lorfqué  Pun  compenfe  l'autre.  Novit^  dit  S. 
Bernard  {a)^  fidelis  fervus  &  prudens  quem  conjiituit  Dominas  fiiper  fw- 
fniliam  fuam  ibi  tantum  ufurpare  difpenfationem ,  unde  honam  pojjit  hw 
hère  compenfationem.  2®.  On  ne  doit  difpenfer  que  lorfqu'il  y  a  des  rai- 
fons  particulières  de  le  faire ,  quand  il  n'en  arriveroit  point  d'autre  incon* 
vénient  que  de  donner  atteinte  à  la  loi,  &  de  mettre  de  la  différence  en- 
tre des  perfonnes  qui»  étant  égales,  ont  droit  d'exiget  un  égal  traitement; 
les  raifons  particulières  de  difpenfer  fe  doivent  prendre  des  qualités  exté- 
rieures, &  non  pas  des  intérieures  :  par  exemple,  la  fupériorité  de  gé- 
nie (b)  n'eft  pas  un  motif  légitime  de  difpenfe ;  pourquoi  cela  ?  Parce 
qu'il  eft  fort  peu  d'hommes  qui  ne  croient  valoir  lès  autres  pour  les  qua- 
lités intérieures;  ainfî  la  diflinâion  des  perfonnes  fe  doit  régler  par  les 
qualités  extérieures  :  donc  la  difpenfe  étant  une  diftin£HoQ  &  un  traite- 
ment extérieur  des  perfonnes,  elle  doit  fe  régler  par  ces  fortes  de  qua- 
lités :  donc  elle  ne  doit  jamais  fe  donner  par  amitié,  par  libéralité,  mais 
par  des  moti&  qui  exigent  une  diftin£lion  &  un  traitement  extérieur  diffé* 
rent.  3^.  On  ne  peut  difpenfer  de  la  loi  que'  dans  les  cas  où  il  n'efl  pas 
utile  ni  à  propos  de  l'obferver;  donc  les  chofes  dont  on  peut  difpenfer, 
ne  font  pas  bonnes  en  elles-mêmes,  mais  indifférentes,  c'eft-à-dire ,  tantôt 
bonnes ,  tantôt  mauvaifes.  Or.  ce  qui  efl  indifférent  n'eil  bon  que  par  rap- 
port à  fa  fin  ;  c'efl  pourquoi  on  ne  peut  difpenfer  de  la  loi  que  dans  les 
rencontres,  ou  ce  qu'elle  commande  n'efl  pas  utile  &  à  propos  pour  la  fin 
de  la  loi,  qui  n'efl  autre  que  le  bien  public;  par  conféquent  on  ne  peut 
difpenfer  de  la  loi  lorfque  ce  qu'elle  ordonne  efl  utile  au  bien  public  ; 


(tf)  Unferviteur  fidèle  &  prudent,  que  Dieu  a  établi  chef  de  fa  famille,  ne  connoit  de 
'difpenfe  que  lorfque  la  difpenfe  opère  une  juile  compenfation*  S.  Bern. 


ie    recevoir    omcier    «vciiik  i  <a)^^    uac  uai.   ica  a^via  ,    (jarwc   ^u  a   a  en  ene(  9    ou  qu  11  aura 

bientQt  le  fond  de  mérite  que  fuppofé  la  Magiflrature ,  &  que  le  Souverain  ell  Juge  in- 
conteftable  de  ce  mérite» 
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maïs  feulement  lorfqu^il  eft  utile  au  bien  public  de  ne  la  pas  obferver  : 
donc  les  difpenfes  ne  doivent  jamais  fe  donner  dans  la  vue  du  bien  par- 
ticulier ,  mais  elles  doivent  être  rapportées  au  bien  public  ;  cVft  le  fenti* 
ment  de  S.  Bernard ,  qui  foutient  que  les  loiz  n'étant  (  a  )  qu'a^  hicrum^ 
ad  cufiodiam  charitatis ,  on  n'en  peut  jamais  difpenfer ,  tandis  qu'elles  fi- 
vorifent  la  charité  {h)\  Quandià  crgo  charitati  militant^  immooilitcr fixi^ 
funt^  mutarique  omnino  ab  ipfis  quidcm  prœpofitis  fine  ojffcnja  non  pojfunt  ; 
mais  ces  loix ,  dont  la  charité  eft  la  fin  ^  le  doivent  changer ,  &  l'on  en 
doit  difpenfer  lorfque,  bien  loin  d'y  contribuer ,  le  contraire  de  ces  loix 
y  fert  davantage ,  car  ce  feroit  une  imprudence  de  maintenir^  au  préjudice 
de  la  charité ,  ce  qui  n'a  été  introduit  qu'en  faveur  de  la  charité  {c)  % 
Jiiftijfimum  effc  liquct^  ut  qva  pro  charitatc  inventa  fuerunt,  pro  charitatc 
qiioque  ubi  expedire  videtur^  vel  omittantur  ^  vel  intermittantur  ^  vel  in  aliud 
forte  commodius  demutentur ,  ficut  è  regione  nequam  procul  dubio  foret  fi 
fiatuta  pro  fola  charitate  contra  charitatem  teneantur. 

Lorfqu'on  difpenfe  contre  ces  règles ,  la  difpenfe  eft  injufie  &  abufive  ; 
cependant  fi  c'eft  un  commandement  du  Prince  qui  défend  d'obferver  la 
loi ,  le  fujet  doit  obéir  ;  &  comme  il  n'agit  point  par  fa  volonté ,  mais  par 
celle  du  Prince ,  s'il  y  a  du  mal  dans  cette  difpenfe ,  la  faute  tombe  fur 
celui-ci ,  &  non  pas  fur  le  fujet  ;  au  contraire ,  fi  la  difpenfe  n'efi  qu'un 
pouvoir  qui  lui  eft  donné ,  il  pèche  en  s'en  fervant ,  parce  que  c'eft  par 
fa  volonté  qu'il  agit. 

Le  privilège  eft  une  efpece  de  difpenfe;  car  par  le  privilège  on  donne 
au  privilégié  un  pouvoir  que  les  autres  n'ont  pas  ;  on  l'exempte  donc  de 
la  loi  générale  qui  défend  aux  autres  ce  qu'on  lui  permet  \  c'eft  pourquoi 
il  faut  raifonner  des  privilèges  comme  des  difpenfes. 


c 


Chapitre    XVI  I. 

De  la  Jujlice  que  les  Princes  doivent  à  leurs  fujets* 


Omme  le  Prince  ne  peut  pas  faire  des  loîx  générales,  &  en  même- 
temps  fi  bien  les  accommoder  ï  tous  les  cas  paniculiers ,  qu'ils  foient  tous 


{a)  Pour  le  gain,  pour  conferver  la  charité.    5-  Bem. 

(b)  Tant  que  les  loix  militent  pour  la  charité,  elles  font  immuablement  fixes,  &  elles 
ne  fauroient  être  changées  fans  péché  ,  par  ceux  qui  font  prépofés  pour  leur  conferva* 
tion.    5.  Bcm. 

(c)  Il  eft  évident  qu'il  eft  très-jufte  que  les  chofes  qui  ont  été  établies  en  £iveur  de  la 
charité,  foient  abandonnées,  ou  que  Tufage  en  foit  interrompu  en  (àveur  de  la  charité» 
dans  les  occafions  oîi  cela  paroît  convenable ,  ou  qu'elles  foient  changées  en  d^autres  plus 
commodes  ;  ^  de  même  qu'il  y  auroit  aufli  du  péché  que  ce  qui  a  été  ordonné  CO  ftvcur 
de  la  charité  «  fût  maintenu  au  préjudice  de  la  charité.    5.  Bcrn. 
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iquer  la  loi,  c'eit  louvent  rinterpi 

Or  il  n^  a  que  ^celui  qui  a  fait  la*  loi  qui  ait  droit  de  Finterpréter.  Donc  ^ 
comme  il  n^  &  que  le  Prince  qui  ait  droit  de  &ire  des  loiz  »  il  n'y  n 
ânfli  que  lui  qui  ait  droit  de  juger.  Uhiftoire  qoui  apprend  que  ceux  qui 
ont  régné  avec  le  plus  de  gloire ,  en  ont  fait  une  de  leurs  principales  oc* 
cupations  ;  le  Seigneur  de  Joinville  rapporté  que  S.  Louis ,  au  milieu  mè« 
me  de  Tes  divertilTemeos ,  fe  faifoit  apporter  le  fiege  fur  lequel  il  rendoic 
U  juftice  y  pour  la^  difpenfer  aux  perfonnes  qui  la  denxanderoient. 

Chapitre    XVII  L 

Des  Magifirais. 

JVXais  parce  qne  le  Prince  ne  peut  pas  prendre  connoiflance  des  difFé* 
rends  de  tous  fes  fujets,  il  en  nomme  quelques-uns  à  qui  il  donne  le 
pouvoir  de  juger  les  autres  félon  les  loix;  il  s'enfuit  de*là,  i^.  que  le 
pouvoir  des  Magifirats  n'eft  qu'un  pouvoir  participé,  &  que  le  Prince  peut 
retirer. 

29.  Que  les  Magifirats  doivent  juger  félon  les  loix ,  &  non  pas  feloo 
leurs  lumières  particulières. 

30.  Que  quand  un  Magiftrat  croiroit  un  homme  innocent  |  il  devroit  le 
condaomer,  s'il  étoit  coupable,  félon  les  loix. 

Chapitre    XIX. 

Du  Confiil  des  Princes. 

Iri  On-SEULEMENT  le  Prince  a  befoin  de  fecours  pour  juger  des  fujeti, 
il  en  a  encore  befoin  pour  prendre  des  réfolutions  avantageufes  ^  l'Etat; 
les  Confeillers  du  Grince  doivent  avoir  les  qualités  que  décrit  Aufone  {dS. 
Imprimis  necejje  eft ^  dit- il,  Régis  confiliarii  fint  maximo  ingenio  prœditi^ 
bonis  artibus  exculti ,  longo  rerum  ufu  periti ,  in  hijloriis  diagentij/imê  ver* 
(ati  ,  neque  prœfentia  tantàm  fagaciter  odorantes ,  fed  longé  in  pofieràm 
quid  utile  futurum  fit  reipublicœ ,  conjeSura  providentes. 

(it)  U  eft  de  la  dernière  conféquence  que  ceux  qui  fervent  de  confeil  aux  Rots,  aient 

>Cr 
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Thucydidef  agite  quels  font  les  efprîts  les  plus  propres  à  la  conduite 
des  affaires  publiques ,  &  il  dônnç  fon  fuf&age  aux  efprîts  lents  ;  la  vérité 
eft  que  pour  Tordinaire  les  deffeins  des  efprits  lents  font  mieux  concertés 
que  ceux  des  efprits  vifs;  au  refte,  la  prudence  n'eft  pas  incompatible 
avec  la  vivacité ,  ni  l'imprudence  avec  la  lenteur  d'efprit. 

Le  confeil  des  perfonnes  qui  ont  intérêt  au  fujet  de  la  délibération  é& 
fufpeâ  :  &  Ariftote  cite  une  loi  Grecque  qui  excluoit  du  confeil  de  guerre 
ceux  qui  poffédoient  des  terres  auprès  de  rennemi  ;  le  Prince  ne  doit  donc 
prendre  avis  que  des  perfonnes  qui  n'ont  point  d'intérêt  à  la  chofe  dont 
il  s'agit. 

La  flatterie  joue  fes  plus  grands  rôles  dans  le  Confeil  des  Princes  ;  après 
avoir  reconnu  leurs  fentimetiS|  elle  les  propofe  comme  d'elle-même  afîa 
de  faire  fa  cour;  le  Prince  trouvera  de  la  (incérité  dans  fes  Mitiiftres,  s'ils 
connoiflfent  qu'il  aime  la  vérité ,  &  s'il  eft  maître  de  fa  langue. 

Xerxès ,  Roi  de  Perfe ,  prévint  fon  Confeil  par  ce  préambule  :  „  Je  vous 
D  ai  aflfemblés  pour  ne  point  paroitre  me  conduire  par  ma  tête,  mais  fou*- 
n  venez- vous  de  m'obéir  fans  entreprendre  de  me  perfuader  a.  Tous' les 
.  Princes  ne  font  pas  au(H  entêtés  pour  leurs  fentimens  que  celui-là  \  néan- 
moins il  eft  vrai  de  dire  qu'ils  ne  font  pas  tous  prévenus  à  certain  point; 
leurs  Miniftres  fe  doivent  régler  là-deffus  dans  la  manière  de  donner  leur 
avis,  c'cft-à-dire,  qu'ils  ne  doivent  pas  le  dire  trop  fortement,  de  crainte 
que  le  Prince  ne  fe  mette  dans  l'efprit  qu'ils  ont  plutôt  deffein  de  le  me-> 
ner  que  de  le  mettre  fur  les  voies. 

Il  eft  de  l'intérêt  du  Prince  que  fon  Confeil  foit  compofé  de  plufieurs 
perfonnes;  un  homme  peut  fe  tromper  &  tromper  un  autre  homme,  mais 
il  eft  difficile  que  pluueurs  fe  trompent  &  foient  trompés. 


c 


Chapitre    XX. 

Des   antres  Minipres  des  Princes. 


Elui  qui  a  ouvert  un  avis  s'intérefle  dans  le  fuccès  de  cet  avis  ;  c'eft 
le  fondement  de  cette  réflexion  de  Jofeph,  qu'i/  /?'y  a  perfonnt  plus  pro^- 
pre  pour  exécuter  un   confeil  que  celui  qui  Va  donné. 

Au  contraire ,  il  ne  faut  jamais  commettre  l'exécution  d'un  deflêin  à  ce« 
lui  qui  l'a  défapprouvé. 

La  lenteur  convient  aux  réfolutions  &  la  promptitu'de  à  l'exécution  i  qui 
demande  toutefois  du  temps ,  puifque  ,  (1  l'on  prefTe  ceux  qui  en  font 
chargés ,  ils  ébaucheront  feulement  les  affaires  &  ne  les  termineront  point. 
Scipion  pouvoit  détruire  Carthage  ;  mais  parce  que  La  fin  de  fon  Confulat 
approchoit  »  il  aime  mieux  faire  la  paix  avec  les  Carthaginois ,  que  de 
laifler  à  un  autre  la  gloire  d'achever  ce  qu'il  avoir  commencé  ;  là  multi- 
tude des  chefs  trouble  l'ordre  des  entreprifes  &  les  fait  avorter  Guichardio 

appuie 
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mppule  cette  maxime  de  TexpérieDce  de  tous  les  (lecles ,  qui  montre ,  dit« 
if,  que  les  entreprifes  qui  dépendent  de  plusieurs  têtes  font  prefque  jtou- 
jours  malheureufes.  Annibal  échappa  à  Varron  &  à  fon  Collègue ,  pendant 
qu'ils  difputoient  s'ils  le  pourfuivroient.  Appios  expofa  (es  troupes  pour  ne 
point  partager  l'honneur  du  fuccés  avec  Volumnius^  Les  Romains  avoienc 
ehvoyé  trois  corps  d'armées  contre  les  Véïens,  qui  étoiénc  perdus^  fi  les 
chefs  qui  commandoient  ces  corps  fe  fuflent  accordés  ;  la  méfintelligence 
fe  mit  parmi  eux,  afFoiblit  leurs  forces ,  &  fauva  les  ennemis.  Les  Ro- 
mains^ inflruits  par  ces  difgraces,  ordonnèrent  qu'à  l'avenir  les  Confuls 
commanderoient  alternativement.  La  défaite  du  Maréchal  de  la  Ferté  devant 
Valenciennes  a  introduit  la  même  police  dans  nos  armées.      ^ 

Celui  que  le  Prince  a  commis  ne  doit  point  excéder  les  termes  de  fà 
commiffion,  quelque  fuccès  qu'il  fe  promette;  car,  comme  dit  Céfar(a), 
aUœ  funt  Ugati  partes  ^  aliœ  imperatoris  ;  alter  omnia  agere  ad  prœceptum  ^ 
aller  libère  ad  fummam  confultre  débet.  Manlius-Torquatus  avoit  déclaré 
u'il  ne  combattroit  point  fans  l'ordre  de  (on  Général ,  quand  il  feroit  (ïir 
e  remporter  la  viâoiré,  &  fon  fils  ayant  attaqué  les  ennemis  contre  fa 
défènfe ,  il  le  condamna  à  perdre  la  vie  »  quoique  la  fortune  eût  favorifé 
les  armes  de  cet  audacieux.  Avidius-Calfîus  exerça  la  même  rigueur  contre 
des  capitaines  qui  étoient  tombés  dans  la  même  &ute ,  &  qui  avoienc 
combattu  avec  le  même  bonheur. 

^  Le  pouvoir  du  MiniAre  étant  une  émanation  de  celui  du  Prince  »  l'un 
diminue  à  proportion  que  l'autre  augmente.  Or,  c'eft  un  degré  pour  s'é- 
tever  à  l'indépendance  où  tous  les  hommes  afpirent;  les  Miniftres'demeu* 
refont  foumis  au  Prince  i^.  fi  leurs  emplois  ne  foftt  que  des  commiflions; 
a^.  fi  ces  emplois  ne  leur  donnent  point  trop  d'autorité;  3^.  fi  le  Prince 
gouverne  lui-même. 

Tibère  changeoit  le  moins  qu'il  pouvoit  les  Gouverneurs  des  Provincea 
de  PEmpire ,  &  il  jufiifioit  fa  conduite  par  ce  raifonnement ,  qu'ils  n'a« 
voient  pas  plutôt  mis  le  pied  dans  les  provinces ,  qu'ils  commcncoient  l 
les  piller  I  &  que  plus  ils  craignoient  d'être  rappelles ,  plus  ils  fe  hâtoient 
de  s'enrichir ,  de  forte  que  s*il  leur  donnoit  des  fuccefleurs ,  le  peuple  fe« 
roit  la  proie  de  ceux*ci ,  comme  il  l'avoit  été  de  ceux-là  :  au  lieu  qu'étant 
continués  ,  ils  le  laifTeroient  en  repos  après  l'avoir  fatigué ,  &  s'être  en* 
graiffé  à  (es  dépens  ;  mais  c'étoit  remédier  à  un  mal  par  un  autre ^;  il  faut 
empêcher  les  concuffions  &  changer  les  Gouverneurs,  afin  qu'ils  ne  s'éta- 
blinent  point  dans  le  pays  par  un  long  féjour ,  &  qu'ils  ne  falTent  pas  les 
petits  Souveraine.  Les  autres  Miniftres  qui  font  dans  des  poftes  où  ils  peu* 
▼ent  fe  rendre  trop    puilfans ,  ne  doiveùt  pas  être  plus  ménagés.  Il  im« 


r» 


{.a)  Left  devoirs  d'un  Lieutenant  font  bien  différent* de  ceux  d*un  Général  d*armée  : 
le  premier  eA  afibietti  à  exécuter  ponâuellement  tout  xt  qui  a  été  ordonné;  le  fécond- 
idQît  fe  déterminer  librement  au  parti  qu'il  croit  le  plui  avantageux. 
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porte  à  l%OQDeur  ^u  Prince  &  à  la  tranauillité  publique,  qu^il  venge 
peuple  des  injuftices  de  Tes  Miniftres  ;  il  leur  a  confié  fon  autorité ,  il 
pond  de  leur  miniftere;  cependant  comme  il  a  coutume  de  les  foùtenir, 
quand  il  fe  déclare  en  faveur  de-  fes  fujets ,  cette  juftice  les  furprend  £c 
les  charme  ;  ils  le  comblent  de  bénédiétions  \  au  contraire ,  lorfquM  ferme 
les  oreilles  à  leurs  plaintes ,  &  quMl  n^eft  point  touché  de  leur  oppreflion  ^ 
ils  tombent  dans  rabattement,  ou  ils  entrent  en  fureur»  voyant  les  biens 
entre  les  mains  de  ces  Miniftres,  des  cruautés  defquels  ils  ne  fauroient 
avoir  raifon.  C'eft  de-là  que  prit  naifTance  la  révolte  des  Juifs  contre  les 
Romains ,  &  celle  des  SuifTes  contre  TEmpereur. 

ChafitreXXL 

Que  k  Prince  doit  fuir  les  nouveautés. 

ïri  OtJS  lifons  dans  Dion  Chryrofiôme  une  réflexion  qui  doit  ériger  &  fixer 
les  Princes  inquiets  :  les  changemens  que  font  les  puifTances  dans  leurs 
Etats  leur  en  ôtent,  dit-il,  la  pofleflîon. 

Après  tout ,  les  innovations  ne  font  jamais  plus  dangereufes  que  lorfquo 
le  Prince  régnant  fuccede  à  un  Prince  fage  &  eftimé,  ou  que  le  minif- 
tere a  été  en  des  mains  habiles  ;  mais  encore  pourquoi  les  changement 
font-ils  périlleux  ?  Ceft  qu'ils  tirent  les  hommes  hors  de  leur  affîette ,  & 
que  par  conféquent  ils  les  chagrinent  &  leur  rendent  odieux  ceux  qui  les 
font  ;  en  effet  les  hommes  fe  ^onduifent  moins  par  raifon  que  par  habi«- 
tude  ;  ils  font  volontiers  ce  quMs  ont  coutume  de  faire ,  de  forte  que  fi 
vous  les  laiffez  dans  leurs  ufages,  i^.  vous  contentez  leur  inclinarion  na- 
turelle ,  2®.  vous  témoignez  du  refpeâ  pour  la  forme  du  gouverne- 
mentj  3^^.  vous  difpofez  vos  fujets  à  ne  point  examiner  votre  conduite; 
au  contraire ,  lorfque  vous  les  troublez  par  des  nouveautés ,  vous  irrites 
leur  curiofité  \  ils  ouvrent  les  yeux ,  ils  demandent  fi  le  Prince  régnant  efl 
piqs  fage  que  ceux  qui  ont  gouverné  PEtat  avant  lui  \  en  jun  mot^,  les 
plus  modérés  même  ne  peuvent  s^empêcher  de  faire  ce  qu^on  fait  toujours 
quand  on  voit  paroltre  quelque  chofe  de  nouveau,  c^eft-à-dire,  d^en  recher* 
cher  la  caufe. 

L'Empereur  Tite  avoit  un  fî  grand  refpeâ  pour  tous  les  règlement,  de 
ks  prédéceffeurs ,  qu'il  ne  voulut  pas  permettre  qu'on  lui  demandât  la  rati« 
fication  de  leurs  dons ,  &  l'Empereur  Nerva  publia  im  édit  conçu  en  ces 
termes  :  {a)  Nolo  cxifiimet  quifquam  quce  ab  alto  principe  y  vel  privatim^  vet 


«■^pi 
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^fublicê  tft  conficutus  ^  ideo  Juliem  à  me  refiindi  ut  potius  mihi  dcbcat ,  fi 
iUa  rata  &  ccrta  ftctro  ;  hœc  cnim  gratificatio  nuUis  ittratis  egct  precibus. 
L'Empereur  Pertinax  gagna  tous  les  cœurs  par  la  proteftation  quHl  fie  à 
ion  avènement  à  l'Empire,  d'obferver  les  loix  &  de  rétablir  les  anciens 
ulàges  que  les  tyrans  avoient  abolis.  On  raconte  de  Philippe  ^  Roi  de  Ma* 
cédoinOy  qu'il  s'accommodoît  aux  mœurs  des  peuples  parmi  lefquels  il  fe 
troiivoit.  Strada  écrit  que  l'Empereur  Charies-Quint  vivoit  en  Efpagnol 
avec  les  Efpagnols ,  en  Allemand  avec  les  Allemands ,  &  en  Flamand  avec 
les  Flamands^  âc  que  ce  qui  dégoûta  le  plus  ces  derniers  du  gouverne- 
ment de  Philippe,  Roi  d'ETpagne,  fut  le  mépris  qu'il  témoigna  pour  les 
manières  du  pays  :  tant  il  &i  avantageux  de  fè  ranger  aux  mœurs  &  aux 
nfages  des  peuples  ;  jufques-là  que  quand  ces  mœurs  oc  ces  ufages  auroient 
4)uelque  chofe  de  vicieux,  il  ne  feroit  pas  de  la  prudence  de  les  changer 
en  de  meilleurs  {a)  \  Quœ  in  fuo  Jîatu  cadcmquc  mantnt^  ctfi  détériora  fint^ 
Mmen  utiliora  funt  reipublicca  ii's  quœ  per  innovationem^  vel  meliora^ 
inducuntur.  Le  luxe  des  Romains  étoit  exceflîf  fous  l'empire  de  Tibère  \ 
il  forma  le  deflein-de  le  réprimer }  mais  après  y  avoir  penfé  plus  mûre«- 
ment ,  il  fe  détermina  à  le  tbuffrir  ^  pour  ne  pas  remplir  Rome  de  tumul- 
te ,  dit  Corneille  Tacite.  La  police  fera  donc  fans  fonction ,  &  la  licence 
triomphera  dans  les  fbciétés  ?  Point  du  tout ,  parce  qu'il  eft  des  rencon^ 
très  où  les  Princes  peuvent  &  doivent  même  taire  des  changemens;  mais 
ce  n'eft  pas  au  commencement  de  leur  règne,  ils  doivent  attendre  qu'ils 
aient  de  la  réputation,  &  qu'ils  aient  accoutumé  les  peuples  à  leur  gou- 
vernement. 7P.  Les  changemens  ne  fe  doivent  pas  faire  tout  d'un  coup» 
mais  infenfiblement.  3°.  La  politique  veut  qu'on  retienne  autant  qu'on  peut 
les  apparences  des  chofes  que  l'on  change  {b)  \  Semper  in  rerum  muta^ 
tionibus  antiquatum  umbra  retineatur.  Après  que  Rome  eut  perdu  fa  li-* 
berté ,.  les  Céfars  conferverent  Tordre  des  fénateurs ,  la  dignité  confulaire^ 
&  toutes  les  marques  extérieures  de  l'ancien  gouvernement;  ce  fénat^  ces 
confuls,  &  toute  cette  forme  de  la  République,  n'étoient  que  des  noms 
&  qu'une  ombre  de  ce  qu'elle  avoir  été }  mais  ces  titres  &  ces  dehors  im« 

i)o(oient  au  peuple  \  il  ne  s'appercevoit  point  de  la  fervimde ,  il  (b  croyoic 
ibre  parce  qu'on  ne  Tavoit  pas  dépouillé  des  apparences  de  (a  liberté;  il 
paroh  qu'il  demeura  dans  cette  erreur  jufqu'au  temps  de  l'Empereur  Juf- 
tinien ,  qui  ayant  fupprimé  le  confulat ,  excita  des  murmures  incroyables^ 
dans  l'Empire.  Ce  Prince  pécha  fans  doute  contre  la  politique  ^  puifque 
cette  dignité  étant  fans  fondions  &  fans  autorité,  elle  ae  lui^devoît  &ire 


(41)  Les  chofes  fixes  &  qui  demeurent  dans  le  tnême  état,  quoique  mauraîTes,  font 
cependant  plus  avantageufes  à  la  République  que  celles  qui  s'introduifent  par  l'innova*. 
lion ,  quoique  meilleures  en  elles-mêmes*  C*  Taciu 

{b)  Dans  la  mutation  d'un  Etat,  il  eft  de  la  prudence  de  coaferver  au  moins  l'ombre 
des  chofes  qui  avoient  lieu.    Com.  Tacit. 
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aucun  ombrage  «  &  que  c^étoit  fe  commettre  avec  le  peuple  &  irriter  à 
plaifir»  que  de  lui  ôcer  ce  fantôme  de  liberté. 

Mais  h  le  Prince  ne  doit  pas  innover  »  ou  sHl  ne  doit  le  faire  que  rare* 
ment  Se  avec  circonfpeâion ,  à  plus  forte  raifon  ne  le  doit-il  pas  permet- 
tre à  fes  fujets.  Les  nouveautés  les  plus  dangereufes  ^ans  le  peuple,  font 
celles  qui  concernent  la  religion  ;  on  s'y  échauffe ,  on  s'y  aigrit  ;  enfin  pa 
forme  des  partis  qui  vont  quelquefois  loin. 

C  H  A  F  I  T  R  B     XXII. 

Des  fpciéiés  particulières. 

J^Av¥ELLE  fociété  particulière  un  nombre  de  perfonner  qui  dans  le  corpf 

Sénéral  de  la  fociéte  civile  forment  un  corps  particulier,  comme  un  corps 
e  marchands  ;  nous  avons  montré  que  dés  que  le  Prince  eft  élu ,  le  peu- 
ple cefle  d'être  &  de  former  un  corps,  que  ce  n'eft  plus  qu'une  multitude 
ians  i'-'*'"- 

corps 
qu'avi 
ferment  dépend  de  la  volonté  de  ce  Prince. 

^^  Que  la  foumiflîon  des  membres  de  ce  corps ,  au  corps  méhie  ou  à 
celui  qui  en  eft  le  chef,  dépend  de  la  même  volonté,  c'eft-à^ire  que  les 
membres  de  ce  corps  ne  font  foumis  à  la  volonté  du  corps  &  du  chef  qu'au- 
tant  que  le  Prince  y  confent. 

3^  Que  l'obéiflance  que  les  membres  doivent  au  corps,  eft  fubordonnée 
à  celle  qui  eft  due  au  Prince. 

i}.^  Qu'on  ne  peut  promettre  une  obéiflance  contraire  ï  celle  qu'on  doit 
Prince ,  parce  que  cette  promefle  auroit  trait  à  la  défobéiffance. 

5^.  Que  les  membres  d'un  corps  font  plus  obligés  d'obéir  au  Prince  qu'à 
leur  corps  où  au  chef  de  leur  corps. 

6^.  Que  le  Prince  peut  défendre  aux  membres  d'un  corps  d'obéir  à  leur 
corps,  8c  qu'alors  ces  membres  ne  dofvent  pas  leur  obéir. 

7''.  Que  le  Prince  peut  caffer,  quand  il  lui  plait,  les -Sociétés  parti- 
culières. 

Au  refte ,  il  en  doit  fouftrir  fort  peu  ;  la  raifon  eft  qu'elles  ont  leurs 
intérêt^  particuliers  difFérens  de  l'intérêt  public.  Or ,  le  Prince  doit  empè* 
cher  l'unioQ  de  fei  fujets  pour  d'autres  intérêts  que  l'intérêt  public. 


au 


'  ^ 
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DROITPOLITIQÛE. 
Chapitre     Premier. 

■ 

Que  Pinicret  commande  aux  Princes  comme  ils  commandent  au» 

peuples. 

ï\  Ous  n'aurions  rien  à  ajouter  à  ce  que  nous  avons  die  des  devoirs  du 
Prince  à  l'égard  de  fes  fujecs^  fi  toute  la  terre  étoit  foumife  à  un  feul ,  & 
'b  tous  les  hommes  ne  compofoient  qu'une  fociété;  mais  parce  qu'ils  ca 
font  plufieurs ,  &  que  la  terre  eft  diviiee  en  difFérens  Etats ,  il  ne  doit  pas 
feulement  établir  la  paix  entre  fes  fujets ,  il  la  leur  doit  encore  procurer 
avec  les  étrangers.  Avant  ^ue  de  palTer  outre ,  je  poferai  pour  maximei  que 
l'intérêt  commande  aux  Pnncet  comme  ils  commandent  aux  peuples  4  c'eft 
un  principe  qui  ne  peut  être  contefté  que  par  ceux  qui  ne  feroient  pas 
attention  que  l'intérêt  perfonnel  fe  trouve  joint  dans  les  Princes  à  celui  du 
public,  par  conféquent  il  leur  paroit  jufle  &)  légitime. 


— ^^  ..  w.  .  pas  à  lecourir  un  autre  rrmce,  on  peut  compter  ^^.^ 

l'abandonnera  ;  au  contraire»  s'il  a  intérêt  de  lui  nuire ,  il  le  fera  infaillible* 
ment.  Audi  le  Prince  ne  peut  faire  fonds  que  fur  ceux  de  fes  voifins  qui 
ont  des  raifons  de  s'attacher  à  lui,  &  dès  qu'elles  ceflent,  il  doit  s'en  d^ 
fier;  par  ces  raifons  j'entends  également  &  les  avantages  qu'il  peut  tirer 
de  lui ,  &  les  maux  qu'il  en  peut  craindre. 

ChâfitreIT. 

Des  Alliance^  par  le  mariage. 

X^  El  moyens  dont  le  Prince  peut  fe  fervir  pour  faire  entrer  un  antre 
Prince  dans  ks  intérêts  font  l'amitié  &  les  alliances  ,  les  confôdéîations 
&  la  guerre  ;  le  premier  de  ces  moyens  eft  le  plus  foible  ; .  car  l'amit'^ 
des  Princes  ne  dure  pas  plus  de  temps  que  l'intérêt  qui  la  forme}  elle 
efi  plus  confiante  lorfqu'ils  font  parens  ou  alliés.  Les  Princes  de  même 
fahg  dont  les  Etats  ne  font  pas  voifins  ,  .ou  dont  l'un  eft  fi  foible  qu'il 
ne  peut  donner  de  jaloufie  à  l'autre  ,  vivent  bien  enfemble  :  nous  avons 
vu  un  exemple  de  cette  union  dans  les  deux  branches  de  la  Maifon 
d'Autriche ,  pendant  que  l'une  a  été  fur  le  trône  d'Efpagne ,  &  que  l'au* 
tre  avoir  l'Empire  joint  à  la  Bohême  &;  à  la  Hongrie  ;  lorfque  les  Etats 
des  Princes  de  même  fang  font  voifins  &  égaux  en  puifTance  ,  il  arrive 
fouvent  que  l'intérêt  &  la  jaloufie  les  brouillant  :  par  exemple  ,  quelles 
guerres  n'y  a*t-il  pas  eu  en  France  entre  les  fireres ,  lorfque  le  Royaume 
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ëcoic  partagé  ?  Il  ea  eft  des  alliances  comme  de  la  parenté  ;  fi  les  Princes 
qui  s'allient  font  voifins  &  également  puilTans ,  leur  alliance  ne  produira 
pas  grand  (iruit  \  celles  de  la  Maifon  de  France  avec  la  Maifon  d'Aucri«* 
che  n'ont  jamais  pu  les  accorder  ;  mais  les  alliances  entre  des  Princes 
voifins,  lorfqu'ils  lont  inégaux  en  puiflance,  font  plus  heureufes,  comme 
celles  de  la  Maifon  de  France  avec  la  Maifon  d'Écoflê  avant  Teitinâioa 
de  la  poiléricé  de  Henri  VIII  »  Roi  d'Angleterre. 


Chafitrb    III. 

Des  Cçnfcdérations  m   généraL 


J^  Es  confédérés  s^obligent  les  uns  aux  autres  par  des  traités  ;  or  la 
railbn  diâe  aux  hommes  de  les  exécuter  :  de*li  vient  que  les  confédéra- 
tions ont  plus  de  fuite  que  la  parenté  &  les  alliances  ;  après  tout ,  parce 
qu^ii  dépend  des  Princes  d^accomplir  leurs  traités  ou  de  les  violer ,  que  la 
bonne  foi  ou  la  mauvaife  foi  en  décident,  il  ne  faut  pas  fe  repofer  abfo* 
lument  fur  ces  traités  »  mais.fe  tenir  fur  fes  gardes  &  avoir  des  troupes 
pour  imprimar.  de  la  crainte  aux  confédérés  ^  on  peut  même ,  quand  Pin- 
térét  de  l'Etat  le  demande  ,  troubler  leurs  deffdns  &  arrêter  leur  puif^ 
-fance;  ainfi  les  Efpagools,  non-obftant  l'alliance  de  la  France,  ont  prêté 
du  fecours  aux  Hollandois  dans  le  temps  qu'ils  avoient  traité  avec  la  Fran* 
ce ,  &  n'ont  pas  laiffé  de  fe  fortifier  contre  elle  par  la  triple  alliance  ; 
&  les  François  pareillement,  qu'oiqu'alliés  avec  les  Efpagnols,  ont  fomenu 
le  Portugal  ;  c'ell-à-dire  ,  que  les  confédérations  mettent  les  Etats  à  coii*^ 
vert  pour  un  temps  )  mais  qu'elles  ne  les  délivrent  pas  de  leur  ennemi. 

ChapitrbIV. 
Des  Confédcratlons  avec  Us  infidèles  &  avec  les  hérétiques: 

Hà  N  général  il  n'eft  pas  défendu  aux  chrétiens  de  contraâer  avec  les  îo^ 
fidèles  ;  car  fi  St.  Paul  n'a  pas  défapprouvé  le  mariage  entre  un  chrétien 
&  une  payenne ,  eue  doit-on  penler  des  autres  engagemens  entre  Jes 
chrétiens  &  les  infidèles  >  Ifaac  fit  alliance  avec  Abim(»ech ,  Jacob  avec 
Laban ,  David ,  &  après  lui  Salomon  avec  le  Roi  Hiram  ;  mais  quelles 
font  les  bornes  des  confédérations  dont  il  s'agit  ? 

i^.  Le  traité  que  &it  un  Prince  chrétien  avec  un  Prince  infidèle  efl 
forcé  ou  libre;  il  efl  forcé  auand  le  Prince  chrétien  craint  d'êcre  accablé 
par  les  armes  du  Prin^  infidèle ,  ou  par  les  armes  d'un  Prince  clirétien  à 
qui  il  oppofe  ce  Prince  infidèle  ;  dans  ce  cas ,  nulle  difficulté  \  il  efl  libre 
quand  le  Prince  chrétien  le  fait  pour  en  tirer  quelque  avantage  ;  fi  la 
religion  ne  fouf&e  point  dans  ce  traité ,  nuUe  difiiculté  encore  ^  mais  s'il 
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en  expofe  les  intérêts ,  il  eft  vicieux  ;  &  il  en  expofe  les  intérêts  lorf- 
qu'il  iortifie  le  Prince  infidèle ,  puifque  fa  puifTance  n^ell  pas  favorable  au 
culte  de  Dieu  ;  donc  le  Prince  chrétien  doit  traiter  avec  les  infidèles 
plutôt  pour  en  recevoir  du  fecours  que  pour  leur  en  donner. 

2^.  Le  Prince  chrétien  peut  avoir  à  fa  fçlde  des  troupes  infidèles ,  niais' 
il  doit  les  empêcher  de  faire  la  guerre  en  infidèles^  ;  ç^eft  ainfi  que  dank 
une  campagne  le  Roi  fit  brûler  des  foldats  huguenots ,  qui  avoienc  pro« 
fané  une  églife.  .    ^  , 

3^.  Le  Prince  chrétien  ne  peut  promettre  de  ne  point  fecourir  les  chré^ 
tiens  contre  les  infidèles.  4^  11  en  peut  recevoir  des  places ,  mais  non  pas 
leur  en  donner.  Si  Salomon  donna  des  villes  à  Hiram ,  c'eft  apparemment 
que  la  religion  Juive  étoic  perjuife  dans  {t%  Etats.  La  même  liberté  de 
confcience  luppofée ,  un  Prince  chrétien  peut  traiter  fans  ménagement  avec 
un  infidèle ,  &  un  Prince  catholique  avec  un  t)éréti(|uet 


C  H  A  P  I  T  R  B     V,' 

Des  Ambajfadcurs. 


'  .* 


Es  Princes  &  les  Etats  difFérens  traitent  enfemble^  non  par  eux-mé^ 
nies ,  mais  par  des  perfonnes  à  qui. l'on  donne  ordinairement  le  nom  d'Am^/ 
bafTaJelirs.  Ceft  une  maxime  reçue  que  leurs  perfonnes  font  façrées;  l'in-f 
térêt  commun  des  peuple^  l'a  introduite  \  ils  ont  fouvent  des  différends  qui 
pourroient  avoir  de  grandes  fuites  fi  la  politique  ne  les  prévenoit  ;  mais 
il  a  fdllu  accorder  des  prérogatives  aux  Minières  q^u'elle  emploie  dans  ces 
occafions.  La  première  de  ces  prérogatives  eft  qu^on  ne  peut  refufer  d'é-^ 
coûter  ces  Miniftres  ;  les  Romains  fe  plaignirent  d'Annibal  comme  dfnji 
impie  qui  avoir  violé  le  droit  des  gens,  parce  qu'il  n'avoir  pas  voulu  éfiouir 
ter  leur  Ambaffadeur,  On  peut  toutefois  ne  les  pas  adrtiéttre  lorfqù^ils  font 
fufpeâs;  le  R6i  Ezéchias  renvoya  les  Ambaffadeurs  du  Général  des  A^y-^ 
riens  ayant  connu 'qu'ils  avoient  deffein  de  faire  fbulever  les  Juifs.  On  peut 
encore  ne  les  pas  admettre ,  lorfque  les  perfonnes  qui  les  envoient  n^en 
ont  pas  le  droit  ;  PEmpereur  Juflinten ,'  quoiquVn  lui  dit ,  ne  voulut  jàv 
mais  recevoir  les  Ambaffadeurs  de  Tocila,  Roi  des  Goths.  On  peut  enfin* 
les  refufer,  lôrfquMs  ne  viennent  pas  dans  le  temps  ni  dans  la  forme  re- 
quife;  les  Athéniens  chafTerënt  les  Ambaffadeurs  des  Lacédémoniens,  parce 
que  leurs  maîtres  les  fui  voient  avec  une  armée  ;  les  Romains  chaflerenf 
auffi  ceux  de  Carthage  pour  la  même  raifon. 

Apres  que  les  Ambafladeurs  ont  été  reçus,  on  ne  peut  rien  entrepren**» 
dre  contr^eux  fans  violer  encore  le  droit  des  gens»  Comme  ils  peuvent 
néanmoins  en  ufer  mal,  fi  l'injure .  n'eft  pas  atroce,  il.  la  faut  diflimuler 
ou  leur  donner  ordre  de  fe  retirer  \  le  peuple  Romain  prit,  ce  dernier  parti 
^  l'égard  de  l'Ambafladeur  de  Tafejite  x  &  Ëlifkbeth,  Reine  d*Angletçri:f| 
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à  regard  de  ceux  d^Ecôfle  &  d^Efpagne.  Si  l'injure  eft  atroce ,  il  faut  reiH 
Hroyer  l'Ambafladeur  à  fon  Prince ,  oc  lui  en  demander  juftice  ou  la  per*- 
niidion  de  le  punir.  En  pareil  cas ,  les  Gaulois  obferverent  cette  formalité 
envers  les  Romains. 

,  Cette  féconde  prérogative  des  Ambafladeurs  sMtend  jufQuVux  biens  & 
aux  perfonnes  de  ceiix  qui  les  accompagnent  ;  c'eft  pourquoi  dans  les 
vieilles  formules  du  peuple  Romain^  rÂmbaflâdeur  difoit  (a);  ^tx^  fa^ 
eis  ne  me  in  regium  nuntium  populi  Romani  Quiritumque ,  vafa  ,  comitef^ 
que  meos  ?  de  forte  que  la  loi  Julie  condamne  comme  violateurs  du  droit 
public  I  non-feulement  ceux  qui  ont  Tinfolence  de  Tinfulter  ;  mais  encore 
ceux  qui  infultent  les  perfonnes  de  fa  fuite  ;  car  fi  elles  ne  fe  comportent 

i>as  bien ,  il  en  faut  ufer  contr'elles ,  comme  nous  avons  dit  quM  en  fal- 
oit  ufer  contre  TAmbaffadeur ,  c*eft-à-dire ,  qu'il  faut  lui  en  demander  juf- 
tice y  ou  la  permiflion  de  les  punir ,  &  s'il  les  protège  il  faut  s'adreflèr  }l 
fon  maître.  Les  Romains  fe  plaignirent  qu'on  violoit  le  droit  des  gens  en 
ehâtiant  fans  leur  aveu  des  perfonnes  de  la  fuite  de  leur  Ambaffadeur. 

II  y  a  des 
font  des  afiles 

qu'on  ne  va  pas  cnercner  jes  crimmeis  dans  ces  lieux-la^  lans  avoir  laïu- 
nit  à  la  bienléance  ;  pour  l'autre  point ,  la  Reine  ChrifKne  ayant  fait  mou* 
fir  fon  Secrétaire  à  Fontainebleau ,  elle  reçut  ordre  de  fortir  du  Royaume. 

C  HA  PI  T  R  B     VI. 

Des  caufes  &  des  motifs  de  la  Guerre  en  généroL 

/j^Vant  d'entreprendre  la  guerre  le  Prince  doit  confuirer  les  loix  de 
iT  charité  &  de  la  juftice;.. l'amour  que  l'homme  k  doit  à  lui*même  dé« 
fend  au  prince  de  fe  faire  des  affaires  à  ptaifir,  de  commettre  fon  hon- 
neur &  fa  fortune  pour  acquérir  un  bien  léger  ;  c'eft  pourquoi  comme  les 
dangers  Se  les  maux  de  la  guerre  font  extrêmes ,  il  ne  la  doit  entreprendre 
que  dans  la  vue  d'un  bien  capable  de  le  dédommager  avec  ufure  de  ces 
dangers  &  de  ces  maux  auxquels  il  s'expofe. 

L'amour  du  prochain  veut  que  le  Prince  règle  tellement  l!amour  qu'il 
fe  doit  à  lui-même ,  qu'il  ne  falfe  jamais  de  mal  aux  autres  que  pour  fe 
garantir  de  celui  qu'il  appréhende.  Cet  amour  du  prochain  veut  de  plus 
qu'il  ne  foit  pas  trop  fehfible  ni  vindicatif,  &  ainfi  le  Prince  ne  peut  ja- 
mais entreprendre  la  guerre. pour  fe  délivrer  ni  fe  garantir  d'un  petit  mal, 


{a)  Roi^  (ou  Chef  des  Cérémonies  facréM)  ne  me  .dofinej^vous  à  moî,  à  mon  équi* 
lage ,  &  à  ma  fuite  le  caraflere  &  la  aualité  d'Ambafla^eUr  3e  la  République  du  pf aple 
omain  »  &  éos  Citoyens  ?  Loi  des  Xll  TdUts.    -      .       . 
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&  il  faut  que  celui  dont  il  veut  fe  délivrer  ou  fe  garantir  par  la  guerre, 
(bit  prefque  audi  fâcheux  pour  lui  que  la  guerre  même. 

Je  pafTe  à  la  juftice  :  il  femble  qu'il  n'y  en  puifTe  avoir  entre  les  focié- 
tés  civiles,  fa  fonâion  étant  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient  :  elle 
fuppofe  donc  qu'il  y  a  des  chofes  qui  appartiennent  aux  uns  à  Texclufion 
des  autres  \  or ,  cela  efl  faux  de  fociété  Si  fociété ,  puifque  les  peuples  font 
entr'eux ,  comme  les  hommes  dans  l'état  de  nature  ;  c'eil-à-dire ,  que  cha- 
que peuple  a  droit  à  tout;  néanmoins  ce  droit  peut  être  borné  par  les 
traités  &  par  la  raifon  qui  adjuge  au  pofTeiTeur  les  chofes  qui  n'ont  point 
de  maître ,  &  au  même  polfelTeur ,  s'il  eft  paifible  &  s^il  jouit  depuis  long* 
temps,  celles  que  le  premier  maître  a  négligées;  donc  entre  peuples  la 
juftice  confifte  à  entretenir  les  traités  &  à  ne  point  envahir  les  terres  ac- 
quifes  à  un  Etat  par  la  première  occupation,  ou  par  la  prefcription ;  ces 
deux  conféquences  ont  encore  leurs  exceptions  que  nous  avons  touchées 
en  partie  &  que  nous  achèverons  d'expliquer  dans  la  fuite  :  hors  ces  cas 
qui  font  en  petit  nombre ,  la  guerre  eft  injufte. 

ChapitreVII. 

Des  caiifes  &  des  motifs  de  la  guerre  en  particulier. 

V^N  vient  de  voir  qu'afin  que  les  guerres  foîent  légitimes,  il  faut  qu'el- 
les foient  réglées  par  les  loix  de  la  charité  &  de  la  juftice.  Retranchez, 
dit  S,  Auguftin ,  la  juftice  des  exploits  des  conquérans  ;  que  font  ces  ex- 
ploits que  d'illuftres  brigandages?  Remotâ  juJUtiâ  quid  funt  régna ^  nifi  ma-> 
gna  latrocLnia\  mais  examinons  dans  le  détail  ce  qui  peut  rendre  une  guerre 
jufte.  L'injuftice  de  l'ennemi  la  rend  telle  ,  dit  le  même  Doâeur ,  iniqui- 
tas  adverjœ  partis  ^  jufta  belta  facit,  C'eft- à-dire,  qu'on  peut  armer  pour  fe 
défendre  lorfqu'on  eft  attaqué  injuftement:  car  fi  vous  vous  êtes  attiré  la 
guerre ,  vous  ne  pouvez  la  foutenir  qu'après  avoir  offert  à  l'ennemi  de  le 
contenter  ;  Ezéchias  preffé  par  le  Roi  des  Affyriens  qu'il  s'étoit  attiré ,  re- 
connut fa  faute  &  offrit  de  donner  faAsfaéHon  à  ce  Prince;  les  Samnites 
ne  fe  défendirent  contre  les  Romains ,  ni  les  Thébains  contre  les  Lacédé- 
moniens  ,  qu'après  avoir  offert  à  ces  peuples  de  réparer  le  mal  qu'ils 
avoient  fait. 

Qp.  On  peut  entreprendre  la  guerre  pour  fe  faire  rendre  ce  qui  a  été 
pris  &  qui  eft  détenu  injuftement.  Saint  Auguftin  définît  aînfi  les  guerres 
]uftes,  après  les  Auteurs  qui  Tavoient  précédé  :   {a)  JuJIa  bella  depniri  fo- 


{h)  On  déiitiit  ordinairemfint  les  guerres  yz(/2tf/,  celles  qui  fc  font  pour  venger  les 
torts ,  A  une  nation  ou  une  ville  a  négligé  ou  refufé  de  faire  caîfon  des  torts  qui  ont  été 
faits  par  les  Tiens.  &  de  rcftituer  ce  qui  a  été  pris  par  des  voies  injuftes.  S,  Aiig. 
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Unt  quct  ulcifcuntur  injurias  fi  gens  &  elvitas  viniicare  neglexerit  quoi  i 
fuis  improbi  faSum  elt^  &  reddere  quod  pcr  injurias  ablatum  efi. 

3^  Selon  cette  idée  on  peut  encore  prendre  les  armes  pour  venger 
rhpnneur  de  la  nation.  David  défbla  le  pays  des  Ammonites  dont  le  noi 
avoit  outragé  fes  Ambafladeurs  ;  &  nous  lifons  dans  un  manifèfte  de  Char- 
les II  f  Roi  d'Angleterre ,  qu'une  des  raifons  qu'il  eut  de  déclarer  la  guerre 
aux  Hollandois,  étoit  les  infultes|que  lui  &  fes  fujets  avoient  reçues  do 
leurs  Bourguemefires. 

4^  Totites  les  guerres  qui  ont  pour  objet  la  confervation  de  PEut 
font  légitimes. 

Îo.  Celles  que  Ton  &it  pour  afFoiblir  une  puiffance  «  ne  le  font  que 
ju'il  y  a  non-feulement  des  raifons  générales  »  mais  encore  des  raifons 
paruculieres  de  la  craindre. 

6^  La  commodité  d'une  place  ,  n'efi  pas  un  motif  fuffifant  pour  s'en 
faifir ,  à  moins  que  cette  place  ne  fôt  abfolument  néceflaire  à  la  confer» 
vation  de  l'Etat  :  car  à  l'égard  des  chofes  nécelfaires  les  Euts  font  dans 
le  même  Droit  que  les  particuliers  ,  c'eft-à-dire ,  qu^ils  peuvent  s'en 
emparer. 

7^  Il  n'efl  point  permis  de  (aire  la  guerre  pour  fe  mettre  plus  à  ion  aifê. 

8?.  Si  les  guerres  des  alliés  font  juftes  &  u  on  leur  a  promis  de  les  (en- 
courir,  il  faut  exécuter  fa  promeffe. 

9^  On  peut  encore  fe  joindre  à  ceux  avec  qui  on  n'a  pas  traité  contre 
un  ennemi  dangereux  \  quand  la  guerre  ferait  injufte  de  leur  part  ;  en 
tStt  ^  quoiqu'ils  ayent  tort ,  vous  avez  raifon  de  les  défendre ,  &  d'empê- 
cher qu'ils  ne  foient  vaincus  par  un  ennemi  dont  la  viâoire  vous  ferott 
fiinefte. 

lo^  C'efi  une  queftion,  fi  l'on  peut  entreprendre  la  guerre  pour  éten- 
dre la  religion  :  nous  avons  déjà  obfervé  que  les  hommes  (bnt  entr'eux 
comme  des  hommes  dans  l'état  de  nature.  On  a  vu  de  plus  que  dans  cet 
état  perfonne  n'a  droit  de  commander  à  un  autre  ,  &  que  chacun  efl 
maître  de  rendre  le  culte  qu'il  lui  plaît.  Il  s'enfuit  de-là  qu'on  ne  peut 
point  entreprendre  la  guerre  pour  étendre  la  religion. 

Elle  doit  être  toute  volontaire  dans  le  fentiment  même  de  l'églife ,  té- 
moin ce  canon  d'un  Concile  de  Tolède  :  (a^  Prœcipit  fancla  Synodus 
nemini  deinceps  ad  credendum  vint  inferre  ;  cujus  vult  enim  Deus  mifire^ 
tuTj  &  quem  vult  indurat.  Saint  Clément  dit  ceci  de  Jefus-Chrift  dans  fes 
conftitutions  {b)^  libérant  reliquit  hominibus  arbitra  potefiatem  ^  non  morte 

(if  )  Le  Saint  Concile  défend  de  faire  violence  à  qui  que  ce  foit  pour  V  obliger  de  croire  ^ 
6»  dans  les  chofes  de  Ufoi  :  Car,  Dieu  a  pitié  de  qui  il  lui  plaît ^  6»  endurcit  qui  U  vtuu 
Concil.  Tolet, 

{h)  Jefns-Chrift  a  laiffé  aox  hommes  leur  libre-arbitre,  &  ne  les  punit  pas  d'une 
mort  corporelle  en  ce  monde;  mm  dans  l'autre,  il  les  oblige  à  lui  rendre  compte* 
Clément.  Cor{flit. 
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iorporali  cas  jpuniens ,  fcd  in  altefo  fxculo  ad  rtddtndam  rationtm  vocans. 
Saint  Athanaie  raifbnne  fur  le  même  principe ,  avec  cette  différence  qu'il 
en  fait  avoir  l'application  à  Ton  fujet  dans  l'Evangile  :  le  Seigneur  lani 
^ire  de  violence  «  mais  laifTant  la  volonté  à  fa  liberté ,  difoit  à  tout  le 
monde  :  fi  ûuelqu'un  veut  me  fuivre  ,  &  à  fes  Apôtres  :  vaulei;'Vous  auffi 
vous  retirer  r  Ne  donnant  point  atteinte  à  la  loi  par  laquelle  l'homme  li- 
bre &  maître  de  lui-même  choifit  la  mort  ou  la  vie.  Les  hérétiaues  les 
plus  odieux  ont  été  fans  conteflation  '  les  Manichéens.  Saint  Auguftin  pa« 
roit  -en  demeurer  d'accord  «  cependant  voici  comme  il  leur  parle  {a)\ 
Hli  fûèviant  in  vos  qui  nefciunt  quocum  lahore  verum  inveniatur  &  quàm 
difficile  caveantur  errores  ;  illi  faviant  in  vos  qui  nefciunt  quàm  rarum  & 
arduum  fit  camalia  phantafmata  ,  prœ  mentis  ccecitate ,  fuperare  ;  illi  fœ^ 
viant  in  vos  qui  nefciunt  quanta  difficultate  fanetur  oculus  interioris  homi^ 
nis ,  ut  pojfit  intueri  folem  fuum  ;  ego  verd  fctvire  in  vos  non  pojfum ,  quos 
ficut  alii  me  ipfum  alio  tempore  fiifiinuerunt ,  ita  nunc  debeo  fufiinere  ,  & 
tantd  patientiâ  vobifcum  agtre  quanta  mecum  egerunt  proximi  mei ,  càm 
in  vano  dogmate  rabiofus  &  cœcus  errarem.  Le  taux  zèle  n'efl  pas  capable 
de  ces  réflexions  ni  de  cette  modération ,  mais  les  Conciles  fe  font  oppo« 
fés  à  fes  emportemens  ;  de-là  tant  de  canons  qui  défendent  de  forcer  les 
juifs  &  de  baptifer  malgré  eux  leurs  enfans.  Saint  Grégoire  Pape  traite  dé 
nouveauté  cette  manière  de  faire  des  profélites  ,  &  St.  Athanaie  ,  que 
nous  avons  déjà  cité  «  en  conclut  contre  les  Ariens  ,  qu'ils  étoient  dans 
l'erreur ,  puifqo'ils  établiffoient  leur  feâe  par  la  violence.  De  quel  fcan* 
dale  ne  fut  point  fuivie  celle  que  foufFrirent  les  Frifcillianifles ,  par  Tin- 
difcrétion  d'Ithacius  &  d'Idacius?  Les  Evêques  d'Efpagne  &  des  Gaules  fe 
féparerent  de  la  communion  de  ces  deux  Prélats  ;  &  St.  Martin  ayant 
communiqué  avec  eux  par  complaifance  pour  l'Empereur  qui  ne  voulut 
révoquer  fes  ordres  qu'à  cette  condition ,  ce  Saint  s'en  repentit  aufli-tôt 
&  fe  condamna  à  une  rude  pénitence. 

Le  Prince  peut  néanmoins  réduire  ^ceux  de  fes  fujets  qui  font  d'une  re- 
ligion difJFérente  de  celle  du  pays  &  qui  trouble  la  tranquillité  du  pays) 
car  alors  il  ne  les  pourfuit  pas  comme  religionnairès  ,  mais  comme  fér 
ditieux. 

mmamÊmmmammmmmmmmmmmmmmmmmmmÊmmmmammÊmmmmmÊÊmmÊmmmmmmgmÊmmÊÊmÊmaÊmmmmmtmmÊiÊm^mÊmÊmmmmm^mmmmmÊÊ^^mm 

(  4t  )  Soyez  perfécutés  par  ceux  qui  ignorent  combien  il  en  coûte  pour  trouver  la  vé* 
rîté .  &  combien  il  eft  difficile  d'éviter  l'erreur  ;  par  ceux  qui  ne  favent  pas  combien 
il  eft  rare,  &  mal-aifé  de  vaincre  les  fantômes  de  la  chair,  dans  l'horrible  aveuglement 
eu  nous  fommes  plongés  ;  par  ceux  qui  ne  connoiflent  pas  fa  difficulté  qu'il  7  a  a  guérir 
Yœil  de  V homme  intéritur ,  de  forte  qu'il  puifle  regarder  fixement  fon  foleil.  Pour  moi  «  ie 
fie  faurois  févir  contre  vous.  De  même  que  d^utres ,  dans  un  autre  temps ,  vous  ont 
fouffert  •  comme  ils  m'ont  fupporté  moi-même ,  je  dois  aufli  vous  fupporter ,  à  préfent 
aue  je  fuis  éclairé ,  &  agir  avec  vous  avec  autant  de  bonté  &  de  patience  que  m'en  ont 
nit  voir  mes  proches,  lorfque  j'étois  plongé  dans  Terreur  t  auffi  furieux  «  auffi  aveuj^c 
alors  ,  que  vous  Têtes  aujourd'hui.  5.  Aug. 

CCCC  2 
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Dans  la  guerre  '  qu^un  peuple  fait  à  un  autre  peuple  ,  à  caufe  de  fk 
religion ,  ceux  oui  la  profefTent  peuvent  armer  ,  puifqu'il  s'agit  d'ua  in- 
térêt qui  leur  eft  commun.  ' 

11^  Les  guerres  qui  n'ont  pour  fondement  que  l'ambition  &  l'avarice 
ne  méritent  point  d'être  appellées  des  guerres  ,  mais  des  brigandages  : 
c'eft  le  nom  que  leur  donne  St.  Augufiin.  (a)  Inferre  beUa  finitimis ^  & 
inde  in  cœtera  ,  ac  Populos  fibi  non  moUflos  folâ  regni  cupiditate  conlc^ 
rere  ,  quid  aliud  quant  grande  latrocinium  nominandnm  efi  ?  Séneqtie  & 
Lucain  en  avoient  la  même  idée  ;  de-là  vient  que  dans  leurs  écrits  ^   ils 

Qualifient  Alexandre  de  brigand  ;  &  tin  Capitaine  de  corfaires  que  ce 
rince  maltraitoit  de  paroles ,  lui  rendit  le  change  &  le  couvrit  de^  con- 
fufion  par  cette  réponfe  :  Seigneur ,  je  fuis  un  brigand  parce  que  je  n'ai 
qu'un  vaifTeau  &  un  petit  nombre  de  foldats;  mais  fi  j'avois  une  armée 
aufli  puiffante  que  la  vôtre ,  je  jouirois  du  titre  de  Conquérant* 

• 
Chapitre    VIII. 

De    la   déclaration   de    guerre. 

■  ^IJSAGE  eft  qu'on  déclare  la  guerre  avant  que  de  la  commencer;  c'eft 
pourquoi  Cicéron  dit,  qu'il  n'y  en  a  point  de  légitime  qui  n'ait  été  dé« 
noncée;  cette  formalité  tend  à  eiîrayer  l'ennemi  par  la  vue  du  péril  qu'il 
court,  &  à  l'obliger  de  rendre  juftice  à  la  puiftance  qui  le  menace;  les 
Etats  voi6ns  fe  ralfurent  encore  par  cette  déclaration  qui  contient  les  mo* 
tifs  de  la  guerre. 

Chapitre    IX. 

De  la    manière   de  faire   la  guerre. 

JL^Es  fins  que  les  hommes  fe  propofent  font  la  règle  de  leurs  afHons; 
&  ainfi ,  pour  prononcer  fur  la  manière  dont  il  eft  permis  de  faire  la  guer- 
re ,  il  faut  examiner  les  fins  qu'on  s'y  propofe  ;  la  fin  générale  eft  de  s'op- 
pofer  aux  entreprifes  des  étrangers  ;  c'eft  pourquoi  tout  ce  qui  peut  ruiner 
ces  entreprifes  &  qui  eft  conforme  au  Droit  des  gens,  eft  licite. 

Les  fins  particulières  de  la  guerre  font  les  mêmes  que  nous  avons  rap- 
portées comme  des  raifons  légitimes  de  la  faire ,  tellement  qu'il  fe  faut  con- 
duire félon  les  raifons  qui  y  ont  déterminé. 

On  demande  fi  dans  la  guerre  qu'on  foutient  pour  fe  défendre ,  on  doit 


{a)  Déclarer  la  guerre  à  fes  voîfins ,  pafTer  enfuite  plus  loin.  &  abîmer  des  peuples  ; 
dcfquels  on  n*a  point  à  fe  plaindre  ,  par  le  feu!  motif  d'étendre  la  domination  \  comment 
appcller  cette  conduite ,  finon  un  fameux  krigandage.  S.  Aug. 
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défàrmer  après  avoir  repouflé  rennemi  ;  &;  fi ,  dans  celles  qu^on  a  décla- 
rées pour  un  droit  d'hommage  ^  pour  un  paiement ,  pour  la  renicution  d'une 
prifé ,  &  de  tout  ce  qu'il  vous  plaira ,  on  doit  fe  retirer  après  avoir  mis 
loti  ennemi  à  la  raifon  ?  Il  efl  aifô  de  juger  que  cette  douceur  le  gâteroit 
&  qu'elle  l'accoutumeroit  à  l'injuilice;  la  charité  veut  donc  qu'on  le  châ- 
tie, &  plus  il  eft  léger  &  brouillon,  plus  il  le  faut  rçflerrer ,  c'eft-à-dire 
qu'il  faut  l'affoiblir  de  telle  forte  qu'il  ne  puiffe  rien  entreprendre.  La  juf- 
tice  veut  de  plus  qu'il  tienne  compte  au  vainqueur  des  dépenfes  dans  lef- 
quelles  il  l'a  jette  ^  &  du  dommage  qu'il  lui  a  fait  fouffrir  ;  &  parce  que 
les  fociétés  font  entr'elles  comme  les  hommes  dans  Técat  de  nature ,  qu'el-* 
les  ont  droit  à  tout ,  &  que  dans  la  guerre  elles  peuvent  ufer  de  ce  droit , 
le  vainqueur  a  celui  de  dépouiller  le  vaincu ,  &  de  s'emparer  de  fes  Etats  ; 
cependant  il  doit  commander  à  fon  reflentiment  dans  les  vengeances  des 
injures,  &  fe  fouvenir  que  la  cruauté  eft  contraire  à  la  nature. 

Les  grands  exploits  font  plutôt  l'ouvrage  de  l'adrefle  que  de  la  force , 
&  les  ftratagêmes  ont  toujours  été  eftimés  {a).  Dolus  an  virtus  ^  quis  in 
hofic  rcquirat  ?  dit  le  poëte.  Et  St.  Chrifofiôme  :  Que  fi  l'on  examine  les 
heureux  fuccès  des  plus  grands  capitaines  ,  on  trouvera  que  la  plupart  font 
dûs  à  V artifice ,  &  qiûil  efi  plus  glorieux  fans  comparaifon  de  vaincre  de 
la  forte  que  par  la  force.  S.  Augufiin ,  dont  la  morale  eft  fi  exaâe ,  ne 
laifTe  pas  de  donner  à  celle-ci  fon  approbation,  {b)  Càm  bellum  jufium  fuf 
cipitur,  dit  ce  Père,  vi  apertd  pugnet  quis^  aut  ex  infidiis^  nihil  ad  juf 
titiam  interefi. 

Chapitre    X. 

Réflexions  générales  pour   la   conduite   du    Prince   avec   les  autres 

Souverains. 

Je  finirai  ce   petit  traité  par  les  réflexions  fuivantes. 

La  première,  que  le  Prince  doit  regarder  tous  les  Princes  &  tous  les 
Etats  voifins  comme  autant  d'ennemis  qui  font  dans  la  volonté  de  lui  nui- 
re^ &  qui  n'en  manqueront  pas  les  occafions  quand  elles  fe  préfenteronr. 

La  féconde  réflexion  ,  que  les  Princes  &  les  Etats  voifins ,  avec  qui  il 
a  le  plus  de  liaifon ,  &  qui  lui  paroiflent  être  les  plus  attachés,  ne  le  foi)t 
en  enet  que  par.  rapport  à  leur  intérêt,  que  pour  tirer  de  lui  des  avanta- 
ges fans  lui  en  apporter ,  &  qu'ils  l'abandonneront  fitôt  qu'il  ceflera  de 
leur  être  utile. 

La  troiiieme  réflexion  I  qu'il  ne  fe  doit  fier  par  conféquent  qu'aux  Prin« 

(4f)  Un  exmemi  pQUt  employer  Padretie  ou  la  valeur,  il  lui  fuffit  de  réuâln  Virg. 
Enéide.  ./       .     ' 

(M  ^ans  une  guerre  îttdement •  entreprife ,  qu'on  agiffe  à  force  ouverte»  ou  qu'on 
dreile  des  pièges  à  Tennemi  9  la  juilice  n'y  efi  point  intéreflj^e.  S.  Aug* 
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ces  &  Etats  voifins ,  qui  ont  intérêt  d'être  unis  avec  lui ,  &  qu^il  fe  doif 
défier  de  ceux  qui  n'ont  aucun  intérêt  de  le  ménager  ^  à  plus  forte  mfoo 
de  ceux  qui  ont  intérêt  de  lui  nuire. 

La  quatrième  réflexion ,  qu'il  ne  doit  jamais  contribuer  à  la  pfofpériié 
d^un  Prince  &  d'un  Etat  voifîn;  au  contraire^  qu'il  doit  la  troubler  par 
toutes  les  voies  que  la  raifon  autorife. 

La  cinquième  réflexion ,  qu'il  doit  entretenir  des  efpions  dans  tes  cours 
voifines  &  les  cours  éloignées ,  afin  d'être  informé  de  tout  ce  qui  fe  paT- 
fe  ;  qu'il  doit  encore  y  entretenir  des  ambaflkdeurs  dans  la  même  vue ,  & 
pour  foutenir  la  réputation  &  la  majefté  de  fon  Eut. 

la  fixieme  réflexion,  qu'il  doit  fe  mêler  de  tous  les  difHrends  dé  fos 
▼oifins ,  tâcher   de  s'en  rendre  Juge  &  arbitre ,  non-feulement  pour  fa 

{iXohe  f  mais  encore  pour  fon  pront ,  parce  qu'il  y  a  toujours  à  gagner  dans 
es  médiations. 

La  feprieme  réflexion  »  qu'il  doit  avoir  toujours  des  troupes  fur  pied« 
tant  pour  fe  £dre  craindre  &  fe  rendre  néceflaire ,  que  pour  fe  mettre  à 
couvert  des  furprifes  \  êc  prévenir  les  guerres  domeftiques  par  les  étrange* 
res;  les  Etats  qui  font  long-temps  en  paix  avec  leurs  voiuns,  ayant  cou* 
tume  de  tourner  leurs  forces  contre  eux-mêmes  par  Içs  divifions. 

La  huitième  &  la  dernière  réflexion ,  que  les  petits  Etats  fe  foutiennent 
plutôt  par  l'adrefle  que  par  la  krce;  qu'ils  doivent  aller  au*devant  des 
querelles  de  leurs  voifins ,  plus  puiflans  qu'yeux  ;  &  s'ils  ne  peuvent  empê-^ 
cner  ces  querelles ,  qu'ils  doivent  tâcher  de  demeurer  neutres ,  pour  n'être 

Sas  engloutis  par  celui  des  deux  partis  contre  lequel  ils  fe  déclareroient  ; 
i  s'ils  font  oDligés  de  le  (aire,  qu'ils  ne  doivent  point  balancer  à  fe  dé« 
clarer  en  £iveur  du  parti  le  plus  fort. 

§.    X. 

Droit    Civil 

M  ^  E  Droit  civil  eft  le  droit  particulier  de  chaque  peuple ,  fuajl  tus  pro^ 
prium  cujujquc  civitatis ,  à  la  diflërence  du  droit  naturel  &  du  droit  des 
gens,  qui  font  communs  à  toutes  les  nations.  Juftinien  nous  dit  dans  le 
titre  j.  des  injlitutes ,  que  les  loîx  de  Solon  &  de  Dracon  fermoient  le 
Droit  civil  des  Athéniens;  que  les  loix  dont  les  Ronuins  fe  fervoient, 
étoient  leur  Droit  civil;  &  que  quand  on  parloir  du  Droit  civil,  (ans 
ajouter  de  quel  pays ,  c'étoit  le  droit  Romain ,  que  l'on  appelloit  zioû  le 
Droit  civil  par  excellence.  L'ufage  eft  encore  le  même  à  cet  égard  :  ce- 
pendant quelquefois  on  dit  le  Droit  civil  Romain ,  pour  le  diftinguer  du  droit 
canonique  Romain ,  &  du  Droit  civil  François ,  qui  eft  compo(é  des  loix 
propres  à  la  France,  telles  que  les  ordonnances,  édits,  &  déclarations  des 
Rois  I  les  coutumes ,  ^c. 
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Droit  civil  s^eatend  auflî  quelquefois  de  celui  qui  eft  émané  de  la  puif-- 
fance  féculiere  ^  &  qui  en  ce  fens  eft  oppofé  au  droit  canonique ,  lequel 
eft  compofé  des  loix  divines  ^  ou  de  celles  qui  font  émanée»  de  l'ég^ife. 
Quand  on  parle  de  Droit  civil  &  de  droit  canon ,  on  entend  communément 
le  droit  Romain  de  Juftinien ,  &  le  droit  canonique  Romain, 

Droit  civil  eft  pris  aufli  quelquefois  pour  les  loix  qui  concernent  les  ma« 
deres  civiles  feulement,  &  en  ce  fens  il  eft  oppoie  au  droit  criminel  ^ 
c'eft-à-dire  y  aux  loix  qui  concernent  les  matières  criminelles. 

I.  Droit  Julien  ^  c'eft  ainfî  qu'on  appelle  chez  les  Romains  Texplicatioa 
des  nouvelles  formules  inventées  par  les  patriciens  y  qui  fut  donnée  au  pu« 
blic  par  Sextus-^Iius-Fstus-Catus ,  étant  édile  curule,  l'an  4^3.  Les  pre- 
mières formules  inventées  par  Appius  Claudius ,  le  plus  méchant  des  décem* 
▼irsy  &  qui  étoient  un  myftere  pour  le  peuple,  ayant  été  divulguées  par 
Cnseus  Flavius ,  fecrétaire  d'Appius  Claudius ,  cela  nit  appelle  le  droit  Fla^ 
vicn^  Les  patriciens ,  jaloux  d'être  toujours  leuls  dépofitaires  At%  formules^ 
en  inventèrent  de  nouvelles,  qu'ils  cachèrent  encore  avec  plus  de  foin  que 
les  premières  :  ce  furent  ces  nouvelles  formules  que  Sextus  iElius  rendit 
publiques ,  qu'on  appelle  Droit  JEUen.  Quelques*uns  ont  douté  fi  ce  Droit 
^ien  étoit  la  même  chofe  que  les  tri-partites  d'iElius.  Guillaume  Grotius 
&  Bertrand ,  dans  leurs  livres  intitulés ,  vitœ  jurifconfuborum  &  de  jurif^ 
peritis ,  ont  prétendu  que  c'étoient  deux  ouvrages  diffërens;  mais  la  loi  ft» 
^.  38,  fF.  de  origine  juris,  prouve  que  les  formules  furent  comprifes  dans 
les  tri-partites  d'^lius.  Il  y  eut  un  autre  ^lius ,  Apteur  de  quelaues  ou« 
vrages  fur  la  jurifprudence,  mais  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  le  Droit 
^lien.  Cet  ouvrage  n'eft  pas  parvenu  jufqu'à  nous.  Les  formules  ayant  été 
négligées  fous  les  Empereurs,  &  enfin  entièrement  abrogées  par  Théodofe- 
le-jeune,  pour  toutes  fortes  d'aâes,  on  en  a  cependant  rafiemblé  quelques 
fragmens.  Le  recueil  le  plus  ample  qui  en  ait  été  fait,  eft  celui  du  préfi* 
dent  Brifibn ,  intitulé ,  de  formulis  &  folemnihus  populi  Romani  yerbis , 
Voyez  VHifioire  de  la  Jurijp.  Rom.  par  M.   Terraflbn,  pag.  209,  &  ci« 

aprés  Droit  Flavien. 

IL  Droit  Allemand.  Les  Allemands ,  fuccefleurs  des  Germains ,  n'en  ont 
pas  hérité  les  loix  &  les  coutumes  :  preuve  en  foit  le  peu  de  pages  que 
préfentent  à  lire  fur  la  matière  de  celles-ci ,  Jules  Céfar  &  Tacite  ;  &  le 
nombre  de  volumes  au  contraire ,  dont  il  faut  fuppofer  fournies ,  les  bi- 
bliothèques de  Vienne ,  de  Ratifbonne  &  de  Wetzlar  :  preuve  en  foit  en- 
core ,  la  multitude  d'ordonnances  particulières  que  chaque  Etat  Allemand  pur 
blie  dans  fon  enceinte ,  &  dont  on  ne  pou  voit  pas  même  avoir  le  foup* 
çon  aux  temps  de  Jules-Céfar  &,  de  Tacite.  Mais  d'autres  hommes,  d'au- 
tres loix  :  la  vigueur  de  celles-ci  ne  fauroit  être  permanente,  quand  la  fiic- 
ceffion  de  ceux-là  n'eft  pas  uniforme.  Les  mœurs  &  le  gouvernement  de 
l'Allemagne ,  ne  font  pas  les  mœurs  &  le  gouvernement  de  la  Germanie  : 
il  y  a  loin  de  la  puiflance  héréditaire  qu'exercent  aujourd'hui  les 
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d'Allemagne  I  à  Tautorîtë  momentanée  dont  les  Germains  revétoient  autre- 
fois leurs  chefs  :  il  y  a  loin  de  la  fécondité  de  cas  à  ftatuer,  dont  la  cons- 
titution d^Allemagne  eft  fufceptible,  à  la  flérilitë  qui  caraâérifoit  à  cet 
égard ,  la  manière  dont  fe  gouvernoit  la  Germanie  ;  mais  il  y  a  fur-tout 
bien  loin  des  mœurs  compoTëes  des  Allemands  modernes,  aux  mœurs  fim- 
pies  des  anciens  Germains.  Si  donc  l'on  veut  fuivre  l'ordre  naturel  des 
chofes,  c'eft  dans  Thiftoire  du  gouvernement  de  l'Allemagne,  &  même 
dans  rinfpeâioû  de  fes  mœurs  fucceifîves,  qu'il  faut  chercher  le  Droit 
Allemand. 

A  ne  pas  remonter  au-delà  du  fiecle  de  notre  ère ,  époque  ou  l'AlIema'- 
gne ,  dés  long-tems  divifée  en  nations  diverfes ,  commença  d'être  aflujettie 
par  l'une  d'entr'elles,  qui  venoit  de  conquérir  les  Gaules  :  à  ne  pas  remon- 
ter plus  haut ,  dis-je ,  l'on  trouve  que  Clovis ,  mort  l'an  511,  revit  &  cor- 
rigea la  loi  falique ,  à  l'ufage  des  Francs ,  lefquels  500  ans  plus  tard ,  en  re- 
çurent encore  d'autres  de  l'Empereur  Conrad  II ,  après  avoir  obéi ,  de  plus , 
ïans  l'intervalle ,  aux  capitulaires  &  autres  ordonnances  qu'il  avoit  plu  aux 
Rois  ou  Empereurs  de  faire  publier  chez  eux. 

Que  le  Roi  Thierry  d'Auftrafie,  mort  en  534 ,  donna  des  loix  à  la  Ba- 
vière ,  lefquelles  furent  confirmées  par  Henri  H ,  &  par  Lothaire  II ,  & 
confultées  entr'autres  l'an  1 208 ,  lorlqu'il  fut  queftion  de  faire  le  procès  à 
Othon  de  Witclspach,  gentilhomme  Bavarois,  meurtrier  de  l'Empereur 
Philippe. 

Que  le  même  Roi  Thierry  en  donna  aufH  \  la  Souabe,  lefquelles  fu« 
rent  refpeâées  par  Conrad  II ,  &  méprifées  par  Henri  IV,  mais  haute- 
ment réclamées  par  Henri-le-Lion ,  l'an  11S2,  lorfque  dans  fes  démêlés 
avec  Frédéric  BarberoufTe,  il  fe  vit  profcrit  par  la  diere  de  l'Empire. 

Qu'enfin  les  Saxons,  dont  la  liberté  fe  conferva  plus  long-temps  que 
celle  des  autres  nations  de  la  Germanie,  avoient  de  toute  ancienneté,  des 
coutumes  &  des  loix  auxquelles,  ni  les  Rois  Mérovingiens,  ni  même  les 
Carlovingiens  ne  touchèrent  pas,  &  qui,  vers  le  milieu  du  XIII  (lecle, 
firent  rédigées  &  mifes  en  écrit  par  Ebko  de  Rebkau ,  comme  celles  de 
Souabe  le  furent  par  Berthold  de  Grimmenftein.  Il  efl  à  obferver  en  paf- 
fant,  que  les  loix  Saxonnes,  &  (inguliérement  tes  loix  municipales  de 
Magdebourg,  paroiffent  avoir  été  introduites  en  Pologne  dans  les  XII  & 
XIII  fiecles,  &  que  la  langue  Allemande,  bien  que  déjà  cultivée  fous  le 
règne  &  à  l'exemple  des  Empereurs  Charlemagne,  Louis  I  &  Louis  II, 
ne  devint  cependant  celle  des  loix  &  des  aâes  publics  de  la  Germanie , 
que  fous  les  Empereurs  de  la  maifon  de  Souabe,  &  nommément  foUs  Fré- 
déric II ,  le  premier  grand  titre  donné  dans  cette  langue ,  fe  trouvant  être  le 
récés  de  la  diète  de  Mayence,  de  l'an   123;. 

Ces  anciennes  loix  de  Saxe ,  de  Bavière ,  de  Soiiàbe  &  des  Francs  em- 
braflbient,  chacune  dans  leurs  provinces,  tous  les  objets  qui  n'étoient  pas 
de  droit  public  :  elles  rouloient  fur  le  civil,  far  le  criminel,  fur  le  féo- 
dal, 
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dal  9  &  fur  Tecclëfiaftique.  Elles  nVtoient  ni  diffufes  dans  leur  texte  \  ni 
allongées  dans  leurs  commentaires  ;  &  comment  l'auroient-elles  été ,  puiC- 
qu^elles  émanoient  toutes,  excepté  celles  de  Saxe,  d'une  puifTance  monar- 
chique,  &  qu'elles  étoient  données  à  Ats  peuples  trés-diflinâement  par- 
tages, par  la  naiflance  ou  par  la  fortune,  en  nobles,  en  bourgeois  & 
en  ferfs  ? 

Dans  des  temps  poftérieurs  &  à  mefure  que  la  conftitution  politique  de 
l'Allemagne  vint  à  fubir  certains  changemens  généraux;  à  mefure  qu'elle 
vint  à  paffer  en  quelque  forte  de  la  monarchie  à  rafiftocratie ,  les  loix 
particulières  de  la  contrée  éprouvèrent  aufli ,  foit  par  ^etranchemens ,  foit 
par  adjonâions»  certaines  altérations  :  les   droits  féodaux  fur-tout,  &  les 


»afe  de  toute  la  jurifprudence  Allemande. 

Lorlque  la  diète  aflembléeà  Worms,  l'an  i49{,  fous  le  règne  de  Maxi- 
milien  I,  prit  la  réfolution  de  réduire  à  des  principes  fixes  &  certains,  la 
conftitution  interne  du  gouvernement  Germanique,  elle  ordonna  de  pro- 
céder au  recueil  exaâ  de  toutes  ces  loix  provinciales  :  il  fe  fit  une  recher« 
che  fcrupuleufe,  &  un  affemblage  authentique  de  toutes  les  loix  &  coiitu-* 
mes  écrites,  de  tous  les  aâes  d'inféodation ,  de  tous  les  titres,  en  un  mot; 
que  poifédoit  véritablement  chaque  province  d'Allemagne.  Le  droit  Ro-  • 
main  &  le  droit  féodal  des  Lombards  n'en  faifoient  pas  partie  ;  ils  écoient 

■    "'Em- 
lea 

^  _^ „ IM- 

FIÉRIALB,  ce  ne  fut  qu'en  i;5{>  que  l'ufage  de  ces  deux  droits  fut  pref** 
crit  à  ce  tribunal  par  la  diète  d'Augfbourg. 

Mais,  quel<|ue  raifonnables  que  puffent  avoir  été  ces  loix  provinciales 
dans  leur  origme ,  de  quelque  nature  que  foient  les  changemens  qui  leur 
ont  été  faits  dans  la  fuite;  &  quelqu'attention  qu'aient  eue  affez  conf- 
tamment  les  Etats  qu'elles  concernbient ,  d'en  faire  jurer  le  maintien  aux 
Empereurs,  il  efl  cependant  notoire  que  l'obfervation  en  eil  affez  càfuelle, 
&  que  fans  parler  du  pouvoir  légiflatif,  attaché  dé  fiecle  en  fiecle  à  cha- 
cun de  ces  Etats ,  &  dans  l'exercice  duquel  ils  ne  fouflrent  pas  qu'on  les 


que  rautonté  du  corps  remporte 
Une  grande  diverfit^  de  dates,  règne  entre  les  loix  fondamentales  d'Al- 
lemagne, &  conftate  par  cela  même,  à  nombre  d'égards,  la  durée  fou- 
Tome  XVI  Dddd 
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tenue  de  fa  conftitution.  Une  grande  diverfité  de  matières  fe  préfente  tufli 
dans  leur  difpormf  proprement  dit ,  &  conftate  également  à  fon  tour ,  la 
nature  de  cène  même  conflitution  :  le  droit  puolic  d'Allemagne  en  un 
mot»  qui  veut  ou  fllence,  ou  conformité,  de  la  parc  de  toutes  les  loix 
provinciales  de  l'Empire ,  réfulte  de  nombre  de  titres  pofitifs  dont  Tindica- 
tion  va  fuivre ,  &  donc  Tautorité  peut  être  garantie ,  finon  par  Popinian 
unanime  des  princes  8c  des  jurifcon fuites  Allemands ,  au  moins  par  la  fidé* 
lité  de  Phiftoire  de  leur  pays. 

On  appelle  donc  loix  fondamentales  iP Allemagne ,  i^.  les  ordonnances 
de  Conrad  II,  coi^hant  les  fiefs.  2^.  Le  concordat  d'Henri  V  avec  Ca*- 
lixte  II,  touchant  les  inveftitures  eccléfîafliques.  3^.  Les  pragmatiques  de 
Frédéric  II,  touchant  les  droits  de  fouveraineté ,  propres  aux  divers  Etats 
de  l'Empire,  j?.  L'établiffement  de  la  paix  publique  fous  Rodolphe  d'Habs- 
bourg. 50.  L'indépendance  de  l'Empire  folemnellement  déclarée  au  Pape 
Benoit  XII,  par  la  diète  de  Francfort  tenue  fous  Louis  V  l'an  133}^. 
6^.  La  bulle  d'or  donnée  par  Charles  IV  l'an  1355.  7^.  Le  concordat  de  la 
nation  Germanique  fait  avec  le  Pape  Nicolas  V ,  lous  le  règne  de  Frédé*- 
rie  III  l'an  1448.  8<^.  L'union  des  éleâeurs  formellement  renouvellée,  à 
Francfort  fous  Frédéric  III ,  à  Geinhaufen  fous  Maximilien  I ,  &  à  Worms 
fous  Charlcs-Quînt.  9^  La  matricule  établie  l'an  1^21,  lo^  Les  ordon- 
nances relatives  au  maintien  de  la  paix  publique  &  datées  de  1495  t  '54^ 
&  155^  11^  Le  traité  de  PafTau  de  15 $2..  I^^  La  paix  de  religion 
de  1555*  '3^*  ^^^  réglemens  donnés  à  la  chambre  impériale" aux  années 
i5{{  &  16 14.  14^  Les  traités  de  Weflphalie  de  1648.  15^  Les  capitula* 
tions  des  Empereurs ,  &  entr'autres  celles  de  Charles  VI ,  de  Charles  VII , 
de  François  I ,  &  de  Jofeph  II ,  1 6^  Et  enfin  les  récès  des  diverfes  diètes 
de  l'Empire^  fources  prefqu'intariflkbles  d'inflruâions  &  de  chicanes. 

Munis  de  la  connoiffance  de  tous  ces  titres,  nourris  de  la  fcience  qui  ea 
découle,  &  placés  où  il  faut  pour  en  répandre  la  lumière  fur  l'Allemagne , 
les  membres  de  la  diète  de  l'Empire  ou  leurs  miniflres ,  &  les  afTefteurs 
de  la  chambre  impériale ,  avec  ceux  du  confeil  aulique ,  font  les  organes 
du  droit  public  de  l'Allemagne,  tout  comme  les  divers  Etats  de  l'Empire 
le  font  chacun  chez  eux ,  du  droit  particulier  qui  leur  eft  propre.  C'efl  à 
Wetzlar ,  à  Vienne ,  à  Ratisbonne ,  qu'il  faut  apprendre  ce  que  ç'efl  que 
l'Empire  d'Allemagne ,  fon  chef,  fes  membres  &  leurs  loix  générales  :  Se 
c'efl  dans  chacun  des  cercles  d'Allemagne ,  dans  chacun  des  Etats  qu'ils 
contiennent,  qu'il  &ut  aller  apprendre  ce  que  c'efl  que  leurs  loix  particu- 
lières :  travail  pénible,  étude  immenfe,  fi  l'on  en  veut  confier  les  détails 
à  la  mémoire ,  ou  bien  en  foumettre  Tenfemble  à  des  difcuflions  phiïofo- 
phiques  ! 

Dans  l'application  du  droit  public  ou  particulier  d'Allemagne,  dans  les 
combinaifont  fouvent  néceffaires  de  l'un  avec  l'autre,  il  peut  être  que/lion 
as  cas  li  compliqués  par  la  nature  même  de  la.  conflirution  de  l'Empire  | 
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^u'il  ne  faut  pas  s'étonner ,  fi  d'ëpaîfles  ténèbres  en  paroiflent  quelquefois 
couvrir  l'exercice ,  ou  fi  des  allongemens  qui  impatientent ,  en  font  quel- 
quefois inféparables.  La  clarté ,  la  brièveté ,  la  précifion  appartiendroient 
au  droit  Allemand  &  à  tout  autre ,  fi  des  intérêts  moins  variés ,  animoient 
les  hommes ,  ou  fi  des  hommes  en  moindre  nombre ,  compofoient  les  Etats* 
IIL  Droit  ancien  ,  qui  eft  oppofé  au  droit  nouveau ,  &  que  Ton  obferve 


dant  à  un  autre  droit  introduit  depuis. 

Ainfi  en  fait  de  droit  Romain ,  le  plus  ancien  efl  celui  des  loix  royales^ 
ou  du  code  Papyrien,  La  loi  des  douze  tables  forma  dans  fon  temps  le 
nouveau  droit ,  OL  elle  eft  devenue  elle-même  une  partie  de  l'ancien  droite 
relativement  à  tout  ce  qui  a  fuivi;  &  toutes  les  loix  poflérieures ,  jufquec 
&  compris  le  code  Théodofien^  forment  aujourd'hui  l'ancien  droit  Romain 
par  rapport  aux  loix  de  Jufiinien ,  qui  forment  le  dernier  état  de  la  jurif- 
, prudence  romaine.  Quelquefois  par  droit  ancien  on  entend  le  Digefie ,  eu 
égard  au  Code  dont  la  dernière  rédaâion  eft  poftérieure  au  Digefte  ;  âc 
que  par  cette  raifon  on  appelle  droit  nouveau ,  comme  on  appelle  jus  no^ 
pij/îmum,  les  NovelUs  qui  forment  le  dernier  état  du  droit  romain.  Il  y 
8,  comme  on  voit,  difFérens  âges  &  différentes  époques  à  diftinguer,  pour 
défigncr  juftement  ce  que  l'on  entend  par  droit  ancien. 

IV.  Droit  Anglois.  Les  Bretons  fortis  des  Gaules  ayant  été  les  premiers 
habitans  de  la  Grande-Bretagne,  appellée  depuis  Angleterre ^  il  efi  fenfible 
que  ces  peuples  y  portèrent  leurs  mœurs  &  leurs  coutumes  ;  &;  en  effet  ^ 
Jules-'Céur  qui  fut  le  premier  des  Romains  qui  entra  dans  la  Grande-Bre*- 
tagne,  trouva  que  la  religion  de  fes  habitans,  leur  langue  &  leurs  coutu* 
'mes  étoient  prefque  les  mêmes  que  celles  des  Gaulois. 
.  Les  Bretons  Anglois  fe  révoltèrent  au  commencement  de  l'empire  d'Au« 
gufte ,  &  s'efforcèrent  de  fecouer  le  joug  des  Romains  ;  mais  ils  furent 
toujours  vaincus.  L'empereur  Claude  dompta  pareillement  les  plus  rebelles. 
Les  légions  romaines  que  l'on  envoya  dans  leur  pays  les  accoutumèrent 
infenfiblement  à  une  efpece  de  dépendance.  Ils  furent  entièrement  foumia 
fous  l'empire  de  Domitien ,  &  demeurèrent  tributaires  des  Romains  jufques 
▼ers  l'an  44e.  Il  eft  à  croire  que  pendant  ce  temps  ils  empruntèrent  beau* 
coup  d'ufage  des  Romains,  de  même  que  les  Gaulois. 

Les  habitans  de  la  Grande-Bretagne  étoient  diftingués  en  plufieurf;  peu- 
ples particuliers ,  tels  que  les  Scots  &  les  Fiâes ,  avec  lefquels  les  Bretonsi 
proprement  dits  étoient  en  guerre  :  ces  peuples  avoieat  chacun  leurs  cou* 
fumes  particulières.  Les  Bretons  ayant  appelle  à  leur  (ecours  les  Saxons  ^ 
qui  étoient  fubdivifés  en  plufieurs  peuples,  dont  le  principal  étoit  les  An- 
gles ,  ces  Saxons  &  Anglo-Saxons  s'emparèrent  peu  à  peu  de  toute  la 
jCrande-Bretagne ,  à  laquelle  ils  donnèrent  le  nom  à^ Angleterre  \  SU  en  chaf« 

Dddd« 
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ferent  le^  Bretons ,  qui  fc  réfugièrent  dans  la  province  de  Bretagne  'en 

France^ 

Ces  Saxons  portèrent  en  Angleterre  les  loix  de  leur  pays,  qu*on  apoel- 
ïoit  la  loi  des  Saxons ,  &  quelquefois  celle  des  Angles  ;  cette  loi  eft  U 
même  qui  fut  confirmée  par  Charlemagne ,  lorfqu^il  eut  fournis  les  Saxons 
d'Allemagne. 

Les  Anglo-5axons  ayant  conquis  toute  la  Grande-Bretagne ,  il  s'y  bmm 
jufqu'à  fept  royaumes  diffêrens ,  qui  reçurent  chacun  de  nouvelles  loix  de 
leur  Souverain.  Le  premier  qui  donna  des  loix  par  écrit  à  fes  fujets ,  fiit 
Ethelbert,  Roi  de  la  province  de  Kent,  lequel  commença  à  régner  en  ^6iz 
ces  loix  font  fort  concifes  &  affez  groflieres.  Inas,  qui  commençai  régner 
Tan  712  fur  les  Saxons  occidentaux ,  dans  la  province  de  Weft-Sex ,  leur 
donna  auflî  des  loîx.  OfFa,  roi  de  Mercie,  qui  régna  Tan  758,  en  fit  pa- 
reillement pour  fes  fujets.  Enfin  Egbert,  roi  de  Weft-Sex,  ayant  réuni 
fous  (a  domination  prefque  toute  l'Angleterre ,  fit  revoir  les  loix  d'EtheN 
bert ,  d'Inas ,  &  d'OfFa  ;  èc  ayant  pris  tout  ce  qui  parut  convenable ,  & 
fupprimé  le  refte ,  il  en  compofa  une  nouvelle  loi  i  c'eft  pourquoi  il  eft 
regardé  comme  l'auteur  des  loix  Anglicanes  :  il  mourut  l'an  900.  Cette 
nouvelle  loi  appellée  IVcftJcnelaga ^  fut  faite,  dit  un  hiftorien,  interjlrido* 
rcs  lituorum  of  inttr  fnmitus  armorum^  c'eft- à-dire,  dans  l'aflemblée  de  la 
nation ,  qui  étoit  toujours  armée ,  comme  c'étoit  la  coutume  des  Germains 
&  des  peuples  qui  en  étoient  fortis.  La  loi  d'Egbert  fut  principalement 
obfervée  dans  les  neuf  provinces  méridionales  que  la  Tamife  fépare  du 
refte  de  l'Angleterre. 

.  Les  Danois  s'étant  emparés  de  l'Angleterre  l'an  IC17,  y  donnèrent  une 
loi  nouvelle,  qui  fut  appellée  dcnclaga^  c'eft-à-dire  loi  des  Danois  ;  elle 
étoit  fuivie  dans  les  quinze  provinces  orientales  &  feptentrionales  de  l'An^^ 
gleterre. 

De  ces  trois  fortes  de  loix ,  c'eft-à*dire ,  de  celles  des  rois  Merciens ,  det 
Saxons  occidentaux  &  des  Danois ,  Edgar  furnommé  le  Pacifique ,  forma 
une  loi  nouvelle  qu'on  appella  la  loi  commune  :  ce  prince  mourut  l'an  975, 
n'ayant  régné  que  17  ans.  Après  fa  mort,  la  loi  qu'il  avoît  fiite  tomba 
dans  l'oubli  pendant  é8  années ,  jufqu'au  règne  d'Edouard  II ,  dit  le  confef« 
feur,  lequel  après  l'avoir  réformée  par  le  confeil  des  barons  d'Angleterre, 
la  remit  en  vigueur;  ce  qui  lui  fit  donner  le  nom  de  loi  dt Edouard^  quoi^ 
qu'il  n'en  fut  pas  le  premier  auteur. 

Guillaume ,  dit  le  Conquérant ,  duc  de  Normandie ,  ayant  conquis  l'An« 
gleterre,  en  io6{,  donna  de  nouvelles  loix  à  ce  pays,  compofées,  félon 
queloiies  auteurs ,  de  celles  des  Morins ,  des  Danois ,  Anglois  &  Normans. 
11  ordonna,  dit-on,  qu'elles  fuffent  écrites  en  langage  normand;  ce  furent 
l^chevêque  d'Yorck  &  l'évêque  de  Londres  qui  Tes  écrivirent  de  leur 
propre  main  :  il  voulut  même  que  les  caufes  fuftènt  plaidées  en  langue 
normande  I  ufage  qui  a  fubfifté  jufqu'ea  13^1,  que  le  parlement  teyu  Jà 
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Weftminfter  ordonna  que  tous  aâes  de  jufHce  &  plaidoiries  fc  fbroient  en 
langue  angloife. 

Polydore  Virgile  dit,  en  parlant  des  nouvelles  loix  données  à  TAngle- 
terre  par  Guillaume-le-Conquérant ,  &  qui  étoient  rédigées  en  langage  nor* 
mand ,  que  c^étoit  une  chofe  étrange ,  vu  que  ces  loix  qui  dévoient  être 
connues  de  tout  le  monde ,  n'étoienc  cependant  entendues  ni  des  François 
ni  des  Anglois. 

Quelques-uns  tiennent  que  GuilIaume-le-Conquérant  ne  donna  point 
proprement  de  nouvelles  loix  à  TAngleterre,  &  qu'il  ne  fit  que  confirmer 
les  anciennes,  principalement  la  loi  d'Edouard  11^  à  laquelle  il  fit  feule- 
ment quelques  additions  ;  qu'à  la  vérité  (on  intention  écoit  de  donner  la 
préférence  aux  loix  des  Bavarois  &  des  Danois,  parce  que  lui  Se  fes  prin<- 
cipaux  Barons  de  Normandie  tiroient  leur  origine  de  Danemarc  ;  mais 
que  les  Anglois  l'ayant  prié  de  les  laifTer  vivre  fuivant  leurs  anciennes 
loix,  c'e(l-à-dire ,  fuivant  la  loi  d'Edouard,  il  le  leur  accorda,  fans  néan- 
moins que  l'on  eût  abrogé  tout*à-fait  les  anciennes  loix  des  Mercieils  ^ 
des  Saxons  occidentaux ,  oc  des  Danois ,  dont  on  retint  beaucoup  de  cho- 
fes ,  fur-tout  par  rapport  aux  amendes  6c  compofitions  ;  comme'il  paroit 

{)ar  difîërens  chapitres  de  la  loi  d'Edouard,  &  par  les  loix  que  Guil« 
aume  fit. 

Il  efl  certain^  en  effet,  que  ce  Prince  en  donna  de  nouvelles  aux  An- 
glois, qui  font  écrites  en  vieux  langage  françois.,  à  l'exception  de  quel- 
ques chapitres  qui  fe  trouvent  en  latin.  Le  premier  qui  les  ait  données 
au  public  efl  Selden ,  dans  fes  notes  fur  Edmer ,  &  eufuite  Weloc  dans 
fa  colleâion  des  loix  anglicanes  ^  avec  une  traduâion  latine  de  Selden  ^ 
laquelle  n'étant  point  parfaitement  exaâe  ni  conforme  au  texte ,  fut  dans 
la  fuite  corrigée  par  le  célèbre  Ducange ,  à  la  prière  de  D*  Gabriel  Gër'* 
beron  bénédiâin ,  qui  travailloit  fur  Selden. 

Henri  I  ,  donna  aufli  de  nouvelles  loix  à  fes  fujets,  qui  ont  été  pu« 
bliées  par  Weloc. 

Les  différentes  ordonnances ,  tant  de  ce  Prince  que  des  autres  Roi* 
d'Angleterre  ,  ont  depuis  été  recueillies  en  un  volume  appelle  la  grande 
Charte^  imprimé  à  Londres  en  161 8.  Voyei^  ce  qui  a  été  dit  de  la  grande 
Chane  au  mot  Chartre. 

.  Le  Droit  obfervé  préfentement  en  Angleterre ,  eft  compofé  de  ce  qu'ils 
appellent  le  Droit  commun  y  des  flatuts,  du  Droit  civil,  du  Droit  canon  ^ 
des  loix  foreflieres ,  des  loix  militaires ,  &  des  coutumes  &  ordonnances 
particulières. 

Ils  entendent  par  Droit  commun  ou  loi  commune ,  la  coutume  générale 
du  Royaume,  à  laquelle  le  temps  a  donné  force  de  loi  :  on  l'appelle  aufli 
loi  non  écrite ,  quoiqu'elle  fe  trouve  rédigée  en  vieux  langage  normand , 
parce  qu'elle  eft  fondée  fur  d'anciens  ufages ,  qui  dans  l'origine  n'étoient 
point  écrit$«  Edouard  II,  &  fes  fuccelfeurs  ont  confirmé  ce  Droit  par  du 
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Suivant  la  jurirprudence*  des  Saxons ,  on  puniflolt  rarement  de  mort  lof 
rriminels  ;  ils  étoient  condamnés  à  une  amende ,  ou  bien  on  les  mutiloit 
de  quelque  membre. 

Préfencement  les  crimes  que  Ton  punit  de  mort ,  font  ceux  de  haute 
trahifon  ,  de  petite  trahifon  ^  &  de  félonie. 

Ceux  qui  lont  coupables  de  haute  trahifon ,  font  traînés  fur  la  claie  , 
&  enfuire  pendus  ;  mais  avant  qu'ils  expirent  on  coupe  la  corde ,  on  leur 
arrache  les  entrailles,  qu'on  brûle,  &  l'on  fépare  leurs  membres  pouc 
être  expofés  en  difFérens  endroits. 

Le  crime  de  faufle-  monnoie  y  eft  au(H  réputé  de  haute  trahifon  ,  il 
n^eft  cependant  pas  puni  fi  féverement  ;  on  lailfe  mourir  le  criminel  à 
la  potence. 

Dans  le  cas  de  haute  trahifon  ,  tous  les  biens  du  coupable  font  con* 
fifqués  au  Roi  ;  la  femme  perd  fon  douaire ,  &  les  enfans  la  nobleflè  : 
la  peine  des  autres  crimes  ne  s'étend  pas  fur  les  héritiers  des  criminels. 

La  mijfprijion  ou  crime  de  haute  trahifon  que  Ton  commet  en  ne  dé« 
clarant  pas  à  l'Ëtat  celui  que  l'on  (ait  être  coupable  de  haute  trahifon  ^ 
fi'eft  puni  que  de  la  prifon  perpétuelle. 

Le  crime  de  petite  trahifon  a  lieu  lorfqu'un  valet  tue  fon  maître ,  un« 
femme  fon  mari ,  un  cl  erc  fon  prélat ,  un  fujet  fon  feigneur  :  ces  crimes 
font  punis  du  gibet ,  '  la  femme  efl  brûlée  vive  ;  on  punit  de  même  les 
forciers. 

Les  autres  crimes  capitaux ,  tels  que  le  vol  &  le  meurtre ,  font  com« 
pris  fous  le  terme  de  félonie  ;  on  le  contente  de  pendre  le  coupable  ; 
mais  fi  le  voleur  a  aflaifîné ,  on  le  fufpend  avec  des  chaînes  au  lieu  où  il 
a  commis  le  meurtre ,  pour  fervir  de  pâture  aux  oifeaux  de  proie« 

Ceux  qui  refijfent  de  répondre  pu  d'être  jugés  félon  les  loix  du  pays . 
font  obligés  de  fubir  ce  qu'ils  appellent  peine  forte  &  dure.  Le  criminel 
eft  attaché  par  les  bras  &  les  Jambes  dans  une  bafTe-foife ,  où  on  lui  met 
quelque  chofe  de  fort  pefant  fur  la  poitrine  ;  le  lendemain  on  lui  donne 
trois  morceaux  de  pain  d'orge  ,  le  troifieme  jour  on  lui  donne  de  l'eau , 
&  on  le  laifTe  xnQurir  en  cet  état.  Dans  le  cas  de  haute  trahifon ,  quoique 
le  criminel  re6ifè  de  répondre  ^  on  ne  laiife  pas ,  s'il  y  a  preuve  d'ailleurs  ^ 
^e  le  juger  à  mort. 

Celui  qui  commet  un  parjure ,  eft  condamné  au  pilori ,  &  déclaré  io*- 
«apable  de  pofTéder  aucun  emploi ,  comme  auffi  d'être  témoin. 

Ceux  qui  frappent  quelqu\in  dans  les  cours  de  Wefbninfler  ^  &  que 
l'on  détient  aâuellement  ,  font  condamnés  à  une  prifon  perpétuelle ,  £ç 
leurs  biens  confifqués. 

Les  ufages  les  plus  (inguliers  en  matière  civile ,  font  par  exemple^ 
qu'une  femme  noble  ne  déroge  point  en  éponfant  un  roturier  ;  &  néan» 
moins  fi  elle  époufe  un  homme  dont  le  rang  eft  moindre  que  le  fien  ^ 
«lie  fuit  le  rang  de  fon  inari« 
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verfes  ordonnances  dont  nous  avons  parlé  »  &  ils  y  ont  ajouté  des  ftatulï 
pour  expliquer  ce  que  cette  loi  ou  coutume  n^avoit  pas  prévu  ou  décidé 
nettement. 

On  fupplée  encore  ce  qui  manque  à  ces  deux  fortes  de  loiz  ,  par  ce 
quHls  appellent  le  Droit  civil ,  qui  eft  un  précis  de  ce  que  les  autres  oa* 
tions  ont  de  plus  équitable  i  ou  pour  parler  plus  Jufte  ,  ce  n'eft  autre 
chofe  que  le  Droit  romain  ,  lequel  écoit  autrefois  fort  cultivé  en  Angle« 
terre  ;  mais  préfentement  ce  Droit  n^eft  plus  obfervé  que  dans  les  court 
eccléHaftiques  ,  dans  l'amirauté  |  dans  runiverfité  ,  &  dans  la  cour  du 
Lord  maréchal. 

Le  Droit  canon  d'Angleterre  ,  qu'on  appelle  le  Droit  ecclcfiafiiquc  du 
Roi ,  eft  compofé  de  divers  canons  des  Conciles ,  de  plufieurs  décrets  des 
Papes,  &  de  paflfages  tirés  des  écrits  des  pères,  que  les  An?Iois  ont  ac- 
eommodés  à  leur  créance  dans  le  changement  qui  s'eft  fait  dans  leur  égli« 
le.  Suivant  la  vingt-cinquième  ordonnance  d'Henri  VIII ,  les  loix  ecclé- 
iialliques  ne  doivent  être  contraires  ni  à  l'écriture,  ni  aux  droits  du  Roi, 
ni  aux  (latuts  &  coutumes  ordinaires  de  l'Etat. 

Les  loix  foreftieres  concernent  la  chafTe  de  les  crimes  qui  fe  commet* 
cent  dans  les  bois  ,  &  il  y  a  fur  cette  matière  des  ordonnances  d'E*- 
douard  III ,   &  le  recueil  qu'ils   appellent  Charta  de  forcfla. 

La  loi  militaire  n^a  de  force  qu'en  temps  de  guerre ,  &  ne  s'étend  que 
fur  les  foldats  &  fur  les  matelots  \  elle  dépend  de  la  volonté  du  Roi  ou 
de  fon  Lieutenant-général. 

Le  Roi  donne  auflS  pouvoir  aux  Magiftrats  de  quelques  villes ,  de  faire 
des  loix  paniculieres  pour  l'avantage  des  habitans ,  pourvu  qu'elles  ne 
foient  point  contraires  aux  loix  du  Royaume  ;  du  reite  il  ne  peut  Ëiire 
aucune  autre  loi ,  ni  ordonner  aucune  levée  d'argent  fur  fon  peuple ,  que 
conjointement  avec  le  parlement  affemblé. 

Le  gouvernement  d'Angleterre  eft  en  partie  monarchique  &  en  partie 
républicain ,  le  parlement  devant  concourir  avec  le  Roi  lorfqu'il  s'agit  de 
feire  de  nouvelles  loix ,  ou  d'ordonner  de  nouvelles  levées.  Le  Roi  a  un 
confeil  d'Etat,  oCi  il  règle  ce  qui  regarde  le  bien  public  &  la  défenfe  du 
Royaume  ^  fans  juger  ce  qui  peut  être  décidé  par  les  loix  dans  les  cours 
de  juftîce. 

Ces  cours  font  au  nombre  de  cinq  ;  favoir,  celle  de  la  chancellerie; 
celle  du  banc  du  Roi  ,  des  plaidoyers  communs ,  de  l'échiquier ,  &  du 
Duché  de  Lancaftre. 

Quand  il  s'agit  de  fraudes  &;  de  complots  ,   la  chancellerie  juge  félon 
.  l'équité,  &  non  félon  la  rigueur  des  loix. 

Chaque  ville  ou  bourg  a  haute ,  moyenne ,  &  baffe  juftice. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  ici  fur  ce  qui  concerne  les  offi** 
ces  de  judicatore  d'Angleterre  ,  attendu  que  l'on  parlera  de  chacun  ea 
fon  lien» 
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villes  &  aotréft  commuiiâutés  fôculieres;  6^.  des  arrêts  des  cours  fbaveraî- 
nés;  7^.  des  fentences  des  juges  fubalternesi  8^.  des  avis  &  confultadons 
d'avocats. 

Les  édits,  placards  &  ordonnances  des  fouverains,  qui  forment  le  prin- 
cipal Droit  des  Pays-Bas ,  ont  deux  époques  par  rapport  au  parlement  de 
Flandres;  le  temps  qui  a  précédé  la  conquête  ou  cduon  de  chaque  place, 
&  celui  qui  a  fuivi. 

Les  édits ,  placards  &  ordonnances  qui  ont  précédé  la  première  époque , 
font  aâuellement  obfervés  au  parlement  de  Flandres,  nono])fiant  le  chan- 
gement de  domination ,  2^  moins  que  le  Roi  n'y  ait  dérogé  par  des  décla- 
rations particulières.  Une  grande  partie  de  ces  placards  &c  ordonnances 
font  compris  en  huit  volumes  in-folio  ;  quatre  fous  le  titre  de  placards  de 
Flandres^  &  quatre  fous  celui  de  placards  de  Brabant  :  Anfelme  en  a  hït 
une  efpece  de  répertoire  (bus  le  titre  de  Code  Belgique.  Comme  ce  réper- 
toire &  la  plupart  de  ces  placards  &  ordonnances  font  en  flamand,  ceux 
Î[ui  n'entendent  pas  cette  langue ,  peuvent  voir  le  traité  que  le  même  An- 
elme  a  donné  fous  le  titre  de  Tribonianus  be/gicus  :  c'eft  un  commentaire 
fur  les  placards  qui  méritent  le  plus  d'attention.  On  peut  auflî  voir  Zypeus 
de  notitiâ  juris  belgici^  où  il  rapporte  plufieurs  placards  qui  ont  rapport 
aux  matières  qu'il  traite.  Le  principal  de  ces  placards  eft  redit  perpétuel 
des  Archiducs ,  du  12  Juillet  1711,  &  le  plus  important,  foit  par  rapport 
à  la  quantité  de  cas ,  ou  à  la  qualité  des  matières  au'on  y  trouve  réglées. 
Anfelme  a  fait  un  commentaire  latin  fur  cet  édit,  oc  Rommelius  une  dif- 
fertation  fur  l'article  9  du  même  édit  \  elle  fe  trouve  à  la  fuite  des  onivies 
du  même  Anfelme. 

Les  édits  &  déclarations  qui  ont  été  données  depuis  que  les  places  du 
parlement  de  Flandres  font  fous  la  domination  françoife  ,  jufqu'en  l'an- 
née 1790,  fe  trouvent  dans  l'hiftoire  du  parlement  de  Flandres,  compo- 
fée  par  M.  Finault  des  Jaunaux ,  ii  fon  décès  préfîdent  à  mortier  de  ce  par- 
lement. La  fuite  de  ces  réglemens  fe  trouve  dans  un  recueil  d'édits  pour  ce 
même  parlement,  depuis  ion  établiflement  jufqu'en  1736,  imprimé  à  Douay. 

II  y  a  plufieurs  coutumes  particulières  dans  les  Pays-Bas  ;  les  unes  qui 
font  homologuées,  d'autres  qui  ne  le  font  point  encore. 

Les  premières ,  avant  leur  homologation  ,  ne  confifloient  que  dans  un 
(impie  ufage  «  fujet  à  être  contefté.  Ces  homologations  ont  commencé  du 
temps  de  Charles-Quint ,  &  ont  été  finies  du  temps  de  Charles  II  Roi 
d'Ëlpagne  :  depuis  leur  homologation  elles  ont  acquis  force  de  loi. 

Il  y  a  audi ,  comme  on  l'a  annoncé ,  plufieurs  coutumes  qui  ne  font  pas 
encore  homologuées ,  entr'autres  celles  de  la  ville ,  châtellenie  &  cour  féo- 
dale de  Warneton  ;  celle  du  bailliage  de  Toumay ,  Mortagne  &  Saint- 
Amand  ;  celle  de  la  gouvernance  de  Douay ,  &  celle  d'Anvers  \  de  forte 
que  fi  les  ufages  en  étoient  conteflés ,  il  faudroit  les  prouver  par  turbes  ce 
qui  paroit  encore  uûté  au  parlement  de  Flandres. 
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Lorfque  le  mari  &  la  femme  commettent  un  crime  enfemble ,  la  fem- 
me n^eft  point  réputée  auteur  ni  complice  du  crime  ;  on  préfume  qu'elle  a 
été  forcée  par  fon  mari  d'agir  comme  elle  a  fait. 

Le  mari  doit  reconnoitre  l'enfant  dont  fa  femme  eft  accouchée  pendant 
fon  abfence ,  même  depuis  plufieurs  années ,  pourvu  qu'il  ne  foit  pas  forti 
des  quatre  mers  &  des  ifles  Britanniques. 

Les  pères  peuvent  difpofer  de  tous  leurs  biens  entre  leurs  en&ns  ,  & 
même  donner  tout  à  l'un  d'eux  au  préjudice  des  autres  ;  quand  il  n'y  a 
point  de  tefiament,  l'alné  ne  donne  aux  puînés  que  ce  quil  veut. 

Les  enfàns  mâles  qui  ont  perdu  leur  pere^  peuvent,  à  14  ans,  fe  choi- 
fir  un' tuteur,  demander  leurs  terres  enromre,  &  difpofer  par  teftament 
de  leurs  meubles  &  autres  biens  :  on  peut  à  i  {  ans  les  obliger  de  prêter 
ferment  de  fidélité  au  Roi ,  &  à  21  ans  ils  font  majeurs. 

Xes  filles ,  à  l'âge  de  7  ans ,  peuvent  demander  quelque  chofe  pour  leur 
mariage ,  aux  fermiers  &  aux  vaflaux  de  leur  père  ;  à  neuf  ans^elles  peu* 
▼ent  avoir  un  douaire,  comme  fi  elles  étoient  nubiles,  à  douze  ans  elles 
peuvent  ratifier  le  premier  confentement  qu'elles  ont  donné  pour  leur  ma«> 
riage  ;  &  fi  elles  ne  le  rompent  pas  à  cet  âge ,  elles  font  liées  irrévoca^ 
blement  ;  à  dix-fept  ans  elles  fortent  de  tutelle  ^  &  à  vingt*un  ans  elles 
font  majeures. 

Il  y  a  en  Angleterre  deux  fortes  de  tenures  en  vaflelage  ;  les  unes  dont 
la  tenure  eft  noble ,  les  autres  dont  la  tenure ,  &  les  hommes  mêmes  qui 
les  afferment ,  font  ferviles  &  foumis  en  tout  au  feigneur,  jufqu'à  lui  don- 
ner tout  ce  qu'ils  gagnent  ;  la  loi  les  appelle  purfvillains. 
'  Ceux  qui  voudront  s'inftruire  plus  à  fond  des  ufages  d'Angleterre ,  peu- 
vent conful  ter  les  auteurs  Anglois,  comme  Brito,  Brekftonn,  Cok,  Covelt 
Clanville ,  Lithleton  ,  Stanfort ,  Siknaeus ,  Thomas  Smith ,  &c. 

On  ne  doit  pas  oublier  non  plus  un  commentaire  fur  le  Droit  Angtois, 
intitulé  ^era ,  compofé  en  1340  par  quelques  jurifconfultes  détenus  pour 
crime  de  concuffion  dans  une  prifon  de  Londres ,  nommée  Jleta ,  fous  le 
règne  d'Edouard  J. 

L'Irlande  eft  foumife  aux  mêmes  loîx  &  coutumes  que  l'Angleterre, 
&  la  forme  de  l'adminiftration  de  la  juftice  eft  la  même  dans  ces  deux 
Jloyaumes. 

A  l'égard  de  l'Ecoffe,  fon  Droit  municipal  a  auflî  beaucoup  de  rapport 
avec  celui  d'Angleterre.  Les  loix  romaines  y  ont  beaucoup  d'autorité  ;  mais 
dans  les  cas  que  le  Droit  municipal  du  pays  a  prévu,  il  l'emporte  fur  les 
loix  romaines. 

V.  Droit  Belgique ,  eft  celui  qui  s'obferve  dans  tes  dix-fept  provinces  des 
Pays-Bas  &  dans  le  pays  de  Liège  :  il  eft  compofé,  i^.  des  édits,  pla- 
cards, ordonnances  &  déclarations  des  fouverains;  2^.  des  coutumes  par- 
ticulières des. villes  &  territoires;  3?.  des  ufages  généraux  de  chaque  pro- 
rince ^  ^^.  du  Droit  Romain;  5^.  des  ftatuts  &  réglemens  politiques  des 
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rachat.  Ceux  qui  ne  réfident  pas  dans  le  lieu  de  leur  bourgeoifie ,  font 
appelles  bourgeois  forains ,  &  ne  lai/Tenc  pas  de  jouir  des  mêmes  avança- 

Î^es  que  les  bourgeois  de  réfidence.  Par  la  counime  de  Liège  la  bourgeoifie 
oraine  ne  fert  de  rien ,  fi  le  bourgeois  ne  demeure  chaque  année  au  moins 
fix  mois  dans  la  franchife  de  Liège.  Dans  le  Hainaulc  il  n'y  a  point  de 
bourgeois  forains ,  il  leur  efi  feulement  permis  de  s'abfenter  poiur  vaquer 
il  leurs  affaires.  Dans  la  Flandres  flamande  on  ne  peut  pas  jouir  en  même- 
temps  de  deux  bourgeoifies }  quand  on  accepte  une  leconde  bourgeoifie  ^ 
on  perd  Tautre. 

La  puiflànce  paternelle  a  lieu,  même  au-delà  de  la  majorité,  fuivantle 
droit  romain  ,  dans -certaines  coutumes  des  Pays-Bas,  telles  que  celles  de 
la  ville  de  Lille,  de  Bergues^Saint-Winoc,  &  de  G>urtrayi  dans  quelques 
autres  coutumes  ks  effets  font  moins  étendus. 

Il  y  a  quelques  fer&  de  coutume  dans  la  Flandres  flamande ,  où  les 
marques  de  l'ancien  efclavage  font  réduites  au  droit  de  meilleur  catel  que 
les  leigneurs  y  lèvent  à  la  mort  de  leurs  fcarfit  :  il  y  en  a  auffi  dans  la 
coutume  de  Hainault. 

Pour  ce  qui  concerne  les  matières  eccléfiaftiques ,  il  efi  défendu  par  un 
placard  du  4  Oâobre  i  {40 ,  aux  évêques  des  Pays-Bas  de  fulminer  ats  ia« 
terdits  &  des  excommunications  contre  les  juges  fëculiers ,  fans  en  com- 
muniquer auparavant  aux  gens  du  RoL 

Toutes  les  règles  de  la  chancellerie  romaine  ne  font  pas  recaeê  dans 
ces  pays  ;  celles  qu'on  y  fuit  ordinairement  9  font  de  tnennali  pojfefforc ,  de 
infirmis  refignantibus ,  de  piiblicandis ,  de  verifimili  notitiâ ,  de  idiomate , 
de  fiibrogando  litigatore.  Celle  des  huit  mois,  (k  celle  par  laquelle  le  Pape 
réferve  les  bénéfices  qui  ont  vaqué  pendant  les  huit  mois  feulement ,  font 
aufii  reçues  dans  plufieurs  églifes  des  Pays-Bas. 

Quelques  praticiens  s'étant  avifés  de  loutenir  que  la  règle  des  huit  mois 
étoit  reçue  par  le  droit  commun  en  Flandres,  comme  pays  d'obédience , 
il  intervint  arrêt  du  parlement  de  Flandres  le  22  Décembre  1703 ,  qui  fit 
défënfes  aux  avocats  &^à  tous  autres  de  dire  que  la  Flandres  foie  un  pays 
d'obédience. 

Le  concordat  germanique  fait  en  1 448  entre  Nicolas  V  &  l'empereur 
Frédéric  III ,  qui  accorde  entr'autres  chofes  au  faint  Siège  la  collation  des 
bénéfices  pendant  fix  mois  alternatifs  contre  les  ordinaires ,  êfl  reçu  à  Cam* 
brai  comme  loi ,  &  le  Pape  ne  peut  y  déroger. 

La  régale  a  lieu  en  Artois,  &  dans  l'églife  de  Notre-Dame  de  Tournai. 

Quelques  villes  &:  communautés  de  Flandres  jouifient  du  droit  d'ifiùe  ou 
écart ,  qui  confifie  dans  le  dixième  denier  de  ce  que  les  étrangers  vien- 
nent recueillir  dans  la  fucceflion  d'un  bourgeois  de  la  province.  Chriftin  dit 
que  ce  droit  doit  fon  origine  à  Augufte  ;  d'autres  le  tirent  des  Hébreux , 
qui  payoient  un  certain  droit  lorfqu'ils  chanjgeoient  de  tribu ,  indè  jus  mi- 
grationis.  Quelques  villes  &  communautés  |ouiiiènt  de  ce  droit  par  llip* 
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Les  principales  coutumes  des  Pays-Bas  font  celles  d'Artois ,  de  Lille ,  éé 
Haioault ,  de  Gand ,  de  Malines ,  d^Anvers ,  Namur ,  &  de  plufieurs  autref. 

La  Hollande  a  auflî  fes  coutumes,  &  plufieurs  villes  ont  leurs  ftatutf 
particuliers. 

Le  pays  de  Liège  eft  pareillement  régi  par  une  coutume  <{ui  lui  eft 
propre. 

Quoique  la  Flandre  foit  un  pays  coutumier ,  le  Droit  romûn  y  a  plui 
d^autorité  que  dans  les  autres  pays  coutumiers  de  France,  où  il  n^eft  con« 
fidéré  que  comme  raifon  écrite  ;  au  lieu  qu'en  Flandres  il  eft  reçu  comme 
une  loi  écrite ,  plufieurs  coutumes  de  ce  pays  portant  en  termes  exprés  que 
pour  les  cas  omis  on  fis  réglera  fijivant  le  Droit  romain* 

Les  ftatuts  &  ordonnances  politiques  que  les  magiftrats  municipaux  font 
en  droit  de  faire  ^  font  aufli  confidérés  comme  une  partie  du  Droit  beN 
gique;  &  comme  dans  ces  pays  les  magiftrats  des  villes  changent  tous 
les  ans,  quelques«uns  ont  prétendu  que  leurs  réglemens  dévoient  aufti  être 
publiés  tous  les  ans ,  ce  qui  néanmoins  ne  fe  pratique  point  :  on  en  renou« 
velle  feulement  la  publication  lorfque  ces  réglemens  deviennent  anciens^ 
&  qu'ils  paroiflènt  tombés  dans  l'oubli  par  les  contraventions  journalières 
qui  fe  commettent. 

Les  fentences  des  juges  fubàltemes  ont  beaucoup  d'autorité  en  Flan« 
dres ,  non-feulement  lorfqu'elles  font  paffées  en  force  de  chofe  jugée  ^ 
mais  même  en  caufe  d'appel ,  lorfqu'il  s'agit  d'ufages  locaux ,  dont  on 
préfume  tomours  que  les  premiers  juges  font  bien  informés  :  il  étoit 
même  autrefois  d'ufage  au  parlement,  qu'en  cas  de  partage  fur  un  ap* 
pel ,  on  déféroit  à  la  fentence  des  premiers  juges  %  mais  cela  ne  s'od« 
ferve  plus  que  fur  les  appels  des  confeillers-commiflaires  aux  audiences. 

Lorique  les  avis  &  coniultations  des  avocats  ont  été  donnés  après  déno- 
mination par  le  juge  fupérieur,  pour  des  caufes  inftruites  pardevant  des 
juges  pédanés ,  ceux-ci  font  obligés  d'y  déférer.  Ces  avis  forment  des  ef- 
peces  d'aâes  de  notoriété. 

Les  nobles  jouiffent  de  plufieurs  privilèges  en  Hainault,  fuivant  la 
coutume  générale  de  la  province  ,  où  il  eft  dit  entr'autres  chofes, 
ihap.  xxxvj.  art.  %.  que  quand  tout  le  bien  d'un  noble  eft  en  arrêt ,.  il 
doit  obtenir  provifion  de  vivre.  Ils  jouiffent  aufti  de  plufieurs  privilèges  en 
Artois  &  dans  la  Flandres  françoife  ;  mais  ils  n'en  ont  aucun  dans  la  Flan- 
dre flamande ,  où  il  n'y  a  aucune  différence  entre  les  nobles  &  les  rotir- 
riers ,  quant  à  l'acquifition  des  fie6 ,  excepté  que  les  nobles  n'y  font  pas 
fujets ,  comme  les  roturiers ,  au  droit  de  nouvel  acquêt ,  dans  les  endroits 
où  ce  droit  eft  en  ufage. 

Suivant  l'ancien  ufage  des  Pays-Bas ,  le  droit  d'aubaine  appartenoit  aux 
feigneurs  hauts- jufticiers  ;  mais  préfentement  il  appartient  au  fouverain^ 
privativement  aux  feigneurs. 

On  devient  bourgeois  d'une  ville  par  la  oaiflance ,  par  réfidence  ou  par 
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proprement  dîtes  «  il  n'y  ait  auffî  des  coutumes,  &  par  confëquent  un  Droit 
coutumier.  Il  y  en  a  même  dans  les  pays  où  Ton  fuit  principalement  le 
droit  écrit  y  c'eft«^*dire  le  droit  romain,  comme  en  Allemagne  &  dans  les 
provinces  de  France,  appellées  pays  de  droit  écrit ^  il  ne  laifTe  pas  d'y  avoir 
auflî  quelques  coutumes  ou  ftatuts  ;  de  force  que  ces  pays  font  régis  prin« 
cipalement  par  le  droit  écrit ,  &  fur  les  matières  prévues  par  la  coutume , 
elles  font  régies  par  leur  Droit  coutumier. 

Chaque  coutume  forme  le  Droit  coutumier  particulier  du  pays  qu'elle 
régit  ;  mais  lorfque  dans  une  même  province  ou  dans  un  même  Etat  il  y 
a  plufieurs  coutumes,  elles  forment  toutes  enfemble  le  Droit  coutumier 
de  la  nation  ou  de  la  province  :  celles  de  leurs  di(poficions  qui  font  d'un 
ufage  général,  ou  dont  l'ufage  eft  le  plus  étendu,  (ont  confidérées  comme 
Droit  commun  coutumier  du  pays. 

VIII.  Droit  de  Danemarc^  eft  compofé  des  loix  que  Valdemire,  Rot 
de  ce  pays,  fit  raflembler  en  un  corps,  &  qu'il  tira  en  partie  du  droit 
romain.  Les  Danois  n'ayant  jamais  été  fbumis  aux  Romains ,  n'ont  point 
été  afireiots  à  fuivre  leurs  loix;  elles  font  cependant  en  grand  crédit  dans 
ce  pays ,  &  l'on  y  a  recours  au  défaut  du  droit  municipal. 

iX.  Droit  écrit  ^  peut  s'entendre  en  général  de  toutes  les  loix  &  ufager 
qui  font  aâuellement  rédigés  par  écrit  :  mais  le  fens  le  plus  ordinaire  dans 
lequel  on  prend  ce  terme ,  eft  qu'il  fignifie  feulement  les  loix ,  qui  dans 
leur  origine  ont  été  écrites ,  à  la  diffêrence  de  celles  qui  ne  Toitt  été  que 
long-temps  après,  telles  que  nos  coutumes.  Les  Grecs  &  les  Romains 
avoient  un  Droit  écrit  &  un  droit  non  écrit  :  le  Droit  écrit  confiftoit  dans 
les  loix  proprement  dites;  le  droit  non  écrit  confiftoit  dans  quelques  ufages 
non  écrits ,  qui  avoient  force  de  loi.  En  France  le  droit  romain  eft  fouvent 
appelle  le  Droit  écrit,  quoique  préfentement  nous  ayons  d'autres  loix  écri« 
tes  ;  la  raifon  eft  que  dans  rorigine  c'étoit  la  feule  loi  écrite  qu'il  y  eût  ^ 
les  coutumes  n'ayant  commencé  à  être  rédigées  par  écrit  que  long-temps 
après. 

On  appelle  pays  de  Droit  écrit  ^  ceux  où  le  droit  romain  eft  obfervé 
comme  loi.   Voyex  Droit  coutumier. 

X.  Droit  d^Ejpagne  &  de  Portugal.  Avant  que  ces  pays  fuffent  foumis 
aux  Romains,  ils  n'avoient  d'autres  loix  que  leurs  coutumes  &  ufages,  qui 
n'écoient  point  rédigés  par  écrit  :  on  en  voit  encore  des  veftiges  dans  les 
loix  que  les  Rois  d'Efpagne  ont  faites  dans  la  fuite. 

Depuis  qu'Augufte  eut  rendu  ces  pays  tributaires  de  l'Empire ,  on  n^y 
connut  que  les  loix  romaines,  jufqu'à  ce  que  les  Vifigôths  &  les  Vandales 
en  ayant  chaffé  les  Romains,  y  introduifirent  leurs  lob;  Si  pour  les  mettre 
à  portée  d'être  entendues  des  Efpagnols ,  ils  les  firent  traduire  en  latin , 
telles  qu'on  les  voit  raffemblées  en  douze  livres  ^  dans  le  code  des  loix 
antiques.  Les  loix  romaines  n'y  furent  cependant  pas  abolies  ,  &  conri* 
nuerent  d'y  être  obfervéeç  conjointement  avec  celles  des  Gotbs  jufqu'en  714» 
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mologation  de  leurs  coutumes;  d'autres  par  une  conceflîon  particulière  du 
fouverain  ;  d'antres  par  une  pofleffîon  immémoriale ,  comme  à  Lille.  Dans 
la  Flandres  flamande  le  droit  d'écart  eft  dû  pour  tous  les  biens  d'un  bour- 
geois ,  qui  fe  trouvent  dans  la  province  fous  une  même  domination* 

On  difUngue  en  Flandres  trois  fortes  de  biens  ;  les  fie6  ,  les  main*fèrmes 
ou  cenfives ,  &  les  terres  allodiales. 

Les  conjoints  pratiquent  entr'euz  des  ravétiflemens  Temblables  à  nos  dons 
mutuels. 

Le  Droit  de  dévolution,  fi  connu  dans  le  Brâbant,  a  lieu  dans  que!** 
ques-unes  des  coummes  de  Flandres  ;  c'eft  l'oblieation  que  la  coutume  im« 
pofe  au  furvivant  des  conjoints ,  de  conferver  les  biens  aux  enfans  &  pe- 
tits^enBtns  du  premier  mariage  qui  lui  fur  vivent ,  à  l'exclufion  des  enbns 
des  autres  mariages  fuivans. 

On  y  pratique  auflî  plufieurs  fortes  de  retraits  :  outre  le  fëodal  &  le 
lignager,  il  y  a  le  rétrait  partiaire  entre  co- propriétaires,  dont  l'un  vend 
fa  part;  &  le  droit  de  bourgeoise  que  quelques  coutumes  accordent  con- 
tre les  étrangers  qui  viennent  faire  des  acquificions  dans  leur  territoire. 

Ceux  qui  voudront  avoir  une  connoiflTance  plus  complette  du  Droit  bel- 
gique ,  peuvent  confulter  l'inftitution  faite  par  M.  Georges  de  Ghewiet ,  an* 
cien  avocat  au  parlement  de  Flandres,  imprimé  à  Lille  en  1736. 

VL  Droit  de  Bohême  ;  on  y  fuit  les  I<mx  faxones  ;  &  au  défaut  de  ces 
loik  &  des  autres  conftitutions  municipales,  on  y  fuit  les  loix  romaines, 
conune  Droit  commun. 

VIL  Droit  coutumier^  eft  celui  qui  confifie  dans  l'obfervation  des  cou« 
tûmes  :  il  eft  oppofé  au  droit  écrit ,  qui  eft  fondé  fur  des  loix  écrites  dés 
le  temps- de  leur  établiflementi  au  lieu  que  les  coutumes,  dans  leur  origine, 
n'étoient  point  écrites;  ce  n'étoient  point  des  loix  émanées  de  la  pui£nce 
publique  «  mais  de  fimples  ufages  que  les  peuples  s'étoient  accoutumés  ï 
iuivre ,  &  qui  par  leur  ancienneté  ont  infenfiblement  acquis  force  de  loi  ; 
&r  comme  chaque  nation  avoit  fes  mœurs  &  fes  ufages  long-temps  avant 
que  récriture  fut  inventée,  &  que  l'on  eut  rédigé  des  loix  par  écrit,  il  eft 
réfulte  néceflairement  que  le  Droit  coutumier ,  qui  a  pris  naiflànce  -vec* 
les  coutumes,  eft  beaucoup  plus  ancien  que  lé  droit  écrit,  c'eft-à-dire  que 
les  loix  écrites. 

Dans  les  pays  même  où  il  y  avoit  déjà  des  loix  écrites ,  il  y  avoit  en 
méme*temps  un  autre  Droit  coummier,  c'efi-à-dire  non  écrit;  c'eft  ce 
qu'explique  Juftinien ,  lib.  z .  tit.  ij.  des  inftitutcs.  Le  droit  dont  fe  fervent 
les  Romains ,  eft  ,  dit-il ,  de  deux  fortes ,  écrit  &  non  écrit  ;  &  il  en  éroit 
de  même  chez  les  Grecs ,  qui  avoient  des  loix  écrites  &  d'autres  non 
écrites.  Le  droit  non  écrit  des  Romains  étoit  celui  qu'un  long  ufage  avoit 
introduit  ^ /ine  firipto  jus  venit  qiiod  ufus  comprobayit,  nam  diutumi  mores 
confcnfu  utentium  comprobati  Ugem  imitantur. 
Il  n^y  a  encore  préfentement  guère  d'Etat  dans  lequel ,  outre  les  loix 
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&  des  £dles,  en  Ëiifoient  u&myftere  pour  le  peuple  :  mais  Cnsus  FUvius,. 

2ui  étoic  fecrëtaire  d'Appius ,  ayant  eu  par  fon  moyeu  oommuoication  des 
iftes  &  des  formules ,  il  les  rendit  publiques  \  ce  qui  fut  Ci  agréable  au 
peuple ,  que  Flavius  fut  fait  tribun ,  (enateur ,  &  édile  curule  ^  ^  que  roa 
appella  ion  livre  le  Droit  civil  Flavien  ^  il  en  eft  parlé  dans  Tite-Live^ 
décad.  i.  lih.  IX.  &  au -digjefle  ^  de  origine  juris^  ieg.  a..  $.  7. 

XIL  Droit  François^  fignifie  les  loix,  coutumes,  &  ufages  que  Ton 
obferve  en  France. 

On  diftingue  ce  droit  en  ancien  &  nouveau.  Uancien  droit  e(l  compofé 
des  loix  antiques ,  des  capitulaires ,  &  anciennes  coutumes.  Le  droit  nou* 
veau  eft  compofé  d'une  partie  de  Tancien  droit,  c'efi-à-dire,  de  ce  qui  en 
eft  encore  obfervé  v  de  panie  du  droit  canonique  &  civil  Romain  ;  des 
ordonnances ,  édîts ,  déclarations ,  &  lettres  patentes  des  Rois  de  France  ; 
des  coutumes,  des  arrêts  de  règlement,  &  de  la  jurifprudence  des  arrêts; 
enfin  des  ufages  non  écrits,  qui  ont  infenfîblement  acquis  force  de  loi. 

Le  plus  ancien  droit  qui  ait  été  obfervé  dans  les  Gaules ,  eft  fans  con« 
tredit  celui  des  Gaulois ,  lefquels  n'avoient  point  de  loix  écrites.  M.  d'Ar« 
gou ,  en  fon  hifioire  du  Droit  François ,  a  touché  quelque  chofe  de  leurs 
mœurs  comme  par  (impie  curioûté,  &  a  paru  douter  qu^il  nous  reftât  en*» 
core  quelque  droit  qui  vint  immédiatement  des  Gaulois. 

Il  eft  néanmoins  certain  que  Von  a  encore  en  France  plufieurs  coutumes 
ou  ufages  qui  viennent  d'eux  :  tels  que  la  communauté  de  biens,  l'ulàge 
des  propres  &  du  retrait  lignager.  Céfar,  en  fes  commentaires  de  bcllo 
gallico ,  fait  mention  de  la  communauté  ;  Tacite  parle  du  douaire  :  le  re- 
trait lignager ,  qui  fuppofe  l'ufage  des  propres ,  vient  aufli  des  Gaulois  » 
comme  le  remarquent  Fithou  fur  Tanicle  144  de  la  coutume  de  Troyes^. 
&  l'auteur  des  recherches  fur  Vorigine  du  Droit  François. 

Lorfque  Jules  Céfar  eut  fait  la  conquête  des  Gaules,  il  ne  contraignit 
point  les  peuples  qu'il  avoir  fournis  à  fuivre  les  loix  Romaines  :  mais  le 
mélange  qui  fe  fit  des  Romains  avec  les  Gaulois,  fut  caufe  que  ces  der* 
niers  s'accoutumèrent  infenfîblement  à  fuivre  les  loix  Romaines,  lefqueltes 
devinrent  enfin  la  loi  municipale  des  provinces  les  plus  voifines  de  l'Italie^ 
tellement  qu'elles  ne  conferverent  prefque  rien  de  leurs  anciens  ufages. 

Le  premier  droit  Romain  obfervé  dans  les  Gaules ,  fut  le  code  Théodo« 
fîen  avec  les  inftitutes  de  Caïus,  les  fragmens  d-Ulpien^  &  les  fentences 
de  Faut. 

Les  Vifigoths,  les  Bourguignons,  les  Francs,  &  les  Allemands,,  qui 
s'emparèrent  chacun  d'une  partie  des  Gaules,, y  apportèrent  les  ufages  de 
leur  pays,  c'eft-à-dire,.  des  coutumes  non  écrites,  qu'on  qualifioit  néan- 
moins de  loix  félon  le  langage  du  temps  ;  delà  vinrent  la  loi  des  ViÇ\^ 
goths  qui  occupoient  l'Efpagne  &  une  grande  partie  de  l'Aquitaine  ;  la  loih 
des  Bourguignons,  lefquels  fous  le  nom  de  Bourgogne  occupoient  environ' 
un  quart  de  ce  qui  compofé  le  Royaume  de  France }  la.  loi  Salique  &  U* 
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que  les  Maures  5c  les  Sarraiins  s'emparèrent  de  rfifpagne ,  &  en  chtflb- 
renc  les  Goths.   La  domination  des  Maures  &  des  Sarrafins  dura  dans  plu- 
fieurs  parties  de  l'Efpagne  pendant  plus  de  fèpt  fiecles.    Ce  fut  dans  cet 
efpace  de  temps,  &  àâm  le  courant  du  douzième  (lecle,  que  le  digefle 
fut  retrouvé  en  lulie ,  &  donna  occafion  de  rétablir  robfervatiôn  des  loiz 
de  Jufiinien  dans  plusieurs  Etats  de  TEurope.  Alphonfe  IX  &  Alphonfe  X 
les  adoptèrent  dans  leur  royaume  d'Arragon;  ils  les  firent  même  traduire 
en  efpagnol.   Ferdinand  V,  Roi  d'Arragon,  &  Ifabelle  de  Caftillet  ayant 
chafle  les  Sarrafins  &  les  Maures  en  1492,  depuis  ce  temps  on  abaïklonaa 
le  droit  gothique;  &  les  Rois  d'Efpagne  fe  fermèrent  un  droit  particulier^ 
compofé  tant  de  leurs  ordonnances  que  du  droit  romain  &  des  anciennes 
coutumes ,  ce  qui  fut  appelle  droit  royal.  Quelques  auteurs  ont  révoqué  en 
doute  que  le  droit  romain  fût  le  droit  commun  d'Efpagne,  y  ayant,  di« 
fent'ils,  une  loi  qui  défend  fous  peine  de  la  vie  de  le  citer.   Mais  cette 
loi,  oui  apparemment  avoit  été  faite  par  Alaric  I,  Roi  des  Goths,  n'étant 
plus  a'aucune  autorité,  on  ne  voit  rien  qui  empêche  de  regarder  le  droit 
romain  comme  le  droit  commun.    Les  loix  faites  à  Madrid  en  i  foi ,  or^ 
donnent  même  d'interpréter  le  Droit  d'Efpagne  par  le  droit  romain.    On 
fuit  les  mêmes  loix  dans  la   partie  des   Indes  qui  appanient   aux  E(pa« 
gnols.   Voyez  las  fittt  partidas  dtl  Rey  D.  Alfanfo  é  nono ,  par  Greg. 
Lopez ,  imprimé  à  Madrid  en  i6rf ,  5  vol.  in-foL  le  même  con  la  gloffk 
du  dottor  Diet  de  Montai vo,  Lyon,  1658,  in-fol.  Hyeronim.  de  Coevallos, 
hifpani  j.  c.Jpcculum  opinionum  communium.  L'Efpagne  a  produit  depuis 
le  feizieme  fiecle  un  grand  nombre  d'autres  jurifconfultes ,  dont  M.  Ter» 
railbn  fait  mention  en  fon  hijloirc  de  la  jurifprudcncc  romaine ,  pag.  ^jz 
€f  fuivantes. 

XI.  Droit  Flavien  :  on  donna  ce  nom,  chez  les  Romains,  à  un  ou« 
vrage  de  Cn^eus  Flavien,  qui  contenoit  l'explication  des  formules  &l 
des  fades. 

Pour  bien  entendre  quel  étoit  l'objet  de  cet  ouvrage,  il  faut  obferver 

Su'aprés  la  rédaâion  de  la  loi  des  douze  tables ,  Appius  Claudius,  Pun  des 
écemvirs,  fut  chargé  par  les  patriciens  &  par  les  pontifes,  de  rédiger  des 
formules  qui  ferviflent  a  diriger  les  aâions  réfulcantes  de  la  loi.  Ces  for- 
mules étoient  fort  embarraflantes ,  elles  rellembloient  beaucoup  à  notre  pro- 
cédure, &  furent  nommées  legis  aSiones. 

Outre  ces  formules  il  y  avoit  aufli  les  fàftes ,  c'eft-à-dire ,  un  livre  dana 
lequel  étoit  marquée  la  deftination  de  tous  les  jours  de  l'année ,  &  (ingu- 
lîérement  de  ceux  qu'on  appelloit  dits  fafli^  dits  nefajii^  dies  intereifi,  &c. 
Il  contenoit  aufli  la  lifle  des  fêtes,  les  cérémonies  des  facrifices,  les  for* 
mules  des  prières,  les  loix  concernant  le  culte  des  Dieux,  les  /eux  pu- 
blics, &  les  viâoires,  le  temps  des  femences,  de  la  récolte,  des  vendan- 
ges, &  beaucoup  d'autres  cérémonies  &  ufages. 
Les  pontifes  oc  les  patriciens,  qui  étoient  les  dépofitaires  des  formules 
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On  voit  donc  que  le  Droit  François  n^eft  point  une  feule  loi  uniforme 
dans  tout  le  Royaume ,  mais  un  compofé  du  Droit  Romain  civil  &  ca- 
nonique^ des  coutumes 9  des  ordonnances,  édits  &  déclarations ,  lettres- 
patentes,  arrêts  de  réglemens  :  il  y  a  même  aufli  differens  ufages  écrits  qui 
ont  force  de  loi ,  &  qui  font  partie  du  Droit  François. 

Aind  le  droit  Romain ,  même  dans  les  pays  de  droit  écrit  où  il  eft  ob- 
fervé,  ne  peut  être  appelle  le  Droit  François  \  mais  il  fait  partie  de  ce 
droit.  11  en  eft  de  même  des  coutumes ,  ce  droit  n^étant  propre  qu'aux  pays 
coutumiers ,  comme  le  Droit  Romain  aux  pays  de  droit  écrit. 
.  Mais  les  ordonnances  ,  édits ,  &  déclarations ,  peuvent  à  juAe  titre  être 
qualifiés  de  Droit  François ,  attendu  que  quand  les  difpofitions  de  ces  fortes 
de  loix  font  générales,  elles  forment  un  droit  commun  pour  tout  le 
Royaume. 

Le  Droit  François  fe  divife  comme  celui  de  tout  autre  pays ,  en  droit  pu- 
blic &.  droit  privé. 

On  appelle  Droit  public  François ,  ou  de  la  Fraqce ,  celui  qui  a  pour 
objet  le  gouvernement  général  du  Royaume ,  ou  qui  concerne  quelque 
partie  de  ce  gouvernement.  ^ 

.  Le  Droit  François  privé  eft  celui  qui  concerne  les  intérêts  dés  particu- 
iiers,  confidérés  chacun  féparément  &  non  colleâivement.  Voyc^^  ci-aprés 
Droit  public  &  Droit  PRivi. 

'-  On  divife  encore  le  Droit  François  en  civil  &  canonique.  Le  premier  eft 
celui  qui  s'applique  aux  matières  civiles.  L'autre ,  qui  a  pour  objet  les  ma- 
tières canoniques  &  bénéficiales ,  efl  le  droit  canonique  tel  qu'il  s'obferve 
en  France,  c'e(l*à-dire,  conformément  aux  anciens  canons ,  aux  libertés 
de  l'églife  Gallicane ,  &  aux  ordonnances  du  Royaume. 

M.  l'Abbé  Fleury  a  fait  une  hiftoire  fort  curieufe  du  Droit  François ,  qui 
eft  imprimée  en  tête  de  l'inflitution  d'Argou,  &  dans  laquelle  il  donne 
non-feulement  Phiftoire  du  Droit  François  en  général ,  mais  anfli  des  dif* 
iërentes  parties  qui  le  compofent,  c'eft-à-dire,  des  foix  antiques,  des  ca;« 
pitulaires ,  du  droit  Romain ,  des  coutumes ,  &  des  ordonnances  :  mais 
comme  ici  ce  qui  eft  propre  à  chacun  de  ces  objets  doit  être  expliqué  en 
fon  lieu ,  afin  de  ne  pas  tomber  dans  des  répétitions ,  on  s'eft  borné  à 
donner  une  idée  de  ce  que  l'on  entend  par  Droit  François  en  général  ; 
&  pour  le  furplus,  on  renvoie  le  leâeur  à  l'hiftoire  de  M.  l'Abbé  Fleury« 
XIII.  Droit  de  Pologne^  -eft  compofé  de  trois  fortes  de  loix;  favoir^ 
s^.  des  loix  particulières  d\i  pays^  qui  ont  été  faites  par  Cafimir-le-Grand; 
Ladiflas  Jagello,  Sigifmond  I  &  Sigifmond  II,  Rois  de  Pologne;  il  y  a 
aufti  quelques  ftatuts  &  coutumes  particulières  pour  certaines  provinces  ou 
villes.  2^.  Au  défaut  de  ces  loix  municipales  on  a  recours  au  Droit 
Saxon.  3^  S'il  s'agit  d'un  cas  qui  ne  foit  pas. prévu  par  le  droit  Saxon,  oa 
fur  lequel  ce  droit  ne  s'explique  pas  clairement,  les  juges  n'ont  pas  le 
pouvoir  de  décider  félon  leurs  lumières,  ils  font  obligés  de  fe  conformer 
Tome  XV L  Vlii 
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loi  des  Ripuariefis ,  qui  étoient  les  loix  des  Fraocs  :  Tune  pour  ceux  qai 
habitoient  entre  la  Loire  &  la  Meufe  :  l'autre ,  ^ui  n'eft  proprement  qu'une 
répétition  de  la  loi  Salique,  étoit  pour  ceux  qui  habitoient  entre  la  Meufe 
&  le  Rhinj  &  la  loi  des  Allemands ,  qui  étoit  pour  les  peuples  d'Alface  & 
du  haut  Palatinat. 

Comme  tous  ces  peuples  n'étoient  occupés  que  de  la  guerre  &  de  U 
chafle,  leurs  loix  étoient  fort  (impies. 

Ils  ne  contraignirent  point  les  Gaulois  de  les  fuivre  ;  ils  leur  laiiTerent  la 
liberté  de  fuivre  leurs  anciennes  loix  ou  coutumes  ;  chacun  avoit  même  la 
liberté  de  choifur  la  loi  fous  laquelle  il  vouloit  vivre ,  &  l'on  étoit  obligé 
de  juger  chacun  fuivant  la  loi  fous  laquelle  il  étoit  né ,  ou  qu'il  avoit  choifie  : 
les  uns  vivoient  félon  la  loi  Romaine  :  d'autres  fuivoient  celle  des  Viû- 
goths  :  d'autres,  la  loi  Gombette  ou  les  loix  des  Francs. 

L'embarras  &  l'incertitude  que  caufoit  cette  diverfité  de  loix  qui,  à 
l'exception  des  loix  Romaines ,  n'étoient  point  écrites ,  engagea  à  les  faire 
rédiger  par  écrit;  elles  furent  écrites  en  latin  par  des  Gaulois  ou  Romains ^ 
&  cela  fut  fait  de  l'autorité  des  Rois  de  la  première  race  :  quelques-unes  ^ 
après  une  première  rédaâion ,  furent  enfuite  réformées  &  augmentées  ;  & 
elles  ont  été  toutes  recueillies  en  un  même  volume,  que  l'on  a  intimié 
codtx  Ugiim  antiquarum ,  qui  contient  aufli  les  anciennes  loix  des  Bavarois, 
des  Saxons,  des  Anglois,  des  Frifons,  Oc.  A  ces  anciennes  loix  fuccéde- 
rent  en  France  les  capitulaires  ou  ordonnances  des  Rois  de  la  féconde  race  \ 
de  même  que  fous  la  troideme ,  les  ordonnances ,  édits ,  déclarations ,  ont 
pris  la  place  des  capitulaires.  Foy^^CAPiTULMRBS,  &  Loi  DES  GOTHS» 
Loi  Salique  ,  &c.  &  aux  mots  Ordonnance  &  Edit. 

Les  Gaulois  &  les  Romains  établis  dans  les  Gaules  fuivoient  la  loi  Ro- 
maine ,  qui  confiftoit  alors  dans  le  code  ThéodoHen  ,  dont  Alaric  fit  faire  un 
abrégé  par  Arien  fon  Chancelier;  &  dans  le  xij  (lecle,  les  loix  de  JuRi'- 
nien  ayant  été  retrouvées  en  Italie,  fîirent  auffî  introduites  en  France»  & 
obfervées  au  lieu  du  code  Théodofien.  Voyc^^  Code  &  Digeste. 

Xes  provinces  les  plus  méridionales  de  la  France ,  plus  attachées  au  droit 
Romain  que  les  autres ,  l'ont  confervé  comme  leur  droit  municipal ,  & 
n'ont  point  d'autre  loi ,  fi  l'on  en  excepte  quelques  ftaruts  locaux ,  &  les 
ordonnances ,  édits ,  &  déclarations ,  qui  dérogent  au  droit  Romain  ;  & 
comme  les  loix  Romaines  étoient  dans  l'origine  des  feules  qui  fuflènt 
écrites ,  les  provinces  ou  ces  loix  font  fuivies  comme  droit  municipal ,  font 
appellées  pays  de  Droit  écrit. 

Dans  les  provinces  les  plus  feptentrionales  de  la  France ,  les  coutumes 
ont  prévalu  peu  à  peu  fur  le  droit  Romain ,  de  forte  qu'elles  en  forment 
le  droit  municipal  ;  &  le  droit  Roitiain  n'y  efl  confidéré  que  comme  une 
raifon  écrite,  qui  fupplée  aux  cas  que  les  coummes  n'ont  pas  prévus^  & 
comme  ces  provinces  font  régies  principalement  par  leurs  coutumes  y  on 
les  appelle  pays  coutiimicrs. 

On 
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ciuffî  qu^un  an ,  de  même  que  les  aâions  qai  dérivoient  de  ces  édits.  Cha* 
que  nouveau  préteur  annonçoit  par  un  nouvel  édit  gravé  fur  un  carton 
blanc  appelle  album  prœtorïs^  qui  étoir  expofé  au-defliis  de  fa  porte,  la 
manière  dçnt  il  exerceroit  fa  jurifdiâion  pendant  fon  année.  Le  jurifcon- 
fulte  Julien  fit,  par  ordre  de  TEmpereur  Adrien ,  une  compilation  de  tout 
tt^  édits ,  pour  lervir  dorénavant  de  règle  aux  préteurs  dans  l'adminiilra* 
lion  de  la  juftice.  Cette  compilation  fut  appellée  idit  perpétuel. 

XVII.  Droit  privé ,  eft  celui  qui  a  direaement  pour  objet  Tintérét  des 
particuliers ,  confidérés  chacun  féparément ,  &  non  colleâtvement. 

Il  efi  compofé  en  partie, du  Droit  naturel,  en  partie  du  Droit  des  gens, 
&  du  Droit  civil. 

Ses  difpofitions  sVtendent  fur  les  perfbnnes,  fur  les  biens,  fur  les  obU« 
gâtions  &  les  aâions. 

XVIIL  Droit  Romain,  dans  un  fens  étendu  comprend  toutes  les  loiz 
civiles  &  criminelles  faites  pour  le  peuple  Romain  \  on  comprend  aufli  quel- 
quefois fous  cette  même  dénomination  le  Droit  canonique  romain  }  mais 
plus  communément  on  n'entend  par  le  terme  de  Droit  romain  amplement , 
que  les  dernières  loix  qui  étoient  en  vigueur  chez  les  Romains ,  8c  qui  ont 
été  adoptées  par  la  plupart  des  différentes  nations  de  TEurope,  chez  lef^ 
quelles  ces  loix  ont  encore  un  ufage  plus  ou  moins  étendu. 

L'idée  que  Ton  vient  de  donner  du  Droit  romain  en  général ,  annonce 
que  l'on  doit  diftinguer  l'ancien  Droit  romain  de  celui  qui  forme  le  der» 
nier  état  \  &  l'on  verra  que  dans  fts  progrés  il  a  fouffert  bien  des  chan* 
gemens. 

Romulus,  fondateur  de  Rome,  après  avoir  dompté  fes  ennemis,  fit  dif« 
férentes  loix  pour  régler  tout  ce  qui  concernoit  l'exercice  de  la  religion , 
la  police  publique ,  &  l'adminiftracion  de^  la  juflice  \  il  permit  au  peuple 
étant  affemblé  de  faire  aufli  des  loix. 

Les  fucceffeurs  de  Romulus  firent  aufli  plufieurs  IqIx  ;  mais  comme 
toutes  ces  loix  n'étoient  point  écrites  ,  elles  tombèrent  dans  l'oubli  fbus 
le  règne  de  Tarquin  l'ancien  ,  qui  fe  mit  peu  en  peine  de  les  faire  obferver. 

Servius  Tullius  fon  fuccefleur  s'appliqua  au  contraire  à  les  faire  revivre , 
&  y  en  ajouta  de  nouvelles  qui  furent  enfuite  tranfcrites  dans  le  code 
papyrien. 

Sous  Tarquîn-le-Superbe ,  le  fénat  &  le  peuple  concoururent  à  faire  ré- 
diger par  écrit  &  à  raflembler  en  un  même  volume  les  loix  royales  qui 
avoient  été  faites  jufqu'alors  ;  Sextus  Fapyrius  qui  étoit  de  race  patricien- 
ne ,  fut  chargé  de  faire  cette  colleâion  ,^  ce  qui  lui  fit  donner  le  nom  de 
code  papyrien  ou  de  Droit  civil  papyrien.  On  ne  voit  point  fi  les  loix  qui 
avoient  été  faites  par  le  peuple  dans  les  comices ,  furent  admifes  dans  cette 
colleâton ,  à  moins  qu'elles  oe  fuffent  aufli  comprifes  fous  le  nom  de  loix 
royales^  comme  prenant  leur  autorité  de  la  permiflion  que  le  Roi  donnoic 
au  peuple  de  s'aflèmbler  pour  ïdîut  ces  loix. 

F  f  f  f  a 


mi'â^lBiMiétÊ,'  VoytzVHiftoire  '  de  la  JurifpYuitàct  Humaine:  ^  pat  M^ 
Twraflfort vVoyte aufli  Dietb,  Dietinb,  Confédération,  &c. 

XIV.  Droit  de  Portugal  ^  eft  de  deux  fortes  :  fa  voir,  droit  Royal  comporé* 
àts  ordonaances  des  Rois  de  Portugal,  &  le  droit  Romain  auquel  on  a 
recours  pour  fuppléer  ce  que  les  loix  du   pays  n'out  pas  prévu.    Voyc^^ 

Droit  d'Espacnf. 

XV.  Droit  Pofittf^  cft  celui  qui  eft  fondé  fur  une  loi  qui  dépend  abfo- 
lùment  de  la  volonté  de  celui  dont  elle  eft  émanée  :  on  l'appelle  ainfi  par 
oppofîtion  au  droit  naturel  propre  aux  hommes,  lequel  n'eft  autre  chofe 
que  la  lumière  de  la  droite  raifon  fur  ce  qui  regarde  la  judice,  ou  qui  con- 
ufie  dans  une  loi  fondée  fur  la  raifon  \  amfi  fous  la  loi  écrite  la  défenfe 
de  manger  certains  animaux  étoit  de  Droit  pofitif  ^  au  lieu  que  le  com« 
mandement  d'honorer  fon  père  &  fa  mère  eft  de  Droit  naturel.  Le  Droit 
pofitif  eft  fujet  ^  changement  ;  mais  le  droit  naturel  eft  invariable ,  étant 
fondé  fur  la  raifon  &  la  juftice,  qui  font  immuables  de  leur  nature. 

Le  Droit  pofitif  eft  de  deux  fortes ,  fa  voir  divin  &  humain. 

On  appelle  Droit  pofitif  divin ,  ce  qu'il  a  plû  à  Dieu  de  commander 
aux  homin^^  «  ^^it  qu'il  leur  en  ait  déclaré  la  raifon ,  ou  non.  Four  qu'on 
puifle  le  Gualifîer  Droit  divin ,  il  £iut  que  la  révélation  foit  certaine ,  com* 
me  pour  les  autres  points  de  morale  &  les  articles  de  foi. 

Le  Droit  pofitif  humain  eft  ce  qu'il  a  plû  aux  hommes  d'établir  en« 
tr^eux  ,  foit  aved  raifon ,  ou  non  ;  mais  étant  établi  il  eft  raifonnable  de 
Tobferver,  à  moins  qu'il  ne  fût  contraire  au  Droit  naturel  ou  au  Droit 
divin. 

On  difiingiie  deux  fortes  de  Droit  pofitif  humain  :  favoir  celui  qui  eft 
établi  du  confentement  de  plufieurs  peuples ,  lequel  forme  un  Droit  des 
gens,  comme  ce  qui  regarde  le  commerce,  la  navigation,  la  guerre;  & 
le  Droit  pofitif  humain  particulier  à  un  peuple ,  lequel  forme  un  Droit  ci* 
vil ,  &  doit  être  établi.par  la  puiflance  publique ,  fouveraine  du  même  peuple, 
après  quoi  tous  les  particuliers  y  font  obligés  :  tels  font  les  Droits  des 
mariages ,,  des  fuccemons,  des  jugemens.  Ces  Droits,  quoique  communs 
à  la  plupart  des  peuples ,  font  réglés  différemment  par  chacun  d'eux.  Voye:^ 
Droit  des  Gens  &  Droit  naturel. 

XVI.  Droit  prétorien ,  chez  les  Romains  étoit  une  jurifprudence  fondée 
fur  les  édits  des  préteurs.  On  comprenoit  auflî  quelquefois  fous  ce  terme 
les  édits  des  édiles-curules ,  à  caufe  que  ces  officiers  étoient  auffi  qualifiés 
de  préteurs.  Les  préteurs  &  les  édiles  accordoient  par  leurs  édits  certaines 
aâions  &  privilèges  que  le  Droit  civil  refufoit  ;  en  forte  que  le  Droit  pré- 
torien étoit  oppofe  au  Droit  civil  :  par  exemple ,  ceux  qui  ne  pouvoient 
fuccéder  comme  héritiers ,  fuivant  le  Droit  civil ,  prenoient  en  certains  cas, 
en  vertu  du  Droit  prétorien ,  la  poffeffion  des  biens ,  appellée  en  droit  ib^ 
norum  pofftjfio. 

'    Comme  la  fonâion  des  préteurs  étoit  annale^  leurs  édits  ne  duroient 


D  R  O  I  T    R  0  M  A  I  N.  ^97 

£ç  ce  fut  ce  qui  forma  cette  fameufe  loi  appellée  la  loi  des  dou^é 
tables. 

La  plus  grande  partie  de  ces  tables  ayant  été  confumëes  dans  Pincendié 
de  Rome  qui  arriva  peu  de  temps  après,  les  loix  qu^elles  comenoient  fu« 
fent  rétablies ,  tant  fur  les  fragmens  qui  avoient  échappé  aux  flammes  ; 
que  fur  les  copies  que  l'on  en  avoit  tirées.  On  craignoit  tant  de  les  per* 
dre  encore ,  que  pour  prévenir  cet  inconvénient ,  on  les  faifoit  apprendre 
de  mémoire  aux  enfans.  Elles  fubflftoient  encore  peu  de  temps  avant  Juf-^ 
tinien  ;  mais  elles  furent  perduea  quelque  temps  après ,  au(fî*bien  que  le$ 
commentaires  que  Caïus  &  quelques  autres  Jurifconfultes  avoient  faits  fuj: 
cette  loi.  On  croit  que  cela  arriva  lors  de  Pinvafion  des  Goihs. 

Ces  fragmens ,  que  Denis  d'HalicarnafTe  ,  Tite-Live  ,  Pline ,  Ciceron  ; 
Feftus,  &  Aulugelle ,  nous  ont  confervés  des  loix  qui  étoient  comprife^ 
dans  les  douze  tables,  ont  été  recueillis  &  commentés  par  plusieurs  Ju-^ 
rifconfultes  :  tels  que  Rivallius ,  Obdendorp ,  Forfler  ,  Baudouin ,  Contius  y 
Hotman  ,  Denis  &  Jacques  Godefroi ,  &  autres.  M.  TerraflTon ,  loc.  cit. 
donne  le  projet  d'une  nouvelle  compilation  de  ces  fragmens,  où  il  raf-^ 
femble  105  loix ,  qu'il  rapporte  chacune  à  leur  table.  Voici  les  principales 
loix  des  XII  tables ,  recueillies  de  ces  fragmens. 

La  première  de  ces  tables  traitoit  des  ajournemens  &  des  procédures. 
La  féconde  renfermoit  les  caufes  de  la  prorogation  du  jugement ,  celles 
qui  faifoient  citer  les  témoins ,  enfin  la  manière  de  pourfuivre  le  vol.  La 
(roifieme  embraflbit  les  ufures,  l'article  du  dépôt,  l'autorité  &  l'exécution 
du  jugement.  La  quatrième  déterminoit  le  pouvoir  des  pères  fur  leurs  en« 
fans  9  le  droit  d'émancipation ,  &  le  temps  requis  pour  conftater  la  naif- 
fance  des  en&ns  légitimes.  La  cinquième  régloit  les  fucceiflions  teftamen- 
taires  &:  ab  intefiat^  le  partage  de  l'héritage  &  les  droits  de  tutelle.  La 
lîxieme  regardoic  les  ventes^  les  ufurpations^  là  poifeiflion  des  biens,  le 
droit  de  faire  appuyer  fa  poutre  dans  le  mur  de  fon  voifin ,  &  le  droit  des 
divorces.  La  feptieme  traitoit  du  dommage,  reçu  dans  fon  champ,  dans 
fes  befliaux,  dans  fa  perfonne  ou  dans  fa  réputation.  Elle  pafibit  enfuite 
aux  autres  délits ,  tels  que  les  faux  témoignages ,  les  homicides ,  les  em« 
poifonnemens ,  les  maléfices ,  les  parricides ,  Tes  fraudes  des  tuteurs  &  des 

{>atrons  ,  à  l'égard  de  leurs  pupilles  &  de  leurs  cliens.  La  huitième  régloit 
es  droits  des  biens  de  la  ville  &  de  la  campagne ,  elle  déterminoit  Ten* 
ceinte  des  murs ,  l'efpace  qui  devoir  fe  trouver  entre  les  fonds  limitrophes  ^ 
ainfl  que  la  largeur  du  chemin.  Elle  accordoit  aux  confrères  de  certains 
collèges,  le  droit  de  s'établir  des  loix.  La  neuvième  étoit  la  fourcejdii 
droit  public.  Elle  défendoit  les  alfemblées  noâurnes  \  fupprimoit  les  pri*^ 
vileges  \  châtioit  les  féditieux  ^  vouloit  qu'on  reçût  à  réfipifcence  les  re- 
belles qui  fe  remettoient  à  la  foi  du  peuple  Romain  ;  puniflbtt  de  mort 
les  juges  qui  s'étoient  laifTés  corrompre  ;  &  ne  permetroit  qu'aux  comices 
par  centuries  |  de  condamner  un  citoyen  à  cette  peine.   La  dixième  renfen-^ 
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Quoiqu^il  en  foie,  peu  de  temps  après  que  le  code  papyrien  fut  &it  j, 
il  celTa  d'être  obfervé  :  ce  qui  donna  lieu  à  un  autre  Papyrius  furnommé 
Càius  j  qui  étoit  fouverain  pontife ,  de  remettre  en  vigueur  les  loix  que 
Numa  Pompilius  avoir  faites  concernant  les  facrifices  &  la  religion  ;  mais 
cette  colleoion  particulière  ne  doit  point  être  confondue  avec  le  code  pa- 

{ syrien  «  qui  étoit  beaucoup  plus  ample ,  puifqu'il  comprenoit  toutes  les 
oix  royalesr. 

Ce  code  papyrien  notant  point  parvenu  jufqu'à  nous ,  non  plus  que  le 
commentaire  de  Granius  Flaccus  fur  ce  code ,  plufieurs  jurifconfultes  mo« 
dernes  ont  eflayé  de  raflembler  quelques  fragmens  des  loix  qui  étoient 
comprifes  dans  le  code  papvrien.  Baudouin  en  a  rapporté  dix-huit;  mais 
Cujas  a  fait  voir  que  ce  n'eft  point  Tancien  texte  ;  &  il  en  efi  évidemment 
(de  même  des  (ix  autres  que  Prateius  y  a  ajoutés. 

M,  Terraflbn  en  fon  hifioirc  de  la  jurifprudcncc  romaine^  a  donné  une 
compilation  des  fragmens  du  code  papyrien  beaucoup  plus  grande  que  too- 
tes  celles  qui  .avoient  encore  paru;  elle  comprend  quinze  loix  dont  il  rap« 
porte  Tancien  texte  en  langue  ofque ,  avec  la  traduâion  latine  ^  côté ,  & 
vingt*une  autres  loix  dont  nous  n'avons  plus  que  le  fens  :  Ce  qui  fait  en 
tout  trente-fix  loix  qu'il  a  divifées  en  quatre  parties  :  la  première  conte* 
nant  celles  qui  concernent  la  religion  ,  les  fêtes  &  les  lacrifices  ;  la  fè^ 
conde ,  les  loix  qui  ont  rapport  au  droit  public  &  à  la  police  \  la  troi* 
fieme,  les  loix  concernant  les  mariages  &  la  puiflance  paternelle;  la  qua- 
trième partie  contient  les  loix  fur  les  contrats ,  la  procédure  ,  &  les  fu- 
nérailles. 

Après  PexpulHon  des  Rois  de  Rome ,  les  confuls  qui  leur  fuccéderenc 
ne  laiflerent  pas  de  faire  obferver  les  anciennes  loix;  ils  en  firent  auffi 
de  leur  part  quelques-unes.  Les  tribuns  du  peuple  s'arrogèrent  une  telle 
autorité ,  qu'au-lieu  que  les  plébifcites  n'avoient  eu  jufqu'alors  force  de 
loi  «  qu'après  avoir  été  ratifiées  par  le  Sénat ,  les  décifions  du  Sénat  n'eu* 
rent  elles-mêmes  force  de  fénatus-confultes ,  qu'après  avoir  été  confirmée! 
par  les  tribuns. 

Les  conteftations  qui  s'élevèrent  entre  le  Sénat  &  les  tribuns  fur  l'éten- 
due de  leur  pouvoir  refpeâif ,  furent  caufe  que  pendant  plufieurs  années 
on  ne  fuivit  aucun  droit  certain.  On  s'accorda  enfin  à  former  un  nouveau 
corps  de  loix ,  comme  le  peuple  l'avoir  demandé  ;  &  pour  cet  effet  l\>n 
envoya  dans  les  principales  villes  de  Gr^ct  dix  députés ,  qui  au  bout  de 
deux  années  rapportèrent  une  ample  colleâion  de  loix. 

A  leur  retour  on  fupprima  les  confuls ,  &  l'on  créa  dix  MagiArats  qui 
furent  appelles  Decemvirs ,  &  que  l'on  chargea  de  rédiger  ces  loix.  Ils 
les  arrangèrent  en  dix  tables ,  qui  furent  d'abord  gravées  fur  des  planches 
de  chênes ,  &  non  fur  des  tables  d'ivoire ,  comme  quelques-uns  l'ont  cru* 
On  y  ajouta  l'année  fuivante  encore  deux  tables  pour  fuppléer  ce  qui  avoit 
été  omis  dans  les  premières.   Toutes  ces  tables  furent  gravées  fur  l'airaiu  \ 
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Sù'il  eut  que  fes  conemts  ne  regardaflbtic  cet  ouvrage  avec  envie,  lé  lui 
irent  abaridonïier,  contme  !e  remarque  Ifidorei 

Jules-Céfar,  auteur  de  plufieurs  excettehtes  loix ,  la  plupart  (urnommées 
de  Ton  nom  Julia ,  commença  auffî  une  compilation  générale  des  loix , 
dans  laquelle  il  avoit  defTein  <^e  faire  entrer  les  meilleures  de  celles  qui 
àvoient  été  publiées  avant  lui ,  ou  de  Ton  temps  i  mais  la  mort  prématu- 
rée de  ce  grand  homme  Tempécha  auffî  d'exécuter  ce  projet. 

Augùfle  étant  demeuré  maître  de  Tempire ,  le  fénat  &  le  peuple  lut 
déférèrent  d'abord  la  puiflance  tribunicienne ,  que  l'on  rendit  perpétuelle 
en  fa  perfonne  ;  &  au  bout  de  Ton  onzième  confulat ,  on  lui  accorda  Je 
droit  de  propofer  dans  le  fénat  toutes  les  loix  qu'il  voudroit.  Enfin  par  une 
loi  qui  fut  appellée  regia  ,  apparemment  parce  qu'elle  donnoit  à  l'empe- 
reur un  pouvoir  égal  à  celui  des  rois ,  on  donna  à  Augufte  le  pouvoir  de 
corriger  les  anciennes  loix,  &  d'en  faire  de  nouvelles.  Tous  ces  régle-- 
mens  &  autres  que  le  fénat  &  le  peuple  firent  en  faveur  d'Augufle ,  fu« 
rent  dans  la  fuite  renouvelles  en  faveur  de  la  plupart  des  Empereurs. 

En  vertu  de  ce  pouvoir  légiflatif ,  Augufle  fit  un  très-grand  nombre  de 
bonnes  loix  qui  furent  furnommées  Julia  ^  comme  celles  de  Céfar.  Ce  fut 
aulli  de  fon  temps  que  furent  faites  plufieurs  loix  célèbres ,  telles  que  les 
loix  faUidie ,  papia-pappaa ,  furia  caninia ,  &c. 

Tibère  au  lieu  d'ufer  du  pouvoir  légiflatif  qui  lui  avoit  été  décerné  de 
même  qu'à  fes  prédéceflèurs ,  le  remit  au  fénat  comme  un  droit  qui  lui 
étoit  à  charge. 

Sous  les  Empereurs  fuivans,  il  y  eut  auffî  différentes  loix,  faites  foie 
par  eux  ou  par  le  fénat.  L'empereur  Claude  publia  jufqu'à  vingt  édits  en 
un  feul  jour  ;  mais  aucune  des  loix  faites  jufqu'au  temps  de  ^empereur 
Adrien ,  ne  fe  trouve  rapportée  dans  le  code  de  Juftinien. 

Quoique  le  pouvoir  légiflatif  eût  été  donné  aux  Empereurs  ï  l'exclu- 
fion  de  toutes  autres  perlonnes,  on  ne  laiffa  pas  de  fuivre  encore  long* 
temps  les  édits  que  les  préteurs  &  les  édiles  avoient  faits.  Le  jurlftonfulce 
Offîlius  avôit  même  commencé  du  temps  de  Jules-Céfar  à  raffembler  & 
commenter  les  édits  des  préteurs  ;  mais  cet  ouvrage  ne  fut  point  revçtu 
de  l'autorité  publique.  Sulpitius  avoit  auffî  déj^  commencé  un  ouvrage  fprc 
fuccinâ  fur  la  même  matière.  Il  y  en  a  un  fragment  dans  le  digeiie  »  ^c 
inft.  acl. 

Du  refle,  les  jurifconfultes  qui  jufqu'alors  fembloient  n'avoir  eu  quTun 
même  efprit,  commencèrent  fous  le  règne  d'Augufte  à  fe  divifer  d  opi- 
nions ,  &  formèrent  deux  feéles ,  qui  prirent  les  noms  de  leurs  chefs  ^ 
Îui  firent  beaucoup  de  bruit  dans  la  jurifprudence  :  l'une  commencée  par 
abeo ,  &  renouvellée  par  Proculus  ^  &  enfuite  par  Fegafus  ^  fut  appel- 
lée la  fcclc  des  ProcuUiens  ou  des  Pégafiens  ;  l'autre  formée  d'abord  par 
Atteius  Capito ,  &  renouvellée  par  deux  de  ks  difciples  fucce/fîvement  | 
fiit  appellée  SabinUnnc  ou  CaJ/icnnc. 
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moic  les  droits  de  facrifîces;  ceux  de  Tépulture^  les  cérémonies  funéraires 
&  le  ferment.  La  onzième  traitoit  du  droit  des  mariages,  de  la  confé- 
çration  des  biens  libres ,  &  de  la  force  des  loix»  La  douzième  difoic  quel- 
que chofe  du  g^ge,  du  jugement  faux  &  calomnieux,  &  de  la  punition 
d^un  efclave.  Ces  deux  dernières  tables  n'étoient  que  des  fupplémens  des 
précédentes.   Âufli  les  ai-je  expliquées  féparément. 

Les  Décemvirs ,  qui  s'étoient  rendus  odieux  au  peuple ,  ayant  été  deftî«v 
tués ,  on  créa  de  nouveau  des  confuls ,  qui  firent  quelques  nouvelles  loix  ; 
on  dreffa  des  formules  appellées  Ugis  aclionts ,  dont  l'objet  étoit  de  iixer  ' 
la  manière  de  mettre  les  loix  en  pratique ,  principalement  pour  les  con- 
trats ,  affranchiflemens ,  émancipations ,  adoptions ,  ceCfîons  ^  &  dans  tous 
les  cas  où  il  s'agiffoit  de  ftipulation  ou  d'aaion.  Ces  formules  étoient  un 
myftere  pour  le  peuple  \  mais  Cnzus  Flavius  les  ayant  publiées  avec  la  table 
des  fades ,  ce  recueil  fut  appelle  le  Droit  FUvicn, 

Les  nouvelles  formules  que  les  patriciens  inventèrent  encore ,  furent  auffi 
publiées  par  Sextus  jElius  \  ce  qui  Ait  appelle  Droit  julien.  Voyez  ci-devant 
Droit  jElien. 

Ces  compilations,  appellées  Droit  Flavicn  &  Droit ^lien  ^  ne  font  point 

[parvenues  lufqu'à  nous  ;  les  formules  qu'elles  renfermoient ,  &  celles  que 
es  Jurifconfulces  y  avoient  ajoutées ,  tombèrent  peu  à  peu  en  non-ufage 
des  Empereurs.  Théodofe  le  jeune  les  abrogea  entièrement.  PluHeurs  Sa- 
vans  en  ont  rafTemblé  les  fragmens.  Celui  qui  a  le  plus  approfondi  cette 
matière  eft  le  Préfident  Briffon ,  en  fon  ouvrage  de  formidis  &  folcmni'^ 
bus  populi  romani  vcrbis. 

Outre  les  loix  &  les  plébifcites ,  les  Romains  avoient  encore  d'autres 
réglemens  ;  favoir  les  édits  de  leurs  préteurs ,  &  ceux  de  leurs  édiles  :  les 
premiers  formoient  ce  que  l'on  appelloit  le  Droit  Prétorien.  Voyez  ci» 
devant  Droit  Prétorien. 

Les  Sénatus-confultes ,  c'eft-à-dire,  les  décrets  &  décidons  du  Sénat ,  faî- 
foient  aufli  partie  du  droit  Romain.  Ils  n^acquéroient  d'abord  force  de 
loi ,  que  du  confentement  exprès  ou  tacite  du  peuple  ;  mais  fous  r£mpire 
de  Tibère  ,  ils  commencèrent  à  avoir  par  eux-mêmes  force  de  loi ,  étant 
confidérés  comme  faits  fous  l'autorité  du  Prince^  &  en  foii  nom. 

Enfin  les  réponfes  des  Jurifconfultes  qui  avoient  permiflion  de  décider 
les  queftions  de  droit ,  appellées  refponfa  prudçntum ,  firent  encore  une 
grande  partie  de  la  Jurifprudence  Romaine. 

Dans  les  derniers  temps  de  la  République  ^  trois  personnes  diflërentes 
entreprirent  chacune  féparément  une  compilation  des  loix  Romaines ,  fa- 
voir Cicéron ,  Pompée  ,  &  Jules-Céfar. 

L'ouvrage  de  Cicéron  étoit  déjà  commencé ,  car  Âulugelle  cite  un  livre 
de  lui  fur  cette  matière. 

Pompée  avoir  formé  le  même  defTein  pendant  fon  confulat.  Il  étoit 
Jui'^méme  auteur  de  plufieurs  loix  )   mais  les  guerres  civiles  »  la  crainte 
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coup  de  loix,  lefquelles  furent  raiTemblées  en  vingt  linvir  par  Papyrius*  ' 
Juftus,  du  temps  de  Marc-Aurele;  mais  il  ne  nous  en  refte  que  quatre^ 
rapportées  dans  le  code.  Il  y  en  a  quelques  autres  citées  dans  le  digefie. 
Oe&  du  temps  de  Marc-Aurele  que  vivoit  le  célèbre  Gaïus  ou  Ca'ùis  : 
ce  jurifconfulte  fut  auteur  d'un  grand  nombre  d'ouvrages  fur  le  droit,  dont 
aucun  n'efl  parvenu  en  entier  jufqu'h  nous;  on  en  trouve  feulement  plu- 
fieurs  fragmens   dans  le  digefle.  Il  fit  entre  autres  chofes  des  infiitutes , 

3ue  l'on  donnoit  à  lire  à  ceux  qui  vouloient  s'initier  dans  la  fdience  dit 
roit  :  ce  flit  peut-être  ce  qui  donna  à  Juflinien  Fidée  de  faire  fes  inlli'-' 
tûtes,  dans  lefquels  il  a  employé  plufieurs  endroits  de  ceux  de  Caïus.  La 
plus  grande  partie  de  ces  derniers  fe  trouve  perdue.  Nous  n'en  avons  que 
ce  qui  fut  confervé  dans  l'abrégé  qu'en  fit  Anien  par  ordre  d'Alaric,  roi 
des  Vifigoths  en  Efpagne ,  &  ce  qu'un  jurifconfulte  moderne ,  nommé  Toc* 
quts  Oifclius^  en  a  recherché  dans  le  dîgefle.  Voyc^^  Institutbs. 

Le  célèbre  Papyrien  vécut  fous  l'Empire  de  Septime  Severe ,  &  font  ce* 
lui  de  Caracalla  et  Geta.  Ses  ouvrages  furent  tant  eftimés ,  que  Théodofe* 
le*jeune  voulut  que  les  juges  donnalfent  la  préférence  aux  décifions  de  ce 
jurifconfulte,  lorfque  les  autres  feroient  partagés  entr'eux.  On  trouve  plu- 
fieurs fragmens  de  fes  ouvrages  dans  le  digefte. 

On  y  en  trouve  auffî  pluueurs  dlJlpien,  l'un  des  principaux  difciples 
de  Papyrien ,  &  du  juriicônfulte  Paulus  qui  vivoit  dans  le  même  temps 
quIJIpien.  Le  furplus  des  ouvrages  de  Paulus  qui  étoient  en  grand  nom-* 
bre ,  n'eft  point  parvenu  jufqu'à  nous ,  à  l'exceptioh  de  celui  qui  a  pour 
titre,  reccptarum  fententiarum  libri  quinquc^ 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  ce  qui  peut  être  perfonnel  aux  autres  ju* 
rtfconfultes  Romains ,  foit  parce  quV>n  en  a  déjà  fait  mention  à  l'article 
du  digcfte ,  foit  parce  que  1  on  aura  encore  occwon  d'en  parler  dans  des 
articles  particuliers.  > 

Nous  ne  ferons  pas  non  plus  mention  ici  de  quelques  conftitutions  fai«» 
tes  par  les  autres  Empereurs ,  qui  régnèrent  jufqu'à  Conflantin ,  quoiqu'il 
y  ait  quelques-unes  de  ces  conftitutions  inférées  dans  le  code ,  ces  loix  ne 
formant  qu'une  légère  partie  du  Droit  romain  ,  fi  l'on  excepte  celle  de 
Maximilien ,  dont  il  v  a  prés  de  fix  cents  confHtutions  inférées  dans  le  codei 

L'Empereur  Conftantin  fit  auffi  un  très-grand  nombre  de  conflitutions  ^ 
dont  il  y  en  a  environ  deux  cents  inférées  dans  le  code  de  Juflinien. 

Mais  avant  la  confeâion  de  ce  code ,  il  en  fut  fait  deux  autres  du  temps 
de  Conftantin  par  deux  jurifconfultes  nommés  Grégorius  &  HcrmogénUn  ^ 
d'où  ces  deux  compilations  furent  appellées  codes  Grégorien  &  Hermogé-^ 
nien.  Ces  deux  codes  comprenoient  les  conflitutions  des  Empereurs,  depuis 
Adrien  jufqu'à  Dioctétien  &  Maximien  \  mais  ces  compilations  ne  furent 
point  revêtues  de  l'autorité  publique.  * 

Les  fucceffeurs  de  Conftantin  firent  la  plupart  diverfes  loix.  Théodofe-le^ 
jeune ,  eft  celui  dont  il  efi  parlé  davantage  par  rapport  au  nouveau  cod^^ 
Tome  XVL  Gggg 
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Adrien  ëtant  parvenu  à  TEmpire,  commença  par  faire  un  grand  nom- 
bre de  bonnes  loix  ;  il  fie  enfuite  recueillir  en  un  corps  d'ouvrage  tout  ce 
qu'il  y  avoit  de  plus  équitable  dans  les  édits  des  préteurs.  Cette  compila- 
non  hit  appellée  cdit  perpétuel^  pour  la  diftinguer  des  édits  qui  n'étoient 
par  eux-mêmes  que  des  loix  annuelles. 

Un  auteur  dont  le  nom  n'eft  pas  connu ,  fit  une  autre  compilation  ap- 


mens  particuliers  pour  les  provinces. 

Ces  deux  compilations  ne  fubûftent  plus;  on  en  trouve  feulement  quel- 
ques fragmens  dans  le  digefte. 

Les  loix  n'ayant  pas  prévu  tous  les  cas  qui  fe  préfentoient ,  Adrien  in- 
troduifit  une  nouvelle  forme  pour  les  décider  :  c'étoit  par  des  refcrits  ou 
lettres  par  lefquels  il  marquoit  fa  volonté.  Ces  refcrits  rendirent  le  droit 
fort  arbitraire. 

Quelquefois  au  lieu  d'un  fimple  refcrit,  les  Empereurs  donnoient  un 
jugement  appelle  décret.  Ils  faifoient  auflî  de  leur  propre  mouvement  de 
nouvelles  loix,  qui  furent  appellées  édits  ou  conftitutions ,  conftitutioncs 
principum.  Ce  nom  de  conjiitutions  fut  dans  la  fuite  commun  à  toutes  les 
décidons  émanées  des  Empereurs. 

Les  Empereurs  manifeftoient  encore  leurs  volontés,  en  plufieurs  autres 
manières ,  félon  les  différentes  occafions  \  favoir ,  par  des  difcours ,  ora'^ 
tioncs  principum ,  qu'ils  prononçoient  à  leur  avènement ,  ou  lorfqu'ils  pro- 
pofoient  quelque  chofe  au  fénat;  par  des  pragmatiques,  pragmaticas  Janc^ 
fioncs^  qui  étoient  des  réglemens  ou  flatuts  accordés  à  la  prière  d'une 
communauté ,  d'une  ville ,  ou  d'une  province  ;  par  des  lettres  fignées  du 
Prince ,  appellées  facras  adnotationcs ,  qui  contenoient  quelque  grâce  ou 
libéralité  en  faveur  d^un  particulier  ;  enfin  par  des  lettres  appellées  ma/i- 
data  principum ,  que  le  Prince  adreflbit  de  fon  propre  mouvement  aux 
gouverneurs  &  magiftrats  des  provinces ,  à  la  différence  des  refcrits  qui 
étoient  des  réponfes  aux  lettres  de  ces  officiers. 

Quoique  les  Empereurs  ufaffent  ainfi  en  plufieurs  manières  du  droit  de 
légtllation ,  cela  n'empêche  pas  que  l'on  ne  fie  encore  quelquefois  des  fe- 
natus-conlultes.  On  en  trouve  trois  remarquables  du  temps  d'Adrien;  fa- 
voir les  fenatus-confultes  Apronien,  Julien,  &  Tertullien.  Il  en  fiit  fait 
iiufli  plufieurs  fous  les  fucceffeurs  d'Adrien. 

Ces  Princes  ne  s'appliquèrent  pas  tous  également  à  faire  des  loix  :  cela 
dépendit  beaucoup  de  la  durée  &  de  la  tranquillité  de  leur  règne,  &  di| 
goût  qu'ils  avoient  pour  la  jufHce. 

Antonin-Ie-Pieux  fit  plufieurs  conflitutions ,  dont  quelques-unes  font  rap- 
portées dans  le  code,  d'antres  citées  dans  le  digefte  &  dans  les  inftitutes. 
'■    Marc* Aurele  Si  Lucîus- Verus  qui  régnèrent  conjointement ,  firent  beau- 
coup 
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Un  auteur  inconnu  a  changé  l'ordre  des  novelles ,  &  les  a  divîfëe^  eti 
neuf  colleâions ,  ce  qui  a  gâté  les  novelles  plutôt  que  de  les  ^claircir» 
Voyez  Novelles. 

Juilinien  donna  auflî  treize  éàits ,  qui  fe  trouvent  à  la  fuite  des  novelles 
dans  la  plupart  des  éditions  du  corps  de  droit-,  mais  comme  c'écoient  des 
réglemens  particuliers  pour  la  police  de  quelques  provinces  de  l'empire , 
ces  édits  ne  font  proprement  d'aucun  ufage  parmi  nous. 

Théodofe-le-jeune  &  Valentinien  III ,  avoient  établi  une  école  de  droit 
2l  Conftantinople.  Juftinien ,  pour  faciliter  l'étude  du  droit  ^  établit  encort 
deux  autres  écoles ,  une  à  Rome ,  &  l'autre  à  Beryte. 

Les  compilations  faites  par  Juflinien ,  fjrent  fuivies  avec  quelques  no- 
velles qu'y  ajoutèrent  Juflin  II,  &  Tibère  II,  fon  fuccefleur. 

Mais  Fhocas  ayant  ordonné  que  Pon  fe  fervlt  de  la  langue  grecque  dans 
les  écoles  &  les  tribunaux,  fît  traduire  en  grec  les  livres  de  Juflinien.  Lc9 
înftitutes  furent  traduits  par  Théophile  en  forme  de  paraphrafe ,  &  l'on 
n'enfeigna  plus  d'autres  inflitutes. 

L'Empereur  Bafile  fie  commencer  un  abrégé  du  corps  de  droit  de  Juflip 
nien ,  divifé  par  livres  &  par  titres ,  mais  fans  divifer  les  titres  par  loix  : 
il  n'y  en  eut  que  quarante  livres  faits  de  fon  temps.  Léon  fon  fils ,  furnom- 
mé  le  philofbphe  ,  fit  continuer  ce  travail ,  &  le  publia  en  60  livres  fous 
le  titre  de  bafiliques.  L'ouvrage  fut  revu  &  mis  dans  un  meilleur  ordre 
par  Conflantin  Forphyrogenete ,  qui  le  publia  de  nouveau  en  910;  &  de- 
puis ce  temps  les  loix  de  Juflinien  cefTerent  d'être  fuivies  ,  &  les  bafili- 
furent  le  droit  obfervé  dans  l'empire  d'Orient  jufqu'k  fa  deftruâioo» 
bafiliques  n'étant  point  parvenues  jufqu'à  nous  en  entier ,  les  jurifcon- 
fultes  du  feizieme  fîecle ,  entre  autres  Cujas ,  ont  travaillé  à  les  raffem* 
bler  ;  &  en  1647,  Fabrot  en  a  donné  une  édition  en  fept  volumes  in-folio ^ 
contenant  le  texte  grec ,  avec  une  traduéUon  latine.  Il  y  a  cependant  en- 
core plufieurs  lacunes  confîdérables ,  qui  n*ont  pu  être  remplies. 

L'ufage  du  Droit  romain  fut  entièrement  aboli  dans  l'Empire  d'Orient , 
lorfque  Mahomet  II,  fe  fût  emparé  de  Conflantinople  en  1453. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'empire  d'occident  ,  les  incurGons  des  Barbares 
avoient  empêché  le  droit  de  Juflinien  de  s'établir  en  Italie  &  dans  les 
Gaules ,  même  du  temps  ^e  Juflinien  \  le  Droit  romain  que  l'on  y  fuivoit 
étoit  compofé  du  cpde  Théodofien ,  des  inflitutes  de  Caï\;s  ,  des  fragmens 
d'UIpien  ,  &  des  fentences  de  Pau!. 

Charlemagne  étant  devenu  Empereur  d'Occident,  ordonna  que  l'on  fui- 
vroit  le  code  Théodofien  en  Italie  &  en  Allemagne ,  &  dans  les  provinces 
de  France  oii  on  étoic  dans  l'ufage  de  fuivre  le  Droit  romain. 

Le  code  Théodofîen  &  les  autres  ouvrages  qui  compofoient  ce  que  l'on 
appelloit  alors  la  loi  Romaine ,  perdirent  beaucoup  de  leur  autorité  fous  la 
féconde  race  des  rois  à  caufe  des  caoitulaires ,  8i  ce,  fut  fans  doute  alors 
que  ces  loix,  qui  n'étoient  plus  obiervées^  f& perdirent.     . 
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S ^3'  fie  publier  en  438 ,  &  qui  fut  appelle  de  Ton  nom  ccde  Théodoficn.^ 
\  y  diftrîbua  en  feize  livres  les  confticutions  des  Empereurs  fur  les  prîn*  • 
cipales  matières  du  droit.  L'Empereur  ordonna  qu'il  ne  feroit  fait  aucune 
autre  loi  à  l'avenir ,  même  par  Valentinien  III  ^  (on  gendre  :  ce  qui  ne 
fur  pourtant  pas  exécuté. 

En  effet  y  depuis  la  publication  de  fon  code,  il  donna  lui-même  pluneurtf 
nouvelles  confticutions,  pour  fuppléer  ce  qui  n'avoit  pas  été  prévu  dans 
le  code  ;  elles  furent  appellées  novclUs ,  du  latin  novcUœ  conflitutioRcs^ 
Cujas  en  a  raflemblé  jufquà  ^  i ,  qu'il  a  mifes  en  tête  du  code  Théodofien. 

Valentinien  III ,  gendre  de  Théodofe ,  fit  auffi  quelques  novelles  ,  une 
entre  autres  pour  Ci>nfirmer  celles  de  Théodofe.  Il  avoit  déjà  fait  un  graiid 
nombre  de  confiitutions ,  conjointement  avec  Théodofe  :  mais  elles  précé- 
dèrent. Il  y  a  auffi  quelques  novelles  de  Marcien. 

Le  code  Théodofien  &  les  novelles  dont  on  vient  de  parler,  fiirent  donc 
la  principale  loi ,  obfervée  dans  tout  l'empire  jufqu'à  la  publication  des 
livres  de  Juftinien. 

Alors  ce  code  ayant  ceflë  d'être  obfervé ,  fe  perdit  ;  &  il  n'a  été  recou-* 
vré  &  rétabli  dans  la  fuite-,  que  fur  l'abrégé  qu'Anien  en  avoit  fait ,  & 
par  le  mo]ren  des  recherches  de  diffërens  jurifconfultes. 

Jfoxxs  voici  enfin  parvenus  au  dernier  état  du  Droit  romain,  c'efl-à-dire, 
aux  compilations  des  loix  faites  par  ordre  de  Juftinien ,  &  par  les  foins 
de  Tribonien  &  autres  jurifconfultes. 

La  première  de  ces  compilations  qui  parut  en  ^28,  fut  le  code,  lequel 
fut  formé  des  trois  codes  précèdent.  Grégorien ,  Hermogénien ,  &  Théo* 
dolien  :  cette  édition  du  code  fut  depuis  appellée  codex  prima:  prasUSionis  ^ 
à  caufe  d'une  autre  rédaâion  qui  en  fut  faîte  quctques  années  après. 

^^  533»  ^^  publia  les  iofiitutes  de  Juftinien ,  divifées  en  quatre  livres, 
qui  font  un  précis  de  toute  la  jurifprudence  romaine. 

L'année  fuivante ,  on  publia  le  digefte  ou  pandeâes ,  qui  font  une  com- 
pilation de  toutes  les  décifions  des  anciens  jurifconfultes,  dont  les  ouvrages 
compofoient  plus  de  2000  volumes.  Voye\^  Digeste  &  Pandhctes. 

En  534  ,  Tribonien  donna  Une  nouvelle  rédaâion  du  code,  qui  fut 
appelle  codex  rtpetitœ  praleâionis.  Voyez  ce  qui  en  eft  dît  au  mot  CODB. 

Juftinien  pourvut  aux  cas  qui  n'avoient  pas  été  prévus  dans  le  code  ni 
dans  le  digefte  pai'  des  conftitutions  particulières  appellées  novelles ,  dont 
le  nombre  eft  controverfé  entre  les  auteurs  :  quelques-uns  en  comptent 
jufqu'à   168. 

Ces  novelles  ayant  été  la  plupart  compofées  en  grec ,  un  auteur  dont  le 
nom  eft  inconnu,  en  fit  une  traduâion  latine  qui  fut  furnommée  Vauihen- 
tique  ^  comme  étant  la  verfion  des  véritables  novelles. 

On  a  auffi  donné  le  nom  à^ authentiques  à  des  extraits  des  novelles, 
qu'Irnérius  a  inférés  en  différents  endroits  du  code  auxquels  ces  extraits 
ont  rapport* 


y 
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fcrott  jamais  qu'un  homme  fuperficiel;  difons  plutôt  qu'il  ne  mériceroîc 
point  le  nom  de  jurifconfuite ,  &  qu^il  ne  feroic  au  plus  qu'un  médiocre 
praticien. 

Irnérius  fut  le  premier  qui  mit  de  petites  fcholies  en  tête  des  textes  du 
Droit  romain  \   ce  qui  a  donné  enfuite  à  d'autres  jurifconfultes  l'idée   de 


9^ 
romain  ou  fur  quelqu'une^  de  fes  parties. 

Droit  de  Suéde  ;  fuivant  le  témoignage  des  hifloriens ,  ce  fut  Zamolxis , 
difciple  de  Pythagore ,  qui  fut  le  premier  auteur  des  loix  de  ce  pays.  Le 
Roi  Ingon  II ,  y  fit  quelques  changemens  en  900  ;  Canut  en  fie  aufli  en 
1168;  Jerlerus  les  corrigea  en  12^1  :  tous  ces  changemens  furent  faits  à 
ces  loix  pour  les  accommoder  à  la  religion  chrétienne  :  ces  mêmes  loix 
furent  encore  réformées  par  le  Roi  fiirgerus  en  1295  ;  enfin  le  Roi  Chrif* 
tophe  ,  en  1 44 1  ,  fit  raflèmbler  toutes  les  loix  fuédoifes  en  un  feul  code  ^ 
qui  fut  confirmé  en  1581.  Le  Droit  romain  efl  peu  cité  en  Suéde.  Four 
donner  quelque  idée  de  Tefprit  des  loix  du  pays ,  on  remarquera  que  pour  ' 
la  fureté  des  acquéreurs  l'on  tient  regtftre  de  toutes  les  ventes  &  aliéna- 
tions ,  aufli-bien  que  de  tous  les  aâes  obligatoires.  Les  biens  d'acquêts  & 
de  patrimoine  paflènt  aux  enfans  par  égale  portion;  le  garçon  en  a  deux 
&  ta  fille  une.  Les  parens  ne  peuvent  difpofer  de  leurs  biens  au  préjudice 
de  cette  loi  ,  à  laquelle  on  ne  peut  déroger  qu'en  vertu  d'une  fentence 
judiciaire  fondée  fur  la  défobéifTance  des  en&ns  ;  ils  peuvent  feulement 
donner  un  dixième  de  leurs  acquêts  aux  enfkns  ou  autres  qu'ils  veulent 
avantager.  Lorfque  la  fucceffîon  fe  trouve  chargée  de  dettes ,  l'héritier  a 
deux  ou  trois  mois  pour  délibérer  s^l  acceptera  ou  non  ;  &  s'il  renonce  ^ 
la  juflice  s'empare  de  la  fucceflîon.  Dans  les  matières  criminelles ,  quand 
le  £iit  n'efl  pas  de  la  dernière  évidence ,  le  défendeur  efl  reçu  à  fe  pur- 
ger par  ferment  ,  auquel  on  ajoute  fbuvent  celui  de  fix  ou  douze  hom- 
mes qui  répondent  tous  de  fon  intégrité.  Ceux  qui  font  coupables  de  tra- 
hifon ,  de  meurtre ,  de  double  adultère ,  les  incendiaires ,  &  autres  char- 
gés de  crimes  odieux  ,  font  punis  de  mort  ;  les  hommes  font  pendus  ^ 
les  femmes  ont  la  tête  tranchée;  quelquefois  on  les  brûle  vii^  ou  on  les 
ëcartele,  ou  on  les  pend  enchaînés,  feloo  la  nature  des  crimes.  Les  gentils- 
hommes qui  ont  commis  de  grands  crimes  ont  la  tête  caffôe  à  coups  de 
fufit.  Le  larcin  étoit  autrefois  puni  de  mort  ,  mais  depuis  quelque  temps 
le  coupable  efl  condamné  à  une  efpece  d'efclavage  perpétuel  :  on  le  fait 
travailler ,  pour  le  Roi ,  aux  fortifications  ou  autres  ouvrages  ferviles  ;  Se 
de  peur  qu'il  ne  s'échappe  ,  il  a  un  colier  de  fer  auquel  tient  une  clo- 
chette qiii  fonne  à  mefure  qu'il  marche.  Le  duel  entre  gentilshommes  efl 
puni  de  mort  en  la  perfonne  dé  celui  qui  furvit;  fi  perfonne  n'efl  tué^ 
les  combatuns  font  condanmés  à  deux  ans  de  prifon  au  pain  &  à  l'eau , 
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^r  Les  compilations  de  Juftinien  écoieat  pareillement  perdues,  ou  du  moins 
prefqu'entiéremenc  oubliées. 

Les  pandeâes  de  Juftinien  ayant  été  retrouvées  dans  le  pillage  de  ta 
ville  d'Amalfi ,  vers  le  milieu  du  XII*  fiecle ,  r£mpereur  Lothaire  en  fit 
préfent  aux  habitans  de  Pife,  &  ordonna  que  ces  pandeâes  feroient  fuivies 
dans  tout  Tempire. 

Au  commencement  du  XV«  fiecle ,  les  Florentins  s^étant  rendus  maîtres 
de  la  ville  de  Fife ,  &  ayant  compris  dans  leur  butin  les  pandeâes  ,  elles 
furent  depuis  ce  temps  iurnommées  pandcSts  fiorcntints. 

Dés  que  le  digefte  eut  été  retrouvé  à  Fife ,  Irnérius  que  Lothaire  avoit 
Donimé  profefleur  de  Droit  à  Bologne ,  obtint  de  r£mpereur  que  tous  les 
ouvrages  de  Juftinien  feroient  cités  dans  le  barreau ,  &  auroient  force  de 
loi  dans  Tempire  au  lieu  du  code  Théodofien. 

Le  Droit  romain  eft  encore  le  droit  commun  &  général  de  prefque 
tous  les  Etats  d'Italie ,  d'Allemagne ,  d'Efpagne ,  &  de  Portugal  ;  on  y  a 
aufti  quelquefois  recours  au  déifaut  des  loix  du  pays,  en  Pologne,  en  An- 
gleterre, &  en  Danemarc.  A  Tégard  de  la  Suéde,  quoique  le  Droit  ro- 
anain  n'y  foit  pas  inconnu  ^  il  ne  paroit  pas  y  être  beaucoup  fijivi. 

Toutes  les  nations  policées,  même  celles  qui  ont  des  loix  particulières, 
ont  toujours  regardé  le  Droit  romain  comme  un  corps  de  principes  fon- 
dés fur  la  raifon  &  fur  l'équité ,  c'eft  pourquoi  on  y  a  recours  au  défaut 
des  loix  particulières  du  pays. 

Il  faut  néanmoins  convenir  que  malgré  toutes  les  beautés  du  Droit  ro- 
main ,  il  a  de  grands  défauts  ;  en  eftet ,  le  digefte  n'eft  qu'un  aflemblage 
^e  fi^agmens  tirés  de  différens  livres  des  jurifconfultes ,  &  le  code  n'eft  de 
inême  compofé  que  de  fragmens  de  différentes  conftitutions  des  £mpe« 
reurs.  Quelque  foin  que  l'on  ait  pris  pour  ajufter  enfemble  tous  cts  mor- 
ceaux détachés ,  ils  ne  peuvent  avoir  entr'eux  une  fuite  bien  jufte  ;  aufli 
trouve-t*on  plufieurs  loix  entre  lefquelles  il  paroit  une  efpece  de  contra- 
diâion. 

Un  autre  dé&ut  de  ces  loix ,  eft  que  la  plupart ,  au  lieu  de  contenir  des 
décifions  générales ,  ne  font  que  des  efpeces  Singulières  ;  &  le  tout  enfem- 
ble ne  forme  point  un  fyftême  méthodique  de  jurifprudence  ,  fi  l'on  ea 
excepte  les  infiitutes ,  mais  qui  font  trop  abrégés  pour  renfermer  tous  les 
principes  du  droit. 

Il  le  trouve  d'ailleurs  dans  le  digefte  des  loix  qui  ont  été  reformées  par 
le  code  ;  l'un  &  l'autre  renferment  des  loix  qui  ont  été  abrogées  par  les 
uovelles ,  &  les  dernières  novelles  ont  dérogé  fur  plufieurs  points  à  quel- 
ques-unes des  précédentes. 

Mais  malgré  tous  ces  inconvéoiens.,  il  faut  auflî  convenir  que  le  Droit 
romain  eft  la  meilleure  fource  où  l'on  foit  à  portée  de  puifer  la  fcience 
des  loix ,  &  qu'un  jurifconfultc  qui  fe  borneroic  à  étudier  les  loix  particu- 
lières de  foQ  pays ,  fans  y  joindre  la  connoiifance  du  Droit  romain  ,  nt 
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de  tous  les  quatre  ordres,  ii^.  Sa  Majefté  promet  dVmployer  les  re^edus 
du  Rjoyaume  ,  fuivant  Tintention  &  les  réfolutions  des  Etais,  i  )«.  Aucurf 
étranger,  de  quelque  condition  qu^il  puifle  être  ,  ne  pourra  obtenir  dei 
lettres  de  naturaliiation  ,  fans  Taveu  du  fénat  ,  ou  de  la  diète.  On  na 
pourra  non  plus  employer  un  étranger  dans  les  charges  de  la  cour,  beau- 
coup moins  l'admettre  au  fénat.  14^  Le  Roi  ne  pourra  s'abfenter  du 
Royanme  fans  le  confentement  du  fénat  ,  ^  la  réferve  feulemient  des  cas^ 
où  cela  pourroit  être  néceffaire  pour  la  défènfe  du  Royaume.  Les  Princes 
ne  pourront  non  plus  fe  rendre  en  pays  étranger  ,  qu'au  cas  qu'ils  y 
foienc  appelles  par  des  affaires  importantes.  15^.  En  cas  de  maladie  ou 
d'abfence  du  Roi ,  le  fénat  fignera  toutes  les  expéditions.  1 6^.  Sa  Majeflé 
s'oblige  à  ne  point  altérer  le  Cens  de  la  convention  des  Etats  du  23  Jan- 
vier 1743  concernant  le  droit  de  l'héritier  de  la  couronne.  17^.  Le  Roi 
ne  pourra  point  entreprendre  de  guerre  ,  ni  faire  de  nouvelles  loix,  ni 
changer  les  anciennes.  Cependant  au  cas  que  l'on  infeftât  les  frontières  du 
Royaume ,  Sa  Majeflé  les  défendra ,  & ,  avec  le  confentement  du  fénat  ^ 
elle  pourra  impofer  les  contributions  néceffaires  jufqu'à  la  convocation 
des  Etats.  18e.  Sa  Majeflé  confervera  les  monnoies  d'or  &  d'argent  dans 
leur  valeur  intrinfeque,  ainfi  que  la  banque  des  Etats;  &  elle  maintien- 
dra les  privilèges  fur  lefquels  elle  efl  fondée.  19^.  Sa  Majeflé  s^eneage  à 
protéger  l'ordre  du  Clergé  en  général  ;  elle  défendra  fa  fplendeur,  les  pri- 
vilèges ,  &  fes  prérogatives  en  conformité  des  loix  ;  &  paniculîérement 
toutes  les  corporations  ou  communautés  ,  qui  en  dépendent.  2o^  Le  Roi 
promet  d'avoir  foin  ,  que  les  fonds  ,  deflinés  ou  légués  par  les  Rois  fes 
prédéceffeurs  »  ou  par  des  particuliers ,  pour  être  employés  en  faveur  de 
ceux  qui  fe  vouent  aux  études,  foient  appliqués  à  cet  ufage  &  fuivant  l'in- 
tention &  les  conditions  diélées  par  les  fondateurs.  21*.  Toutes  les  villes 
du  Royaume  feront  maintenues  dans  leurs  droits  ,  prérogatives  ou  privile-* 
ges ,  loit  qu'ils  appartiennent  à  tout  le  corps  de  ville  »  ou  à  des  citoyens 
particuliers ,  le  tout  en  conformité  de  la  forme  du  gouvernement.  22^.  Les 
manufafhires  déjà  établies  ou  celles  qui  pourroient  l'être  dans  la  fuite  fe-- 
ront  entretenues  &  favorifées.  Les  compagnies  des  mines ,  feront  mainte- 
nues dans  leurs  droits  &  privilèges.  Les  payfans  cenfitaires  de  la  couronne 
feront  encouragés  &  fecourus  en  vertu  des  difpofitions  ,  faites  par  la  diè- 
te I  pour  mieux  cultiver  ces  terres  &  les  villages  dont  elles  dépendent.. 
23^  «Afin  que  les  Etats  afTemblés  puiflent  être  d'autant  mieux  allures  da 
deffein  invariable  de  Sa  Majeflé ,  ainfi  que  de  fon  amour  pour  la  patrie  « 
&  pour  le  bien  public  »  le  Roi  déclare  relever  les  Etats  de  leur  ferment 
de  fidélité  &  de  tout  hommage  qu'ils  lui  ont  prêté  ;  au  cas  que  Sa  Ma<^ 
jefté  violât  de  propos  délibéré  fon  ferment,  la  préfenre  capitulation  ,  ou 
toute  autre  loi  ,  ou  règlement ,  que  les  Etats  pourront  juger  ultérieure- 
ment néceffaire  à  l'éeard  de  la  forme  du  gouvernement  &  de  cette  capitu^ 
Ution  I  pour  la  détenfe  &  la  fureté  de  leur  liberté  &  de  leur  religion^ 
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&  en  outre  en  mille  écus  d'amende ,  ou  un  an  de  prifon  &  deux  miltc 
^cus  d'amende.  La  juftîce  eft  adminiftrée  en  première  inftance  par  des 
jurés ,  &  en  dernier  reffort  par  quatre  parlemens  ou  cours  nationales. 

Les   articles  de  la  capitulation!  fignée  en  1772^  par  le  Roi  régnant  , 
font  très-propres  à  donner  une  idée  nette  de  la  conflitution  de  la   Suéde. 

Dans  le  préambule,  le  Roi  s'oblige  à  régner  fans  interruption.  Enfuite 
Sa  Majefté  promet  dans  l'article  premier  de  perfévérer  julou^  fa  mort 
dans  la  religion  évangélique  luthérienne  ,  &  de  la  Drofelfer  dans  toute  fa 
pureté  ,  de  conferver  pareillement  dans  cette  profeflîon  toute  fa  famille 
&  les  habitans  du  Royaume.  %\  De  ne  jamais  admettre  à  fon  fervice  » 
ni  à  celui  du  Royaume ,  aucune  perfonne  ,  qui  profèffe  une  autre  reli- 
gion ,  beaucoup  moins  des  gens  reconnus  pour  impies  ,  libertins  ou  fau- 
teurs de  l'irréligion.  3^  Qu'il  aura  la  même  attention  à  l'égard  des  prin- 
cipaux OfHciers  civils  ou  militaires.  4^.  De  ne  point  aliéner  quelque  prin« 
cipauté,  province,  ville,  forterelfe»  château,  terre,  fief,  ou  autre  panie 
du  domaine  ;  &  de  ne  point  acheter  ,  foit  pour  Sa  Majefté  elle-même , 
foit  pour  les  Princes  ou  Princelfes  de  fa  famille ,  des  terres  ou  biens 
nobles  ,  les  Princes  devant  fe  contenter  de  leur  apanage  en  argent 
comptant ,  6c  les  Princeffes  de  la  dot ,  qu'on  leur  donnera  au  cas  qu'elles 
fe  marient.  5^  Le  Roi  promet  devant  Dieu  d'avoir  toujours  à  cœur  le 
bon  gouvernement  du  Royaume  ,  la  confèrvation  des  droits  du  peuple , 
Se  particulièrement  de  ceux  de  la  diète  ,  la  liberté  &  la  fureté  de  fes  fu- 
jets ,  de  régner  avec  juftice  &  avec  clértience  ,  conformément  aux  loix 
eu  Royaume ,  au  règlement  de  la  forme  du  gouvernement  de  l'an  1720 
&  au  préfent  aâe  de  capitulation.  6^.  En  conformité  de  la  déclaration  de 
la  diète ,  Sa  Majeflé  déclare  regarder  comme  l'ennemi  le  plus  méprifable 
du  Royaume ,  &  le  traître  le  plus  méchant  de  la  patrie ,  celui  qui  tâchera 
ouvertetnent  ou  en  fecret ,  d'introduire  la  fbuveraineté  abfblue  ,  comme 
étant  un  deffein  ,  que  tout  afpirantà  quelque  office  que  ce  foit ,  doit  préa« 
lablement  abjurer.  7*.  Elle  promet  de  fuivre  l'avis  du  fénat ,  tel  qu'il  aura 
icé  arrêté  à  la  pluralité  des  voix,  &  de  ne  jamais  rien  faire  fans  l'aveu  des 


fénateurs  ,   beaucoup  moins  contre  leur  fentiment.  8^  Elle  s'engage  à  ne 
point  fe  mêler  de  l'éleâion  des  députés  à  la  diète  ,  des  maréchaux    pro- 


des  charges  ,  que  Sa  Majefté  confere  en  préfence  du  fénat ,  &  non  dans 
le  cabinet.  De  ce  nombre  ,  font  les  charges  militaires  depuis  le  veld*- 
maréchal  jufqu'au  colonel.  io«.  Perfonne  ne  pourra   être  dépofé  fans  ju- 

} cernent  préalablq ,  &  perfonne  ne  pourra  être  transfëré  à  un  autre  pofle, 
ians  fon  confentement.  11*.  Il  ne  pourra  être  accordé  à  l'un  des  ordres 
aucun  privilège  à  l'infçu  ,  &  fans  l'aveu  des  trois  autres  ;  &  l'on  ne  poun-a 
^ien  changer  dans  les  privilèges ,  déjà  fubûflans  fans  le  concours  unaaima 
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Prince ,  feroit  nulle  ,  vu  qu^elIe  excède  les  pouvoirs  don^  ils  (bnt  revêtut ,  ;. 
Dans  quelques  monarchies  abfolues  &  héréditaires,  le  Prince  ne  s'arroge.; 
jamais  le  Droit  de  changer  l'ordre  de  la  fucceflîon ,  ni  d'aliéner  aucune 
panie  de  fon  territoire ,  ni  de  transférer  le  Royaume  à  un  autre  ^  (ans 
le  confentement  de  tout  le  corps. 

La  chofe  eft  encore  plus  manifefte  dans  la  réunion  de  deux  Etats  in- 
dépendans ,  oii  chacun  s'eft  réfervé  certains  droits ,  &  en  a  ôcé  la  connoii* 
fance  à  la  perfonne  ou  à  TafTemblée  politique  qui  a  été  établie  lors  de 
cette  réunion  pour  gouverner  le  tout.  Il  n'eft  pas  douteux  que  dans  un  cas 
de  néceflicé,  les  gouverneurs  de  l'Etat  peuvent  faire  certaines  démarches 
extraordinaires  au-delà  de  ce  qui  a  été  réglé.  Ils  peuvent  même  quelque*- 
ibis  fans  néceflité  s'infcrire  en  faux  contre  les  conditions  auxquelles  on  a 
prétendu  foumettre  le  pouvoir  dont  ils  jouiflent,  &  dans  tous  ces  cas,  ils 
peuvent  ne  point  être  autorifés  dans  la  conduite  qu'ils  tiennent  pour  obte- 
nir la  juftice  qu'ils  croient  leur  être  due.  Mais  la  difficulté  qu'ils  trouvent 
à  l'obtenir  ne  prouve  pas  qu'ils  aient  droit  de  faire  des  démarches  inu- 
tiles. Les  Souverains  »  lorfque  leur  pouvoir  n'efl  pas  limité ,  peuvent  chan- 
ger les  anciennes  loix,  ou  les  claufes  de  leur  établifTement ,  lorfque  cela 
eft  néceflfaire  même  fans  alléguer  le  prétexte  de  la  néceflicé,  vu  que  ce 

Î mouvoir  leur  appartient;  au  lieu  que  lorfque  les  loix  fondamentales,  qui 
e  réfervent  certains  droits ,  font  inaltérables ,  il  n'y  a  qu'une  néceffîté  ur- 
gente qui  puiffe  juftiHer  ces  fortes  de  démarches;  &  u  cela  n'étoit  pas, 
on  ne  pourroit  plus  compter  fur  des  traités  de  réunion ,  vu  que  la  bonne 
foi  en  fercHt  bannie. 

Le  cas  eft  le  même  que  dans  les  contrats  où  les  particuliers  fe  font  ré* 
fervés  certaines  claufes.  Une  extrême  néceffité  peut  quelquefois  juftifîer 
ceux^qui  ne  s'y  conforment  pas,  mais  on  ne  fauroit  dire  qu'un  aftbcié, 
oui  s'eft  lié  par  ces  claufes  ait  autant  <de  droit  de  les  rompre  fans  le  con« 
(entement  de  fes  collègues ,  qu'il  l'auroit  eu ,  s'il  étoit  chargé  de  ména- 
ger le  fond  commun  fans  aucune  réferve.  La  violation  de  ces  droits  qui 
font  réfervés  aux  fujets  les  autorife  à  les  réclamer  comme  un  bien  qui  leur 
eft  propre ,  auprès  des  Souverains ,  qui  ne  peuvent  les  refufer  fans  une 
violence  injufte  dont  les  fuites  ordinaires  font  d'attirer  tôt  ou  tard  celle 
des  peuples. 

On  regarde  avec  raifon  la  perfonne  des  Souverains  comme  facrée.  Ce 
font  des  perfonnes  extrêmement  importantes  au  public  ;  les  injures  &  les 
violences  qu'on  leur  fait,  font  plus  nuifibles  à  celui-ci,  que  fi  on  lés  fai- 
ibit  à  d'autres.  Mais  les  Souverains  doivent  aulfî  fe  fouvenir  qu'en  un 
(ens  tout  homme  de  bien  eft  facré  \  que  fes  droits  le  font ,  encore  qu'ils 
foit  pour  l'ordinaire  moins  importans  que  ceux  des  chefs  de  l'état  ou  de 
la  religion.  Dieu  n'a  point  déterminé  par  aucune  révélation,  ni  les  formes 
particulières  des  difterens  gouvernemens ,  ni  le  degré  de  pouvoir  qu'on 
devoit  confier  à  ceux  que  l'on  a  élevés  à  la  première  dignité  de  l'État, 
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24^.  EnCn  le  Roi  menace  de  fon  mécontentement  &  de  fa  haute  difgraceî 
tous  ceux  qui  pourroient  être  aflez  téméraires  pour  propofer  de  lui  cour 
férer  un  pouvoir  plus  étendu  ,  ou  plus  d'autorité  ^  que  n'en  contient  la 
préfehte  capitulation  ,  Sa  Majefté  ne  défîrant  ,  ni  ne  fouhairant  plus  det 
puiflance  ni  de  crédit ,  &  ne  voulant  d'un  côté  que  gagner  le  coeur  de 
fes  fidèles  fujets  ,  &  n'afpirant  de  l'autre ,  qu'à  én^e  leur  ndele  défenfeur , 
contre  toutes  infraâions  ,  qui  pourroient  être  faites  ï  leurs  droits  &  à 
leurs  libertés.  Pour  les  autres  détails  fur  la  révolution  de  1771»  ^<^^K  ^^^^ 
ticU  SUEDE. 

Il  s'en  faut  bien  que  nous  ayons  parlé  dans  cet  article  du  Droit  parti- 
culier de  toutes  les  nations.  Ce  que  nous  avons  même  dit  du  Droit  de 
quelques-unes  n'eft  qu'un  apperçu  léger  qui  ne  nous  difpenfe  point  d*en 
traiter  beaucoup  plus  au  long  à  l'article  de  chaque  Eut.  On  en  peut  juger 
par  l'article  Angleterre. 

$.    X  I. 
DBS  Droits  des  Souverains    et   jusqu*ou 

ILSS'éTENDBNT. 

Jl^Es  Droits  des  Souverains  font  ceux  dont  ils  (ont  revêtus  en  vertu  de 
la  conftitution  6(  de  la  nature  du  gouvernement  ;  foit  que  les  fujets  aient 
été  fubjuçués  &  qu'ils  aient  perdu  leur  indépendance ,  foit  qu'ils  aient  aliéné 
leurs  droits  en  vertu  d'une  obligation ,  laquelle  ne  fouffre  aucune  excep«- 
tion  légitime.  Premièrement,  il  eft  évident  que  ceux  qui  font  revêtus  de 
l'autorité  fouveraine  ne  font  tenus  de  rendre  compte  à  perfonne  ici- bas  de 
leur  conduite ,  ni  fujets  à  aucune  peine  de  la  part  des  honmies  ;  &  il  y 
aoroit  de  la  contradiâion  à  fuppofer  le  contraire. 

Mais  on  ne  doit  pas  conclure  de-là  que  dans  tous  les  plans  de  gouver- 
nement on  ait  conné  le  même  degré  de  pouvoir  abfolu  ou  limité  à  une 
perfonne  politique,  ou  à  un  confeil  ou  à  tous  les  deux  enfemble,  de  mê- 
me que  cela  fe  voit  dans  un  autre.  Si  tout  un  corps  de  peuple  fe  raffem- 
bloit  de  nouveau ,  &  prenoit  la  réfolution  d'augmenter  le  pouvoir  de  ceux 
qui  le  gouvernent  juiqu'où  il  peut  aller ,  il  feroit  aflfurément  le  maître  de 
le  faire.  Mais  il  y  a  des  Etats  où  la  fouveraineté  eft  attribuée  à  un  Pri^ce^| 
à  un  Sénat ,  à  une  aflemblée  »  ou  à  tous  ceux-ci  enfemble ,  au  lieu  qu'il  y 
en  a  d'autres  où  le  peuple  s'eft  réfervé  certains  droits ,  qu'aucun- Prince, 
ni  aucun  Confeil  politique,  ni  l'un  ni  l'autre  conjointement  ne  peuvent 
envahir.  Selon  les  loix  fondamentales  de  plufîeurs  Etats  le  pouvoir  légifla^ 
tif  appartient  à  certaines  aflèmblées  conjointement  avec  le  Prince  ^  enforte 
que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent  les  altérer.  Une  pareille  aflemblée  ne  fau- 
roit  autorifer  le  Souverain  à  faire  des  loix ,  ni  à  lever  des  impôts  de  fa 
pure  autorité.  Une  pareille  tranfaâion  entre  une  affcmblée  populaire  &  le 
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La  liberté  civile  &  la  liberté  naturelle  ont  cela  de  commun  ^  que  comme 
^  la  liberté  naturelle  confifte  »  dans  le  droit  que  chacun  a  d'agir  confermé- 
n  ment  à  Ton  inclination  dans  les  limites  de  la  loi  de  nature ,  de  même 
»  la  liberté  civile  confîfte  dans  celui  d'agir  comme  Ton  veut  dans  les  li* 
»  mites  des  loix  civiles ,  ainfi  que  dans  celles  des  loix  de  la  nature.  « 
Il  s'en  £iut  beaucoup  que  les  loix  excluent  la  liberté  ;  elles  font  au  coi>- 
traire  fon  plus  ferme  foutien.  S'il  n'y  avoit  aucune  loi  de  nature  qui  em« 
péchât  les  hommes  d'ufurper  le  bien  de  leur  prochain ,  on  ne  jouiroic  d'au» 
cune  liberté  naturelle  \  &  s'il  n'y  avoit  point  de  loix  civiles  qui  nous  miir 
fent  à  l'abri  des  injures  &  des  violences  de  ceux  qui  ont  la  force  en  main^ 
oïl  ne  feroit  afluré  d'aucun  droit ,  il  n'y  auroit  d'autre  droit  que  la  volonté 
du  plus  fort  ;  &  comme  on  peut  dire  qu'un  homme  agit  librement ,  lorf- 
qu'il  fuit  volontairement  les  confeils  d'un  aurre.dont  il  connolt  la  fageffe 
&  les  intentions  bienfaifantes,  on  peut  dire  avec  jufte  raifon  que  dans  toute 
police  exaâe ,  qui  veille  fur  les  mœurs  &  la  conduite  de  tout  un  peuple , 
les  hommes  jouiflènt .  d'une  entière  liberté ,  lorfqu'ils  font  convaincus  de 
la  fageffe  &  des  bonnes  intention^  des  loix,  &  acquiefcent  volontairement 
à  ce  qu'elles  ordonnent ,  ebcore  qu'ils  ne  puiffent  leur  défobéir  fans  en- 
courir un  châtiment,  &  qu'ils  foient  obligés  d'agir  de  la  manière  qu'elles 
f^refcrivent.  Si  l'on  entend  par  liberté  civile,  l'exemption  dé  l'autorité  des 
oix ,  il  faudra  convenir  que  les  Etats  les  mieux  réglés  font  ceux  qui  en 
accordent  le  moins. 

§.    XII. 

Droits    du    Rot. 

V>^N  donne  ce  nom  en  France  à  certains  impôts  que  le  Roi  exige  de 
fes  peuples ,  &  qui  font  la  principale  partie  des  revenus  de  l'Etat  ;  ils  filt- 
rent établis  pour  fubvenir  aux  frais  que  le  Roi  étoit  obligé  de  faire  dans 
le  temps  de  guerre ,  ou  même  en  temps  de  paix ,  pour  foutenir  la  ma- 
jeflé  du   trône ,  entretenir  fa  maifon ,  les  places  fortes  &  les  garnifons , 

Î^ayer  les  gages  des  officiers,  &  tous  ceux  qui  ont  des  falaires  publics, 
es  ambaffades,  la  conftruâion  &  réparation  des  ponts  &  navigations,  des 
rivières ,  des  grands  chemins ,  &c.  lorfque  les  revenus  des  domaines  ne  fe 
trouvent  pas  îuffifans  pour  faire  face  a  ces  dépenfes,  qui  peuvent  être 
plus  ou  moins  grandes  fuivant  les  temps. 

Quand  nos  Rois  n'avoient  de  finance  que  leur  domaine ,  ils  avoient  un 
contrôleur- général  appelle  contrôleur  dû  tréfor. 

Pépin ,  père  de  Charlemagne  &  Louis-le-Débonnaîre ,  n'avoient  qu'un 
tréforier.  Philippe- Augufte  commit  la  recette  de  fes  finances  à  fept  bqur* 
geoîs  de  Paris;  Phîlipps-le-Bel  la  confia  à  Enguérand  de  Marîgny. 

Charles  VII  &  Louis  XI  n'en  avoient  qu'un,  &  il  étoit  fnfnfant  atnc 
opérations  d'alors ,  les  baillis  on  prévôts  levant  dans  les  provinces  les  re* 
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ni  la  manière  donc  il  vouloit  que  la  fucceflion  eût  lieu  ,  ni  nommé  les 
Souverains  qui  doivent  gouverner  les  nations  qui  exiftent  dans  le  >  monde. 
Sa  loi  veut  qu'on  établifle*  le  gouvernement ,  de  même  qu'elle  veut  tout 
ce  qui  tend  au  bien  public  ;  mais  elle  a  laiffé  à  la  prudence  humaine  le 
foin  d'établir  les  difTérentes  fermes  de  gouvernement ,  &  de  fixer  en  con- 
féquence  les  diffërens  degrés  de  pouvoir  qui  appartiendroient  aux  chefe  que 
l'on  s'eft  volontairement  donnés.  Sa  loi  établit  de  même  la  propriété ,  & 
confirme  les  droits  naturels  &  acquis  de  tous  les  hommes  ;  laiflànt  à  ceux-ci 
le  pouvoir  de  les  transférer  comme  ils  le  jugent  à  propos.  Les  mêmes  lois 
de  la  nature ,  ainfi  que  la  révélation ,  confirment  aux  fujets  leurs  droits 
privés ,  comme  elles  confirment  les  droits  publics  des  Souverains  \  &  l'on 
ne  peut  difconvenir  que  les  premiers  ne  foient  en  un  fens  &  facrés  &  det 
plus  importans  ,  vu  que  les  derniers  font  manifbftement  deflinés  à  let 
maintenir.  On  peut  dire  dans  nn  autre  fens  que  les  droits ,  tant  adventices 
que  privés  ou  publics  ;  ont  été  établis  par  Dieu  &  par  les  hommes. 
On  conçoit  aifément  quelle  doit  être  l'amour  &  la  vénération  des  peuples 


avoir  les  plus  grands  égards  pour  leur  perfonne ,  non-feulement  par  rap- 
port àjeur  dignité,  mais  encore  à  raifon  des  difficultés  fans  nombre  & 
des  tentations  qui  font  inféparables  de  leur  état.  Leurs  perfonnes  font  tou- 
jours extrêmement  refpeâables  &  importantes  au  public.    S'il  en  efl  de 
méchans  ,  quand  même  on  ne  les  refpeâeroit  pas  pour  eux-mêmes ,  on 
doit  le  faire  par  égard  pour  le  bien  puolic.  Tous  les  changemens  de  gou- 
vernement font  dangereux ,  &  caufent  une   infinité   de   maux  qu'il  vaut 
.  mieux  éviter ,  que  de  fe  porter  à  des  moyens  violens  fous  le  prétexte  /pé- 
cieux  que  l'on  ne  peut  fe  délivrer  autrement  des  maux  qu'on  éprouve  dans 
l'adminiftration  aâuelle.    Les  maux  qu'on  foufFre  ne  peuvent  égaler  ceux 
qu'on  a  à  craindre  d'un  changement  violent,  &  de  la  fougue  indomptée 
d'un  peuple  mutiné.  On  n'a  pas  lieu  de  fe  promettre  un  bien  capable  de 
les  contre-balancer.  Il  eft  donc  en  même-temps  de  l'intérêt  &  du  devoir 
des  fujets  de  perféverer  dans  leur  obéiflànce ,  pour  éviter  les  malheurs  in- 
féparables des  révolutions  &  des  guerres  civiles.    Mais  comment  des  Sou- 
verains qui  manquent  à  la  bienfai^nce  &  à  la  jufiice  qu'ils  doivent  à  leurs 
fujets,  peuvent-ils  compter  fur  leur  fidélité  à  fe  contenir  dans  les  bornes 
du  devoir?  L'expérience  n'apprend  que  trop  que  quand  un  peuple  foufFre, 
&  que  les  voies  de  la  douceur  ne  fufHfent  pas  pour  le  délivrer  des  maux 
qu'il  éprouve ,  fes  efforts  tendent  par  degrés  à  changer  le  plan  du  gouver- 
nement ,  &  à  dépouiller  ceux  qui  gouvernent  du  pouvoir  dont  ils  abufent. 
Loin  de  refpeâer  en  eux  le  caraâere  facré  de  Souverain ,  ainfî  qu'il  de- 
vroit  le  faire ,  il  ne  les  regarde  que  comme  des  fléaux  de  l'humanité;  & 
ils  font  l'objet  de  fon  averfion. 
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ont  ëtë  établis ,  &  les  changemens  qu^ils  ont  éprouvés.  Le  laps  de  temps 
&  les  différentes  circonflances  qui  s'étoient  fuccédées  rapidement ,  avoienc 
mis  une  telle  confufion ,  aue  Logis  XIV  jugea  à  propos  de  rétablir  le  boa 
ordre  ;  ce  fut  fous  le  miniftere  de  M.  Colbert ,  &  le  fuccés  rendit  à  jamais 
cette  époque  mémorable  pour  la  gloire  du  miniflre. 

Les  différentes  ordonnances  auxquelles  cette  réforme  donna  lieu,  ont 
£dt  comme  différentes  clalTes  des  Droits  qui  ont  cours  dans  le  royaume , 
nous  nous  y  conformons. 

En  1664  parut  le  fameux  tarif  pour  les  Droits  d'entrées  &  de  fortiei 
jfur  toutes  fortes  de  marchandîfes  ;  ce  tarif  réunit  une  vingtaine  d'impofi-* 
fions  différentes,  créées  fucceflivement  depuis  plus  de  quatre  flecles,  ré« 
duit  même  plufieurs  articles  à  des  prix  médiocres  pour  favorifer  différentes 
branches  du  commerce,  lequel  en  général  en  retire  un  grand  avantage 
dans  les  provinces  où  ce  tarif  a  lieu ,  qui  font  la  Normandie ,  la  Picardie  , 
la  Champagne,  la  Bourgogne,  la  Breffe,  le  Poitou,  TAunis  ,  le  Berry, 
le  Bourbonnois,  PAnjou,  le  Maine,  le  Duché  de  Thouars,  la  Châtellenie 
de  Chantonceaux  &  les  lieux  en  dépendans  :  les  autres  provinces  font 
réputées  étrangères  par  oppofition  à  celles-ci ,  qui  font  appellées  provinces 
des  cinq  grojfes  fermes  ;  &  les  marchandifes  qui  vont  de  ces  dernières  pro- 
vinces dans  celles  réputées  étrangères ,  font  fujettes  aux  Droits  de  fortie  du 
tarif;  &  les  marchandifes  au  contraire  qui  viennent  des  provinces  réputées 
étrangères  dans  celle  des  cinq  groffes  termes ,  font  également  fujettes  aux 
Droits  d'entrée  du  tarif  comme  fi  elles  étoient  fous  dominations  différentes. 

En  diffêrens  temps  ce  tarif  fut  reâifié  fur  les  mêmes  principes  avec 
quelques  augmentations,  cependant  en  i6Sy ,  il  fut  rendu  l'ordonnance  fur 
le  fait  des  cinq  groffes  fermes ,  enforte  que  cette  partie  étoit  dans  le  meil- 
leur ordre  ;  le  grand  nombre  d'arrêts ,  de  décifions ,  &  réglcmens  qui  font 
intervenus  depuis,  ont  changé  les  premières  difpofitions  en  ajoutant  de 
nouveaux  Droits,  en  fupprimant  quelques-uns  des  anciens,  en  ajoutant  ou 
diminuant  aux  fixations  :  il  feroit  à  défirer  qu'une  nouvelle  ordonnance  fit 
ceffer  les  difficultés ,  qui  ne  font  pas  moins  préjudiciables  au  commerce 
qu'aux  intérêts  du  Roi. 

Au  mois  de  Mai  1680,  le  meilleur  ordre  fut  établi  fur  ce  qui  concer- 
noit  les  gabelles  par  l'ordonnance  qui  parut  à  cette  fin;  elle  a  pourvu  à 
tout$  &  elle  s'obferve  encore  prefqu'en  entier,  y  ayant  eu  peu  de  change- 
ment depuis  qu'elle  a  été  rendue. 

Dans  la  même  année ,  au  mois  .de  Juin ,  parut  la  nouvelle  ordonnance 
des  aides,  qui  étoit  aufB  néceffaire  pour  rétablir  le  bon  ordre  que  celle, 
de  1687  le  fut  pour  les  traites;  fi  elle  ne  procure  pas  un  aufli  grand  avan- 
tage au  commerce,  ne  portant  que  fur  des  droits  qui  touchent  plus  à  la 
vie  privée  &  à  l'intérieur  du  Royaume ,  elle  n'eil  pas  moins  utile  au  pu- 
blic en  lui  procurant  la  tranquillité  à  laquelle  s'oppofoit  une  infinité  de 
réglemcns  difperfés  p  la  plupart  contraires  les  uns  aux  autres ,  Si  prefque 
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venus  du  Roi ,  qu^ils  apportoieot  à  Paris  dans  les  trois  termes  de  la  S.  Re^ 
my,  la  Chandeleur,  &  l'Âfcenfion. 

Sous  François  premier  les  finances  furent  autrement  adminiftrées.  Il  créa, 
en  1523  les  inrendans  des  finances  à  la  fuite  de  la  cour,  &  deux  rece- 
veurs ,  Tun  des  parties  cafuelles  &  l'autre  de  l'épargne  \  il  ordonna  que  1er 
tréforiers  feroient  leur  réfidence  dans  les  provinces  &  généralités. 

Les  contributions  pour  les  dépenfes  de  TEtat  ne  peuvent  être  prifes  que 
fur  les  perfonnes  qui  le  compofent^  la  manière  qui  fera  la  plus  jufie  & 
la  plus  naturelle,  c*e(l-à-dire ,  celle  qui  afFeâera  toutes  fortes  de  biens  & 
aflujettira  toutes  fortes  de  perfonnes  indiftinâement,  doit  être  préfërée  te 
eft  fans  contredit  la  meilleure.  Ce  ne  font  pas  feulement  les  facultés  géné«  ^ 
raies  du  peuple  qu'on  doit  confidérer  en  impofant  des  Droits  fur  les  fujets;  ' 
il  eft  de  l'avantage  de  l'Eut  &  des  paniculiers ,  qu'on  les  levé  fur  le  plu» 
grand  nombre  d'objets  divers  qu'il  eft  poffible,  fans  gêner  le  commerce^ 
que  l'on  doit  toujours  favorifer. 

Le  bien  commun  rend  la  levée  des  Droits  juftes ,  &  la  néceflité  de  l'E- 
tat la  rend  néceffaire.  De  cette  juftice  &  de  cette  néceiEté ,  il  s'enfnic 
l'obligation  de  les  acquitter. 

La  fraude  aux  contributions  étoit  appellée   un  crime  dans  le  droit  ro-, 
main;  &  c'eft  d'autant  plus  un  mal,  qu'indépendamment  du  tort  qu'en 
foufErent  le  public  ou  ceux  qui  en  ont  traité,,  on  eft  obligé  pour  la  pré« 
venir  à  &ire  plus  de  frais,  ce  qui  occafionne  des  dépenfes  qui  feroient 
beaucoup  moindres  fi  chacun  étoit  fidèle  au  devoir  de  payer  le  tribut. 

Il  feroit  impoffible  de  rapporter  tous  les  cas  où  il  eft  dû  des  Droits; 
parce  que  chaque  aâion  de  la  vie  opérant  un  ou  plufieurs  Droits,  &  tou- 
tes les  efpeces  de  denrées  y  étant  fujettes ,  il  feroit  immenfe  d'entrer  dans 
un  trop  grand  détail. 

Les  Droits  du  Roi,  fuivant  l'extenfion  que  nous  leur  donnons,,  font 
ceux  qui  fe  lèvent  fur  les  chofes  mobiliaires  ,  dont  la  perception  fe  fait 
fans  rapport  aux  perfonnes  à  qui  elles  peuvent  appartenir ,  fauf  quelques 
privilèges  qui  dépendent  des  réglemens  qui  y  ont  pourvu. 

Ces  Droits  font  de  différentes  natures  ;  il  y  en  a  de  purs  &  de  fimples 
dont  le  motif  a  été  de  fournir  de  l'argent  au  Roi ,  comme  les  aides , 
entrées,  &c. 

D'autres  ont  eu  pour  morif  un  certain  avantage  pour  le  public ,  mais 
dont  le  but  étoit  cependant  d'augmenter  les  finances,  comme  les  revenus 
impofés  fur  différentes  denrées  attribués  à  divers  officiers,  à  qui  on  les 
aliénoit  à  charge  de  rachat  ;  ces  officiers  furent  fupprimés  par  diverfes  opé- 
rations de  finances ,  mais  les  Droits  établis  pour  payer  leurs  gages  le  fu- 
rent rarement. 

II  ne  peut  être  împofé  aucun  Droit ,  de  quelqu'efpece  qu'il  foit ,  que 
par  la  volonté  du  Roi ,  qui  doit  être  enregiftrée  en  cour  fouveraine.  C'eft 
uo  cahos  impénétrable  que  de  rechercher  l'origine  des  différens  Droits  qui 
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lenteur  &  des:  inconvéniens  de  toute  efpece  que  les  droits  a£^uels  mettent 
dans  les  opérations  du  négociant.  Voici  un  projet  fur  cet  objet,  propofé 
par  un  patriote ,  convaincu  de  la  néceffîté  de  remédier  aux  abus  des  Droitk 
intérieurs  multipliés ,  &  d'ailleurs  perfuadé  que  les  obftacles  qui  fe  font 
oppofés  jufqu'ici  à  Tintroduâion  d'un  droit  unique ,  peuvent  être  facilemenc 
levés  par  un  miniftere  prudent  &  éclairé. 

On  doit  regarder  comme  Droits  intérieurs  ceux  qui  fe  lèvent  aux  paf- 
fages  d'une  province  à  l'autre  du  Royaume ,  comme  fi  ces  provinces  ap-^ 
partenoient  à  diffërens  fouverains.  Tels  font  : 

I. 

Les  droits  d^entrée  &  de  fortie  du  tarif  de  1^54,  ou  autrement  des  cinq 

frofles  fermes  qui  fe  perçoivent  dans  les  provinces  de  Baffe-Normandie  ^ 
as-Maine ,  Anjou  &  Bas-Poitou ,  (uT  les  marchandifes  qui  entrent  &  for« 
tent  de  Bretagne. 

En  fupprimant  tous  ces' droits,  on  les  percevroit  dans  les  bureaux  qui 
font  établis  le  long  de  la  mer  fur  les  côtes  de  Bretagne ,  dans  lefquels  on 
ne  levé  actuellement  que  les  droits  des  ports  &  havres ,  &  ceux  de  la  pré- 
vôté de  Nantes,  qui  font  d'anciens  droits  très- modiques,  impofés  par  les 
anciens  Ducs  de  Bretagne. 

.   On  y  levé  encore  des  droits  du  tarif  de  i66y^  &  ceux  des  nouveaux 
arrêts  >  qui  ne  concernent  que  les  ouvrages  de  manufaâures  étrangères. 

Quoique  la  province  de  Bretagne  n'ait  jamais  voulu  confentir  à  l'érablif» 
fement  du  tarif  de  1664,  il  eft  cependant  certain  qu'elle  y  trouveroitun 
grand  avantage,  puifqu'elle  a  plus  de  commerce  avec  les  provinces  du 
Royaume  qu'elle  n'en  a  avec  l'étranger  :  &  que  d'ailleurs  elle  fe  trouve 
alfujettie  aujourd'hui  aux  droits  du  tarif  de  3  66y  ^  des  nouveaux  arrêts  & 
à  jteux  du  tabac. 

Comme  le  droit  unique  fe  percevroit  dans  les  bureaux  qui  font  afluelle-- 
ment  établis  fur  la  côte ,  il  n'y  auroit ,  par  rapport  à  cette  province  y  d'au- 
tres changemens  à  faire  que  de  fupprimer  les  bureaux  intérieurs, 

I  I. 

Les  mêmes  droits  dQ  tarif  de  1664,  qui  fe  lèvent,  dans  le  Haut-Poi^ 
tou,  le  Berri  &  le  Bourbonnois ',  fur  les  marchandifes  qui  entrent  dans  les^ 
provinces  qui  font  au-delà  comme  fur  celles  qui  en  fortent,  à  quoi  il  faut 
ajouter  les  droits  de  la  traite  de  Charente,  qui  fe  paient  fur  les  vins  & 
fur  les  eaux-de-vie ,  qui  vont  par  terre  de  Xaintonge  en  Poitou. 

III, 

Les  droits  de  comptable ,  qui  fe  lèvent  fur  les  marchandifes  qui  entrent 
de  la  fénéchauifée  de  Bordeaux  ou  en  fortent  par  terre.  - 
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toujours  à  charge  au  public,  cette  ordonnance  fixe  la  quotité  &  Tordre  (jui 
fera  obfervé  dans  la  levée  de  ces  droits  connus  fous  le  nom  d^aidcs^  à 
laquelle  furent  joints  olufieurs  autres  droits. 

Ceux  de  marque  uir  le  fer ,  acier ,  mines  de  fer ,  qui  font  une  ferme 
à  part. 

Ceux  fur  le  papier  &  parchemin  timbré. 

L'année  fuivante  parut  une  nouvelle  ordonnance ,  qui  devoir  fervir  com- 
me pour  mettre  la  dernière  main  à  la  réforme ,  à  laquelle  on  avoir  travûllé 
avec  tant  de  foin  :  il  fut  flatué  dans  cette  ordonnance  fur  difFérens  droits 
particuliers  :  on  régla  le  commerce  du  tabac  :  on  fixa  la  perceptioa  &  les 
droits  de  la  marque  fur  Vor  &  Targent. 

Les  o6lrois  furent  le  fujet  d'un  des  titres  de  cette  ordonnance. 

On  fit  quelques  çhangemens  ou  augmentations  par  cette  même  ordon- 
nance fur  les  droits  fur  lefquels  on  avoir  déjà  flatué. 

Il  fut  réglé  la  manière  dont  on  feroit  l'adjudication  &  1er  enchères  pour 
parvenir  à*  faire  le  bail  des  fermes ,  &  le  dernier  titre  fut  defliné  pour  dé- 
cider fur  les  points  qui  font  communis  à  toutes  les  fermes. 

Une  autre  claffe  des  Droits  du  Roi,  fort  confidérable  pour  le  revenu,  & 
ui  fait  une  des  principales  parties  des  fermes  du  Roi ,  font  les  domaines 
i  Droits  y  joints. 

Nous  nous  bornons  ici  à  ce  précis  abrégé  des  Droits  du  Roi.  Nous  avons 
déj^  parlé  de  quelques-uns  en  détail  dans  des  articles  particuliers  :  nous 
traiterons  de  môme  des  autres,  &  même  de  ceux  qui  ne  fe  trouvent  pas 
ici  énoncés. 

Les  impofitions  font  certaines  &  déterminées,  &  régies  par  des  officiers 
en  charges  ou  par  commiffion. 

Le  clergé  &  les   pays   d'Etat  étant  fujets  à  peu  ou   point   de   droits, 

frayent  en  équivalent  des  dons  gratuits ,  des  décimes ,  &c.  dont  ce  n'efi  pas 
é  cas  de  parler  ici. 

§.    X  I  I  L 
Droits    intérieurs. 

Ves  Droits  intérieurs  &  des  moyens  de  Us  fiipprimer  en  France  pour 
V avantage  du  commerce  &  pour  le  plus  grand  bien  de  VEtat  en  général 
&  de  chaque  citoyen  en  particulier. 

jlJ  E  s  politiques  François ,  vraiment  zélés  pour  le  bien  de  leur  patrie , 
fe  font  élevés  avec  force  contre  les  maux  qu'effuie  le  commerce  tant  de  la 
multiplicité  que  de  la  rigueur  des  Droits  intérieurs  qui  fe  lèvent  fur  les 
marchandifes.  Ils  ont  propofé  de  les  remplacer  par  un  droit  unique  qui, 
produifam  les  mêmes  bénéfices  à  l'Etat ,  débarrafleroit  le  commerce  de  la 
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marchandifes  entreroieot  dans  le  Royaume  par  Bayonne,  fans  payer  au- 
cuns droits. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  ii  faut  révoquer  l'exemption  des 
bourgeois  de  Bayonne ,  ou  déclarer  ce  port  franc  comme  ceux  de  Marfeille 
&  de  Dunkerque  ;  par  ce  moyen  tout  ce  qui  entreroit  à  Bayonne  ou  en 
fortiroit  par  terre ,  payeroit  le  droit  d'entrée  ou  de  fortie. 

Les  habicans  de  Saint-Jean  de  Luz  jouiflent  du  même  privilège  que 
ceux  de  Bayonne ,  mais  comme  cette  ville  n'efl  point  fermée ,  il  n'y  a 
d'autre  parti  à  cet  égard  que  de  révoquer  l'exemption. 

La  troiûeme  difficulté,  eft  que  les  habicans  du  pays  de  Labourd  font 
en  pofledion  de  l'exemption  des  droits  de  coutume  de  Bayonne,  fur  les' 
denrées  &  fur  les  marchandifes  néceilaires  pour  leur  nourriture  &  pour 
leur  ufage  perfonnel  ;  &  comme  il  n'y  aura  plus  de  bureaux  entre  le  pays 
de  Labourd  &  le  refte  du  Royaume ,  cette  exemption  particulière  deiven*^ 
droit  une  exemption  générale. 

On  ne  voit  de  remède  à  cet  égard  que  de  révoquer  cette  exemption  ^ 
dont  les  habitans  du  pays  de  Labourd  feront  dédommagés,  en  ce  que  le 
commerce  qu'ils  feront  avec  le  relie  du  Royaume ,  ne  fera  plus  fujet  à 
aucun  droit. 

La  quatrième  difficulté  eft  que  la  ferme  du  tabac  n'ayant  jamais  été  éta- 
blie à  Bayonne  ni  dans  le  pays  de  Labourd ,  les  Droits  fur  le  tabac  établis 
par  l'arrêt  du  29  Décembre  1719  n'y  peuvent  être  perçus. 

Si  ce  privilège  continuoit  d'avoir  lieu,  après  la  luppreffîon  des  bureaux 
intérieurs,  ce  leroit  une  porte  ouvene  pour  introduire,  dans  le  royaume^ 
tous  les  tabacs  en  fraude. 

Pour  y  remédier ,  on  ne  fauroit  fe  difpenfer  d'ordonner ,  que  les  Droits 
feront  perçus  fur  le  tabac ,  à  l'entrée  du  royaume  par  mer ,  n  le  port  n'eft 
pas  déclaré  firanc  ;  ou  à  la  fortie  par  terre ,  fi  l'on  accorde  la  franchife  à 
ce  port. 

V. 

Les  Droits  qui  fe  perçoivent  fur  les  marchandifes  qui  vont  par  terre  de 
RouffîUon  en  Languedoc ,  ou  de  Languedoc  en  Roufiillon  confiftent  dans 
les  Droits  de  la  douane  de  Lyon ,  en  la  foraine  ou  patente  de  Languedoc , 
&  dans  les  Droits  d'entrée  ot  de  fortie  du  tarif  de  \66i.  On  les  perçoit, 
les  premiers  à  l'entrée  dans  les  bureaux  de  Languedoc,  les  féconds  à  la 
fortie  dans  les  mêmes  bureaux ,  &  les  troifiemes  fe  payent  à  une  féconde 
ligne  de  bureaux  établis  dans  le  Rouffillon. 

Ces  doubles  Droits  font  fort  onéreux  au  commerce,  &  il  n'y  aura  au- 
cune difficulté  à  les  fupprimer,  en  établiffant  le  Droit  unique,  qui  fera 
]>erçu  dans  les  bureaux  aâueUement  établis  dans  le  Rouf&llon ,  fur  la  fron« 
tiere  des  Plrenées, 
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IV. 

Les  droits  de  la  patente  de  Languedoc  &  traite  d'Arzac ,  qui  fe  lèvent 
fur  les  marchandifes  fortant  de  la  province  de  Languedoc,  &  des  féné* 
chauffées  de  Roùergue,  Quercî,  Armagnac,  Jugerie  de  Comminge  &  ri- 
vière Verdun ,  pour  être  iranfportées  en  Chalofe ,  Landes ,  Dax  &  Bayonne. 

En  fupprimanc  tous  cçs  Droits  intérieurs,  il  conviendra  d'établir  des  bu- 
reaux tout  le  long  des  Pirenées ,  pour  y  recevoir  le  droit  unique  fur  toutes 
les  marchandifes  qui  entreront  dans  le  Royaume  ou  qui  en  lortiront. 

Je  dois  convenir  qu'il  ne  fera  pas  facile  de  faire  cet  établiflement,  cane 
à  caufe  des  montagnes  dont  la  garde  eft  difficile ,  que  parce  que  les  ha- 
bitans  de  cette  frontière  n'ont  jamais  été  aflujettis  à  aucuns  droits ,  dont  ils 
fe  prétendent  exempts. 

Ce  droit  unique  fera  auflî  établi  à  Bourdeaux  &  le  long  de  la  mer  juf- 
qu'à  Bayonne ,  au  lieu  des  droits  de  convoi ,  comptablie  &  courtage ,  qui  fe 
perçoivent  dans  la  fénéchaufTée  de  Bourdeaux ,  &  de  ceux  de  la  coutume  de 
Bayonne  qui  fe  payent  dans  le  coutumat  de  Bayonne. 

Mais  il  faut  obferver  qu'il  y  a  chaque  année  deux  foires  it  Bourdeaux  de 
quinze  jours  chacune,  pendant  lefquelles  toutes  les  marchandifes,  qui  en- 
trent à  Bourdeaux  ou  qui  en  fortent ,  font  exemptes  des  droits  de  la  comp* 
tablie  feulement ,  beaucoup  moins  forts  que  ceux  du  convoi  qui  ne  fe  levé 
que  fur  fix  ou  fept  efpeces  de  marchandifes ,  dans  lefquelles  font  compris 
les  vins  &  les  eaux-de-vie,  qui  font  les  deux  tiers  ou  environ  du  produit 
de  Bourdeaux. 

Or  (i  les  privilèges  des  foires  accordoient  l'exemption  du  droit  unique, 
tout  le  produit  de  Bourdeaux  tomberont  entièrement,  parce  que  tous  les 
chargemens  fe  feroient  en  temps  de  foire. 

Ainfi  on  juge  qu'en  fupprimant  tous  les  droits  de  convoi  ^  comptablie 
&  courtage ,  pour  établir  le  droit  unique ,  il  faut  en  même-temps  iuppri- 
mer  en  entier  le  privilège  de  la  franchife  des  foires. 

Il  fe  trouve  quatre  difficultés  fur  ce  qui  regarde  Bayonne  &  le  pays  de 
Labour. 

La  première  eft  que  la  moitié  des  droits  d'entrée  &  de  fortie  de  la  cou- 
tume  de  Bayonne  appartient  au  Duc  de  Gramont. 


Roi  devroit  alors  lui  affigner  un  revenu  fixe  fur  le  produit  des  fermes^ 
mais  à  égale  proportion  avec  le  produit  annuel  qu'il  en  retire  aujourd'hui» 
La  féconde  e(t  que  toutes  les  marchandifes  qui  entrent  dans  Bayonne 
&  qui  en  fortent,  tant  par  mer  que  par  terre,  pour  le  compte  des  bour- 
g^s,  font  exemptes  des  droits  du  coutumat,  &  de  ceux  des  nouveaux 
arrêts  :  or  ù  cette  exemption  avoit  lieu  pour  le  droit  unique,  toutes  les 

marchandifes 
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marchandifes  entreroieot  dans  le  Royaume  par  Bayonne,  fans  payer  au- 
cuns droits. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  ii  faut  révoquer  l'exemption  des 
bourgeois  de  Bayonne ,  ou  déclarer  ce  port  franc  connune  ceux  de  Marfeille 
&  de  Dunkerque  ;  par  ce  moyen  tout  ce  qui  entreroit  à  Bayonne  ou  en 
fortîroit  par  terre ,  payeroit  le  droit  d'entrée  ou  de  fortie. 

Les  habicans  de  Saint-Jean  de  Luz  jouiflent  du  même  privilège  que 
ceux  de  Bayonne ,  mais  comme  cette  ville  n'efl  point  fermée  ^  il  n'y  a 
d'autre  parti  à  cet  égard  que  de  révoquer  l'exemption. 

La  troiûeme  difficulté,  eft  que  les  habicans  du  pays  de  Labourd  font 
en  pofledion  de  l'exemption  des  droits  de  coutume  de  Bayonne,  fur  les' 
denrées  &  fur  les  marchandifes  néceilaires  pour  leur  nourriture  &  pour 
leur  ufage  perfonnel  ;  &  comme  il  n'y  aura  plus  de  bureaux  entre  le  pays 
de  Labourd  &  le  refte  du  Royaume ,  cette  exemption  particulière  deiven-^ 
droit  une  exemption  générale. 

On  ne  voit  de  remède  à  cet  égard  que  de  révoquer  cette  exemption  ^ 
dont  les  habitans  du  pays  de  Labourd  feront  dédommagés,  en  ce  que  le 
commerce  qu'ils  feront  avec  le  relie  du  Royaume,  ne  fera  plus  fujet  à 
aucun  droit. 

La  quatrième  difficulté  eft  que  la  ferme  du  tabac  n'ayant  jamais  été  éta- 
blie à  Bayonne  ni  dans  le  pays  de  Labourd ,  les  Droits  fur  le  tabac  établis 
par  l'arrêt  du  29  Décembre  1719  n'y  peuvent  être  perçus. 

Si  ce  privilège  continuoit  d'avoir  lieu,  après  la  luppreffîon  des  bureaux 
intérieurs,  ce  leroit  une  pone  ouvene  pour  introduire,  dans  le  royaume^ 
tous  les  tabacs  en  fraude. 

Pour  y  remédier,  on  ne  fauroit  fe  difpenfer  d'ordonner,  que  les  Droits 
feront  perçus  fur  le  tabac ,  à  l'entrée  du  royaume  par  mer  ^  n  le  port  n'eft 
pas  déclaré  firanc  ;  ou  à  la  fortie  par  terre ,  fi  l'on  accorde  la  franchife  à 
ce  port. 

V. 

Les  Droits  qui  fe  perçoivent  fur  les  marchandifes  qui  vont  par  terre  de 
RouffîUon  en  Languedoc ,  ou  de  Languedoc  en  RoufuUon  confiftent  dans 
les  Droits  de  la  douane  de  Lyon ,  en  la  foraine  ou  patente  de  Languedoc , 
&  dans  les  Droits  d'entrée  oc  de  fortie  du  tarif  de  \6St.  On  les  perçoit, 
les  premiers  à  l'entrée  dans  les  bureaux  de  Languedoc,  les  féconds  à  la 
fortie  dans  les  mêmes  bureaux ,  &  les  troifiemes  fe  payent  à  une  féconde 
ligne  de  bureaux  établis  dans  le  Rouffillon. 

Ces  doubles  Droits  font  fort  onéreux  au  commerce,  &  il  n'y  aura  au- 
cune difficulté  à  les  fupprîmer,  en  établiffant  le  Droit  unique,  qui  fera 
]>erçu  dans  les  bureaux  aâueUement  établis  dans  le  Rouf&llon ,  fur  la  fron< 
tiere  des  Pirenées, 
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VI. 

Les  Droits  qui  Ce  perçoivent  fur  les  marchandifes  qui  pafTeot  de  Lan- 
guedoc en  Dauphiné,  Provence  &  Comtar,  ou  qui  viennent  de  ces  pro- 
vinces &  vont  en  Languedoc,  font  la  foraine  ou  patente  de  Languedoc, 
denier  Saint  André  &  liard  du  baron.  Nulle  difficulté  à  la  fupprellion  de 
ces  Droits  &  à  récabliffement  du  Droit  unique  dans  les  bureaux  qui  font 
fur  la  côte  de  Languedoc. 

V  I  I. 

Les  Droits  qui  fe  perçoivent  en  Provence  &  qui  font  la  foraine  fur  les 
marchandifes  qui  vont  de  Provence  en  Dauphiné,  &  les  douanes  de  Lyon 
fur  les  foies  &  foieries  qui  vont  dans  le  Comtat.  Il  n'y  a  nulle  difficulté 
à  fupprimer  ces  premiers  Droits  ,  &  la  réunion  du  Comtat  à  la  France 
femble  donner  la  même  facilité.  Mais  fi  les  chofes  étoient  encore  dans  le 
même  état  ou  quelles  y  revinflTent,  il  feroit  alors  néceflaire  de  conferver 
cous  les  bureaux  qui  environnent  le  Comtat,  &  d'y  faire  percevoir  le  Droit 
unique ,  dans  les  cas  où  fe  perçoit  aujourd'hui  la  douane  de  Lyon ,  tant 
pour  empêcher  le  verfement  des  tabacs  du  Comtat ,  où  les  plantations  ne 
pourroient  être  défendues,  que  pour  percevoir  les  Droits  fur  les  manufac- 
tures d'étoffes  de  foie  du  Comtat,  qui  auroient  trop  d'avantages  fur  celles 
du  royaume ,  (i  les  fujets  du  Comtat ,  qui  ne  payeroient  aucune  des  im« 
pofitions  mifes  fur  les  fujets  du  Roi  ,  étoient  encore  exempts  des  Droits 
des  fermes. 

Le  Droit  unique  fera  auffi  établi  dans  les  bureaux  de  la  côte  de  Pro- 
vence, de  la  frontière  de  Savoie  &  du  comté  de  Nice,  pour  tenir  lieu 
des  Droits  de  foraine ,  douane  de  L)  on ,  table  de  mer ,  deux  pour  cent 
d'Arles,  drogueries  Si  épiceries,  vingtain  de  carène  &  autres  droits  do- 
maniaux. 

V  I  I  L 

Les  Droits  de  la  douane  de  Valence  fe  lèvent  fur  toutes  les  marchan- 
difes qui  entrent  dans  le  Dauphiné ,  en  fbrtent  ou  le  rraverfent. 

Il  n'y  a  nulle  difficulté  à  les  fupprimer ,  ni  à  fiiire  percevoir  le  Droic 
unique  dans  les  bureaux  établis  fur  la  frontière  de  Savoie  ,  au  moyen  de 
quoi  la  douane  de  Valence  ne  fe  percevra  plus  dans  l'intérieur. 

les  observations  qui  ont  été  Eûtes  pour  le  Comcat  à  Tanicle  de  Pro- 
vence, doivent  fervir  ici  pour  la  principauté  d'Orange. 

I  X. 

Les  Droits  de  la  douane  de  Lyon ,  tiers  fur  uux  &  quatrième  qui  fe  le- 
Tent  dans  la  ville  de  Lyon ,  feront  fecilement  fupprimés  par  rétabliflèineBt 
du  droic  unique  qui  fera  établi  fur  les  i^ontieres. 


DROITS    iNTÉRIEUft  s.  (îrj 

II  faut  obferver  que,  par  année,  îl  y  a  quatre  foires  à  Lyon  de  quinze 
jours  chacune,  pendant  lefquelles  les  marchandifes  qui  Torrent  de  Lyon  pour 
erre  tranfportées  hors  du  royaume  ,  jouifTent  de  Pexemption  des  droits 
de  fortie. 

La  fuppreflîon  des  Droits  intérieurs  donnera  aflez  d'avantages  au  com- 
merce, fans  laifTer  fubfifter  encore  cette  exemption,  qui  tombe  principa- 
lement fur  les  foieries  qui  vont  être  favorifées  par  l'exemption  des  Droits 
fur  les  foies. 

Les  obfervations  faites  pour  le  Comtat  doivent  fervir  pour  la  principauté 
de  Dombes. 

X. 

Les  Droits  d^entrée  &  de  fortie  du  tarif  de  16^4  fur  les  marchandifei 
ijui  vont  du  duché  de  Bourgogne  dans  le  comté ,  &  du  comté  dans  le  du« 
ché,  peuvent  erre  fupprimés,  en  faifant  percevoir  le  Droit  unique  dans  les 
bureaux  qui  font  aâuellemcnt  établis  en  Franche-Comté^  pour  la  percep- 
tion des  Droits  fur  le  tabac ,  dont  la  ferme  n^a  jamais  eu  lieu  dans  cette 
province,  dans  laquelle  il  faut  même  en  interdire  toute  plantation. 

X  I. 

H  ne  fe  perçoit  dans  la  province  de  Champagne  que  des  droits  d^entrée 
&  de  fortie  :  mais  comme  il  fe  trouve  encore  cTautres  provinces  du  royau- 
me au -delà  de  la  Champagne,  qui  font  les  trois  Evéchés,  &  PÂlface  dans 
lefquelles  il  n'y  a  aucuns  bureaux,  il  eft  queftion  de  favoir  fi  Pintention 
du  Roi  eft  de  les  laiflTer  fubfifter  en  Champagne,  ou  de  les  tranfporter  fur 
les  frontières  d'Alface  &  dans  les  trois  Evechés ,  pour  rendre  tous  fes  fu- 
jets  égaux ,  fur  quoi  il  faut  prévenir  trois  difficultés. 

La  première  que  la  Lorraine  eft  enclavée  entre  TAlface ,  la  Champagne 
&  les  Trois  Evechés ,  ce  qui ,  même  malgré  fon  union  à  la  couronne  de 
France ,  obligera  à  l'enfermer  de  bureaux ,  outre  ceux  de  la  frontière ,  à 
moins  qu'on  ne  juge  à  propos  de  la  régler  comme  province  Françoife;  ce 
à  quoi  ]e  ne  vois  nulle  impodibilité. 

La  féconde  que  le  Clermontois  eft  pareillement  entre  les  Trois  Evechés 
&  la  Champagne,  ce  qui  exigeroit  de  pareils  établiftemens. 

La  troifieme  que  la  ferme  du  tabac  n'a  jamais  eu  lieu  dans  l'Alfâce,  o& 
il  faudroit  ordonner  la  perception  des  Droits  fur  le  tabac  &  en  défendre 
la  culture. 

Par  ces  raifons,  on  eftime  qu'on  pourroit,  ^  l'égard  de  cette  province, 
laifler  fubfifter  les  chofes  comme  elles  font,  d'autant  plus  que  les  frais  de 
régie  augmenteroient  confidérablement. 


,^    # 
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X  I  I. 

Il  ne  fe  perçoit  que  des  droits  d'entrée  &  de  fortîe.  dans  le  SoifTonnois^ 

X  I  I  I. 

La  Picardie  ne  procure  que  les  droits  d'entrée  &  de  fortîe  du  tarif  de  1664 
qui  font  Droits  intérieurs.  Puifque  cette  province  eft  couverte  de  la  Flan- 
dres y  dans  laquelle  il  y  a  des  bureaux ,  où  Ton  perçoit  aâuellement  les 
droits  du  tarif  de  1 67 1 ,  on  peut  y  recevoir  de  même  le  Droit  unique. 

Mais  on  ne  peut  faire  cette  fuppreilion  des  bureaux  de  Picardie ,  (ans 
ordonner  la  perception  des  Droits  fur  le  tabac  aux  bureaux  de  Flandres» 
&  en  défendre  la  plantation  ,  tant  dans  cette  province  que  dans  celles  du 
Hainault  &  de  l'Artois,  où  la  ferme  du  tabac  n'a  jamais  eu  lieu. 

Jl  fàudroit  auflî  révoquer  le  privilège  du  tranfit ,  accordé  aux  manu- 
faâures  du  pays  conquis  pour  l'entrée  des  matières ,  &  pour  la  fortie  des 
ouvrages,  afin  que  cène  province  fe  trouve  en  parité  avec  les  autres  du 
royaume. 

§.    XIV. 

Db  la   possibilité  d'vn  Droit  uniqus. 

JL  Akt  que  la  multiplicité  des  impôts  exigera  un  auffi  grand  nombre  de 
mains  pour  les  recueillir ,  il  eft  certain  que  le  fyftême  des  fërmes^générales 
fera  plus  avantageux  à  l'Etat  que  celui  d'une  (impie  régie ,  toujours  (bible 
&  mal-à-droite ,  lorsqu'elle  n'eft  pas  animée  par  l'intérêt  perfonnel  :  s'il 
eft  plus  utile  de  mettre  la  plupart  des  impôts  en  &rhît ,  il  luit  de- là  qu'on 
ne  doit  pas  envier  à  ceux  qui  s'en  chargent ,  les  profits  que  les  conditions 

2ui  leur  ont  été  accordées  ^  les  mettent  à  portée  de  faire.  La  chofc  peut 
tre  mauvaife  en  elle-même  ^  &  très-mauvaife  ;  fans  que  ceux  qui  ont 
contraâé  d'après  ce  qu'on  croyoit  alors  être  îe  mieux ,  foienr  dans  le  cas 
du  reproche.  Toutes  les  fermes  en  général ,  la  plus  petite ,  comme  la 
plus  forte  ,  font  fufceptibles  des  mêmes  loix;  quel  eft  le  propriétaire  qu'on 
admette  à  fe  plaindre  de  fon  fermier ,  parce  que  ce  fermier  a  trop  gagné. 
Ce  propriétaire  mal  inftruit ,  &  qui  ne  connoiuoit  pas  toutes  les  reflources 
de  fon  bien ,  n'a  rien  à  imputer  qu'à  lui-même ,  fans  vouloir  recourir  fur 
le  pafTé,  il  n'a  d'autre  façon  d'en  profiter  que  de  fe  conduire  mieux  i 
l'avenir. 

Cette  légitimité  que  je  reconnois  dans  les  profits  de  la  ferme-générale 
ne  va  pas  cependant  jufqu'à  me  faire  croire  que  cène  méthode  aftueller 
ment  (1  connue  &  fi  décriée ,  foit  celle  qu'il  faille  confervcr.  Perfuadé , 
au  contraire ,  qu'il  eft  poffible  que  le  Roi  retire  davantage ,  &  que  les 
fujets  payent  moins ,  j'imagine  que  pour  y  parvenir  il  fu)6Sroit  d'introduire 
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une  efpece  de  perception ,  qui  n'exigeât  pas  tant  d'employés  ;  plus  cette 
perception  fera  (impie  dans  fon  objet  ainfi  que  dans  les  moyens  ^  plus  elle 
approchera  de  la  perfeâion  :  &  tel  a  été  le  but  de  tous  les  Ciroyens  ef- 
timables  ,  qui  fe  (ont  occupés  jufqu'à  préfent  de  ce  qui  peut  convenir  da- 
vantage au  bien  d'un  Etat. 

M.  le  Maréchal  de  Vauban ,  avoit  propofé  la  dixme  royale  -,  M.  l'Abbé 
de  Saint-Pierre  a  voulu  établir  des  tarifs ,  &  d'autres ,  après  lui ,  ont  in- 
diqué par  quels  moyens  la  répartition  de  la  taille ,  pouvoit  être  affranchie 
de  l'arbitraire  qui  en  augmente  fi  fort  tout  le  poids.  Il  n'eft  pas  queftion 
ici  de  difcuter  ces  différens  fyflêmes ,  par  la  raifon  que ,  renfermés  dans 
des  bornes  trop  étroites  ,  ils  ne  prélentent  pas  à  eux  feuls  des  recouvre"- 
mens  qui  foient  proportionnés  à  la  mafTe  des  befoins. 

Il  eft  de  l'efTence  de  la  taille  d'admettre  des  exemptions ,  des  privilèges  ;. 

Quelque  loin  qu'on  pût  porter  cet  impôt ,  il  feroit  impoflible  d'y  trouver 
e  quoi  fiippleer  au  prcnluit  dts  fermes-générales;  or,  ce  qui  eft  plus  à 
défirer,  c'eft  qu'on  puifle  s'en  pafler,  &  que  des  revenus  aâttels,  il  ne 
refie  au  Roi ,  que  ceux  dont  il  peut  jouir  ians  que  ta  tranquillité  des  fu- 
jets  en  foit  affeâée  :  tels,  par  exemple,  que  la  partie  de  fos  domaines 
qui  n'eft  point  engagée.  Les  forêts ,  les  parties  cafuelles  \  la  ferme  des 
poftes  réduite  à  fon  premier  taux ,  &  le  droit  de  monnoyage ,  qui  pourroit 
être  infiniment  plus  utile ,.  fî  le  nombre  des  hôtels  des  monnoies  étoit  di^- 
minué. 

La  marque  de  l'or  &  l'argent  ne  fera  comptée  pour  rien ,  parce  que 
l'intérêt  du  commerce  demande  qu'elle  foit  réduite  aux  feuls  frais  nécefiai'* 
res  ,  pour  affurer  la  confiance  par  l'infpedtion  du  titre  :  &  il  en  eft  de 
^ême  du  papier  timbré ,.  du  contrôle  des  aâes  &  des  infinuations ,  de  pa- 
reils droits  ne  devroient  être  coofervés  que  jufqu'à.  concurrence  de  ce 
donc  leur  établiffement  contribue  à  la  fureté  publique  :  c'efi-à-dire ,  qu'ils 
pourroient  être  reftreints  au  montant  de  ce  que  U  terme  accorde  à  fes  pré- 
pofés  pour  droit  de  remife. 

Quant  à  ceux  qui  fe  lèvent  fur  les  confommations  &  fur  le  commer^»- 
ce  ;  les  droits  d'entrée  &  de  fortie ,  les  traites ,  (a)  les  aydes ,  la  gabelle ,  les 
droits  d'aubaine,  les  francs- fîe6 ,  d'amortiflement ,  les  tailles,  la  capitation ,. 
les  vingtièmes ,  tous  ceux  enfin  qui  exigent  des  frais  de  régie  ;  ils  feroienc 
ftipprimés ,  mais  comme  un  vuide  aufli  confldérable  ne  peut  être  rempli 
que  par  des  reflburces  fupérieures,  ou  du  moins  égales  ,.  il   refte  à  voir 

{a)  En  propofant  la  fuppreflion  des  droits  de  traites-foraines ,  ie  n'entends  pas  cepen- 
dant qu'on  ne  doive  conierver  des  bureaux  à  l'entrée  du  Royaume^  foit  qu'on  veuille 
empêcher  le  verfement  des  objets  d'induftrie  étrangère  qui  pourroient  nuire  à  la  nôtre  «^ 
ou  qu'on  fe  contente  de  les  charger  de  &çon  que  la  préférence  puiiTe  être  aflurée  aux 
nationaux.  Je  fais  bien  qu'un  tarif  qui  feroit  dreflé  dans  cet  efprit  ne  feroit  pas  d'un  grand 
produit  :  aiais  dons  les  coniiéquences  j  il  ne  pourroit  qu'être  avantageux  a  nos  rnanu^ 
nâures» 
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sM  efl  pofTible  de  les  trouver  dans  une  façon  d'impofer,  qiiî,  à  davantage 
de  lever  beaucoup ,  réuniffe  celui  de  ne  demander  que  très-peu  de  frais. 

J  ai  fait  voir  ailleurs  qu'en  partant  du  ftatii  quo  ,  il  étoit  poffîble  de 
donner  à  la  répartition  de  la  taille,  une  forme  qui  l'exenipteroit  de  tout 
arbitraire  «  &  qu'en  confondant  dans  cette  taxe  ,  ce  que  les  gabelles  & 
les  droits  d'aydes  ,  donnent  de  produit  net  pour  le  Roi ,  les  campagnes 
feroient  au  moins  foulagées  de  toute  la  fomme  des  frais  de  régie.  J'ai 
fait  voir  que  certe  impofition  pourroit  être  perçue  dans  les  villes  par  des 
voies  un  peu  différentes  dont  l'effet  feroit  cependant  le  même  :  ce  premier 
plan ,  plus  conforme  à  l'état  aâuel  de  la  plus  grande  partie  du  Royau- 
me ,  en  fupprimant  des  impôts  très-odieux ,  en  auroit  laifTé  fubHfter  beau- 
coup d'autres  :  Paris  ni  les  villes  tarifées,  n'auroient  pas  été  afirancliies  des 
entrées ,  &  le  commerce  intérieur  ne  fe  feroit  pas  moins  reflenci  des  en* 
traves  qu'il  reçoit  des  impôts  fur  la  confbmmatioa  :  impôts  néceflaires, 
tant  quMs  ne  feront  pas  remplacés ,  &  qui  ont  cela  d'injufte  ^  que  fi  celui 
qui  ne  fraude  pas  ne  paie  point  pour  celui  qui  firaude ,  il  paie  du  moins 
pour  empêcher  que  les  autres  ne  h-audent.  ^ 

C'étoit  un  premier  pas  vers  le  bien ,  &  je  ne  penfbis  pas  alors ,  qu^ac- 
coutumée  au  fyfiéme  des  Fermes-Générales ,  la  nation  pût  aifément  s*en 
détacher  :  mais  aujourd'hui  que  les  yeux  fe  font  défillés  ,  &  qu*accablé 
par  les  inconvéniens  d'une  régie  infiniment  difpendieufe  ^  le  public  parait 
défirer  un  impôt  (Impie ,  un  impôt  unique  ^  il  doit ,  à  ce  qu'il  me  femble , 
être  permis  d'en  examiner  le  plus  ou  moins  de  poffîbilité.  Je  ne  cherche* 
rai  point  à  favoir  fi  cette  idée  efl  entièrement  due  à  Tauteur  de  la  ri-' 
chcjfc  de  F  Etat  j  ou  fi  d^autres  Pont  fermée  avant  lui.  Il  fiiffit  pour  déter- 
miner la  reconnoiffance  de  la  nation  à  fon  égard,  qu^il  en  ait  propofë  un 
plan  très*détail!é ,  &  que  ce  premier  écrit  en  ait  occifionné  beaucoiip 
d'autres  qui  ont  attiré  l'attention  générale  fur  ce  qui  méritoit  davantage  de 
la  fixer. 

Dans  le  nombre  de  ceux  qui  ont  travaillé  fur  cette  matière ,  les  uns 
ont  adopté  une  taxe  perfonnelle  graduée ,  qui  ne  feroit  exempte  d'aucun 
des  vices  qu'on  reproche  à  la  capiration  :  d'autres  ont  propofe  une  font 
d'impofition  mixte  dont  l'affiette  ne  pourroit  être  &ite  qu'avec  beaucoup 
de  peines  &  d'embarras.  Avant  eux,  un  auteur  célèbre  &  dont  les  vues 
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même  temps  il  ne  porte  ce  revenu  net ,  qu'à  une  quotité  très-médiocre  , 
il  efl  obligé  de  recourir  à  des  taxes  de  fupplément  ,  &  on  ne  peut  pat 
dire ,  que  fa  façon  de  pourvoir  aux  befoins  de  l'Etat ,  foit  ni  unique ,  ni 
même  afiez  fimple.  Un  autre  a  aulfi  parlé  des  terres ,  Se  c'eft  l'Auteur  de 
la  rlfoUition  des  doutes  modejîes.  Mais  ne  trouvant  pas  dans  fon  opération 
les  f  ommes  qu'il  efl  néceffaire  de  fournir  ;  il  a  juge  à  propos  de  i'embar* 
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raiTer  par  la  formation  de  cinq  claffes ,  &  il  a  penfé  qu^en  laifTant  à  cha-» 
que  particulier,  la  liberté  de  s'infcrire  dans  celle  auM  jugeroit  à  propos 
de  choifir ,  cette  inftitution  fuppléeroît  aux  loix  fomptuaires  dont  nous 
manquons  ,  &  préviendroit  une  confufion  dirais  dont  il  paroit  bleifé , 
quoiqu'elle  fafle  dans  ce  pays-ci  l'un  des  principaux  agrémcns  de  la  focicté. 

Indépendamment  de  ce  qu'en  divifant  le  Royaume  en  deux  genres  de 
culture,  il  a  trop  foulage  l'un,  &  trop  chargé  lautre,  fon  plan  p?che 
encore  plus,  félon  moi,  en  ce  qu'il  y  entre  beaucoup  trop  de  perfonnel, 
&  que  l'impoiition  de  chaque  claffe  ne  pourroit  avoir  lieu  que  par  Ta-* 
néantiflement  de  didinâions  &  de  privilèges,  qu'il  efl  fage  d'éluder,  mais 
qu'il  feroit  imprudent  de  vouloir  détruire.  Qu'on  laifTe  à  chacun  fon  état, 
&  même  jufqu'à  i^%  prétentions ,  quelles  qu'elles  puiflent  être ,  il  n'en  ré- 
fult^ra  que  peu  d'inconvéniens  ,  pourvu  qu'en  accordant  la  chimère  on  fe 
réferve  la  réalité.  Depuis  combien  de  temps  la  nobleffe  qui  fe  croit  exempte 
de  la  taille f  ne  la  paie-t-elle-^s  fans  ^^^n  plaindre,  parce  que  c'efl  fou$ 
le  nom  de  Çt^  fermiers,  qu'on  la  lui  demande?  N'en  eft-il  pas  de  même* 
de  l'état  eccléfiaftique ,  &  à  quoi  lui  fervent  tant  d'immunités,  dont  il 
exagère  Térendue,  tandis  que  dans  le  vrai,  il  paie  à  titre  de  don  gratuit^ 
beaucoup  plus  qu'il  ne  lui  feroit  demandé  en  taille ,  en  capitation,  L'Au- 
teur que  je  combats,  plus  philofophe  que  le  fiecle  où  nous  vivons,  me 
pardonnera  donc,  fi  tenant  encore  à  d'anciens  préjugés,  j'ofe  les  défendre 
contre  lui  par  la  raifon  qu'ils  font  partie  du  caraâere  national  \  &  qu'il  ne 
nous  appai tient  pas  de  mieux  voir,  ni  même  de  le  dédrer;  d'après  cela,, 
je  ne  m'arrêterai  pas  plus  long*temps,  fur  la  partie  morale  de  fon  plan  ; 
mais  nous  ferons  plus  d'accord  fur  les  faits  ;  ceuX'  dont  il  efl  parti  ne  me 
paroiffiint  pas  de  nature  à  pouvoir  être  conteflés  ;  d'autant  mieux  que  pour 
fe  mettre  à  Tabri  de  tout  reproche ,  il  a  eu  la  précaution  de  fe  placer  au« 
delTous  de  la  réalité?  J'aurai  la  même  attention,  je  ne  fuppoferai  pas  au 
Royaume  plus  d'étendue,  qu'il  ne  lui  en  accorde,  &  il  n'y  aura  dé  diffé- 
rence entre  nous ,  que  dans  la  façon  d'opérer  fur  un  fujet  que  je  puis  dire* 
nous  être  commun. 

Les  principes  font  certains  »  &  il  n^  &  perfonne  oui  ne  convienne  que 
telle  efpece  d'impôts  dont  la  perception  feroit  peu  couteufe ,  &  qui  au  heu 
de  nuire  à  la  circulation,  ne  feroit  que  l'augmenter,  fera  préférable  à 
toute  autre. 

De  ces  deux  conditions  fi  eflentielles ,  il  réfulte  que  l'impôt  deftiné  à  le» 
remplir  ne  peut  être  éubli  ni  fur  TinduArie  ni  fur  le  commerce  :  l'un  ^ 
l'autre  n'ont  rien  d^aflez  fixe,  pour  donner  lieu  à  des' loix  dont  l'immua*- 
bilité  doit  être  le  principal  caraâere.  Ce  n'eft  pas  non  plus  fur  les  confom^ 
mations  qu'il  doit  porter,  puifque  pour  le  percevoir  il  faudroit  conferver 
cette  même  armée  de  commis  qu'il  e(l  (i  intéreffant  de  fupprimer.  Air 
contraire ,  plus  la  confonunation  fera  libre ,  plus  elle  s'étendra.  Il  en  fera^ 
de  mémç  de  riodoftrie ,  dont  le  prix  cft  toujours  réglé  fur  le  néceflaire  im^ 
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médiat  :  il  efl  donc  clair  qu^une  pleine  liberté  d'importation  &  d^exporta« 
tion  donneroic  «  au  commerce ,  une  vivacité  qu'il  n'a  pas.  Que  tout  genre 
de  culture  en  profiteroit,  &  que  la  valeur  des  fonds  augmenteroit  :  msâM 
comme  d'un  côté  on  ne  peut  impofer  l'induflrie  &  le  commerce  fans  que 
I^agriculture  s'en  reflente  :  &  que  de  l'autre ,  tout  le  bien  qu'on  peut  faire 
à  ces  deux  premières  parties ,  accroît  indireâement  à  celle*ci ,  &  par  confé- 
quent,  aux  fonds  même,  qui  en  font  l'unique  baie;  le  mieux  qu'on  puifle 
faire  efl  de  prendre  les  chofes  à  leur  fource,  &  d'impofer  non  pas  l'agri-- 
ciilture  proprement  dite ,  qui  n'eft  elle-même  qu'une  lorte  d'induilrie  ;  mais 
les  fonds  de  terre ,  fans  lelquels  il  n'y  a  ni  agriculture  proprement  dite  ni 
induftrie,  ni  commerce.  Quel  eft  d'ailleurs  celui  des  habitans  d'un  pays 
qui  doive  prendre  plus  d'intérêt  à  la  défenfe  &  à  la  manutention  de  ce 
même  pays?  Ce  n'eft  pas  un  ouvrier,  qui  trouvera  les  mêmes  reflburces 
pour  la  vie  par-tout  où  Tes  jambes  pourront  le  porter.  Ce  n'eil  pas  le  com« 
merçant  qui  a  fon  capital  dans  fa  poche,  ^  qui  peut  le  faire  paflèr  par- 
tout où  il  croit  l'employer  plus  utilement  :  ce  n^eft  pas  non  plus  le  ren- 
tier ,  qui  quelque  part  qu'il  juge  à  propos  d'aller ,  ne  perdra  rien  de  fès 
droits  vis-à-vis  de  ceux  dont  il  eft  le  créancier.  Le  véritable  citoyen ,  c'eft 
celui  dont  l'exiftence  eft  attachée,  pour  ainfi  dire,  à  fa  glèbe;  c'eft  celui, 
qui  propriétaire  de  fonds  réels ,  foit  en  terre  foit  en  maifons ,  ne  peut  ja- 
mais féparer  fon  intérêt  perfonnel  d'avec  celui  du  pays  oii  fes  fonds  font 
ficués  :  mais,  fi  c'eft  pour  lui  que  des  armées  veillent,  il  eft  donc  aufti 
celui  que  le  foin  de  les  payer  doit  regarder  :  St  c^eft  à  lui  que  le  gouver- 
nement a  droit  de  s'adrefler. 

Que  ce  foit  une  vérité  de  tous  les  temps,  c'eft  ce  qu'on  ne  peut  pas 
nier  :  mais  qu'il  ne  foit  plus  néceflaire  de  la  prouver ,  c'eft  encore  ce  dont 
il  &ut  convenir;  puifqu'il  paroit  que  les  vues  économiques  consignées  dans 
la  déclaration  du  vingt  &  un  Novembre  dernier,  ponent  principalement 
fur  la  confeâion  prochaine  d'un  cadaftre  où  tous  les  fonds  du  Royaume 
feront  inicrits.  Or  cette  opération  ne  peut  avoir  d'autre  objet  ^  que  de  met- 
tre fous  les  yeux  du  gouvernement  le  nombre  exaâ  des  véritables  proprié-^ 
taires,  à  l'emt  que  chacun  d'eux  puiffe  contribuer  à  la  manutention  de 
l'ordre  public,  &  à  toutes  les  <iépenfes  qu'elle  entraine ,  en  raifon  de  fes 
poffedions  refpeâives. 

Ce  premier  point  une  fois  décidé ,  il  refte  une  féconde  difficulté  ;  elle 
confifte  ^  favoir  fi  la  contribution  dont  il  s'agit  fera  fixée  fur  la  feule  éten- 
due des  fonds,  ou  fur  une  évaluation  détaillée  de  leurs  produits.  Je  ne  pré* 
tends  pas  contefter  que  cette  dernière  façon  ne  paroiflè  mériter  la  préfet» 
rence ,  comme  étant  plus  conforme  à  l'équité.  Mais  fi  elle  préfente  cet  avan« 
tage,  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  d'un  autre  côté  elle  expofe  à  de 
grands  inconvécie;^.  Que  d'années  ne  fàudroit-il  pas  avant  qu^on  pût  arri- 
ver  au  point  de  petieâion  dont  un  cadaftre  bien  fait  eft  fufceptible  :  que 
de  frais  une  opération  de  cette  nature  n'exigeroit-elle  pas  avant  qu'on  put 

£tre 


D  R  O  I  T    U  N  I  Q  U  B:  6z% 

jEtre  (&r  de  la  proportion  dans  laquelle  diiFérens  héritages  d^]ne  même  pa* 
roiire  font  entr^eux ,  &  à  plus  forte  raifon ,  fi  l'on  le  propofoit  d'intro* 
duire  cette  même  proportion  de  paroifle  à  paroifle,  &  de  province  à 
province. 


pnncipes 

ne  feront  jamais  trompés  :  la  valeur  relative  d'un  fond  quelconqu( 
confondra-t^elle  pas  quelquefois  dans  les  degrés  de  valeur  pofîtive ,  &  cette 
valeur  relative ,  qui  dépend  entièrement  des  circonflances ,  eft-elle  quelque 
chofe  d'aflez  fiable  pour  qu'on  foit  (ûr  qu'elle  exiftera  toujours,  par- tout 
où  il  eft  polfible  de  la  percevoir. 

Si  un  cadaftre  bien  fait  ,  ou  dans  lequel ,  pour  mieux  dire ,  il  ne  feroit 
entré  que  des  erreurs  qu'il  eft  prefque  impolfible  d'éviter  ,  peut  donner 
lieu  à  des  inconvéniens  ,  combien  ne  s'en  trouveroit-il  pas  dans  le  cas 
afTez  ordinaire ,  où  le  crédit  &  la  coUufion  inâueroient  fur  les  eftimations  ! 

Sue  de  procès  ne  verroit-on  pas  naître  !  Et  combien  ne  faudroit-il  pas 
e  temps,  avant  qu'une  opération  aufli  compliquée  pût  être  portée  à  ion 
I^oint  ?  Il  y  a  plus ,  c'eft  que  dans  les  circonftances  aâuelles ,  &  tant  que 
es  vingtièmes  fubfifteront ,  toute  idée  de  cadaftre  raifonné  fera  néceffai- 
rement  mal  reçue  ,  parce  qu'on  ne  perfuadera  pas  aifément  que  des  efti* 
mations  détaillées  doivent  ie  borner  à  conftater  la  valeur  réelle  ou  appa*- 
rente  de  chaque  héritage ,  &  ne  ferviront  en  aucun  cas ,  pour  la  fixation 
des  vingtièmes. 

Un  intérêt  commun  réunira  tous  les  propriétaires ,  &  il  en  réfultera  un 
concert  de  fraude ,  auquel  il  ne  fera  poflible  de  remédier  ,  que  par  des 
loix  pénales ,  qui ,  quoique  juftes  dans  leurs  principes ,  deviennent  de  plui 
en  plus  odieufes,  foit  qu'elles  foient  prononcées  arbitrairement,  ou  qu'on 
ne  puiffe  s'en  garantir  qu'en  achetant  la  proteâion  des  employés. 

Cette  crainte  d'augmentations  fur  les  vingtièmes ,  trouble  continuelle- 
ment les  campagnes  :  elle  s'oppofe  à  toute  efpece  d'améliorations  :  & 
comme  il  eft  impoftible  de  la  féparer  d'avec  tout  ce  qui  tend  à  procurer 
une  parfaite  connoiffance  de  la  valeur  des  fonds  ,  je  crois  que  ce  dernier 
-avantage  ne  dédommageroit  pas  de  4a  multitude  d'inconvéniens  auxquels 
on  s'expofe  en  le  cherchant. 

Le  mieux  feroit  donc  d'y  renoncer  /  &  de  préfërer  à  des  détails  trop 
difficiles  à  obtenir ,  une  façon  d'opérer  moins  exaâe ,  mais  plus  prompte. 
7e  voudrois  feulement ,  qu'elle  portât  fur  des  diftinâions  n  aifées  à  fai- 
lîr»  que  chacun  pût  fe  juger  lui-même,  &  que  l'application  de  la  loi  ne 
laiftit  aucune  prife  à  l'arbitraire.  Mais  ce  n'eft  pas  afiez ,  il  fkudroit  encore 
qu'elle  fût  très-fimple ,  &  que  tracée  d'après  des  principes  généraux ,  elle 
ne  pût  être  fufceptible  d'aucune  exception  \  de  pareils  avantages  méritent 
bien  qu'on  les  paye  par  quelaues  fàcrifices  ;  &  c'en  fera  un  par  exemple 
de  n'avoir  point  égard  aux  aégrés  de  qualité  dans  la  même  clafTe  ;  de 
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fa^on  que  les  terres  médiocres  ou  mauvaifes  payeront  autaiit  que  lesbofi" 
ces  :  mais  indépendamment  de  ce  qae  ces  qualités  de  bonnes ,  médiocres 
ou  mauvaifesy  dépendent  prefque  toujours  du  plus  ou  moins  d'intelligence 
de  la  part  du  cultivateur,  &  que  Tinduflrie  de  celui-ci  (a),  peut  fouvent 
d^une  terre  médiocre  en  faire  une  bonne,  il  doit  fuffire  que  l'opération  en 
général  puifle  être  utile  au  plus  grand  nombre  {b).  D'ailleurs  ne  roit-oo 
pas  tous  les  jours  que  Tuniverfalité  d'un  cens  frappe  toutes  les  terres  du 
tarroir  fans  aucune  diftinâion  des  degrés  de  fertilités  ?  Or  ,  je  voudrots 
que  l'impoHtion  defUnée  à  remplacer  toutes  les  autres  ,  tint  précifément 
nature  de  cens  ,  ou  pour  mieux  dire ,  que  ce  ne  fôt  autre  chofe  qu'un 
cens  univerfel ,  qui  (e  leveroit  au  nom  du  Roi  ;  &  qui ,  pour  être  perça 
dans  chaque  recette  ,  n'auroit  befoin  que  d'une  efpece  de  livre  terrier^ 
où  tous  les  héritages  feroient  infcrits  :  par-là  ,  de  deux  opérations  qui 
concourent  dans  la  formation  des  cadaftres  ordinaires ,  on  évitera  la  plus 
difficile ,  &  la  moins  (lire ,  qui  eft  l'eftimatîon  ;  on  fe  bornera  à  la  plus 
aifée  ,  qui  eft  la  mefure  du  terrein.  Ce  qui  à  titre  de  cadaftre  raifonné 
exigeroit  beaucoup  de  temps  &  de  très-grandes  attentions  ,  pourra  fe 
Taire  à  titre  de  (impie  arpentage ,  très- facilement  &  très-promptement. 

L'uniformité  doit  être  une  des  conditions  de  cet  arpentage  ;  c'eft-à-dire , 
qu'il  eft  nécefTaire  que  toutes  les  fuperficies  foient  réduites  à  Tarpent^ 
mefure  de  Paris  ,  parce  qu'étant  le  moindre  de  tous  ,  le  Royaume  par 
confëquent  fe  trouvera  en  contenir  un  plus  grand' nombre  ;  &  tant,  pour 
qu'il  s'en  trouve  encore  davantage  ,  que  pour  fimpli6er  les  calculs  ,  on 
aura  foin  d'éviter  les  frayions  dans  les  petites  parties  :  de  &çon  que 
moins  de  vingt-cina  perches  fera  pris  pour  un  quart  d'arpent ,  moins  de 
cinquante  pour  un  demi  arpent  ,  moins  de  foixante  fit  quinze  pour  trois 
quarts  d'arpent,  &  plus  de  foixante  &  quinze  pour  un  arpent. 

Quant   aux  autres  détails,  j'obferverai  encore  que  la  méthode  d'impo- 

.fer  par  paroifTes  &  par  éleâions  multiplie  trop  les   rôles.  Que  la  plupart 

des  é1e6Hons  font  très- mal  arrondies  &  que  cette  ancienne  diviûon,  ayant 

éré  ^ce ,  pour  ainfi  dire ,  au  hafard  ,  il  eft  inutile  de  s'y  arrêter.   L'opé« 


(  j  )  Ce  n'eft  pas  rinduftrie ,  ce  font  les  richefTes  qui  manquent  à  nos  cultivateurs.  Ce 
font  les  troupeaux ,  les  fumiers  qui  améliorent  les  terres  &  les  cultivateurs  aifés  font  tou- 
'jours  aiTez  habiles. 

(  ^  )  Si  Ton  trouvolt  trop  dur  de  demander  aux  mauvaîfes  terres  la  même  femme  ou'auz 
meilleures  ,  il  feroit  facile  d'y  pourvoir  en  partageant  les  terres  labourables  en  trois  cia/Tes  ; 
dont  la  première  feroit  impofee  à  trente  fols ,  la  féconde  à  vingt  fols ,  &  la  dernière  à 
dix  fols  ;  il  en  léfulteroit  le  même  numéraire  ,  parce  que  les  vingt-quatre  mille  arpens  de 
chaque  recette  particulière  peuvent  être  confidérés,  l'un  dans  l'autre,  comme  ^ant  com« 
pofés  de  huit  mille  de  bonne  terre,  huit  mille  de  terre  médiocre,  &  huit  mille  de  terre 
mauvaife.  L'opération  paroitra  plus  iufte,  mais  qUc  fera  plus  compliquée;  elle  demandera 
plus  de  temps.  &  dans  l'exécutien,  elle  expofera  à  dépendre  d'eàimacions»  qui  ne  feropt 
peut- être  pas  fortexaâes» 
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fïïAon  o^en  peut  être  que  meilleure ,  à  raifon  de  ce  qu^un  moindre  nom- 
bre de  receveurs  fuffira,  &  pour  cela  dés  qu'il  fera  décidé  que  i'aflîecte 
de  l'impôt  dépendra  de  l'étendue  du  terrein  ^  confiatée  par  un  arpentage 
général ,  rien  ne  fera  plus  aifé  ^  que  de  partager  le  Royaume  par  nunde* 
Biens  ou  recettes  particulières ,  qui  feront  de  deux  lieues  de  long  fur  aU'* 
tant  de  large ,  &  contiendront  quatre  lieues  quarrées  de  celles  de  20  au. 
degré  ou  environ ,  c'eft-à*dire  y  de  trois  mille  toifes. 

Cent  de  ces  recettes  particulières  compoferont  une  recette  générale , 
qui  aura  vingt  lieues  de  long  fur  vingt  lieues  de  laree;  tous  les  receveurs 
particuliers  compteront  au  receveur-général ,  celui-ci  au  tréfor  royal  ^  & 
pour  y  arriver,  l'argent  des  fujets  n'ayant  que  peu  de  degrés  à  parcou- 
rir y  ux  deniers  de  remife ,  fur  le  total  de  l'impofition  fumront  pour  les 
frais  dé  régie. 

Dans  l'exécution  de  ce  plan ,  tous  les  fonds  de  chaque  mandement  ou 
recette  particulière ,  dont  la  fuperfîcie  aura  été  reconnue  par  l'arpentage , 
feront  rangés  en  quatre  clafles  différentes  ,  dont  la  première  fera  tirée 
pour  mémoire  ,  &  ne  paiera  rien.  Elle  fera  compofée  des  rivières ,  che- 
mins ,  tant  publics  que  vicinaux  ^  &  des  terres  vaines  &  vagues ,  qu'au** 
cun  propriétaire  ne  réclamera. 

Celles  en  friches ,  landes  ou  bruyères  ,  qui  quoique  mauvaifes ,  ne  font 
pas  cependant  abandonnées  ,  &  appartiennent  a  quelque  propriétaire  que 
cefoit,  payeront  cinq  fols  par  arpent. 

Les  terres  labourables  ,  les  bois  tant  de  haute  fiitaye  que  taillis  &  les 
étangs ,  payeront  vingt  fols  par  arpent. 

Les  maifons  ,  jardins ,  vignes  ,  prés  &  pâtures  ^  payeront  trois  livres 
par  arpent. 

L'état  aâuel  dfi  terrein ,  lorfqu'il  fera  mefuré  par  les  arpenteurs ,  déci- 
dera de  celles  de  ces  quatre  clafles  à  laquelle  il  fera  rapporté  ,  &  les 
soms  de  tous  les  propriétaires,  feront  portés  dans  le  papier-terrier  ,  en 
marge  de  chacun  de  leurs  articles ,  dont  l'étendue  aura  été  exprimée  6c 
confrontée  par  tenans  &  aboutiflans. 

Il  fera  ordonné  au  receveur  de  faire  note  de  tous  les  changemens  qui 
arriveront  par  donation  ,  vente  ou  autrement ,  &  tous  les  dix  ans  le  ter- 
rier fera  renouvelle  fans  arpentage ,  &  fur  un  fimple  recollement  qui  ne 
changera  rien  à  la  cotte  de  chaque  héritage ,  &  n'aura  égard  qu'aux  feules 
mutations  de  propriété  qui  feront  furvenues.  Il  faut  qu'on  en  loit  fur  dans 
les  campagnes  ,  pour  que  l'efprit  d'amélioration  n'y  foit  point  ralenti 
par  la  crainte  de  payer  davantage ,  &  fi  quelque  chofe  peut  conduire  à 
ce  que  les  défrichemens  fe  multiplient  ,  ce  fera  fans  doute  d'annoncer  à 
Ceux  qui  les  entreprendront,  que  la  bruyère  qu'ils  convertiront  en  terre 
labourable ,  ne  payera  que  comme'  bruyère  :  &  que  la  terre  labourable 
dotit  ils  voudront  faire  ,  ou  des  prairies  artificielles ,  ou  des  vignes ,  ne 
payera  que  comme  terre  labourable.  A  l'égard  des  changemens  qui  pour- 
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raient  furvenîr  en  fens  contraire  ^  c^eft-à-dire ,   des  prairies  qu^on  voudra 


près  un  petit  nombre  d'antiées^  le  cultivateur  juge  plus  utile  de  rendre  fes 
tonds  à  leur  ancien  état. 

Je  ne  crois  point  qu'abftraâion  faite  de  toutes  les  impofitions  aâuelles  i 
le  tarif  qui  vient  d'être  indiqué  puifle  être  regardé  comme  trop  fort ,  rela- 
tivement aux  provinces  les  plus  pauvres;  6c  je  ne  doute  pas  qu'en  corn*- 
parant  ce  qu'elles  paient  aujourd'hui  fous  tant  de  noms  diflërens,  avec  ce 
qu'elles  payeront  de  cette  &çon ,  elles  ne  trouvalTent  leur  fort  adouci. 

Mais  ce  tarif  que  je  ne  regarde  pas  comme  trop  fort  pour  les  provinces 
éloignées ,  paroitra  peut-être  trop  léger  pour  les  cantons  plus  heureux ,  qui 
à  raifon  de  ce  qu'ils  font  à  peu  de  diftance  de  la  capitale ,  jouiflent  d'un 
débit  plus  prompt  &c  plus  avantageux  de  leurs  denrées  \  il  eft  jufie  que 
ceux-là  reçoivent  un  traitement  difïërent ,  &  à  cet  égard  on  peut  confidà-er 
Taris  Y  comme  le  point  milieu  d'un  grand  quarré  de  quarante-huit  lieues 
de  côté  :  divifer  cette  étendue  de  terrein  en  deux  ponions  inégales  »  & 
ordonner  que  toutes  les  parties  de  ce  quarré  qui  feront  à  moins  de  feize 
lieues  du  centre ,  payeront  un  tarif  double ,  &  que  celles  qui  fe  trouveront 
à  plus  de  feize  lieues  &  moins  de  vingt-quatre ,  payeront  la  moitié  en  fus 
du  tarif  fimple  ,  ou  un  tarif  &  demi. 

Quoique  les  effets  de  la  circulation  fe  hfCtnt  encore  fentir  au-delà  de 

'en 


qui 
que 

forte  fonAion  de  centre,  relativement* aux  provinces  où  elles  font  firuées. 
A  l'égard  de  celles-là,  on  pourra  les  partager  en  deux  claflès,  &  ordonner 
que  celle  du  premier  ordre ,  oii  la  population  fera  de  cent  mille  âmes  ou 
au-deffus,  feront  centre  d'un  quarré  de  douze  Ueues  de  côté,  où  le  tarif 
fera  double ,  &  que  celles  du  fécond  ordre ,  où  il  fe  trouvera  au  moins 
trente  mille  âmes,  feront  pareillement  centre  d'un  quarré  de  huit  lieues 
de  côté,  qui  payera  un  tarif  flr  demi. 

Quant  à  la  confeâion  du  terrier ,  aucuns  fonds  ne  doivent  être  exemptés» 
foit  qu'ils  appartiennent  au  Roi  lui-même,  aux  Princes  de  fon  fang,  à 
l'Eglife ,  ou  à  la  noblefle.  La  raifon  eft  aifée  à  fentir  :  premièrement ,  il 
ne  faut  point  de  vuide,  &  pour  qu'on  puifle  compter  avec  quelque  certi* 
tude ,  fur  la  quotité  du  recouvrement ,  il  convient  que  tous  les  fonds  réels 
contribuent  fuivant  leur  proporrion. 

Que  le  Roi  veuille  bien  fe  foumettre  à  payer  pour  fes  propres  domai- 
nes ,  il  en  réfultera  qu'aucun  particulier  ne  fera  blelfé  de  fe  trouver  im- 
pofé.  Aucun  même  n'en  auroit  le  droit  dès  qu'il  acquerroit  par  cette  im- 
pofition^  l'afOranchiffement  de  toutes  celles  qu'il  paye  aujourd'hui ,  ou  fpus 
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ton  propre  nom  ou  fous  celui  de  Tes  fermiers.  Secondement ,  je  ne  pro« 
pofe  rien  en  cela  dont  la  déclaration  du  20  Novembre  dernier  n'ait  déjà 
reconnu  Tutilité.  Son  article  deux  porte  exprefTément  que  le  cadailre  qu'elle 
indique,  doit  comprendre  tous  les  biens  fonds  du  Royaume,  même  ceux 
du  domaine ,  &  ceux  appartenans  aux  Princes  du  fang ,  EccIéHaftiques , 
nobles ,  privilégiés ,  de  quelque  nature  &  qualité  que  foient  lefdits  biens  ^ 
fans  qu'aucuns  puilTent  en  être  exemptés  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 
Des  termes  fi  clairs  fuffifent  pour  lever  toutes  difficultés  à  cet  égard. 

Le  feul  ménagement  qu'on  doive  accorder  à  ceux  qui  s'ofFenleront  de 
l'uniformité  que  je  demande ,  ne  confiée  que  daus  le  nom  qui  fera  donné 
à  l'impôt,  &  pourvu  qu'il  ne  puifTe  rappeller  ni  l'idée  de  la  taille,  ni  cel- 
le des  malheurs  qu'elle  entraîne  ,  il  efl  vraifemblable  que  la  nation  le 
recevra  avec  joie ,  foit  qu'on  l'appelle  Cens  Royal ,  Cens  Univerfel ,  Taxe 
des  Fonds ,  ou   Droit  Unique. 

J'omets  bien  des  chofes  que  je  pourrois  dire  fur  la  facilité  de  la  per«- 
ception  ,  qui  feroic  exempte  de  non*' valeurs  ,  dès  que  les  fonds  répon- 
droienc;  fur  l'inutilité  des  proteâions,  qui  donneroit  en  gain  pour  les  cul- 
tivateurs tout  le  temps. qu'ils  perdent  à  s'en  procurer;  fur  ranéantiflemenc 
des  procès  que  les  nominations  de  colleâeurs,  &  les  demandes  en  fur- 
taux  occafionnent  fi  fouvent  dans  les  tribunaux  des  éle£Uons  ;  &  fans  vou- 


loir parler  de  ce  que  les  habitans  des  campagnes  gagneroient,  tant  aâi- 


du  plan  dont  il  s'agit. 

Je  fuppofe  comme  démontré,  que  ce  propriétaire  loué  fa  ferme  d'au* 
tai\t  moins,  en  raifon  de  tout  ce  que  fon  fermier  eft  obligé  de  payer,  au 
par-deffus  du  prix  de  fon  bail,  d'où  il  fuit  que  fi  ce  fermier  étoit  affran- 
chi de  toute  impofltton ,  &  qu'il  augmentât  fes  fermages  dans  la  même 
proportion  qu'il  feroit  libéré ,  le  propriétaire  recevroit  de  lui  la  totalité  de 
ce  que  le  fermier  doit  aujourd'hui ,  tant  en  fermage  qu'en  droits  du  Roi , 
auquel  cas  la  condition  de  ce  cultivateur  feroit  égale  quant  au  pécuniaire^ 
mais  elle  feroit  bien  plus  douce  quant  au  moral ,  en  ce  qu'il  n'auroit  plus 
d'afl&ires  qu'avec  fon  maître ,  &  ne  dépendroit  de  perfonne  autre. 

L'exemple  que  je  veux  donner ,  je  le  prends  au  hafard  ,  &  dans  une 
province  à  qiiarante  lieues  de  Paris  où  les  terres  en  labour ,  lorfqu'on  y 
)oint  des  bâtimens  &  une  quantité  fuffifante  de  prés ,  fe  louent  cent  fols 
le  journal ,  qui  diffère  très-peu  de  l'arpent  mefure  de  Paris  ;  cette  ferme 
tenue  fur  le  pied  de  cent  écus,  peut  comprendre  foixante  arpens  de  terre^ 
jk  huit  arpens  de  préS|  avec  un  jardin  Si  des  bâtimens ,  ainfi  d'apràs  le 
tarif,  elle  payera 
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Four  foîxante  arpens  en  labour  »  «  •  •  ;         60  !Iv; 

Pour  huit  arpens  de  prés ,  .  .  .  .44 

Four  un  arpent  en  bâtiment  &  jardin  ^  •  •  .3 


Or,  que  paie- t-clle  aftuellement ? 
T)e  Dixième  &  deux  fols  pour  livre,  .  ;  v      3}  ^i^^* 

Du  corps  de  la  Taille  à  quatre  fols  pour  livre  «        •  .60 

De  Capitation  &  Acceflbires ,  .  .  .  .40 

De  Sel ,  Tabac ,  &  Droits  d'Aydes ,  .  ,  .      ço 


i«;  liv. 


Le  Propriétaire  qui  calculera ,  verra  que  de  ces  cent  quatre-vin^*trois 
livres ,  il  y  en  a  cent  cinquante  qui  font  payées  direâement  par  (on  fer- 
ier,  &  il  ne  fera  pas   fâché  de  n'avoir  que  quatre*vingt-fept  livres  à 


mier 


frayer  pour  acquérir  le  droit  de  porter  fa  ferme  a  quatre  cents  cinquante 
ivres ,  &  d'être  quitte  des  trente-trois  livres  de  dixième  &  deux  fols  pour 
livre.  Il  verra  qu'il  peut  gagner  quatre-vingt-feize  livres  par  an ,  &  que 
Ton  fermier  n'en  fera  que  plus  heureux. 

Mais,  dira-t-on  ,  une  ferme  de  cent  écus,  peut  fouvent  dans  la  même 
province ,  contenir  jufqu'à  cent  arpens  :  j'en  conviens ,  &  que  le  proprié* 
uire  de  celle-là  qui  payera  quarante  francs  de  plus  que  celm  de  la  pre« 
miere,  ne  pourra  gagner  que  cinquante-(ix  livres,  mais  il  gagnera  tou- 
jours ;  &  ce  qui  eft  bien  à  confîdérer ,  fon  fermier  fe  nourrira  mieux ,  ne 
rifquera  rien  à  mettre  un  plus  bel  habit ,  &  ne  craindra  plus  ni  le  coUec-* 
teur ,  ni  le  receveur  :  le  plus  de  confommation  de  fa  part  refluera  fur 
ceux  qui  n'auroient  rien  à  lui  vendre  s'il  n'avoit  rien  à  leur  acheter,  & 
lé  commerce  intérieur  en  fera  plus  vif; 

Le  calcul  que  je  viens  de  faire  convient  à  tout  le  Royaume  en  général  » 
du  plus  au  moins;  mais  principalement  aux  cantons  oli  la  taille  eft  à  ciinq^ 
iix  &  fept  fols  pour  livre  des  fermages ,  &  la  capitation  &  acceffoires , 


nagées. 

Peut-être  difa*r-on  encore  que  plus  une  feume ,  it  prix  égal ,  contienr 
d'arpens  de  terre,  plus  il  fiiut  que  leur  qualité  foit  inférieure  ;  &  que  telle 
ferme  qui  ne  produira  que  cinq  cents  francs ,  pour  cent  cinquante  arpens , 
fera  taxée  beaucoup  plus  haut  que  telle  autre  qui  pour  un  terrein  moins 
étendu  rend  le  même  prix.  J'avoue  que  c'eft  un  tort,  mais  on  ne  pour- 
roit  y  remédier  fans  tomber  dans  d'autres  inconvéniens  ^  &  fans  multipUer 


Il 
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4es  âitzïU  qu'il  eft  plus  avantageux  d'éviter.  Il  doit  fuflire ,  comme  je  l'ai 
dit  d'abord ,  que  l'opération  foit  utile  au  plus  grand  nombre ,  &  à  ceux 
mêmes  qu'elle  femble  maltraiter. 

Je  n'ajouterai  rien  par  rapport  au  tarif  des  terres  labourables^  fi  ce 
n'eft  que  je  l'ai  fixé,  au  cinquième  de  la  location  la  plus  bafle,  que  je 
fuppoie  être  de  trois  livres  dix  fols.  Je  ne  prétends  pas  pour  cela  que 
vingt  fois  foient  le  cinquième  de  trois  livres  dix  fols,  mais  comme  le 
fermier  qui  promet  cette  fomme  s'engage  par-là  à  payer  une  moitié  en 
fus  en  taille  ,  capitation  Se  autres  droits ,  il  s'enfuit  que  vingt  fols  ne  font 
tout  au  plus  que  le  cinquième  de  ce  qu'un  arpent  loué  trois  liyres  dix 
fols ,  paie  annuellement  y  tant  au  propriétaire  qu'à  l'Etat, 

Je  nMmagine  pas  non  plus  que  trois  livres  par  arpent  de  vignes  ou  de 
prés ,  foit  trop  :  parce  qu'il  n'eil  pas  de  vignoble ,  fi  méprifé  qu'il  foit , 
où  l'arpent  affermé  ne  foit  tenu  fur  le  pied  de  douze  francs  au  propriétaire  ^ 
&  fix  francs  à  l'Etat  :  total  dix-huit  livres ,  dont  trois  livres  ne  repréfente 
que  la  fixieme  partie  :  &  quant  aux  prés ,  s'il  en  eft  qui  s'amodient  juP* 
|u'à  cinquante  francs,  le  plus  grand  nombre  ne  peut  être  compté  que 
ur  le  même  pied  de  fermage ,  &  pareils  fix  francs  pour  impôts.  Ainfi  U 
proportion  efi  la  même  que  fur  la  vigne  ;  &  ces  deux  parties ,  quoique 
plus  chargées  en  apparence  que  les  terres  labourables,  fe  trouvent  cepen- 
dant moins  payer;  mais  je  n'y  vois  pas  d'inconvéniens ,  par  la  raifon  qu'une 
plus  grande  quantité  de  vignes  &  de  prairies  ne  peut  qu^être  utile  à  Ta- 
griculturé  qui  recevra  des  unes  &  des  autres,  plus  de  befliaux  pour  lea 
labours ,  &  plus  de  bras  pour  les  récoltes. 

Les  bois ,  &  les  étangs  font  conftamment  le  genre  de  bien  qui  fe  trou<-» 
vera  le  plus  chargé  ;  mais  comme  c'eft  aufli  le  plus  fur ,  le  moins  fujet  k 
réparation ,  &  celui  dont  l'utilité  s'étend  moins  au-^delà  de  la  perfonne  du 
propriétaire ,  de  qui  il  n'exige  que  peu  de  dépenfe ,  ce  font  des  avantages 
qui  peuvent  entrer  en  compeniation.  D'ailleurs,  je  ne  puis  trop  répéter 
qu'il  eft  des  fpéculations  trop  étendues  &  trop  compliquées  pour  qu'on 
puifTe  y  exiger  un  certain  degré  de  précifion.  N'eft-ce  pas  affez  que  la 
maiTe  du  bien  l'emporte  de  beaucoup  fur  celle  du  mal?  Et  pourquoi  s'olfen-* 
feroit-on  à  un  certain  point  des  petites  injuftices  qu'il  fera  impoflible  d'évi-" 
ter,  puifque  vis-à-vis  des  terres  médiocrps»  ou  mauvaifes,  elles  n^augmen-^ 
teronc  pas  le  mal  aâuel ,  au  contraire ,  elles  le  diminueront  :  il  ell  vrai 
que  les  mauvaifes  terres  feront  moins  foulagées  que  les  bonnes  i  mais  elles 
le  feront  toujours,  &  fi  l'inégalité  de  traitement  eft  un  tort,  c^eft  celui 
de  la  nature  même  qui  a  favorifé  les  uns  plus  que  les  autres. 

Après  avoir  eftayé  d'expliquer  un  plan^  dont  le  principal  objet  eft  d'étrt^ 
très*fimple  &  d'une  exécution  peu  coûteufe,  il  ne  refte  plus  qu^à  examiner 
fi  Timpôt  qu'on  appellera  cens  royal,  ou  Droit  unique,  eft  tel  qu'il  puifTe 
répondre  à  la  mafle  des  befoins  ;  pour  cela  il  eft  néceffaire  d'en  venir  à 
des  calculs  que  j'ai  déjà  tâché  de  rendre  plus  aifés ,  par  rattQnùou  que  j'M 
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eue  d'exiger  que  toutes  les  terres ,  lors  du  mefurage  qui  en  fera  fiut|  Bif- 
fent réduites  à  Tarpent  mefure  de  Paris. 

Ceft  fe  tenir  en-de^  de  la  vérité,  oue  de  ne  fuppofer  au  Royaume 
que  cent  cinquante  lieues  de  large,  fur  deux  cents  lieues  de  long  :  mais 
on  ne  peut  pas  contefter  que  les  côtés  de  cette  fuperficie,  multipliés  l'un 
par  l'autre ,  ne  donnent  trente  mille  lieues  quarrées. 

Chaque  lieue  de  trois  mille  toifes,  ou  de  vingt*un  degré  on  environ  ^ 
contient  neuf  millions  de  toifes  quarrées;  &  comnle  il  ne  faut  <}ue  neuf 
cents  de  ces  toifes  pour  faire  l'arpent  mefure  de  Paris ,  il  eft  clair  que  U 
lieue  quarrée,  telle  que  je  viens  de  la  défigner^  contient  dix  mille  arpens, 
&  que  les  trente  mille  lieues  quarrées  que  le  Royaume  contient  au  moins, 
doivent  donner  trois  cents  millions  d'arpens ,  dont  les  uns  font  bien  culti*- 
vés ,  les  autres  le  font  mal ,  &  les  autres  ne  le  font  point  du  tour.  J'efti* 
merai  ceux-ci  à  un  cinquième  de  la  totalité. 

J'ai  déjh  dit  que  chaque  recette  particulière  feroit  de  deux  lieues  de 
long  fur  deux  de  large,  oc  qu'elle  contiendra  quatre  lieues  quarrées  :  ainfi, 
trente  mille  lieues  quarrées  donneront  fept  mille  cinq  cens  recettes  parti- 
culières, qui  compteront  à  foixante  &  quinze  receveurs-généraux. 

La  lieue  quarrée  étant  de  dix  mille  arpens,  chaque  recette  particulière  f 
qui  fera  de  quatre  lieues  quarrées ,  contiendra  quarante  mille  arpens  ;  mais 
pour  en  prendre  une  idée  générale  qui  puiife  convenir  à  la  culture  aâuelle 
du  Royaume  y  je  ne  ferai  le  calcul  du  produit,  que  fous  la  diminution  d'un 
cinquième ,  comme  fi  le  cinquième  du  Royaume  fe  trouvoit  dans  une 
non-valeur  abfolue.  Je  ne  dis  pas  qu'il  n'y  ait  quelques  cantons  où  le  nom- 
bre des  terres  qui  ne  font  pas  cultivées  ne  puiflTe  excéder  cette  propor- 
tion ;  mais  elle  ne  fe  trouvera  pas  dans  beaucoup  d'autres  ;  &  compenfa- 
don  faite  de  celles  qui  font  mal  travaillées ,  avec  celles  qui  le  font  davan- 
tage ,  il  y  aura  du  gain  pour  l'opération. 

Je  continue  à  procéder  par  comptes  ronds,  &  je  trouve  qu'en  déduifant 
du  total  de  chaque  recette  particulière,  un  cinquième  de  la  fuperfîcie  , 
pour  non-valeur ,  il  reftera  trente-deux  mille  arpens  d'efleâifs  :  dont  les 
trois  quarts  en  labour ,  bois ,  étangs ,  marais  falatis ,  à  raifon  de  vingt  fols 
l'arpent ,  donneront  vingt-quatre  mille  francs ,  cy  •  .       24000  !• 

&  un  quart   en  maifons,  jardins,  prés  &  pâtures,  à  raifon  de 
trois  livres  l'arpent ,  donneront  aufH  vingt-quatre  nulle  francs,  cy  24000  !• 

D'oh  je  conclus  que  chaque  recette  particulière  au  tarif  fimple ,  fera 
de  quarante-huit  mille  francs.  Chaque  recette  générale  fera  de  quatre  mil- 
lions huit  cents  mille  livres,  &  foixante  &  quinze  de  ces  recettes  géné- 
rales ,  rendront  trois  cents  foixante  millions. 

Il  feut  encore  obferver  que  dans  la  déduâion  d'un  cinquième,  que  j'ai 
faite  dans  toute  l'étendue  du  Royaume ,  pour  les  terres  en  non-valeur ,  je 
n'ai  pas  fuppofé  que  la  cinquième  partie  de  trois  cents  millions  d'arpens  fe 
uourât  abforbée  par  remplacement  des  chemins  &  des  rivières  j  mais  j'ai 

confondu 
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confondu  dans  cette  eftimation  la  féconde  claffe  des  terres,  que  j^ai  dite 
plus  haut,  devoir  être  évaluées  à  cinq  fols  Tarpent,  &  ne  les  portant  que 
pour  moitié  dans  les  foixante  millions  d'arpens  que  j'ai  déduits  fur  la  to- 
talité ,  il  n'y  aura  en  non-valeur  proprement  dite  ,  que  trente  millions 
d'arpens  pour  le  fonds  des  chemins,  rivières  &  terres  vagues.  Il  reftera 
trente  millions  d'arpens  pour  la  féconde  clafle,  qui  à  raifon  de  cinq  fols 
chacun ,  donneront  fept  millions  cinq  cents  mille  livres.  Ainfi  pour  arbi- 
trer le  produit  annuel  de  chaque  jecette  particulière ,  au  lieu  de  ne  les 
porter  qu'à  trente-deux  mille  arpens  efFeâifs ,  je  les  fuppoferai  donc  l'un 
dans  l'autre  de  trente-fîx  mille,  dont  quatre  mille  à  cinq  fols.  1,000  1. 
Vingt-quatre  mille  à  vingt  fols.         .  .  .  •  24,000 

Huit  mille  à  crois  livres.  .  .  .  .  .  24,000 

Total     49,oco  I. 

Chaque  recette- générale  de  •  I  ;  1         4,900,000  1. 

Et  les  foixante-quinze  produiront  trois  cents  foixante  &  fept  millions  cinq 
cents  mille  livres ,  moins  flx  deniers  pour  livre  de  remife ,  dont  cinq  ap- 
partiendront aux  receveurs  particuliers ,  pour  leur  tenir  lieu  d'appointemens , 
&  un  feulement  aux  receveurs- généraux ,  de  façon  que ,  du  fort  au  foible , 
les  receveurs  particuliers  au  tarif  iîmple ,  auront  un  peu  plus  de  mille 
vingt-trois  livres,  &  les  receveurs-généraux,  un  peu, plus  de  vingt  mille 
quatre  cents  feize  livres. 

Les  trois  cents  foixante  &  fept  millions  cinq  cents  mille  livres  que  le  ta- 
rif (impie  produira,  devant  coûter  pour  frais  de  recette,  neuf^ millions 
cent  quatre  vingt-fept  mille  cinq  cents  livres ,  il  reftera  de  revenu  net , 
trois  cents  cinquante  huit  millions  trois  cents  douze  mille  cinq  cents  livres. 

Cette  fomme  à  laquelle  le  produit  du  tarif  (impie  paroit  devoir  aller  ^ 
cft  déjà  par  elle-même  très-con(idérabIe ,  &  plus  que  fuffifante  pour  ba- 
lancer les  charges  annuelles ,  qu'on  croit  être  de  trois  cents  trente  à  trois 
cents  quarante  millions  ;  y  compris  celles  des  dettes  publiques  dont  le  rem- 
bourfement  a  été  promis  d'année  en  année ,  &  ne  peut  être  différé ,  fans 
que  la  foi  des  engagemens  foit  bleilSe  :  mais  comme  l'Etat  a  encore 
beaucoup  d'autres  dettes ,  &  que  leur  maffe  fe  trouveroit  augmentée  du 
montant  de  tous  les  Offices  dont  une  meilleure  régie  occafionneroit  la 
fuppreffion ,  &  dont  la  fînatice  n'en  feroit  pas  moins  due  aux  Titulaires , 
il  convient  d'indiquer  dès  à  préfent ,  un  fond  d'amortiifement ,  propor- 
tionné à  l'étendue  de  fon  objet ,   &  tel  que  dans   le   cours  d'un  certain 


voit  faire  à  celles  des  parties  du  Royaume,  où  la  circulation  ett  plus  vi- 
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ve ,  &  le  commerce  plus  animé  ;  ce  qui  doit  en  réfulcer  eft  encore  aifé 
ï  arbitrer. 

J^ai  parlé  précédemment  d^un  grand  quarré  dont  Paris  feroit  le  point 
milieu,  &  qui  auroit  quarante-huit  lieues  de  côté  :  ce  feul  quarré  don-» 
nera  deux  mille  trois  cents  quatre  lieues  quarrées  ^  qui ,  à  raifbn  de  dix 
mille  arpens  par  lieue  quarrée,  préfentent  vingt-trois  millions  quarante 
mille  arpens  ;  mais  ce  premier  quarré  fera  partagé  de  façon  qu^un  moin- 
dre quarré  intérieur ,  &  qui  aura  trente-deux  lieues  de  côté ,  fournira  mille 
vingt-quatre  lieues  quarrées,  ou  dix  millions  deux  cents  quarante  mille 
arpens ,  que  j'ai  dit  devoir  être  regardés  comme  de  première  valeur ,  parce 
que  le  plus  diftant  de  Paris,  n'en  fera  éloigné  que  de  feize  lieues. 

Ces  dix  millions  deux  cents  quarante  mille  arpens ,  de  première  valeur  ^ 
étant  déduits  des  vingt-trois  millions  quarante  mille  arpens,  qui  font  le 
total  du  grand  quarré ,  il  refle  douze  millions ,  huit  cents  mille  arpens  qui 
feront  appelles  de  féconde  valeur;  parce  que  le  plus  diftant  de  Paris  n'en 
fera  éloigné  que  de  vingts  quatre  lieues. 

J'ai  dit  encore  que  de  femblables  quarrés,  msûs  d'une  étendue  beau- 
coup moindre ,  pourroient  être  décrits  aux  environs  de  quelques  villes  : 
que  ceux  des  villes  du  premier  ordre,  auroient  douze  lieues  de  côté,  & 
que  ceux  des  villes  du  fécond  ordre ,  n'en  auroient  que  huit. 

D'après  cet  expofé ,  il  s'agit  maintenant  de  voir  de  combien  les  terres 
du  Royaume ,  qui  fans  nul  doute  font  les  mieux  cultivées  Ce  les  plus  ri- 
ches ,  contribueront  à  fa  libération ,  à  la  décharge  de  celles  qui  le  font 
moins. 

La  portion  intérieure  du  grand  quarré  de  Paris ,  donne  mille  vingt- 

Juatre  lieues  quarrées ,  &  chaque  quarré  dont  une  Ville  du  premier  or- 
re  fera  le  centre ,  étant  de  douze  lieues  de  côté ,  en  donnera  cent  qua- 
rante-quatre. Je  compte  fix  de  ces  villes,  Lyon,  Rouen,  Lille,  Straf^ 
bourg ,  Marfeille  &  fiourdeaux.  S'il  s'en  trouve  deux  de  plus ,  comme  Or- 
léans &  Tout  ou  fe ,  ce  n'en  fera  que  mieux ,  mais  quant  à  préfent  je  n'y 
aurai  point  d^égard. 

Les  fix  quarrés  des  Villes  du  premier  ordre ,  chacun  de  cent  quarante 
Guatre  lieues  quarrées ,  en  compoferont  huit  cents  foixante  &  quatre ,  qui 
étant  jointes  aux  mille  vingt-quatre  du  quarré  intérieur  de  Paris  ^  forment 
enfemble  dix-huit  cents  quatre-vingt  huit  lieues  quarrées ,  ou  pour  fimpli* 
fier ,  quatre  cents  foixante  &  douze  recettes  particulières ,  qui  payeront  Iç 
tarif  double. 

Environ  cinquante  Villes  du  fécond  ordre,  dont  les -quarrés  auront  huit 
lieues  de  côté,  donneront  chacune  foixante  &  quatre  lieues  quarrées  :  & 
toutes  enfemble  trois  mille  deux  cents  ;  je  les  joints  aux  douze-cents  quatre- 
vingt  du  grand  quarré  de  Paris  qui  en  font  éloignées  de  plus  de  feize 
lieues,  &  il  réfulte  un  total  de  quatre  mille  quatre  cents  quatre-vingt 
lieues   quarrées,   que   je  regarde    conune   de    féconde  valeur,   &   qui 


D  R  O  I  T    U  N  I  Q  U  R  «35 

payeront  un  demi-tarif  au  defTus  du  tarif  (impie  ,  c'efl-à-dire  un  tarif 
&  demi.  Quatre  mille  quatre  xents  quatre-vingt  lieues  quarrées  divifées  par 
quatre,  repréfentent  onze  cents  vingt  recettes  particulières;  mais  le  tarif 
général  n'y  étant  augmenté  que  de  moitié  en  fus ,  il  ne  faut  les  compter 
que  fur  le  pied  de  cinq  cents  foîxante ,  ou  le  tarif  général  feroic  payé 
double. 

Les  cinq  cents  foixante  recettes  particulières ,  fournies  par  les  terres  de 
féconde  valeur ,  jointes  aux  quatre  cents  foixante  &  douze  des  Villes  de 
première  valeur,  font  enfemble  la  quantité  de  mille  trente-deux  recettes 
particulières  ;  &  chacune  étant  de  quarante-neuf  mille  fi-ancs ,  les  mille 
trente*deux  produiront  cinquante  millions  cinq  cents  foixante  &  huit  mille 
livres ,  qui ,  dédu£Uon  faite  des  fîx  deniers  pour  livre  de  remife ,  donneront 
de  produit  net  quarante  neuf  millions  trois  cents  mille  huit  cents  livres  ,  ôc 
cette  fomme  jointe  aux  rentes  viagères  qui  s'éteindront ,  ailx  intérêts  des 
capitaux  rembourfés ,  &  à  ce  que  les  charges  annuelles  n'abforberont  pat 
dans  les  revenus  confervés ,  &  dans  les  trois  cents  cinquante-huit  millions 
trois  cents  douze  mille  cinq  cents  livres  du  tarif  (impie  ,  formera  le  fond 
d'amortiffemens  &  le  gage  le  plus  étendu  qu'aucune  nation  de  l'Europe 
ait  encore  préfenté  à  fes  créanciers. 

Il  n'eft  pas  néceflkire  d'obferver  que  l'augmentation  locale  d'un  demî« 
tarif  ou  d'un  tarif  entier  n'exigera  pas  d'autre  receveur  que  celui  du  ta«- 
rif  (impie ,  dont  les  appointemens  en  ce  cas-là  deviendront  plus  con(îdé- 
rables  oc  le  dédommageront  de  ce  dont  le  prix  ordinaire  des  denrées  fera 
plus  cher  dans  le  lieu  de  fon  exercice ,  par  coniparaifon  au  prix  ordinaire 
de  ces  mêmes  denrées ,  dans  les  lieux  du  tarif  (impie. 

J'ajouterai  qu'il  n'eft  pas  e(rentiel  à  l'exécution  de  ce  plan  ,  que  toutes  les 
recettes  particulières  foient  de  deux  lieues  de  long  fur  deux  lieues  de  lar* 
ge ,  on  pourra  leur  donner  plus  ou  moins  d'étendue ,  félon  que  les  circonf» 
tances  l'exigeront  ;  mais  il  me  convenoit  de  choifir  des  nombres  ronds  ^ 
pour  que  mes  vues  fuflent  plus  aifées  à  rendre,  &  les  réfultats  plus  frap*- 
pans. 

Quant  aux  différences  qui  pourroient  naître  de  ce  qu'il  Ce  trouvera  quel* 
ques  recettes  particulières  où  les  cla(res  de  terre  ne  feront  pas  exaâement 
aans  la  proportion  que  j'ai  cru  pouvoir  fuppofer ,  il  n'en  réfultera  que  des 
conféquences  peu  importantes ,  pourvu  que  l'enfemble  fe  rencontre  &  qu'il  , 
n'y  ait  pas  d'erreur  liir  le  total  ;  au  furplus  ce  font  des  chofes  de  fait  que 
i'ceil  des  arpenteurs  jugera ,   &  que  l'infpeâion  a  feule  droit  de  confiâtes 

Je  néglige  bien  des  détails;  tels  que  les  précautions  convenables  pouc 
les  pays  d'Etats  ;  le  choix  des  arpenteurs ,  &  l'attention  qu'on  doit  aux  pro* 
priétaires ,  d'ordonner  que  jufqu'à  la  fin  des  baux  courans ,  en  payant  par 
eux  le  nouvel  impôt,  ils  pourront  exiger  de  leurs  fermiers  le  montant  de 
ce  que  ceux-ci  payerpient  en  tailles ,  capitation  &  acceffoires. 

Quant  à  l'opération  en  elle-même ,  foit  que  le  miniftere  fe  décide  à  l'ef- 
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fayer  dans  dlfférens  pays  d^éleâions ,  foie  qu'il  fe  détermine  à  Vadopter  ; 
comme  vérité  de  calcul,  il  fera  toujours  bon,  (i  elle  eft  établie  pour  le 
premier  Janvier ,  de  proroger  cous  les  anciens  impôts  jufqu'au  premier 
Juillet  fuivant,  afin  qu'il  n'y  ait  pas  de  vuide  :  l'augmentation  de  paie^ 
ment  qui  tombera  à  la  charge  du  contribuable ,  n'étant  que  momentanée , 
elle  leur  paroitra  peu  fenfible ,  à  raifon  de  l'efpérance  prochaine  d'un  fort 
plus  heureux. 

Trois  cents  cinquante-huit  millions  trois  cents  douze  mille  cinq  cents 
livres  d'une  part ,  &  quarante-neuf  millions  trois  cents  trois  mille  huit 
cents  livres  d'autre ,  font  un  produit  fi  fupérieur  à  celui  que  le  Roi  per^ 
çoit  annuellement ,  qu'on  fera  fans  doute  étonné  que  tant  d'impôts  réunis 
li'ayent  pu  fournir  ce  qu'un  feul  peut  procurer ,  (ans  qu'il  en  réfulte  une 
charge  trop  pefante.  Le  Roi  retirera  davantage,  &  les  peuj^es  payeront 
moins  ;  c'eil  une  des  conditions  que  j'avois  promis  de  remplir  &  qui  eft 
due,  à  ce  que  les  fommes  qu'ils  fourniront,  pafferont  jufqu'au  tréfor  royal, 
fous  une  remife  très-foible  v  ils  payeront  aufli  bien  plus  aifément  ;  parce 
que  les  moyens  de  la  perception  feront  fimples,  peu  difpendieux ,  &  qu'au- 
lieu  de  nuire  à  la  confomma^on,  ils  ne  pourront  que  U  Êivorifer  par  la 
fuppredion  de  tous  les  obftacles  qui  l'arrêtent. 

Certains  de  leur  fort  les  contribuables  fauront  toujours  ce  qu'ils  auront 
à  payer  :  &  le  temps  que  les  cultivateurs  employoient  à  chercher  des  pro« 
teâeurs  leur  reviendra  en  gain  ;  il  n'y  aura  ni  haine  ni  procès  dans  les 
campagnes  ;  on  ne  s'occupera  plus  qu'à  les  rendre  plus  fertiles ,  fans  crain- 
dre qu'une  meilleure  récolte,  expoie  aux  abus  de  l'arbitraire.  L'envie  dif* 
paroitra;  l'émulation  la  remplacera,  &  la  France  plus  habitée,  mieux  cul- 
tivée deviendra  tout  ce  qu'elle  peut  être. 

Cependant,  il  n'y  aura  dans  ce  plan,  que  les  feuls  fonds  réels  qui  fap-- 
porteront  tout  le  poids ,  &  il  ne  fera  rien  demandé  aux  rentiers ,  mais  ils 
n'y  gagneront  pas  long-temps  \  chaque  année  en  diminuera  le  nombre ,  & 
au  moyen  de  ee  que  les  rembourfemens  fe  multiplieront ,  tel  qui  jouit  au* 
jourd'hui  de  vingt  mille  livres  .de  rente  au  denier  vingt,  n'en  aura  bientôt 
que  feize  au  denier  vingt-cinq;  dans  la  fuite  cet  argent,  à  préfent  fi  cher, 
tombera  vraifemblablement  à  trois  ou  deux  pour  cent. 

Enfin  ,  &  une  dernière  réflexion  qui  ne  fera  pas  la  moins  confolante 
pour  les  propriétaires  des  fonds  réels,  c'eft  qu'en  propofant  un  impôt,  donc 
le  revenu  feroit  aufli  abondant ,  je  n'ai  pas  imaginé  qu'il  dût  fuofifler  au- 
tant que  la  nation  qui  le  payera }  je  défire  que  celle-ci  fe  libère ,  Se  /e 
crois  en  avoir  indiqué  les  moyens ,  mais  fi  cet  objet  peut  jamais  être  rem- 


les  fuflent  payées  :  j'y  appliquois  U  moitié  de  l'impôt ,  cette  mpiûé  ne  mVft 
plus  néceflaire ,  je  U  remets. 
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Observation. 

Une  des  objeâioDs  qu*on  pourra  me  &ire ,  confiftera  fans  doute ,  en 
ce  qu*on  ne  coonok  de  lieues  de  trois  mille  toifes  que  dans  le  Langue- 
doc, &  qu'il  efï  à  préfumer  que  ceux  qui  adigaent  au  Royaume  deux  cents 
Jieues  de  long  fur  cent  cinquante  de  large,  ont  entendu  parler  des  lieues 
communes  qui  n'ont  que  deux  mille  deux  cents  cinquante  toifes.  Je  con- 
viens que  cela  peut  être,  &  j'ajoute  que  dans  ce  cas-U  le  produit  de  l'im- 
pôt diminuera  d'un  quart ,  dans  les  recettes  de  tarif  fimple ,  parce  qu'il 
l'en  trouvera  un  quart  de  moins  que  je  n'en  ai  fuppofë  ;  mais  on  doit 
auin  m'accorder  qu'il  refteroit  toujours  près  de  trois>ceat8  vingt  millions 
que  fi  cette  fomme  jointe  aux  revenus  coofervés  ne  fe  trouvoit  pas  fufitfan- 
te,  foit'eo  temps  de  guerre,  à  raifon  des  dépeofes  extraordinaires,  ou  en 
temps  de  paix,  tant  qu'il  y  aura  des  rembourfemens  à  feire,  rien  ne  fera 
plus  aifë  que  de  la  forcer  d'un,  deux  ou  quatre  fols  pour  livre. 

C'eft  un  mérite  de  plus  ï  la  6f on  d'impofer  dont  il  s'agit ,  que  de  pou- 
voir être  augmentée ,  ou  diminuée  k  proportion  de  ce  que  les  befoîns  de 
l'Eut  paroîtront  le  demander ,  fans  que  le  Roi ,  en  aucun  cas ,  foit  obligé 
de  recourir  à  la  reflburce  ruineufe  des  traités  :  ou  3i  de  nouveaux  impôts 
qui  demandent  une  régie  particulière  &  eatralneot  par  conféqueat  de 
grands  fiait. 
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D  U  B  O  S ,    Auteur  Politique. 

J  EAN-BAPTISTE  DUBOS,  Bachelier  en  Théologie  en  i(5oi  ^ 
Prieur  de  Vénéroles  en  1704,  Chanoine  de  Beanvais  en  1714,  &  Aohé 
Commendataire  de  N.  D.  de  RefTons ,  Cenfeur  Royal ,  Tun  des  quarante 
&  fecréuire  perpétuel  de  Tacadémie  Françoife  ^  né  à  Bçiuvais  au  mois  de 
Décembre  1670^  &  mort  à  Paris  le  23  de  Mars  1742,  confirma  par  plu- 
Ceurs  ouvrages  (a)  ^opinion  avantageufe  que  donnoit  de  lui  la  place  qu^il 
remplînbit  dutns  Pacadémie  Françoife.  Cet  homme  de  lettres  avoit  tourné 
fes  études  du .  côté  de  Phiftoire ,  &  de  l^ifloire  confidérée  par  rapport  à 
la  politique.  Il  avoit  été  dans  les  bureaux  des  affaires  étrangères  en  1695» 
avoit  été  chargé  de  plufîeurs  négociations ,  &  avoit  voyage  en  Flandres, 
en  Hollande ,  en  Angleterre ,  en  Italie  ;  il  s'étoit  infiruit  à  fonds  des  inté« 
rets  des  princes,  &  il  fuivit,  par  ordre  de  la  Cour,  à  Gertruydemberg ,  à 
Utrecht,  à  Bade  &  à  Radftadt,  les  plénipotentiaires  de  France.  Il  a  com- 
pofé  quatre  ouvrages  fur  des  matières  de  gouvernement. 

I.  te  Manifefic  de  Màximilicn^  Elcclcur  de  Bavière^  contre  Léopold, 
Empereur  d'Allemagne ,  dans  la  guerre  qui  commença  avec  le  fîecle  où 
nous  vivons ,  pour  la  fucceflion  d'Ëfpagne ,  ouvrage  folide  &  plein  de  cette 
éloquence  majefiueufe  qui  (ied  fi  bien  aux  fouverains ,  &  qui  femble  leur 
être  propre.  Etienne  Souciet ,  Jéfuite ,  mort  à  Paris  au  collège  de  Louis-le* 
Grand,  le  14  de  Janvier  1744,  en  fit  une  verfion  en  beau  latin.  La  Cour 
de  Vienne  fit  réfuter  ce  manifefie  par  un  livre  qui  a  pour  titre  :  d  Ré« 
»  ponfe  au  manifefle  qui  court  fous  le  nom  de  S.  A.  E.  de  Bavière ,  ou 
»  Réflexions  for  les  raifons  qui  y  font  déduites  pour  la  jufUfication  de  foa 
„  armes,  a  Pampelume,  chez  Jacques  Lenclume ,  1705.  Cette  réponfe,  qu'on 
iuppofa  Pouvrage  d'un  particulier,  ne  mérite  aucun  des  éloges  que  le  pu*- 
biic  a  juftement  donnés  au  Manifofle. 

II.  tes  intérêts  de  t Angleterre  mal^entendus  dans  la  guerre  préfente.  Am- 
fterdam,  Georges  Gallet,  170;,  in- 12.  C'eft  Pouvrage  d^un  homme  inf- 
truit,  d'un  homme  qui  connoifToit  profondément  le  gouvernement  Anglois, 
d'un  homme  d'efprir,  mais  un  ouvrage  de  commande  qu'on  foppofo  une 
traduâion  de  l'Anglois.  Notre  académicien  le  fit  par  ordre  de  la  Cour  de 
France,  qui  lui  avoit  fourni  des  mémoires.  L'événement  n'a  pas/u/!ifié  les 
raifonnemens  de  PAuteur ,  mais  l'Auteur   n'avoit  pas  d&  s'y  attendre ,   & 

<■"  ■  ■  ,  I     ■  ■  m 

(4)  L'Hiftoirc  des  deux  Gordiens,   1695,  &  Réflexions  critiques  fur  la  Poéfic  &  fus 
la  Peimure,  Paris,  P.  }.  Mariette»  2733  #  3  ^^^*  in-ix,  nouycUe  éditioo. 
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ne  s^y  ëcoit  fans  doigte  pas  attendu  i  il  avoit  fimplement  lait  ce  qu^on  lui 
avoic  ordonné  de  faire.  Il  ne  mit  pas  fon  nom  à  fon  ouvrage  ;  mais  les 
Journaux  de  Hollande  le  publièrent,  &  marquèrent ,  par  un  arrangement 
badin  de  mots ,  le  peu  de  cas  ^  je  ne  dis  pas  qu'ils  faifoient ,  mais  qu'ils 
vouloient  paroitre  faire  de  fon  livre.  On  y  lit  ce  titre  :  Les  intérêts  de 
r Angleterre  mal-  entendus  (  par  T Abbé  Dubos  )  dans  la  guerre  préfente. 

III.  »  L'hiftoire  de  la  Ligue  faite  à  Cambray  entre  Jules  II ,  Maximî« 
n  lien  1 9  Empereur ,  Louis  XII ,  Roi  de  France ,  Ferdinand  V ,  Roi  d'Ât« 
9  ragon>  &  tour  les  princes  d'Italie  contre  la  république  de  Venife  {a)  «; 
Paris,  1709,  2  vol.  in-ii;  la  meilleure  édition  eft  de  1728,  2  vol.  tn-*i2« 
Déjà  il  y  a  eu  quatre  éditions  de  cet  ouvrage  où  éclate  Thabileté  d'un  hi(^ 
torien  exaâ  avec  la  fagacité  d'un  profond  politique.  L'Auteur  y  a  pris  ad- 
mirablement le  ton  &  l'accent,  (i  j'ofe  m'exprimer  ainfi,  des  temps  paflër. 
Son  fiyle  eft  élégant^  fes  réflexions  font  fines,  &  il  développe  à  fond  le^ 
intérêts  des  princes  ligués,  leurs  vues,  leur  diffimulation ,  leurs  variations. 
La  guerre  qui  fuivit  cette  ligue  dura  hui^  ans ,  &  finie  fous  Clément  VII , 
fous  Charles-Quint  &  fous  François  I.  Tout  le  monde  fait  combien  elle  a 
coûté  à  la  république  de  Venife.  Elle  mit  plus  d'une  fois  les  Vénitiens  fur 
le  bord  du  précipice ,  &  s'ils  évitèrent  leur  ruine  totale ,  ce  ne  fut  au'en 
laifTant  de  riches  dépouilles  entre  les  mains  des  princes  ligués.  Cette  hiftoire 
eft  une  grande  preuve ,  pour  le  dire  en  paftant ,  du  peu  de  fonds  que  l'on  doit 
£ûre  fur  la  foi  des  traités  &  fur  la  fatnteté  des  alliances ,  comme  je  l'aire- 
marqué  ailleurs  {b).  On  n'y  voit  qu'un  tiffu  d'infidélités  de  la  part  des 
princes  ligués;  les  feuls  Rois  de  France,  Louis  XII  &  François  I,  y  pa- 
roifTent  s'être  préfervés  de  la  contagion ,  devenue  mal  commun.  L'écrivain , 
en  apprenant  au  public  que  Jutes  II ,  qui  changea  tant  de  fois  de  parti ,  mit 
la  France  en  interdit ,  ne  devoit  pas  oublier  de  remarquer  que  cet  abus  de 
l'autorité  pontificale  ne  fervit  de  rien ,  &  que  l'interdit  ne  fut  pas  gardé  par 
une  nation  qui  connoit  fes  droits.  Au  refte ,  je  ne  craindrois  pas  de  met* 
tre  cet  ouvrage  au-deflus  de  toutes  les  hiftoires  particulières  qui  aient  été 
feites  de  quelque  traité  de  ligue,  d'alliance  ou  de   paix  que  ce  foit,  ex->- 
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IV.  Hiftoire  critique  de  VétabliJJement  de  la  Monarchie   Francoife  dans 
Us  Gaules.  Paris,  1734,  3  vol.  în-4*o.  Il  a  été  publié  une  féconde  édition 
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(  ^  )  A  l'ârtîcle  de  Doria. 

5  *  î  Hiftoire  du  Traité  de  Weftphalîe  ou  des  Négociations  qui  fe  firent  à  Munfter  &  i 
Ofnabrug,  par  Bougeant,  Jéfuite.  Paris,  P.  J.  Mariette,  1744,  6  Vol  iû-ia.  Voyez  fon 
arucle  dans  un  des  volumes  précédens. 
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de  cet  ouvrage  en  1742.  L'Auteur  ne  parcourt  que  le.s  deujc  prenûers  fie* 
clés  de  cette  Monarchie;  il  en  montre  les  commencemens ,  &  réfute  quel- 
ques erreurs  de  Daniel ,  le  meilleur  hiftorien  que  nous  ayons ,  &  les  Mufles 
idées  du  Comte  de  Boulainvilliers.  De  favantes  recherches,  des  réflexions 
profondes ,  &  des  raifonnemens  judicieux ,  mettent  dans  une  grande  évi* 
dence  les  principales  proportions  de  notre  Auteur ,  favoir ,  que  dès  le  corn* 
mencement  les  Rois  de  France  ont  été  abfolus,  &  que  ce  Royaume  a 
toujours  été  héréditaire;  mais  cet  Auteur  eftimable  eft  tombé  lui-même 
dans  quelques  erreurs ,  &  il  a  £tit  des  efforts  auffî  prodigieux  que  vains  pour 

(trouver  que  ce  ne  fut  point  à  titre  de  conquête  que  nos  Francs  devinrent 
es  maîtres  des  Gaules  :  propofition  contraire  à  tous  les  monumens  hift'ori^- 
ques.  Je  donne  une  place  ici  à  cet  ouvrage  hiflorique ,  par  la  même  raifon 
que  j'en  ai  donné  une  à  un  ouvrage  de  pareille  nature  de  FuflendorE  Ceft 
ou'il  efl  plein  de  principes  de  droit  public  &  d'excetlens  raifonnemens  po- 
litiques. L'Auteur  a  traité  en  maître  la  queflion  de  la  loi  Salique ,  comme 
toutes  les  autres.  Il  me  femble  néanmoins  que  des  faits,  qu'il  rapporte ,  il  s'en- 
fuit clairement  que  la  loi  Salique  n'efl  point  une  loi  écrite,  mais  une  coutume 
auffî  ancienne  que  la  Monarchie.  L'Auteur  en  tire  une  conféquence  diflërentei 
Au  refte,  les  chofes  fenféesde  cet  ouvrage  font  afTez  fouvent  noyées  dans 
un  déluge  de  paroles.  Le  fiyle  de  l'Auteur  efl  diffus ,  &  ce  défaut ,  qu'on 
lui  a  reproché  de  fon  vivant,  eu  plus  fenfible  dans  (on  hifloire  critique, 
que  dans  aucun  de  fes  trois  autres  ouvrages. 


DUBOSC    DE    MONTANDRÉ,   Auteur  Politique. 

JL/Ubosc  de  Montandr^  publia  en  i66^  un  Livre  qui  a  pour  titre  i 
Suite  hiflorique  des  Ducs  d^.  la  bajjt  Lorraine.  Il  le  dédia  à  Louis  XIV,  & 
il  y  entreprit  de  juflifîer  le  droit  de  la  Couronne  de  France  fur  le  Royau>- 
me  de  Lorraine. 

Il  efl  encore  l'auteur  d'un  autre  Livre  intitulé  :  VHiJîoire  &  la  Politique 
de  Vaugufle  Maijon  d^ Autriche^  ou  Portrait  hiflorique ^  généalogique  &  pa^ 
litiquedeVaugitflc  Maifon  d'Autriche ^  in-folio.  Paris,  Etienne  Loyfon»  1663. 
Cet  ouvrage  eft  diWfé  en  trois  parties,  &  il  ne  contient  qu'une  Hifloire 
très-abrégée  des  Empereurs  d'Allemagne  &  des  Rois  d'Efpagne,  de  la  Mai- 
fon  d'Autriche  ,  dont  l'Auteur  rapporte  la  généalogie  aulli-bien  que  les 
aôîons ,  depuis  Rodolphe ,  Comte  de  Hapsbourg ,  julqu'à  Philippe  IV ,  Roi 
d^Efpagne ,  &  à  Ferdinand  III ,  Empereur.  Il  ne  remonte  pas  au-delà  de 
Rodolphe  »  parce  que  fon  origine  eft  incertaine ,  fclon  l'Auteur  qui  difcute 
quatre  différens  fentimens  fur  cette  origine.  Il  donne  un  motif  religieux  à 
l'abdication  de  Charles-Quint ,  &  réfute  les  divers  opinions  qui  fuppofenr 
que  cette  aâion  ait  déterminée  par  des  vues  politiques.  Il  parle  de  la  pré- 
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fôance  dirput^e  entre  les  Miniftres  de  France  &  ceux  d^fifpagne  \  Venife 
&  depuis  à  Trente,  &  en  parle  aflfez  bien  {a).  L'Auteur  a  une  envie 
extrême  de  plaire.  Les  faits  hiftoriques  ne  font  pas  rapportés  dans  Ton  Li- 
vre fans  quelque  éloge.  .On  trouve  au  commencement  de  fon  ouvrage  trois 
Êpitres  Dédicatoîres ;  Pune  à  Marie-Thérefe  d'Autriche,  Reine  de  France , 
alors  régnante  ;  la  féconde  »  \  la  Reine-Mere  ^  Anne  d'Autriche ,  &  la  troi* 
fieme ,  a  Louis  XIV.  On  connoit  le  ftyle  des  épltres  dédicatoires.  Celles- 
ci  font  comme  toutes  les  autres. 


wmm 


{a)  Dans  les  articles  deux  &  trois  da  chap.  II  de  la  troifleme  partie* 
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D  U  G ,    f.    m, 

VJ  N  Duc  efl  un  Prince  fouverain  :  tels  font  le  Duc  de  Lorraine  î  le 
Duc  de  Holftein,  &c.    ^ 

Ce  mot  eft  emprunté  des  Grecs  modernes  \  qui  appelloient  Dueas  les 
perfonoes  que  les  Latins  nomment  Dux;  comme  Conjiàntin  Dueas  ^  &c. 

On  compte  en  Europe  deux  Souverains  qui  portent  le  titre  de  Grand* 
Duc,  comme  le  Grand-Duc  de  Tofcane  &  le  Grand-Duc  de  Mofcovie,  que 
Ton  appelle  à  préfent  lé  Czar  ou  l'Empereur  des  Ruffîes;  &  avant  que  la 
Lithuanie  fût  unie  à  la  Pologne ,  on  doimoit  à  fon  Duc  le  titre  de  Grande- 
Duc  de  Lithuanie ,  que  le  Roi  de  Pologne  prend  dans  fes  qualités.  L'héri* 
tier  du  trône  de  Ruflîe  s'appelle  aujourd'hui  Grand-I>uc  de  Ruflie.  On 
connoit  en  Allemagne  l'Archiduc  d'Autriche. 

Duc ,  eft  auffî  le  titre  d'honneur  ou  de  noblefle  de  celui  qui  a  le  pre-* 
mier  rang  après  les  Princes. 

Duché  ou  la  dignité  de  Duc,  étoit  une  dignité  romaine  fous  le  bas-em« 
pire  ;  car  auparavant  le  commandement  des  armées  étoit  amovible ,  &  le 

fouvernement  des  provinces  n'éroit  conféré  que  pour  un  an.  Ce  nom  vient 
duccndo ,  qui  conduit  ou  qui  commande.  Suivant  cette  idée ,  les  premiers 
JDucs ,  duces ,  étoient  les  duâores  exercituum ,  commandans  des  armées  ; 
fous  les  derniers  empereurs ,  les  gouverneurs  des  provinces  eurent  le  titre 
de  Ducs.  Dans  la  fuite  on  donna  la  même  qualité  aux  gouverneurs  des 
provinces  en  temps  de  paix. 

Le  premier  gouverneur  fous  le  nom  de  Duc ,  fut  un  Duc  de  la  Marche 
rfaétique  ou  du  pays  des  Grifbns ,  dont  il  eft  fait  mention  dans  Cafliodore. 
On  établit  treize  Ducs  dans  l'Empire  d'Orient»  &  douze  dans  l'Empire 
d'Occident 
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En 
Mauritanie. 
Séquanique. 
Tripolicaine. 
Annorique. 
Fannonique  (econdc. 
Aqùitanique. 
Valérie. 

Belgique  féconde. 
Fannonique  première 
Belgique  première» 
Rhétie. 
Grande-Bretagne» 
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En  Orient 
Lybie. 
Arabie. 
Thébaïde. 
Arménie. 
Fhénicie. 
Moéfie  féconde. 
Euphrace  &  Syrie. 
Scythie. 
Paleftine. 
Dace. 
Ofrohene. 
Moéfic  première. 
Méfbpotamie. 

La  plupart  de  ces  Ducs  étoient ,  ou  àts  généraux  Romains ,  ou  des  def- 
cendans  des  Rois  du  pays»  auxquels  en  ôcant  le  nom  de  Rois,  on  avoic 
laiflë  une  partie  de  Tancienne  autorité ,  mais  fous  la  dépendance  de  l'£mpire« 

Quand  les  Goths  &  les  Vandales  fe  répandirent  dans  les  provinces  de 
rSmpire  d'Occident ,  ils  abolirent  les  dignités  romaines  par-tout  où  ils  s'é- 
tablirent ;  mais  les  Francs ,  pour  plaire  aux  Gaulois  qui  avoient  été  long- 
temps accoutumés  à  cette  forme  de  gouvernement ,  le  firent  un  point  de 
politique  de  n'y  rien  changer  ;  ainfi  ils  diviferent  toutes  les  Gaules  en 
duchés  &  comtés  ;  &  ils  donnèrent  quelquefois  le  nom  de  Ducs  »  &  quel- 

Suefois  celui  de  comtes ,  comités ,  a  ceux  qu'ils  en  firent  gouverneurs.  Voyc^ 
OMTE. 

Cambden  obferve  qu'en  Angleterre ,  du  temps  des  Saxons,  les  officiers 
&  les  généraux  d'armées  furent  quelquefois  appelles  Ducs,  Duces ^  fans 
aucune  autre  dénomination,  félon  l'ancienne  manière  des  Romains. 

Lorfque  Guillaume-le-Conquérant  vint  en  Angleterre,  ce  titre  s'éteignît 
jufqu'au  règne  du  roi  Edouard  III  ^  qui  créa  Duc  de  Cornouaille ,  Edouard 
qui  avoir  eu  d'abord  le  nom  de  Prince  noir.  Il  érigea  auifî  en  duché  le 
pavs  de  Lancaflre ,  en  Ëiveur  de  fon  quatrième  fils  ;  dans  la  fuite  on  en 
mfiitua  plufieurs ,  de  manière  que  te  titre  paffoit  à  la  poftérité  de  ces  Ducs. 
On  les  créoît  avec  beaucoup  de  folemnité  ptr  cinâuram  gladii  cappaque^ 
Ô  circuli  aurei  in  capite  impofitiontm.  Et  de-là  font  venues  les  coutumes 
dont  ils  font  en  poflTeffîon ,  de  porter  la  couronhe  &  le  manteau  ducal  fur 
leurs  armoiries. 

Quoique  les  François  euffent  retenu  les  noms  &  la  forme  du  gouverne- 
ment  des  Ducs,  néanmoins  fous  la  féconde  race  de  leurs  Rois  il  n^  avoit 
prefque  point  de  Ducs  ;  mais  tous  les  grands  feigneurs  étoient  appelles 
Comtes ,  Pairs  ou  Barons ,  excepté  néanmoins  les  Ducs  de  Bourgogne  & 
d'Aquitaine,  6c  un  Duc  de  France;  dignité  dont  Hugues  Capet  lui* mémo 
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|)Ofta  k  titre  ^  &  qui  revenoit  à  la  dignité  de  Maire  du  Palais  ^  ou  de  Lieu- 
tenant-général du  Roi.  Hugues  le  Blanc  «  père  de  Hugues  Capet,  avoit  été 
revécu  de  cette  dignité,  qui  donnoit  un  pouvoir  prefqu^égal  à  celui  du 
Souverain. 

Par  la  foiblefle  des  Rois ,  les  Ducs  ou  Gouverneurs  fe  firent  Souverains 
des  provinces  confiées  à  leur  adminiftration.  Ce  changement  arriva  princi- 
palement vers  le  temps  de  Hugues  Gtpet ,  quand  les  grands  Seigneurs  com- 
mencèrent à  déhiembrer  le  Royaume ,  de  manière  que  ce  Pnnce  trouva 
chez  les  François  plus  de  compétiteurs  que  de  fujets.  Ce  ne  fut  pas  fans 
grande  peine  qu'ils  parvinrent  a  le  reconnoitre  pour  leur  maître ,  &  à  te* 
nir  de  lui  à  titre  de  foi  &  hommage  les  provinces  dont  ils  vouloient  s'em« 
parer;  mais  avec  le  temps ,  le  droit  des  armes  &  les  mariages,  les  pro* 
vinces  tant  Duchés  que  Comtés  qui  avoient  été  démembrées  de  la  cou- 
ronne ,  y  furent  réumes  par  degrés  ;  &  alors  le  titre  de  Duc  ne  fût  plus 
donné  aux  Gouverneurs  des  provinces. 

Depuis  ce  temps-là ,  le  nom  de  Duc  n'a  plus  été  qu'un  fimple  tinre  de 
dignité,  afieâé  à  une  perfonne  &  à  fes  hoirs  mâles,  lans  lui  donner  aucun 
domaine ,  territoire  ou  jurifdiâion  fur  le  pays  dont  il  eft  Duc  Tous  1^ 
avantages  confiflent  dans  le  nom  &  dans  la  préféance  qu'il  donne.  Us  font 
créés  par  lettres-patentes  du  Roi ,  qui  doivent  être  enregiflrées  à  la  cham- 
bre des  comptes.  Leur  dignité  eil  héréditaire,  s'ils  font  nommés  Duos  & 
Pairs.  Ils  ont  alors  féance  au  Parlement  ;  mais  non ,  s'ils  ne  font  que  Ducs 
à  brevet. 

En  Angleterre,  les  Ducs  ne  retiennent  de  leur  ancienne  fplendeur  que 
la  couronne  fur  l'écuflbn  de  leurs  armes ,  qui  efl  la  feule  marque  de  leur 
fouveraineté  pafTée.  On  les  crée  par  lettres-patentes,  ceinture  d'épée,  man- 
teau d'état,  impofition  de  chapeau,  couronne  d'or  fur  la  tête,  &  une 
verge  d'or  en  leur  main. 

Les  fils  aines  des  Ducs  en  Angleterre  font  qualifiés  de  Marquis ,  &  lés 
plus  jeunes  font  appelles  Lords  ^  en  v  ajoutant  leur  nom  de  baptême , 
comme  Lord  James ,  Lord  Thomas ,  éc.  de  ils  ont  le  rang  de  Vicomte , 
quoiqu'ils  ne  foient  pas  aufli  privilégiés  par  les  loix  des  biens  fonds. 

Un  Duc  en  Angleterre  a  le  titre  de  ^race  quand  on  lui  écrit  ;  on  fe 
qualifie  en  terme  héraldiaue  de  Prince ,  le  plus  haut ,  le  plus  puilTant ,  le 

J>lus  noble.  Les  Ducs  du  fang  royal  font  qualifiés  de  Princes  les  plus  hauts, 
es  plus  puifEins,  les  plus  illufires. 

En  France ,  on  donne  quelquefois  aux  Ducs ,  en  leur  écrivant ,  le  titre 
de  Grandeur  &  de  Monfeigneur  ;  mais  fans  obligation  ^  dans  les  aâes  on 
les  appelle  très-haut  &  très-puifTant  Seigneur ,  en  leur  parlant ,  on  les  ap* 
pelle  Monfieur  le  Duc.  ^ 

Le  nom  de  Duc  en  Alfemagne  emporte  avec  foi  une  idée  de  fouverai- 
neté ,  comme  dans  les  Ducs  de  Deux-ponts ,  de  WolfFenbutel ,  de  Brunf- 
irick ,  de  Saxe-Weinur  \  &  dans  les  autres  branches  de  la  màifon  de  Saxe, 
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tous  ces  Princes  ayant  des  Etats  &  féance  aux  diètes  de  PEmpire.  Le  titré 
de  Duc  s'eft  auffî  fort  multiplié  en  Italie,  fur-tout  à  Rome  &  dans  le 
Koyauihe  de  Naples  ;  mais  il  eft  inconnu  à  Venife  &  à  Gènes ,  fi  ce  n'eft 
pour  le  chef  de  ces  Républiques,  en  Hollande ,  &  dans  les  trois  Royau- 
mes du  nord ,  fa^roir  la  Suéde ,  le  Danemarc ,  &  la  Pologne  ;  car  daqf 
celui-ci  le  titre  de  Grand-Duc  de  Lithuanie  eft  inféparable  de  la  couron- 
ne ,  aufli-bîen  qu^cn  Mofcovie. 

Duc- duc  eft  une  qualité  que  Ton  donne  en  Efpagne  à  un  grand  de  U 
maifon  de  Sylva,  à  caufe  qu'il  a  plufieurs  duchés,  réunifiant  en  fa,  per- 
Tonne  deux  maifons  confidérables.  Don  Roderigo  de  Sylva ,  fils  ^ne  de 
don  Rui  Gomez  de  Sylva ,  &  héritier  de  fes  duchés  &  principautés  ,  époufa 
la  fille  aînée  du  Duc  de  Tln&ntadb  ;  en  verm  de  ce  mariage  le  Duc  ac- 
tuel de  Paftrana  qui  en  eft  ifiii ,  &  cjui  eft  netit-fils  de  don  Roderigo  de 
Sylva ,  a  ajouté  à  fes  autres  grands  titres  celui  de  Duc-duc ,  pour  fe  dif- 
tinguer  des  autres  Ducs ,  dont  quelques-uns  peuvent  pofléder  plufieurs  du« 
chés ,  mais  aucuns  d'aufti  confidérables ,  ni  les  titres  defiunilles  fi  émineiis. 


D  U  C  A  T ,    f.    m.   Monnaie. 

V  OICI  la  table  des  principales  valeurs  des  Ducats,  dont  les  titres  ont 
été  confiâtes  par  des  efiais  authentiques^  fuivant  les  tables  des  monnoies 
courantes,  données  par  M.  A  bot  de  Bazinghen,  conreiller  commifiaire .  à 
la  cour  des  monnoies  de  Paris.  Ces  poids  font  des  portions  du  marc  de 
'  France ,  &  les  valeurs  font  correfpondantes  à  la  valeur  de  l'argent  qui  fera 
ci-aprés  expliqué. 


JSoms  des      I      Lieux  où  elles  ont      1       Poids, 
efpeces.       \  -.— —  I 


cours. 


Titre.  \  Valeur  en  arg. 
de  France. 


Ducat.  Wirtemberg. 

Saxe, 

Mayence. 

Hanovre ,  Georges  II. 

Suéde. 

Hollande. 

Danemarc. 
Ducat  cour.      Danemarc. 

Hefie^^Darmftadt. 

Hambourg, 
Ducat  Royal,  j  Bohême. 


\gros»\gros.gr.  f  kar,  32'.  !  /iv.  fois.    den. 


I 

I 


•29 

25 

i6 

xo 

17 

0 

29 

»3 

16 

lo 

'7 

0 

2g 

»3 

16 

lO 

«3 

8 

27 

^3 

16 

10 

10 

3 

29 

23 

16 

10 

»7 

0 

29 

23 

14 

10 

«9 

.  4 

29 

2t 

^4 

(O 

ï9 

4 

16 

2t 

7 

M 

2 

29 

»? 

S 

10 

»4 

8 

29 

»3 

12 

10 

M 

10 

^^ 

a? 

24 

II 

2 

8 

DUC  A  t: 


<^4t 


Noms  des 
ejpeces. 


Lieux  ou  »eUes  ont 
cours. 


Poids. 


Titre.  \  Valeur  en  arg. 
I     de  France. 


I  gro5.lgros.gr,  i  kar,yi  . }  th.    fols,    de /t. 


t)ucac  Royal. 


Ducat  double. 


Francfbn. 

Italie. 

Hongrie. 

Pruffe. 

Palatinat. 


I 

s 

t 

X 

t 


29 

2^ 

29 
29 

22 


23 

20 

23 

ao 

23 

M 

23 

^4 

^? 

16 

10 
10 
10 
10 

21 


18 


2 
2 

4 
4 


iV 


M.  Macé  de  Richebourg ,  infpeâeur  de  MM.  les  élevés  de  Pécole  royale 
militaire,  a  publié ,  en  17^4,  un  ouvrage  intitulé^  EJfai  fur  la  quantité 
des  monnaies  étrangères ,  &  fur  leurs  differens  rapports  avec  les  monnoies 
de  France ,  fuivi  de  Tables  qui  indiquent  la  valeur  intrinfeque  des  monnaies 
étrangères ,  courantes  &  anciennes  ^  contenues  dans  le  Mêdailler  monétaire 
du  roi^  &  ejfayées  à  Paris.  On  y  voie  que  le  ducat  de  Hollande  de  175$, 
valant  5  florins  5  fols  courans,  pefoit  \  gros  29  grains,  Ton  titre  étant 
■  de  23  carats  \\  ,  fon  poids,  en  matière  pure ,  de  63  grains  ÎUI  î  &  qu'en- 
fin fa  valeur  numéraire,  d'après  la  valeur  intrinfeque  du  marc  d'or  mon- 
noyé  en  France  ,  ayant  cours  pour  720  livres ,  &  contenant  41  ^5  \\{  grains 
de  poids  en  matière  pure»  étoit  de  11  liv.  6  deniers  tV^VA-  Dans  les  ta*- 
blés  que  renferme  cet  ouvrage  ,  on  trouve  les  valeurs  fuivantes  des  du- 
cats, calculées  fur  les  mêmes  principes.   . 


m 


Noms  des  lieux. 


Valeur  eu 
grains  de 
poids  du 
marc  fr. 
en  matie* 
re  pure. 


I         »         •    i' 

,  gros,  -igr,  grains  \ 


carats,     \  gr.  de  poids 


Ducat  d'Hollande  valant  5  florins»  &  5  fols  cou- 
rant, or. 
Ducat  du  Pape,  or. 

Ducat  de  Veiiife ,  argent. 

l  Ducat  de  Venife,  argent. 

Ducat  de  Naples,  argent. 

\  Ducat  ou  pataque  de  Naples. 

Ducat. 

Ducat  de  billon  de  Modene. 

Ducat  Impérial  d'Empire  de  François  I,  en  or. 
Ducat  de  Francfort,  or. 
Ducat  de  Francfort ,  or. 


I 

3 
I 

3 


T 

I 

3 

1 

ï 

I 

I 

5 
I 

Z 


t 

ï 

I 

ï 


29 
s8 

30 
34 
16 

84 
II 

a8 

29 
s6 
29 


23 

16 

23 

20 

lUn, 

9 

191 

9 

as 

10 

20 

10 

21 

10 

31 

7 

• 

carats.  .   | 

*3 

26 

aa 

16  . 

23 

20 

63 

îîî|« 

63 

348 

1584 

167 

257<5 

371 

435» 

184 

403a 

363  38S8 

247 

1563 

64   2'268 

60 

3264 

63  453<î 

mm 


<4< 


DUCAT. 


Nemt  dei  litux. 

Art- 
néei. 

Pcids. 

Turt 

fuivant 

lur   gé- 
néral. 

yaleurtn 
grains  de 
poids    du 
marc  fr, 
en  maiif 
repure. 

f«,\p.t"'«' 

«™«. 

1  f-,  it  peiii. 

pièce  (ie  cinq  Ducats  de  Mayence ,  or. 

1680 

4     l       t 

23 

■4 

3^7     ■?«♦ 

JJiicac  de  Alayeiice ,  or. 

\     as 

23 

I« 

«a    3072 

Ducat  de  l'iileaeur  de  Colope,  or. 

I7S0 

S     »!) 

23 

24 

«4     1483 

Ducat  deCitmmtz^or. 

1741 

i     =9 

23 

28 

64    J048 

Ducat  ordinaire  de  l'Imp<îratnce  d  Hongne ,  or. 

■747 

S    us 

23 

30 

64    3S23 

Ducat  de  l'Impératrice ,   comiM  Pnncdre  de 

Tianfylvanie ,  or. 

■754 

l     »9 

«3 

20 

«3    4531S 

Ducat  Royal  de  Bohême. 
Ducat  de  Hongrie. 

i     30 

23 

24 

65    1440 

S     =9 

23 

24 

1S4     ■488 

Double  Ducat  de  Palatinjt ,  or. 

I     S     a» 

23 

16 

■«7    1344 

Ducat  de  Leipficlt ,  or. 

■754 

i     29 

23 

2â 

64    1S78 

Ducat  de  Saxe ,  or. 

k    J9 

«3 

16 

63    297S 

Ducat  de  Pruflè,  or. 

i    29 

23 

34 

«4     1488 

Ducat  de  Bavière,  or. 

■755 

1     29 

22 

16 

00    4320 

Ducat  d'or  du  Danube, 

1     29 

22 

16 

60    4320 

Ducat  d'or  de  l'Iftt. 

S    29 

22 

16 

60    4320 

Ducat  de  l'Inn ,  or. 

i    29 

22 

16 

tîo    4320 

Ducat  dHannovre  de  Gn?goire  I ,  or. 

■724 

i    29 

23 

s; 

6»    382S 

Ducat  d'HannCivre  de  Grégoire  U,  or. 

S    27 

'î 

16 

61     S^«8 

Ducat  de  Wurtemberg,  or. 

■733 

1    l      4 

18 

24 

"43    345« 

Ducat  de  poids  de  Wurtemberg,  or. 

■735 

s    l      > 

IS 

8 

138    1824 

Ducat  de  Wurtemberg,  or. 

i    »9 

23 

16 

63    2976 

Ducat  de  Salzbourg ,  or. 

1748 

i    29 

23 

°î 

«4    ■48S 

Ducat  de  Heire-Dannliad  ,  or. 

i    29 

23 

8 

62    441S4 

Ducat  d'Hairbourg    er. 

i    29 

23 

12 

63    ■416 

Ducat  deZuricb,or 

■753 

\  29 

23 

24 

64     ■488 

Double  Ducat  d'or  de  Zurich. 

I    i    at 

23 

20 

■  s«    4536 

Double  Ducat  d'or  de  Lucenie. 

■74^ 

I    i    22 

23 

16 

■27     1344 

Ducat  de  Lucemc ,  or. 

i    29 

23 

16 

«3     297<> 

Ducat  d'or  de  Baie. 

»    27 

23 

60     1728 

Ducat  d'or  de  l'Evêché  de  Bdle. 

l    28 

23 

S 

62 

Ducat  du  Canton  d'Uri,  or. 

1    29 

Ducat  du  Canton  d'Undervald,  or. 

:  28 

32 

58     3072 

Quait  de  Ducat  de  Zug. 

■692 

16 

23 

20 

■5    345« 

Double  Ducat  de  Saint-Gai,  or. 

toi 

1      l      32 

«3 

8 

t25    4320 

Douille  Ducat  du  Canton  de  Fribourg. 

I      i      21 

23 

■4 

125    4500 

Ducat  ancien  de  Fribourg,  or. 

i      28 

23 

14 

62    2304 

Ducat  de  Suéde. 

i      29 

23 

16 

63    2976 

Ducat  de  Danemarc,  or. 

i      29 

23 

24 

«4     1488 

Ducat  courant  de  Danemarc. 

i      à 

21 

45    2304 

Double  Ducat  de  Frédéric  W  de  Danemarc. 

1664 

l      S      21 

33 

16 

■  27     1344 

Ducat  du  même,  or. 

■  688 

i      29 

23 

20 

«3    4536 

D    U    C    A    T. 


mt 


«MMMi 


Ncm  des  lUux. 


Mi 


Titre 

fuivant 

eur    gi- 
ftéral. 


647 

Pâleur  en 
grains  de 
poids  du 
marc  fr^ 
en  matie-* 
re  pure. 


Ducat  de  Chriflien  V  de  Danemarc. 

Ducat  d*or  de  Frédéric  IV  de  Danemarc. 

Double  Ducat  de  Frédéric  V  de  Danemarc ,  or. 

Ducat  du  môme ,  or. 

Double  Ducat  de  Chriftîen  V^  or. 

Ducat  de  Chriftîen  VI,  or. 

Double  Ducat  à  Télephant ,  or. 

Ducat  de  Frédéric  V,  or. 

Double  Ducat  de  Chriftien  V&  Frédéric IV, (?r. 

Ducat  de  Chriftien  VI  &  Frédéric  V ,  or. 

Ducat  de  Frédéric  IV  &  Chriftien  IV,  ôr. 

Ducat  de  Frédéric  IV  &  Chriftien  V,  or. 

Demi-Ducat  de  Frédéric  IH,  or. 

Ducat  de  Ruftie,  or. 

Ducat  de  Pierre  I ,  or. 

Ducat  de  Perfe ,  de  Scha-Vcfleîn ,  de  Scha 

Afcheraf-  Agnan  ,  &  de  Scha-Tamas ,  fils 

de  Scha-Veflein. 


1694 
1708 

X747 
1747 


*  *  gro  f .-  \  gr,  grains  1     carats»    Ifr.    dt  poids 

2658 
153Ô 

375<S 
1488 

439a 
446+ 
4464 

70» 
2975 
148(1 

4538 
1488 


1738 


X 

ï 
I 

z 

I 

ï 

I 

ï 

X 

î 

I 

I 

â 
z 

t 

î 
I 

î 

X 

X 


f 

J 


29 

128 

29 

23 
29 

22 
29 
22 
29 
29 
29 

3a 
29 

6 


23 

27 

23 

«4 

23 

25 

as 

24 

23 

20 

23 

8 

23 

20 

23 

12 

23 

24 

23 

23 

n 

23 

23 
18 


24 
20 

24 

20 

8 

24 


I  28  f  23   24 


64 

63 
128 

64 
128 

62 
127 

64 
128 

64 
63 
64 

31 
62 

60 


2304 

4464 
4320 


6%    I53<î 


Four  avoir  une  idée  des  valeuts  de  tous  ces  Ducats  en  argent  de  Fran* 
ce ,  it  faut  connoitre  Févaluation  du  prix  auquel  le  grain  d'or  fin  efl  livré 
au  public  en  France. 
.20  louis  faifant  720  livres  pour  un  marc ,  ou      4^08  grains  de  poidv 

Remede  de  poids  qu*il  en  fàpt  prefque  toujours  ôter,        p 

Refte        .        .       '.        .        .         .  .         4599  grains  de  poids, . 

4599  gf^iiis  ^c  poids  en  matière  fine  pur  or,  à         22  carats. 
Remède  de  poids.  .  .  .  ,  ^? 

Reile  en  carats.         :         .  •  •  .  21  || 

21  carats  ||,  à  raifon  de  6  grains  de  poids  pour  {t^  forment  un  total 
en  grains  de  poids,  matière  pure  pour  un  marc  de     4164  grains  de  poids. 

On  dira  dans  la  même  proportion,  (i  4608  grains,  poids  de  marc,  fe 
trouvent  réduits  à  4164,  à  combien  devront  être  réduits  4599  grains?  on 
trouve  4i$i;  \\i. 

Les  415;  Tsi  de  poids  en  matière  fine,  or  pur,  font  donc  livrés  au  pu<r 
blic  en  valeur  numéraire  pour  720  livres;  &  conféquemment  le  grain  de 
poids  en  matière  pure  a  cours  en  France  à  raifon  de  41  deniers  Iff  îf  f  pour 
chaque  grain. 


«4»  ;D    U    C    A    T. 

On  fera  de  même  T^valuatloQ  du  prix  auquel  le  graîn  de  fin  en  argent 
eft  livré  au  public  en  France.  8  i^  écus  de  6  liv.  nifanc  49  U?.  16  fols 
pour  un  marc ,  donnera  4508  grains  de  poids,  4608 

Remède  de  poids •.  9 

Refle.  .        .         ....        ;     X    4599  grains  de  poidf« 

4{99  grains  de  poids  en  matière  fine ,  pur  argent,  dit  être  a     11  deniers^ 
Remède  de  fin  fur  le  titre.         •        •        .         •  2I 

i %^ 

Refle  ;;:.;.;!        10  —  deniers. 

24  • 

10—  deniers,  à  raifon  de  16  grains  de  poids  pour  t'^,  forment  un  to- 
tal en  grains  de  poids,  matière  pure  pour  un  marc  de  4184  grains.  On 
dira  donc  :  fi  4608  grains  poids  de  marc,  fe  trouvent  réduits  à  4184,  à 
combien  devront  être  redéduits  4599  grains?  on  trouvera  417$  grains  {}. 

Les  417 {  f{  grains  de  poids  en  matière  fine,  argent  pur,  font  donc  liè- 
vres au  public  en  valeur  numéraire  pour  49  liv.  16  fols;  &  conféquem* 
ment  le  grain  de  poids  en  matière  pure  a  cours  en  France  à  raifon  de  a 
deniers  UHî|  pour  chaque  grain  dVgent  en  matière  fine;  d'où  il  efl  aifé 
de  calculer  la  valeur  de  tous  les  Ducats ,  dont  le  nombre  de  grains  en  ma- 
tière pure  fe  trouve  dans  la  table  précédente.  (  Par  M.  DE  la  Lakde.  ) 

On  a  compns  en  Suifle ,  fous  le  nom  de  Ducats ,  la  (dupart  des  mon- 
noies  d'or  qui  y  ont  été  frappées  depuis  le  commencement  du  XV^e  fie* 
cle;  ce  oui  fait  qu'ils  font  d^une  valeur  très-diflërente.  Les  cantons  de  Zu« 
rich  &  ce  Berne  en  frappent  aâuellement  le  plus.  Ils  vdent  10  livres  10 
fols,  &  dans  le  commerce  ordinaire  ils  paffent  pour  10  liv.  i6  /bis,  juC* 
qu'à  1 1  liv.  2  fols ,  félon  qu'ils  font  plus  ou  moins  pefans.  Les  autres  can« 
tons  en  frappent  aufli  en  partie ,  quoioue  plus  rarement.  On  en  a  suffi  des 
fraâionsi  Ci  des  pièces  doubles,  triples  ^  &c^ 


DUCÀTbN; 


D    U    C    A    T    0    M. 


é0 


D  Ù  c  A  T  o  Ny  L  m.   Monnoit  d  argent^    ujîtéc   en   Efpagnt  &  cm 

Hollande^ 

JL^  A  pluptn  des  Ducato&s  pefent  une  once  &  24  grains  environ ,  &  font 
au  titre  de  1 1  deniers ,  en  forte  du'ils  valent  à-peu- près  6  liv.  de  France*. 
Voici  une  table  de  leurs  valeurs  ce  de  leurs  poids ,  fuivant  M.  Abot  de 
Bafinghen,  commiflaire  en  la  cour  des  monnoies  à  Paris. 


Noms  des  lieux. 


Valeur  en 
irgent  de 
France. 


• 

l  O1.  j  t^r.  grains 

l  den,    grains. 

1  lit. 

/.     den. 

Ducaton  de  Hollande. 

i     k    2 

n      3 

6 

»4    3 

Ducaton  de  Livourne. 

1     \    a 

Il       3 

$ 

18 

Ducaton  à  Milan. 

idem. 

idem. 

6 

3   a^ 

Ducaton  en  Piémont. 

6 

I 

Ducaton  à  Veoife. 

6 

4 

Ducaton  des  Pays-Bas  Autrichiens. 

I     \  15 

fO      \î 

6 

9    « 

Ducaton  de  Liège. 

I         31 

II     li 

6 

XI    II 

Les  Ducatons  des  Pays-Bas  Autrichiens,  font  ceux  qui  ont  été  £ibriquës 

6  fixés  par  Pédit  de  la  Reine  de  Hongrie,  du  19  Septembre  1749 9  ^  3 
florins^  argent  de  change ^  &  à  3  florins  l  argent  courant ,  à  la  taille  dç* 

7  /s  au  marc  9  poids  de  Troies,  pefant  696  as  iVr  de  ce  poids ,  &  626 
grain  poids  de  marc  de  France. 

Les  Ducatons  qui  ont  cours  à  Liège ^  font  ceux  de  Milan,  de  Venife^ 
de  Florence,  de  Savoie ,  de  l'Etat  ecctéfiaflique ,  de  Lucques  &  de  Parme. 
Comme  ils  pefent  trois  deniers  plus  que  l'écu  de  60  fols ,  &  qu'ils  font  à 
un  titre  plus  haut,  ils  valent  quelques  fols  de  plus. 

On  nomme  aufli  Ducatons  en  Hollande  les  pièces  de  trois  florins ,  dont 
il  y  a  de  deux  fortes,  les  anciennes  qui  valent  60  fols,  monnoie  du  pays, 
&  les  nouvelles,  c'eft-à-dire ,  celles  qui  ont  été  frappées  pendant  la  guerre 
qui  fuivit  la  ligue  d'Aufbourg ,  qui  ne  valent  que  60  fols ,  fur  le  pied  de 
15  deniers  monnoie  de  France. 

M.  Macé  de  Richebourg,  dans  fon  EJfaifurla  qualité  des  monnoies  étran^ 
gères ,  que  nous  avons  cité  au  mot  DvcAT ,  évalue  les  Ducatons  de  U  imç. 
«iere  fuivante. 


Tome  XVL 


NfiDfi 


f^o 


DU  C  H  É-P  A  I  R  I  E. 


Nom  des  lieux. 


Ducaton  d'HoHande ,  argent 
Ducaton  de  Rome,  argent, 
Ducaton  dlnnocent  XL 
Demi-Ducaton  du  mâtne. 
Ducaton  d'Urbain  VIII. 
Demi-Ehicaton  d'Innocent  XIL 
Double  Ducaton  de  Parme. 
Demi-Ducaton  de  Parme. 
Ducaton  de  Plaifance. 
Ducaton  de  Milan. 
Double  Ducaton  de  Modene. 
Ducaton  de  Parme  de  1676. 
Ducaton  de  Parme. 
Ducaton  de  Milan. 
Ducaton  de  Milan. 
Ducaton  de  Liège. 
Ducaton  des  Pays-Bas  Autrichiens. 
Vieil  écu ,'  dit  Ducaton  du   Canton 
Fribourg. 


■•■■■■I 


Titre 
fuivant 
refay. 
eur  gé'^ 


Faleur  eh 
grains  du 
poids  fran» 
y  ois  en  ma^ 


néral.     \tier épure. 

mmmmiÊmmm^mmmmmammmmmÊmmmm 


l^t.l  grains  dt  poidsm 


{Par  M.  DE  LA  Lande.) 


D  U  C  H  É-P  A  I  R  I  E. 

V^  E  mot  défigne  tout  à  la  fois  un  des  grands  offices  de  la  couronne  ^ 
un  fief  de  dignité  relevant  de  la  couronne ,  &  une  ju/lice  feigneuriale  du 
premier  ordre  avec  titre  de  pairie.  Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  de  traiter  de 
tout  ce  qui  appartient  aux  pairs  &  à  la  pairie  en  général  ,  ainfi  nous 
nous  bornerons  a  ce  qui  efl  propre  aux  Duchés-pairies  ^  confidérées  fous 
les  trois  difFérens  points  de  vue  que  l'on  a  annoncés,  c'eft*à-dire ,  comme 
office ,  fief  &  juflice. 

On  dit  d'abord  que  les  Duchés^pairies  font  de  grands  offices  de  la  cou<* 
ronne.  Les  Duchés  «  donc  Tufage  venoit  des  Romains ,  étoient  dans  les 
commencemens  de  la  Monarchie  Françoife  des  gouvememens  de  Provin- 
ces que  le  Roi  confioit  aux  principaux  Seigneurs  de  la  nation  ,  que  Ton 
appelloit  d'abord  Princes  ^  enfuite  Barons  &  Ducs  ou  pairs.  Ces  Ducs 
réunifibient  en  leur  perfonne  le  gouvernement  militaire ,   celui  des  finan*. 
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ces,  8r  radminiftration  de  la  juflice.  Ils  juMoient  fouveraiaemeût  au  nom 
du  Roi ,  avec  les  principaux  de  la  ville  ou  ils  fàifoient  leur  rëfidence ,  les 
appels  des  centeniers ,  qui  écoient  les  juges  royaux  ordinaires.  Un  Duchi 
comprenoit  d'abord  douze  comtés  ou  gouvernemeos  particuliers,  cette  ré-« 

i>artition  fut  depuis  faite  difFéremment.  Le  titre  de  Duc  étoit  fi  déchu  fut 
a  fin  de  la  première  race ,  que  pendant  la  féconde ,  &  bien  avant  daof 
la  troifieme,  celui  qui  avoir  un  Duché  fe  faifoit  appeller  Comte  ^  dans  la 
fuite  les  titres  de  Ducs  &  de  Duchés  reprirent  le  defius.  Les^  Ducs  cefTe* 
rent  de  rendre  la  juftice  en  perfonne ,  lorfqu'on  inftitua  les  Baillis  &  Sé- 
néchaux ;  de  forte  que  préfentement  la  fi>n£tion  des  Ducs  &  pairs ,  comma 
grands  Ofiicîers  de  la  couronne  ,  eft  d'afiîfler  au  facre  du  Roi  &  autres 
cérémonies  confidérables  ,  &  de  rendre  la  juflice  au  parlement  avec  les 
autres  perfonnes  dont  il  efl  compofé. 

L'office  de  Duc  &  pair  efl  de  fa  nature  un  office  viril  ;  il  y  a  cepen*» 
dant  eu  quelques  Duchés-pairies  érigées  fous  la  condirîon  de  paffer  aux 
femelles  à  défaut  de  mâles  :  ces  Duchés  font  appelles  Duchcs-pairies  md^ 
les  &  femelles  :  il  y  eh  a  même  eu  quelques-uns  érigés  pour  des  kta^^ 
mes  ou  filles ,  &  ceux-ci  ont  été  appelles  fimplement  Duchés  femelles. 

Anciennement  les  femmes  qui  pofledoient  une  Duché-pairie  ,    fkifoient 
toutes  les  fondions  attachées  à  l'ofiice  de  pair.   Préfentement  les  femmes 
ui  poffedent  des  Duchés-pairies ,  ne  fiegent  plus  au  parlement  :  il  en  efl 
e  même  en  Angleterre ,  où  il  y  a  auffi  des  pairies  femelles. 

Les  Duchés-pairies  confidérées  comme  fiers  ,  font  des  Seigneuries  ou 
fiefs  de  dignité  qui  relèvent  immédiatement  de  la  couronne.  Ces  fortes 
de  Seigneuries  tiennent  le  premier  rang  entre  les  offices  de  dignité. 

Les  premières  éreâions  des  Duchés- pairies  remontent  au  moins  jufqu'au 
temps  de  Louis-le-jeune  ;  d'autres  les  font  remonter  encore  plus  haut  ; 
c'efl  ce  qui  fera  difcuté  plus  amplement  au  mot  Pairie. 

Toutes  les  terres  érigées  en  pairies  n'ont  pas  le  titre  de  Duché  :  il  y  a 
auffi  des  Comtés-pairies.  Il  y  a  eu  plufieurs  de  ces  Comtés- pairies  laï- 
ques ,  telles  que  le  Comté  de  Flandres ,  de  Champagne ,  de  Touloufe ,  & 
autres  qui  font  préfentement  réunis  à  la  couronne. 

Il  y  a  encorcL  trois  Comtés-pairies  qui  ont  rang  de  Duchés  ;  favoir,  le 
Comté  de  Beauvais^  celui  de  Châlons,  &  celui  de  Noyon  ,  qui  forment 
les  trois  dernières  des  fix  anciennes  pairies  eccléfiafiiques. 

Les  autres  Seigneuries  ^  foit  Comtés ,  Marquifats ,  Baronies  ou  autres  qui 
font  érigées  à  l'inflar  des  pairies ,  ne  font  point  des  pairies  proprement 
dites  ;  &  fi  quelques-une«  en  ponent  le  titre ,  c'efl  abufivement  ^  n'ayant 
d'autre  prérogative  que  de  refibrtir  immédiatement  au  parlement,  comme 
les  Duchés  &  Comtés-pairies  dont  on  a  parlé. 

Depuis  l'éreâion  des  grandes  Seigneuries  en  pairies  ;  le  titre  de  Duc  & 
pair  ed  toujours  attaché  à  la  poffeffion  d'une  Duché-pairie  ^  car  la  pairie 
qui  étoit  d'abord  perfonnelle  efl  devenue  réelle. 

Nnnn  % 
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DUEL,    f.    m. 
$.1. 

Le 


Duel  efi  une  pratique  fi  monArueufe ,  fi  préjudiciable  aux  Etats  oui 
neotenc  ou  la  tolèrent  ,  qu'un  homme  de  lettres  qui  vife  à  rendre 


la  fomentent 


ques  égards  de  revendiquer  ^  &  qu'elle  ne  néglige  que  trop  ,  (  comme  fi 
les  argumens  lui  manquoient  ,  ou  qu'elle  Te  laiflat  impoler  par  ce  £iux 
honneur  que  les  panifans  du  Duel  invoquent  pour  le  juftifier  )  ^  j'ai  voulu 
prendre  mes  matériaux  dans  des  fources  où  elle  ne  puife  pas  ;  mes  argu- 
mens dans  le  droit  &  dans  les  loix  ;  mes  faits  dans  Thiftoire  du  monde. 
J'ai  parcouru  les  temps  anciens  &  les  pays  lointains ,  cherchant  par-tout^ 
par  quels  fameux  exemples  on  pourroit  donc  s'autorifer  à  des  meurtres  pré- 
médités ,  fi  pourtant  les  crimes  peuvent  être  jamais  légitimés  par  des 
exemples.  J'ai  vu  des  guerres ,  des  maflacres ,  des  aflaflinats  :  ce  font  les  ta- 
bleaux qu'on  voit  le  plus  fouvent  répétés  dans  les  annales  du  genre  humain; 
Pour  an  trait  de  bienfàifance ,  de  fagelTe  ou  d'humanité  »  on  en  trouve  mille 
de  perfidie ,  de  cruauté  ,  de  révolte  ou  de  tyrannie.  On  diroit  que  les  ta« 

fang  au  lieu 
d'une  autre 
teinte  ne  paroiflènt  femés  de  place  en  place  que  pour  y  jetter  quelque 
variété.  Mais  enfin  je  n'ai  vu  nulle  part ,  qu'\  propos  d'un  mot ,  ou  d'un 
«fie  inconfidéré  ;  (car  il  n'en  fiiut  pas  davantage  pour  mettre  en  feu 
rhumeur  pointilleufe  des  Duellifies  :  il  femble  même  que,  plus  le  fiijet 
eft  léger ,  mieux  ils  croyent  avoir  £iit  preuve  de  ce  qu'ils  appellent  déli- 
catefle  en  fait  d'hofineur)  :  je  n'ai  vu  ,  dis-^je,  nulle  part,  que  pour  de 
légères  ofFenfes  ,  ni  même  pour  les  griefs  les  pTus  férieux  y  un  homme 
ait  dit  à  un  autre  homme  :  »  demain  ,  à  telle  heure  ,  &  en  tel  lieu , 
9  VOUS   me  ferez  raifon  de   tel  procédé  ,    c'eft-à-dire  :  lorfque  le  temps 


oc  pcmaïc ,  oc  cruauue  ,  ae  revoiie  ou  ae  cyraDDic*  vjn  oiru» 

blettes  fur  quoi  l'hiftoire  a  été  écrite,  ayent  été  enduites  de  I 
de  cire  :  c'efi  toujours  le  fond  dominant  ,    fur  quoi  les  faits 


9  Je  vous  crois  trop  brave  pour  témoigner  du  regret  de  la  &ute  que  vouê 
»  avez  faite  %  &  je  penfe  de  mon  côté  trop  noblement  pour  ne  la  pas  laver 
»  'dans  votre  fang  ou  dans  le  mien.  Vous  fentez  bien  qu'en  me  manquant 
»  d'égards ,  vous  m'avez  donné  droit  fur  votre  vie ,  ou  vous  l'avez  acquis 
»  fur  la  mienne.  Je  n'aurois  garde,  fi  vous  me  faifiez  l'aveu  de  votre  m- 
9  confidération ,   de  vous  la  pardonner  pour  cela  :  je  ne  ferois  qu'ajoutes 
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m  le  tnëpris  au  reflentiment.  Mais  fi  vous  réuflllTez  à  me  tuer  ,  je  vous 
»  en  ellime  d'avance  beaucoup  plus  ;  &  je  vous  pardonne  non-feulemenc 
»  votre  ofFenfe ,  mais  ma  mort ,  car  je  n'ai  pour  vous  ^  dans  le  fond ,  ni 
9  haine  ni  dédain  ;  &  je  ne  ferois  pas  à  beaucoup  d'autres  l'honneur  que 
»  je  vous  fais.  Nos  pères  nous  ont  enfeigné  qu'il  y  a  mille  occafions  dans 
i>  la  vie ,  où  l'on  ne  fauroit  fe  difpenfer  d'égorger  fon  meilleur  ami  i  j'ef* 
i>  père  que  vous  les  en  croirez  lur  leur  parole  ;  &  que  fans  nous  haïr 
o  nous  ne  nous  en  tuerons  pas  moins.  Plonger  fon  épée  dans  le  fein 
i>  d'un  ennemi  de  la  patrie  eft  une  aâion  commune  &c  vulgaire  :  qui 
9  eft-ce  qui  ne  la  fera  pas  >  on  a  les  plus  grands  motifs  pour  s'y  exci- 
2>  ter.  Mais  tuer  un  concitoyen ,  un  ami  même  pour  la  plus  légère  of&n- 
)D  fe ,  voilà  le  comble  de  la  grandeur  &  de  la  magnanimité.  Vous  favez 
9  le  lieu  &  l'heure  ^  foyez  ponâuel.  a 

Qu'une  fcene  pareille  fembleroit  déraifonnable ,  abfurde  &  révoltante ,  fi 
au  lieu  de  tenir  à  nos  mœurs  «  elle  nous  étoit  préfentée  fur  le  théâtre ,  ou 
dans  un  roman  y  à  titre  de  fiâion  :  on  fe  récrieroit  que  l'auteur  efl  tombé 
dans  un  écart  d'imagination  \  &  n'a  pas  fù  refpeder  les  bornes  de  la  vrai- 
femblance. 

Eh  bien ,  cette  pratique  fi  choquante ,  fi  incroyable ,  fi  bifarre ,  fi  inhu- 
maine, part  cependant  d'un  préjugé  prefque  général  dans  toute  notre  Eu- 
rope, &  fur- tout  dans  les  pays  militaires,  c'eft-à-^ire,  dans  ceux  où  le 
fang  du  guerrier  devroit  erre  plus  fcrupuleufement  ménagé  pour  le  fervice 
de  l'Etat.  La  philofophie  &  la  religion  même  n'ofent  prefque  l'attaquer 
que  de  biais  :  on  craindroit  en  le  heurtant  de  front,  de  le  couvrir  foi- mê- 
me d'ignominie ,  &  de  fe  reléguer  par  fon  propre  fait  dans  la  clafle  des 
gens  fans  honneur.  Je  le  rifquerai  pourtant ,  oien  perfuadé  que  l'éloge  ne 
lauroit  prefcrire  en  faveur  de  l'abus;  que  ce  qui  n'eft  point  le  vrai  hon- 
neur ne  le  devient  pas  par  la  feule  dénomination  ;  que  les  préjugés  ne  font 
que  de  fauffes  couleurs  dont  la  vérité  efl  toujours  maitrefie  de  diffiper  le 
preflige  par  fon  flambeau.  Et  de  ce  qu'on  ne  voit  d'exemples  ni  dans  les 
temps  les  plus  reculés ,  ni  dans  les  pays  les  plus  fauvages  de  cette  férocité 
fi  ordinaire  dans  notre  continent ,  loin  qu'il  me  femble  qu'on  en  doive  con- 
clure, qu'il  n'eft  pas  de  mon  reflbrt  d'en  traiter,  j'en  tire  un  témoignage 
négatif,  qui  établit  ce  que  je  veux  démontrer,  que  cette  odieufe  manie 
eft  auffî  nouvelle  qu'elle  eft  étrange.  Je  ferai  voir  enfuite  combien  elle  eft 
contraire  au  droit  naturel ,  à  la  loi  divine ,  aux  loîx  pofitives ,  &  à  Thon- 
neur  même  ;  fur  quoi ,  on  le  fonde  principalement^ 

I.  Pour  faire  preuve  que  le  Duel  étoit  inconnu  chez  les  Grecs  &  les 
Romains,  chez  les  Affyriens  &  les  Parthes;  qu'il   l'eft  même  encore  à 
préfent  chez  les  nations  barbares  &  incultes ,  je  n^ai  befbin  que  du  filence 
des  hiftoriens.  Fidèles  à  détailler  des  milliers  d'ofFenfes  perfonnelles ,  éprou-     . 
vées  par  des  princes  ou  «des  militaires  d'une  bravoure  connue,  Jamais  iln   / 
n'ont  infinué  que  l'of&nfé  ait  fait  un  défi|  ou  ait  envoyé  un  carteL 


mes  le  même  orateur  fit  pleuvoir  fur  Verres ,  fur  Catilina ,  for  Clodius  ^ 
fans  qu'aucun  des  trois  ait  jamais  (bngé  à  lui  propofer  un  combat!  II 
finit  fes  jours  aiTadiné  par  les  ordres,  mais  non 
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Achille,  tout  fougueux,  tout  irrité  qu'il  ëtoît  pour  Tenlevement  de  Brl- 
féis  fa  captive  chérie ,  ne  propofa  pas  le  Duel  à  Agamemnon ,  &  lorfque 
ce  fier  guerrier  eut  été  tué  par  le  plus  efiëminé  des  Phrygiens,  Ajax  & 
UlyfTe  ne  fe  difputerent  pas  •  fes  armes  Tépée  à  la  main.  Le  plus  éloquent 
des  deux  contendans  les  reçut  des  généraux  Grecs.  Défefpéré  de  la  préfé- 
rence, Aj'ax  fe  perça  le  fein  en  préfence  de  toute  Tarmée  :  mais  il  n'égor- 
gea pas  fon  rivaK 

Le  commandant  de  la  flotte  Athénienne ,  indigné  que  Thénùftocle  encore 
jeune,  o(kt  lui  faire  une  remontrance,  levoit  fur  lut  fon  bâton  de  com« 
mandement ,  d'un  air  menaçant.  On  connoit  ce  trait  de  modération  héroï- 
que de  Thémiflocle ,  frappe  ,  mais  écoute. 

Cicéron,  plaidant  pour  Murena,  s'étoit  fait  un  amufement  de  verfèr  du 
ridicule  fur  Caton,  en  dénigrant  le  Stoïcifme,  dont  on  favoit  que  l'auflere 
fénateur  fàifoit  profèffîon.  11  &ut  avouer,  dit  (implement  Caton,  que  nous 
avons  un  plaifant  Conful.  Dî  honi^  qiiàm  ridiculum  confulcm  habemus  ! 
Et  le  refTentiment  des  deux  patriciens  n'alla  pas  plus  loin.  Que  de   farcaf- 

fît  pleuvoir  fur  Verres,  w 

pas  par  l'épée  d'Antoine. 
Cette  manière  de  fe  venger  ne  venoit  même  dans  l'idée  de  perfonne.  Aufli , 
fans  rapporter  une  feule  d'autres  traits  qui  ne  fèroient  tous  que  prouver  la 
même  vérité,  je  vais  rechercher  à  prêtent  quel  efl  le  mauvais  génie  qui 
a  fait  éclore  dans  le  monde  cet  ufage  inconcevable  du  Duel;  ufage  qu'on 
ne  connoiffoit  pas  dans  les  temps  de  barbarie,  auxquels  il  fembleroit  ap« 

Îiartenir  ;  ufage  qui  s'établit  précifément  lorfque  le  chriftianifme  univerfel- 
emenc  répandu  devoir  avoir  adouci  les  mœurs  &  réprimé  la  ftérocité.  Helas! 
L'oferai-je  dire ,  le  chriftianifme  lui-même  s'y  prêta  ou  fes  minifbres  au 
moins  eu  furent  les  complices. 

Après  l'extinâion  de  l'Empire  Romain  dans  l'Occident ,  les  nouvelles 
Monarchies  qui  s'étoient  établies  fur  fes  ruines,  bientôt  afFoiblies  à  leur 
tour  par  les  partages  &  les  divifions,  n'eurent  plus  ni  afiez  de  lumières, 
ni  aflez  de  vigueur  pour  maintenir  Tordre  &  la  police  par  de  fages  loix  & 
des  exécutions  impofantes.  Les  fujets  livrés  à  eux'^mémes ,  n'avoient  de  la 
Royauté  que  fon  poids  fans  en  relTentir  aucune  proteâion.  Le  nom  du 
prince  n'étoit  qu'un  fantôme  qui  mafquoit  une  véritable  anarchie.  On  en- 
levoit  à  un  époux  fa  femme ,  à  un  propriétaire  fon  héritage ,  à  un  rréfo- 
rier  fa  caiffe;  aucun  titre  n'établifToit  un  droit:  d'autre  part,  un  grand  nom- 
bre de  détenteurs  poflédoient  fans  titre;  &  le  plus  fouvent  celui  qui  en- 
vahiffoit  un  domaine  ne  dépouilloit  qu'un  ufurpateur. 

Dans  ces  circonflances  orageufes,  les  fujets  fans  appui  de  la  part  des 
Rois  n'avoient  d'autre  voie  que  la  violence  pour  repoufler  ftnjuftice;  on 
couroit  aux  armes  pour  le  moindre  intérêt  ^  &  Un  gentilhomme  qui  pof^ 
fédoit  quatre  arpens  de  terre  fe  croyoit  auÂi  en  droit  de  fkire  la  guerre  » 
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champs 
de  i'épée.  Il  y  avoît  bien  des  efpeces  de  juges  préfens  à  ces  étranges  plai- 
doyers :  mais  ils  n'avoient  à  prononcer  que  fur  la  loyauté  du  combat  : 
c'étoit  le  combat  même  qui  décidoit  du  fond  de  la  caufe.  Les  Prêtres- 
avoient  appelle  Dieu  à  ces  fcenes  (anglantes.  Cétoit  au  pied  des  autels  qu'on 
âiguifoit  les  armes  des  deux  meurtriers  :  on  les  y  béniflbit  au  moins; 
&  les  champions  oppofés  communioient  fouvent  à  la  même  meffe,  & 
juroient  chacun  fur  llioflie ,  que  leur  droit  étoit  le  meilleur.  On  lit  encore 
dans  d'anciens  rituds,  une  bilarre  liturgie  intitulée  Mijfa  pro  duello.   l.ts 

Îrieres  finies ,  &  les  hoflies  confommées ,  les  deux  antagonilles  pleins  du 
>ieu  qui  défend  le  meurtre ,  &  de  la  rage  qui  le  fait  commettre ,  alloieni  \ 
en  fiirieux  au  champ  de  bataille.  Là  le  rôle  de  Dieu  étoit  de  difiribuer 
l'avantage  du  combat  à  celui  des  deux  dont  la  caufe  étoiç  la  plus  jufte.  } 
Dieu  cependant  ne  s'étoit  engagé  à  rien  :  mais  l'ifliie  du  combat  n'en  étoit 
pas  moins  décifive;  puifqu'on  s'étoit  accordé  à  regarder  comme  déchu  de 
fon  droit  celui  qui  s'étoit  laifTé  battre.  Et  non-feulement  le  vaincu  perdoit 
Ion  procès  quant  au  fond  ;  mais  il  payoit  encore  au  fifc  une  fomme  d'ar* 

Îrcnt  confidérable.  De-là  eft  venu  ce  proverbe  badin ,  que  les  battus  payent 
'amende.  Dans  ces  temps-là  ce  n'étoit  pas  une  plailanterie  ^  c'étoit  un 
axiome  de  jurifprudence  ;  ce  fût  cette  manière  extravagante  &  fuperftitieufe 
de  décider  les  différends  qu'on  ofa  appeller  jugement  de  Dieu.  On  y 
foumettoit  non-feulement  les  fortunes  des  particuliers  ,  mais  l'honneur 
àt%  femmes  I  l'état  des  en&ns,  &  l'abfolution  ou  le  châtiment  des 
crimes, 

La  religion  avec  le  temps  devenue  plus  éclairée  eut  enfin  horreur  d'a- 
voir prêté  fon  manteau  à  d'auffî  horribles  atrocités  :  on  ne  mêla  plus  dang 
les  Duels ,  les  cérémonies  religieufes  ;  ils  ne  furent  plus  aucorifës  que  par 
les  Souverain^  :  mais  ils  le  furent  encore  long-temps.  On  demandoit  au  Roi , 
par  une  fupplique»  fon  agrément  pour  égorger  un  de  fes  fujets  ,  fouvenc 
même  un  des  appuis  de  fa  couronne,  comme  on  lui  auroit  demandé  fa 
permiffion  pour  couper  un  chêne  dans  fes  forêts  ;  &  on  l'obtenoit  plus 
focilement.  Il  en  coûta  plus  d'une  fois  aux  Souverains  des  têtes  précieu- 
&s  i  &  comme  l'intérêt  efl  pour  tous  les  hommes  ,  le  mobile  qui  les 
détermine  le  plus  efficacement,  ils  fe  rendirent  plus  difficiles  à  permettre 
les  combats  finguliers  ;  enfin  ils  en  vinrent  jufqu'à  les  défendre.  Mais  ce 
fût  prefque  inutilement  :  le  préjugé  avoit  pris.  Avant  que  le  Duel  fut  pro« 
hibé  ,  on  y  avoit  attaché  le  point  d'honneur  :  &  les  loix  n'ont  pas  encore 
eu  le  pouvoir  de  l'en  détacher.  Malheureufe  chimère  !  fi  fortement  enra- 
cinée dans  le  cœur,  que  femblableà  ces  plantes  qu'on  appelle  gourmandes 
ou  parafitcs ,  parce  qu'elles  interceptent  la  nutricion  de  toutes  celles  qui  les 
entourent  ^  elle  étoufie  dans  les  cœurs  où  elle  s'eft  une  fois  logée  ^  tous  lei 
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fentîmens  louables,  les  tendres  afFeâions  d'amant|Cl'ëpoux,  depereid^ami^ 
&  y  éteint  le  refpeâ  des  loix  &  de  la  religion. 

£n  remontant  tes  deerés  par  où  je  fuis  defcendu  à  Tépoque  préfente  ^ 
jpour  peu  qu'on  m'ait  luivi ,  on  reconnoit  avec  moi  ,  que  ce  fut  i'odieufe 
pratique  du  prétendu  jugement  de  Dieu  qui  confacra  l'ufiipe  det  DueU. 
C'eftun  monftre  qui  en  a  engendré  d'autres;  phénomène. qui  n'eft  pas  rare 
dans  l'ordre  moral.  Les  terrauerai-je  ces  monftres ,  les  étoufferai-je }  J^en 
iriendrois  à  bout  fi  le  courroux  pouvoir  réfléchir ,  fi  la  fureur  avoir  des  oreil^ 
les  ;  &  l'aveuglement ,  des  yeux.  Mais  prenons  les  feâateurs  du  Duel  les  pluf 
vdens  dans  un  de  ces  momens  où  leur  rage  n'eft  point  animée ,  où  leur 
cnanie  pour  le  meurtre  eft  endormie  ou  fulj[>endue  ;  car  fans  doute  ils  ne 
(ont  pas  travaillés  comme  on  fuppofe  que  l'eft  le  lion  par  une  fièvre 
continue  qui  fouette  leur  fang  &  les  excite  au  carnage.  Si  dans  un  de  ces 
tnomens  de  calme  je  pouvois  au  moins  les  convaincre  que  le  Duel  eft 
un  crime  énorme  ,  y  courroient-ils  encore  avec  cette  conviâion  dans 
Famé?  EfTayons.  Si  j'échoue  dans  mon  entreprife  ,  ce  ne  fera  pas  &ute 
\   de  moyens. 

II.  Mettons  pour  un  inftant ,  l'homme  au  niveau  des  bêtes  ;  &  ne  cher- 
^  chons  fes  devoirs  que  dans  fon  inftinâ.  Le  duellifle  n'en  (era  pas  plus  à 
ion  aife  :  leurs  fureurs  n'égalent  pas  les  fiennes.  Quelque  fôroces  qu'on  les 
fuppofe ,  elles  n'ont  de  débats  enfemble  que  pour  de  grands,  intérêts  ;  & 
tout  le  mal  qu'elles  fe  peuvent  faire  eft  l'effet  de  l'emportement.  Elles  fe* 
^  battent  avec  hireur  :  mais  aufli  ne  fe  battent-elles  que  parce  qu'elles  font 
en  fureur.  Au  lieu  que  le  duelUfie,  par  un  barbare  rafinement  de  cruauté, 
projette  fon  meurtre  d'avance ,  fait  les  difpofitions  à  loifir  ;  s'aflbcie  même 
quelquefois  des  féconds  ;  fpadadîns  baflement  conjurés  fans  favoir  pour-^ 
quoi ,  bourreaux  intervenans  dans  la  querelle  fans  y  avoir  intérêt;  ot  qui 
ne  feront  que  multiplier  le  maflacre  pour  le  feul  plaifir  de  verfèr  du  fàng. 
On  diroit  que  c'eft  un  grand  facrifice  qu'il  prépare,  pour  quelque  puidànte 
divinité.  C'en  eft  bien  un  en  effet  :  mais  fon  fafiidieux  amour-propre  eft 
l'idole  à  qui  il  en  fait  l'hommage  i  &,  les  viâimes  qu'il  va  immoler  font 
des  hommes. 

Te  fais  que  pour  écarter  ces  couleurs  défavantageufes ,  qui  préfentent  fon 
forfait  fous  une  face  rebutante,  il  croit  l'excufer  en  le  comparant  à  une 
guerre  en  règle ,  de  Prince  à  Prince.  Mais  fous  ce  point  de  vue  fon  atten- 
tat n'en  parole  que  plus  révoltant  :  c'eft  un  crime  de  fëlonie  au  premier 
chef.  Un  particulier  ofer  faire  la  guerre  en  fon  nom ,  dans  les  Etats  de 
fon  Roi  ;  y  enrôler  les  vaflaux  de  fon  maître ,  &  y  verfer  un  laug  qui 
n'eft  pas  à  lui  : 

Je  fais  encore  que  le  Duellifte  croit  ennoblir  fon  forfait ,  &  y  donner 
un  air  d'héroïfme  par  le  faog-froid  qu'il  met  dans  les  préliminaires,  par 
l'afFeâation  de  douceur ,  dé  politelTe  hc  d'égards  avec  laquelle  il  entre  ea 
ê&xoïu  Maïs  ce  n'eft  là  qu'une  circonftance  aggravante  ^  ce  n'eft  qu'un  ver-. 
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nis  de  fkuflêté  répandu  fur  un  ade  d'inhumanité.  Car  enfin  ce  manège  de 
civilités  dérifoires  aura  pour  iflue  de  jetter  fur  le  carreau  un  des  combat- 
tans.  L'exécrable  Judas  en  eft*il  donc  moins  déteflé  pour  avoir  livré  foa 
maître  à  la  mort  par  un  baifer  ? 

Que  le  Duellifte  n'allègue  donc  pas  les  combats  des  bêtes  féroces  pour 
autorifer  les  (iens;  car,  outre  que  le  parallèle,  quand  il  y  auroit  parité 
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&  remettons  l'homme  dans  fa  vraie  pofition  «  de  créature  raifonnablé ,  qui 
fait  difcemer  le  jufte  d'avec  l'injuftci  de  membre  d'une  fociété,  dont  il    à 
lait  refpeâer  les  loix  &  conferver  les  individus  :  &  alors  je  demande  de 
quel  droit,  pour  une  offënfe  quelconque,  un  homme  en  peut  détruire  un 
autre.  Qqand  pour  un  inftant  j'admettrois  la  vengeance,  que  la  faine  mo«     | 
raie  profcrit ,  on  ne  pourroit  pas  fans  doute  l'étendre  au-delà  des  repré«     * 
failles  ;  c'efl  tout  ce  que  permet  la  loi  du  talion  ;  œil  pour  œil ,  dent  pour 
dent.  Mais  tuer  fon  adverfaire  pour  un  propos ,  pour  un  gefte  »  pour  une 
tnfulte,  n'eft-ce  ufer  que  de  repréfailles  ?  Voilà  donc  déjà ,  en  fuppofant  la 
veneeance  permife ,  une  injuftice  énorme  par  la  difproportion  entre  l'of«    ^ 
fenle  &  la  fatisfkâion. 

Je  continue  de  la  fuppofer  permife  :  encore  ne  faudroit*il  pas  l'exercer 
par  la  voie  du  Duel.  Quoi!  parce  qu'un  homme  eft  injufte  à  mon  égard ^ 
}e  dois  mettre  ma  vie  à  fa  difcrétion,  &  expier  moi-même  foh  tort,  en 
m'expofant  à  fes  fureurs  ;  à  peine  d'être  flétri  >  S'il  m'a  calomnié  ou  dif^ 
&mé,  je  n'ai  d^autre  moyen  pour  me  blanchir  que  de  le  tuer?  Il  en  efl 
un  pourtant  plus  raifonnablé ,  qui  feroit  de  le  confondre  :  cela  iroit  plus 
au  rait.  Car  tous  les  préjugés  du  monde  ne  prouveront  pas  qu'un  homme 
avoit  tort  parce  qu'il  eft  tué.  On  voit  feulement  par-là ,  que  le  meurtrieff 
avoit  plus  de  force  ou  d'adreflè. 

L'injure  même  fera  aufli  atroce  qu'il  vous  plaira  ;  ce  fera  un  foufflet  ou 
quelque  outrage  équivalent  :  mais   dans  la  fuppofition  de  la  vengeance    - 
permife ,  un  foufHet  fera  compenfé  par  un  autre.  L'adverfaire  injufle ,  fran<*>    ^ 
chiffant  la  loi  du  talion ,  aura  pouué  les  excès  plus  loin  ;  les  coups ,  les 
plaies ,  les  contufions  s'en  feront  enfuivis  :  on  ne  pourra  encore  repondre  ^^ 

que  par  des  coups ,  des  plaies  &  des  contufions.  Et  fi  dans  la  chaleur  du    ^         '^ 
comoat ,  l'un  des  deux  efl  bleffé  à  mort,  c'efl  une  fuite  accidentelle  du 
combat,  qu'on  n'avoit  pas  direâempnt  pour  objet.  Mais  celui  qui  fort  de  ' 
chez  foi  pour  s'aller  battre ,  a  le  dèflèin  de  tuer ,  comme  celui  qui  fe  inet 
au  jeu  veut  gagner.  Or  c'efl  dans  cette  volonté  déterminée  de  détruire  fon      i 
femblable ,  laquelle  n'accompagne  pas  les  autres  meurtres ,  que  confiflo    '  | 
rénormité  du  Duel. 

Je  quitte  à  préfent  la  fuppofition  »  &  mtts  en  theQ;,  que  la  veugeanca 
n'eft  pas  permife  ^  &  ne  fauroil  l'être  dans  l'eut  de  fociété.  IhtàM  cet  éu^ 

Tomt  XVI.  Oooo 


4^8  DUEL. 

il  y  a  des  loix  qui  la  déterminent ,  &  un  Souveraîn  qui  sVn  charge  ;  c^efl 
pour  cela  qu^il  porte  le  glaive  ;  vous  empiétez  fur  fes  droits  en  la  voulant  - 
exercer  vous-même  :  &  c'eft  fous  cet  aTpêâ  qu'on  regarde ,  &  cjii'on  m 
droit  de  regarder  le  Duel  comme  crime  de  lefe-majeflé.  Cette  loi  même^ 
du  talion,  qu'on  fuppofe  être  la  fupréme  juftice,  il  n'y  a  que  l'autorité 
publique  qui  puKTe  en  ufer,  les  particuliers  y  ont  renoncé  en  (è  donnanr 
un  maître.  En  tout  cas ,  elle  n'eil  pas  applicable  au  Duel  :  car  il  n'arrive 
^  perfonne  d'avoir  à  venger  fa  mort  fur  ibn  ennemi. 

Eh,  comment  la  fociété  permettroit-elle  une  violence  qui  tend  direâe- 
ment  ï  fa  deftruâion  >.  Si  la  vengeance  fur-tout  portée  jufqu'aa  meurtre  ^ 
vous  eft  permife ,  elle  le  fera  fans  doute  aufli  à  un  autre ,  puis  à  un  troi- 
fieme,  puis  à  l'infini,  à  chaque  particulier}  &  de  vengesUice en  vengeance 
l'Etat  deviendra  un  défert. 

Mais  qu'ai-je  affaire  de  m'étendre  en  (impies  railbnnemens  (iir  le  droit 
naturel  >  Je  parle  pour  des  chrétiens  qui  reconnoiflent  que  la  loi  divine 
eft  un  frein  qu'ils  doivent  refpeâer;  qui  favent  qu' Antiochus ,  tout  impie 
qu'il  étoit,  reconnut  qu'il  eft  jufte  que  l'homme  foit  fournis  à  Dieu.  Or 
f  Dieu  a  dit  nettement  oc  en  propres  termes  :  Non  occidis.  Comment ,  après 
une  loi  divine  fi  formelle,  un  homme  peut-il  dire  à  un  autre  homme, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  allons  nous  arracher  la  vie  l'iin  à  l'au- 
tre  ?  C'eft  montrer  fciemment  une  volonté  direâement  contraire  à  celle 
de  Dieu ,  c'eft  ui>e  révolte  qui  fait  horreur. 

Je  fais  bien  qu'il  eft  des  cas  où  cette  loi ,  toute  précife  cju'elle  eft ,  s'in* 
terprete  :  mais  auffi  ce  font  ceux  où  la  volonté  n'ayant  pomt ,  ou  n'ayant 
que  peu  de  part  à  l'aâion ,  l'agent  n'eft  pas  criminel  ou  Teft  moins.  On 
en  connoit  trois  de  cette  forte. 

L'un  eft  le  meurtre  commis  par  premier  mouvement ,  qui  peut  échap* 
per  à  l'homme  de  bien  comme  au  méchant  :  c^eft  un  eflbr  de  l'inftinâ 
que  la  volonté  n'a  pas  eu  le  temps  de  réprimer.  Mais  puifque  le  Duel  eft 
un  combat  prémédité,  dont  on  a  déterminé  l'heure  &  le  lieu,  il  ne  fau«- 
roît  avoir  fexcufe  du  premier  mouvement. 

Un  autre  cas  eft  celui  du  meurtre  involontaire ,  comme  fi ,  par  mégarde; 
oh  tue  un  homme  à  la  chaife  ;  car  on  ne  pèche  en  aucuir  genre  fans 
volonté.  Mais  fera-t-on  tenté  de  croire  qu'un  meurtre  concerté  par  une 
convention  foit  involontaire? 

Le  troifieme  cas  eft  celtli  du  meurtre  \  quoi  on  eft  forcé  par  fa  légitime 
défenfe  ;  mais  le  Duel  n'eft  pas  non  jplus  dans  ce  cas-li.  Celui  qui  Vzc^ 
cepte  n'a  point  à  fe  défendre  :  on  ne  l'a  pas  attaqué.  Si  on  le  fait ,  il  fera 
temps  alors  qu'il  entre  en  guerre  :  qu'il  réferve  pour  cet  inftant  toute  fa 
bravoure  :  c'eft  ou  l'honneur  l'attend  :  mais  il  ne  l'attend  que  là;  &  n'or- 
donne pas  que  deux  citoyens  s'arrangent  enfemble,  pour  aller  fur  l'arène^ 
en  vils  gladiateurs  commettre  leuf  vie  aU  fc^  incertain  d'une  lotte  hafardeufe. 
Quant  à  l'auteur  du  défi ,  on  nlmagtneti  pas  qu'il  combatte  pont  fa  défèbfe« 
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Xorfque  le  droit  naturel  écrit  au  fi>nd  de  nos  cœurs  y  a  imprimé  les 
notions  de  la  jufiice  &  de  Pbumanité,  lorfcjue  la  voix  de  Dieu  même  s^eft 
fiiit  entendre >  il  femble  que  l'homme  devoir,  humblement  courbé,  rendre 
à  ion  fouverain  maître  une  entière  obéiflànce. 

Il  eft  pourtant  arrivé  qu'aveuglé  par  les  préjugés  &  étourdi  par  les  paf* 
fions ,  il  a  méconnu  la  volonté  divine  fiir  le  fait  du  Duel ,  ou  a  négligé 
de  s'y  conformer.  Les  principes  du  jufle  &  de  Pinjufle  n'ont  pu  l'emporter 
dans  (on  ame  fur  la  fureur  qui  le  poffêdoit.  £nfin  les  loix  civiles  ont  prof« 
crit  à  leur  tour  cette  pratique  barbare ,  comme  l'a  voient  déjà  fait  le  droit 
naturel  &  la  loi  divine.  Les  Souverains ,  pour  faire  rentrer  dans  leurs  fbur« 
teaux  ces  épées  meurtrières  qui  flamboyoient  de  toutes  parts ,  firent  briller  la 
leur ,  menaçant  de  l'horreur  du  rupplice ,  &  du  fupplice  le  plus  honteux , 
q[uiconque ,  au  mépris  des  loix  divines  &  humaines ,  propoferoit  un  Due! 
ou  l'accepterait.  Bien  loin  de  regarder  ce  forfait  comme  un  aâe  héroïque 
propre  à  caraétérifer  un  gentilhomme,  ils  le  regardèrent  comme  une  bafTefTe 
qui  le  dégradoit;  &  ne  voulurent  pas  qu'un  noble  qui  s'en  feroit  fouillé 
iût  diftingué  du  plus  vil  des  hommes  par  le  genre  de  fupplice.  Et  quoi- 
qu'il fut  ufité  de  ne  condamner  un  meurtrier  noble  qu'au  décollement,  la 
peine  du  Duel  fut  la  corde. 

Je  ne  fuis  pas  l'apologifte  des  aflaffînats.  Je  ne  dis  pas  même  qu'au  pre« 
mier  afpeâ  ils  n'excitent  plus  d'horreur  que  le  Duel  ;  mais  je  foutiens  pré* 
cifément ,  à  caufe  de  cette  horreur  qu'ils  infpirent,  qu'ils  font  d'une  con- 
féquence  bien  moins  dangereufe.  On  a  toujours  penle  unanimement  que  le    ^ 
crime  qui  marche  à  vifage  découvert,  eft  moins  contagieux  que  celui  qui    ^ 
fe  mafque  des  traits  empruntés  de  la  vertu.  Or  le  Duel  eft  dans  ce  dernier 
cas.  Il  ofe  s'annoncer  pour  l'en&nt  de  l'honneur  &  de  la  bravoure.   Fier 
de  fa  prétendue  origine ,  il  marche  la  tête  haute  \  &  s'il  trouve  fur  foo 
chemin  àa  fages  que  fes  fureurs  n'ayent  pas  atteints,  Jes  regardant  dédai* 
gneufemenc ,  c'eft  fur  eux  qu'il  rejette  l'opprobre  dont  il  devroit  être  cou- 
vert ;  &  la  crainte  de  fa  cenfure  ne  laifle  pas  de  lui  gagner  des  partifans. 
Malgré  l'extrême  corruption  du  coeur  humain,  dont  les  gens  de  lettres  ne 
font  pas  plus  exempts  que  les  autres ,  il  n'a  jamais  trouvé  une.  plume  qui 
fie  fon  apologie;  nuis  il  s'eft  fait  des  feâateurs.  C'eft  apparenmienc  à  caufè   ^ 
de  cette  contagion  dangereufe  du  Duel ,  que  les  Rois  l'ont  mis  au  rang    *' 
àtt  crimes  irrémiflibles.    Les   Monarques  François,  entr'autres,    ont  fiât    ^ 
ferment  à  leur  facre  de  ne  le  pardonner  jamais  ;  &  il  n'y  a  pas  d'exem* 
pies  de  lettres  de  gtace  accordées  pour  ce  for&it.   Et  c'eft  à  caufe  de  fa    î 
fierté  préijpmptueufe  qu'ils  l'ont  fbumis  au  plus  ignominieux  ilipplice. 

Apres  de  pareilles  ordonnances ,  par  quel  farouche  entêtement  eft-il  refté 
encore  fur  la  terre  des  fpadaffins  opiniâtres ,  qui ,  bravant  leurs  maîtres  ^ 
&  méprifant  la  légiflation,  ofent  encore  non-feulement  ne  pas  rougir  du 


Duel,  mais  s'en  ^re  honneur  ?  Si  on  l'apprécie  d'après  la  direâion  du  pur 
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c'eft  une  ipjuflice  criante;  d'après  les  maximes  du  chriftîanifroç ,  cVft  uH 
péché  qui  damne;  d'après  les  ordonnances  des  Rois»  c'eft  un  crime  hon- 
teux ,  mis  au  niveau  des  plus  lâches  baflefles.    Qu'ils  me  difent  enfin  par 
quel  art  leur  barbare  préjugé  peut  tenir  contre,  leur  con&ience  ,  contre 
leurs  lumières  naturelles ,  contre  la  loi  divine ,  contre  celle  dn  Prince ,  & 
contre  la  âétriflure  même. 
^       Ceci  nous  mène  au  dernier  retranchement  des  duelliftes  ;  le  point  d%on« 
neur ,  c'eft-là  tout  ce  qu^ls  ont  à  objeâer  contre  une  foule  d'argumens 
dont  ils  reconnoiiTent  la  folidité  :  »  mais  l'honneur  ?«...•  Etrange  hon- 
^    neur  qui  doit  fon  exiftence  à  la  brutalité;  qui  par  le  chemin  de  la  vio- 
lence &  du  crime ,  foulant  fur  fà  route  l'humanité ,  les  liens  du  fang  &  de 
p  Famitié ,  les  loix  divines  &  les  loix  humaines ,  &  fe  roidifTant  par  une 
vaine  enflure  contre  l'horreur  de  la  difEunation  ^  court  au  gibet  i'épée  à 
la  main. 

Un  peloton  d'hommes  ligués ,  qui  fe  urguent  de  leur  naiflance  »  fe  font 
accordés  à  conclure  un  code ,  dont  la  bafe  eft  que  Dieu  aura  beau  ton* 
ser  9  les  Rois  défendre  ^  la  confcience  réclamer ,  ils  égorgeront  concitoyens  ^ 
amis ,  parens ,  pour  un  mot ,  un  gefte  ,  un  (igné  qui  aura  révolté  leur 
amour-propre,  ou  même  dont  on  leur  aura  dit  qu'ils  doivent  fe  tenir  o& 
lenfés  ;  que  quoique  la  faine  morale  falTe  du  reflfentiment  un  vice ,  &  du 
pardon  des  injures  une  vertu ,  ils  ne  pardonneront  rien  ;  que  (ans  fe  piquer 
d'imiter  leur  Dieu  qui  pardonne  à  qui  fe  repent,  &  veut  qu'on  pardonne 
jufqù'à  feptante  (bis  fept  fois,  ils  tiendront  pour  déshonoré  quiconque» 
après  les  avoir  o(fenfés.  viendroit  en  marquer  fon  regret  ou  s'expliquer  fur 
un  procédé.  Mais  ce  (yftéme  aufli  extravagant  qu'impie,  aura*t-il  acquis 
le  droit,  par  fon  «ton  de  morgue  &  d'afliirance,  de  (aire  taire  les  loix^  la 
morale  &  la  religion? 

On  me  dira,  peut-être ,  car  on  me  l'a  dit  quelquefois;  »  mais  tâchez  donc 
»  de  concilier  vos  principes  de  morale  &  de  religion  avec  les  maximes  de 
»  la  noblefle ,  &  la  délicateffe  du  point  d'honneur.  « 

Ma  réponfe  efl :  foumettez  plutôt  vous-mêmes,  vos  maximes  outrées  de 
chevalerie,  &  votre  point  d'honneur  trop  vétillard  aux  loix  invariables  de 
la  morale  &  de  la  religion;  car  ce  n'eftpas  la  règle  qui  doit  fléchir , 
.c'eft  l'objet  qu'on  lui  oppofe  :  &  quand  vous  l'aurez  tait,  il  fera  démontré 
pour  vous ,  que  le  Duel  n'eft  permis  en  aucun  cas ,  &  ne  fauroit  l'être. 
Vous  rejettez  fans  examen  tous  les  principes  qu'on  vous  oppole,  (ans  y 
rien  oppofer  vous-mêmes.  Si  l'on  vous  attaque  par  le  chriftianifme,  vous 
lâchez  pied,  &  devenez  apoftats.  Si  l'on  vous  prend  par  l'humanité,  vous 
ne  paroiffez  pas  vous  en  piquer.  On  vous  a  menacés  du  (upplice ,  vous  le 
bravez.  On  y  a  ajouté  l'ignominie  :  vous  ne  croyez  pas  qu'elle  puifle  avoir 
de  prife  fur  vous.  Mais,  cette  noblefle  que  vous  regardez  comme  un  titre 
qui  vous  affranchit  des  devoirs  de  l'humanité ,  de  la  juflice,  de  la  mode» 
ration;  vos  Rois,  qui  font  vos  maîtres,  la  pofledent  en  un* degré  émir 


D    TJ    E    X-  66i 

nent  :  vous  ne  craignez  pas  qu^ils  vous  induifent  Sk  des  baiTeffes.  Predez*» 
les  pour  juges  (  vous  n'en  aurez  pas  de  plus  naturels  )  de  ce  que  vous  ap« 
peliez  le  point  d'honneur  ;  qu'ils  vous  dident  eux-mêmes  ce  que  doit  faire 
un  gentilhomme  offènfé  ou  provoqué.  Vous  êtes  (urs  d'avance  qu'ils  vous 
intenliront  le  Duel.  Que  ce  foit  donc  une  pratique  abandonnée  pour  tou- 
jours» Quant  aux  autres  manières  de  demander  ou  de  faire  raifon,  c'eft 
d'eux  auffi  que  vous  devez  apprendre  jufqu'à  quel  point  les  voies  de  fait 
peuvent  vous  être  permHes,  u  elles  peuvent  jamais  l'être.  Mais  je  n'ai 
garde  de  m'ingérer  à  le  définir ,  moi  qui  voudrois  qu^on  fût  pardonner. 

(  Cet  article  ejl  de  feu  M.  TOUSSAINT^  dont  les  cendres  repofent  dans 
une  terre  étrangère.  Voye[  le  Difcours  préliminaire  de  cette  Bibliothèque  de 
r Homme- d^ Etat  &  du  Citoyen»  ) 


L 


«.  Il 


2' 


^E  moins  cité  des  Duels  &  l'un  des  plus  remarquables  à  caufe  de  fec 

fuites,  efl  celui  de  Drencot  Ofmond,  feigneur  Normand,  contre  un  ch^ 
valier  nommé  Guillaume  Repoftel  qu'il  tua  vers  1030  en  préfence  du  duc 
de  Normandie.  Le  vainqueur ,  obligé  de  fuir  fon  pays ,  vole  en  Italie  avec 
une  troupe  de  volontaires  choifis  qui  s'attachent  ï  ik  fortune.  Il  contribue 
avec  éclat  aux  exploits.  &  aux  étaolifTemens  de  fes  compatriotes  dont  le 
nom  retentifToit  dans  l'Europe  entière ,  &  rempliflbit  particulièrement  cette 
contrée  depuis  la  glorieufe  délivrance  de  Salerne.  Voyez  notre  EJfai  fur 
ÏAiJIoire  de  Normandie  ch.  zff. 

La  plupart  de  nos  hiflorieos  regardent  comme  le  dernier  Duel  juridiq- 
ue,  celui  de  Chabot- Jarnac  &  de  Vivone-la-Chateigneraie  fous  Henri  IL 
'eft  une  erreur  juflement  relevée  par  l'abbé  Velly,  qui  rappelle  celui 
d'Albert  de  Luynes  avec  le  capitaine  Panier  qu'il  tua  en  champ  clos ,  au 
bois  de  Vincennes  fous  les  yeux  de  Charles  IX  &  de  fa  cour.  Voyez  notre 
Lettre  d'un  François  fur  PhiJIoire  de  France,  p.  lA. 

Il  y  a  quelque  temps  qu'un  gentilhomme  &  militaire  François ,  ne  crut 
point  Iranigrefler  les  loix  du  royaume  en  adreflant  un  cartel  à  un  étran- 
ger. Ce  défi  n'avoit  rien  de  commun  avec  l'arrogance  d'un  homme  de 
Das-lieu  qui  croit  s'illuflrer  en  infultant  un  homme  de  qualité ,  ni  avec 
les  rodomontades  d'un  fanfaron  qui  fait  tapage  dans  un  lieu  public  pour 
être  féparé  par  la  multitude.  Ce  n'étoit  pas  non  plus  la  bravade  d^un  fpa- 
daffin  obfcur,  embraifant  avec  ardeur  le  plus  frivole  prétexte  d'exercer  dans 
l'ombre  fon  adreffe  meurtrière.  U  ne  s'agiflpit  pas  d'une  légère  of&nfe  pet^ 
fonnelle ,  mais  d'une  grave  injure  nationale.  Or  tout  chevalier  François  efl 
le  champion  de  fon  Roi  &  de  (a  patrie  conune  de  fon  père  &  de  fa  mair 
trèfle.  Des  obftacles  infurmontables  empêchèrent  l'effet  de  ce  cartel,  dont 
l'auteur  s^étoit  rencontré ,  fans  le  favoir,  avec  plufieurs  officiers- généraux 
&  autres ,  tant  le  feu  ^le^que  de  l'honneur  oationid  s'éB>it 
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•communi({ué  du  centre  &  des  extrémités  du  royaume,  malgré  le  oerfif- 
ilage  du  jour  fi  contraire  aux  nobles  élans  du  plus  légitime  enthouuafme. 
Voyc^^  la  lettre  fignée  C.  G.  T.  ***  dans  le  mercure  de  France  du  2{ 
Août  1778. 

Les  anciennes  formalités  du  Duel ,  décrites  dans  la  G>Iombiere  &  au<« 
cres  auteurs ,  procuroient  beaucoup  plus  de  reconciliations  auMIes  n'occa- 
fionnoient  de  combats  :  voici  ce  que  nous  avons  pris  la  liberté  d'écrire  à 
ce  fujet  à  un  Maréchal  de  France.  »  Si  par  jugement  légal  &  fuprème 
»  deux  citoyens,  également  fufpeâs  de  torts  réciproques  &  relatifs  à  Thon- 
»  neur ,  obtiennent  l'ordre  ou  la  permillion  de  vuider  leur  différend  par 
i>.  les  armes,  leur  fang  rejaillira  certainement  beaucoup  moins  fur  la  conf^ 
9  cience  du  juge  que  celui  d'un  malheureux  puni  comme  viâime  du  pré- 
»  jugé ,  foit  qu'il  expire  obfcurémetit  pour  une  querelle  obfcure ,  foit  qu'il 
»  expie  fur  l'échafFaut  fon  trifte  &  ténébreux  triomphe.  Ne  peut-on  pas 
»  voir  d'ailleurs  une  forte  de  cruauté  à  laifler  continuellement  la  no- 
»  bleffe  &  le  militaire  entre  l'écueil  de  la  défobéifiance  &  celui  du  dés« 
»  honneur  ?  « 

Qu'on  nous  permette  de  tranfcrire  encore  le  paflage  fuivant  d'un  de  nos 
opufcules  intitulé  mes  rêves. 

n  Difcuterion^-nous  le  comment  &  le  pourquoi  de  cet  ufage  venu  des 
Goths}  ufage  fi  défolam  pour  l'humanité ,  mais  fi  ordinaire  dans  les  gar- 
nirons, &  fi  fimple, dans  nos  mœurs?  altercation  ou  plus  (buvent  mal  en- 
tendu ,  rendez- vous ,  combat,  blefliire  d'un  adverfàire ,  mort  de  l'aunre  & 
3iielquefbis  de  tous  deux  ;  telle  eft  la  marche  des  tragiques  catafirophes 
ont  nous  fommes  prefque  les  témoins  quand  nous  n'en  fommes  pas  les 
«âeurs.  Le  fentiment  gémit  »  le  point  d'honneur  l'emporte,  a 

»  Un  de  ces  événemens  funeftes  dont  aucune  famille  de  gentilhommes 


maifon ,  le  lendemain  prêt  à  devenir  pouffiere ,  eft  la  cent  millième  vic- 
time d'un  préjugé  auquel,  tant  qu'il  confervera  fa  force  aâuelle,  il  ne  doit 
pas  y  avoir  un  gentilhomme ,  pas  un  militaire  qui  ne  /bit  prés  dé  s^im- 
moler,  le  plus  (âge  comme  le  plus  imprudent,  bien  que  tous  deux  ea 
reconnoiffent  également  l'abfurdité  barbare.  « 

-  »  Pour  furcroit  de  malheur,  la  juftice  avertie  s'empare  de  la  dépouille , 
&  menace  de  faire  traîner  fur  une  claye  ignominieufe ,  ce  corps  cicatrifô 


»  mort  celui  qui  a  donné  fa  vie  pour  l'honneur?  Cette  fcaodaleule  pro- 
»  menade  d'un  cadavre  au  milieu  d'une  grande  ville ,  produira-t-ell&  autre 
9  chofe  que  les  cris  infultans  de  la  popiUaçe^  &  qu'une  vaine  ^  âcbeofe 
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»  rumeur  dans  le  monde  ?  Corrîgera-t-ellc  perfonne  d*une  manîe  dont  Po. 
D  pinion  publique  fait  Texcufe  &  quMle  a,  pour  ainH  dire,  érigée  en  iui> 
»  on  connoit  toute  la  fé^éricé  littérale  des  ordonnances;  mais  ces  ordon« 
]»  nances,  muettes  pour  tant  de  coupables,  ne  parleront-elles  que  contre 


»  auroit-il  à  faire  inhumer  le  mort ,  avant  que  d'avoir  approfondi  la  na- 
n  ture  de  l'affaire,  fi  c^efl  Duel,  accident  ou  rencontre?  « 

»  Je  conviens  que  ce  langage  (le  feul  que  je  pufle  alors  tenir)  étoic 
plus  conforme  à  Tufage  reçu  qu'à  une  exaâitude  rigoureufe  ;  car  n^en  dé-^ 
plaife  aux  partifans  de  Puiage  ,  c'eft  un  inconvénient  trés-réel  ,  &  c'ea 
efl  un  de  la  plus  forte  efpece  que  d'arrêter,  éluder,  ou  détourner  le  cours 
de  la  juflice,  que  de  manquer  de  barrière  entre  l'impunité  &  la  cruauté,. 
que  d^étre  réduit ,  pour  ne  montrer  ni  férocité  ,  ni  molleffe ,  à  négliger 
les  informations  qui  diflingueroient  le  Duellifie  de  l'ofFenfé ,  lé  crime  det 
rinnocence.  '• 

Il  N  apportera-t-on  point  de  remède  ï  cet  horrible  abus  ^  <]ui  ne  pro«i 
vient  tout-à*fait  ni  de  la  connivence  des  Magiifa-ats,  ni  de  l'aveuglement 
du  '  militaire  ,  ni  de  la  frénéfie  des  particuliers  ?  Il  exifte  pourtant  ce  re-^ 
mede ,  du  moins  à  ce  qu'il  nous  femble ,  &  Mr.  J.  J.  Rouffeau  l'a  trouvé^ 
C'efl ,  fi  je  ne  me  trompe,  dans  fa  Lettre  fur  les  fpeâacles  qu'il  propofe 
l'infiitution  d'une  Cour  (THonneur ,  qui  feule  auroit  la  compétence  de  ces 
fortes  d'affaires  ;  projet  digne  de  fon  illuflre  auteur.  Cela  n'empêche  pasi 
qu'il  n'ait  effuié  les  railleries  d'une  efpece  de  gens  à  mauvais  bons  mots  ^ 
tourbe  indéfîniffable  &  futile  qu'on  ne  faîfît  jamais  par  nn  côté  férieux  ^ 
&  qui  confidere  tout  fous  une  face  ridicule.  Je  veux  bien  croire  avec 
eux  qu'on  ne  fe  feroit  pas  moqué  du  projet ,  s'il  eut  été  aufii  grave  que 
les  chapeaux  à  la  Grecque,  l'habillement  à  la  Pruffienne ,  le  traitement  à 
l'Allemande ,  le  payement  à  la  Françoife ,  &  autres  articles  de  cette  im^ 
portance  dont  il  a  été  défendu  de  rire. 

»  Cependant  oii  trouver  mieux  que  dans  cet  excellent  projet ,  le  moyea 
de'  ne  plus  confondre  la  bravoure  avec  la  brutalité  ,  l'équité  avec-  Tin- 
juftice  ,  la  fermeté  avec  l'outrage  ,  la  prudence  avec  la  toiblefle  ?  cora^ 
inent  réconcilier  mieux  l'ufage  avec  la  loi ,  le  point  d'honneur  avec  la 
vertu,  le  préjugé  avec  laraifon?  " 

»  A  la  vérité  ,  cette  cour  d'honneur  permettra  quetqùefoîs  \e  Due!  i 
mais  cette  autorifation  revêtue  des  formes ,  efl  bien  dimfrente  de  la  to-^ 
lérance  licentieufe  qui  règne  aujourd'hui ,  ne  foufFrira  un  Duel  que  pour 
en  empêcher  cent ,  pour  en  prévenir  mille.  Voilà  le  feul  moyen  de  fap- 
per  fourdement  cette  démence  meurtrière ,  qu'on  attaqueroit  vainement  ) 
force  ouverte.  Je  doute  qu^il  foit  combattu  par  ceux  qui  favent ,  que  le 
meilleur  établiflement  des  hommes,  efi  celui  qui  procure  le. plus  de  biçft 
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âvec  le  moins  de  mal ,  &  quHl  n'appanient  qu^à  Dieu  ;  autetir  de  toute 
perfeâion ,  de  faire  des  ouvrs^es  parnucs.  *^ 

»  Mr.  de  St.  Foix  a  remarqué  que  depuis  Pabolition  des  coutumes , 
fuivant  lefquelles  des  Magiftrats  »  des  Abbés  ^  des  Evéques ,  des  Princes 
permettoient ,  ordonnoient  les  combats  particidiers  ,  cette  folie  devint  pref» 
qu'épidémique\  parce  qu'elle  n'eut  plus  de  règle  ni  de  firetn  ^  &  que 
chacun  fe  rendit  juge  dans  fa  propre  (a)  caufe.  Les  édîts  fa^ement  ri- 
goureux de  Louis  XIV  ont  diminué  le  mal  ;  mais  n'en  elpérons  pat 
trouver  la  guérifon  complette  ailleurs  ^  que  dans  rétabliflemenc  d'un  tri-* 
bunal  moins  fanguinaire  &  moins  infenfè  que  les  anciens ,  &  plus  facile 
que  les  nouveaux  à  ménager  les  caprices  de  l'opinion ,  qui  règne  fur  les 
mœurs  comme  Tufage  fur  les  langues.  ** 

Un  Chevalier  dé  St.  Louis,  juge  du  point  d'honneur  a,  dans  un  ouvrage 
poftérieur  à  celui  qu'on  vient  de  citer ,  traité  du  Duel  dans  des  principes 
absolument  conformes  aux  nôtres.  Comme  de  deux  maux  impoflibles  à 
détruire  enfemble ,  la  fageflè  humaine  confifie  à  choifir  le  moins  fonef- 
te ,  cet  écrivain  guerrier  regrette  ,  ainfî  que  nous  ,  les  combats  jugés  ëc 
en  champ  clos  :  l'homme  brave ,  dit-il ,  ne  voyant  plus  la  borne  ou  il  doit 
s'arrêter  ,  n'ofe  par  délicatefle  en  pofer  une  lui-même  ,  &  aime  mieux 
outrer  les  chofes  que  de  laifler  le  doute  le  plus  léger  fur  fa  façon 
de  penfer. 

Ce  n'efl  que  depuis  le  non-ufage  du  champ  clos ,  qu'un  homme  d'ef* 
prit  a  dit  avec  trop  de  vérité  ,  que  les  trois  quarts  des  Duels  font  des 
aflkflinats.  (  Cet  article  ejl  de  Mr.  U  Vicomte  DB  TOUSTAIN. 


I  {a)  Dans  le  règlement  dreiTé  en  1744»  po^f  1^  caralerie  Praffienne^  on  voit  que  notre 
inconféquence  fur  le  Duel  nous  eil  commune  avec  un  Prince  auffi  fameux  par  ks  codes 
civils  8c  militaires ,  que  par  fes  fuccès  dans  la  politique  &  dans  la  guerre.  Yoici  le  paC^ 
\  fa^e  de  ce  règlement,  (part.  VIII,  chap.  8  ;  art.  9.  )  n  Si  quelque  officier  fouffre  une 
»  injure  fans  y  varoUrt  fertMii  ( c*eft-à-dire ,  en  terme  du  métier,  fans  la  venger,)  le 
1»  Colonel  en  intormera  le  Koi  qui  le  fera  cauer,  fans  déroger  cependant  à  tidu  concert 
9>  nant  les  Duels  ^  dont  Sa  Majefté  confirme  encore  ici  toute  la  force,  n  Quelle  force  & 
L  quelle  confirmation! 

f  Celui  qui  déclare  ici  ion  fentiment  n'a  aucun  intérêt  perfonnel  relativement  à  Fabus 
contre  lequel  il  s'élève,  &  c'eft  précifement  dans  fa  conduite  irréprochable  »  fur  le  bat 
de  l'honneur ,  qu'il  a  puifé  toute  fa  véracité. 


Q 


D  U  G  U  E  T ,  Auteur  Politique. 


_  UE  de  Traités  on  a  publiés  pour  TinAruâion  des  Princes!  La  vie  de 
Cyrus ^  par  Xénophon;  Plnfiitution  du  Prince^  par  Budé,  i(4^f  in-folio 
&  in-4to  ;  Héroard ,  de  PlnJUtution  du  Prince ,  in-8vo ,  Paris,  1609  ,  ou- 
vrage dédié  au  Dauphin ,  qui  a  régné  fous  le  nom  de  Loiûs  XIII  ;  Inj^^ 

tutioa 
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iution  du  Prince ,  par  d'Efpagnet ,  i  ^  c  5  ;  La  Mothc*Ic-Vaycr ,  de  Vlnflru^ 


Traité  des  vertus  nécejfaires  à  un  Prince ,  pour  bien  gouverner  fis  Sujets  , 
par  Faret ,  mort  en  1 6^6  ;  Traité  de  P Education  de  Monfiigneur  le  Dau^ 
phin^  au  Roi^  Paris  ^  1664;  ^^  Pratique  de  t éducation  des  Princes ,  par 
Varilias ,  Paris ,  1684,  în-4to  î  VArt  d* élever  un  Prince^  par  Galivert, 
Jéfuite^  Paris  y  1688  •  in-12;  VArt  délever  un  Prince,  par  Marc- Antoine 
de  Foix ,  autre  Jéfuite  ;  Recueil  des  Maximes  pour  Plnflitution  du  Roi  ^ 
par  Joly  \  Bourfault ,  la  véritable  Etude  des  Souverains  ;  Nicole ,  de  PEdu^ 
cation  d^un  Prince  ;  Règles  pour  former  Fefprit  df^un  jeune  Prince  ,  paf 
Morvan  de  Bellegarde,  Amfterdam,  i707,in«i2;  Maximes  avec  des  Exem^ 
pics  tirés  de  PHiJioire  Sainte  &  profane  pour  VInfiruclion  du  Roi ,  par  le 
même, Paris,  i/iSjDoria^  DeUa  Educa^ione  deî  Principe ,^z,^\ts,  ^7^9» 
De  tous  ces  ouvrages,  aucun  n'efl  fi  ample  ni  fi  important  que  celui  que 
je  vais  annoncer. 

Jacques-Jofeph  Duguet ,  prêtre ,  né  à  Montbrifbn  en  Forez  ,  le  9  de 
Décembre  1649,  &  mort  à  Paris,  le  2$  d'Odobre  1733,  fut  l'ami  d'Ar- 
naud ,  de  Nicole  &  de  Quefnel ,  &  eut  les  mêmes  opinions.  Célèbre  dans 
ion  parti ,  il  fe  fit  connoltre  par  plufieurs  ouvrages  de  piété ,  &  il  eft 
l'auteur  d'un  livre  qui  a  pour  titré  :  »  Inflitution  d'un  Prince ,  ou  Traité 
P  des  qualités ,  des  vertus  &  des  devoirs  d'un  Souverain ,  foit  par  rapport 
9  au  gouvernement  temporel  de  fes  Etats ,  ou  comme  Chef  d'une  Société 
)>  Chrétienne ,  qui  eft  néceffairement  liée  avec  la  Religion.   «  Ce  livre  a 


|ugement  de  réditeur  lur  cet  ouvrage, 
a»  ce  que  l'auteur  avoit  mis  la  dernière  main  à  un  ouvrage  dont  on 
»  vient  enfin  d'enrichir  le  public.  Nous  parlons  de  VInJJitution  dun  Prin^ 
9  ce  ,  ou  Traité  des^  qualités  ,  des  vertus  &  des  devoirs  d'un  Souverain. 
o  Voici  en  peu  de  mots  l'hiftoire  de  cet  ouvrage  défiré  depuis  fi  long- 
9  temps,  imprimé  enfin  cette  année  1740,  in-4to.  &  in-ia.  » 

»  Le  Duc  de  Savoye  qui  avoit  conçu  l'idée  d'un  pareil  ouvrage  ,  pour 
»  l'éducation  du  Prince  (on  fils  aîné,  defiiné  par  les  alliés  à  monter  fiir  le 
m  trône  d'Efpagne ,  s'en  entretint  avec  l'abbé  de  Tamied ,  dont  on  a  déjà 
»  parlé,  &  le  chargea  de  chercher  quelqu'un  qui  pût  entrer  dans  fes  vues , 
I»  &  qui  fôt  capable  de  les  bien  remplir.  L'abbé  promit  d'y  penfer  férieu- 
•  fetnent  ;  mais  le  choix  d'un  écrivain  qui  eut  toutes  les  qualités  reauifes 
m  pour  traiter  dignement  &  folidement  la  matière  propofée»  Tinquietoit, 
j»  iorfque  la  providence  envoya  M.  Duguet  à  Tamied.  L'abbé  qui  con- 
n  noifloit  toute  l'étcodue  des  lumières  oc  de  la  capacité  de  ce  grand  hom- 
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»  me  I  ne  balinça  plus  fur  le  choix  qu'il  dévoie  £iire.  TI  en  parla  au 
j»  Prince ,  &  lui  dit  qu'il  avoir  aâuellemenc  Thomme  de  l'Europe  le  plus 
»  capable  d'exécuter  le  projet  dont  il  avoit  bien  voulu  l'entretenir.  M.  Du«- 
i>  guet,  eut  dès- lors  avec  le  Prince  des  converfations  qui  répondirent  à  la 
1)  haute  idée  qu'on  lui  avoit  donnée  de  fon  mérite.  L'affaire  fut  conclue. 
»  M.  Duguety  commença  à  travailler  dans  l'abbaye  même  ou  il  jouiflbic 
1»  d\in  grand  loiHr  &  de  beaucoup  de  tranquillité.  De  retour  à  Paris  ^  après 
D  la  mort  de  Louis  XIV  ,  il  acheva  les  deux  premières  parties ,  les  fît 
D  tranfcrire ,  &  les  envoya  au  Duc  de  Savoye ,  par  le  fieur  Blondin ,  do^ 
y>  meftique  du  célèbre  M.  Rollin.  Cefl  de  M.  Rollin  même  que  Ton  tient 
»  cette  circonfiance  ;  ce  qui  montre  que  l'on  a  eu  tort  de  dire  dans  la 
1)  préface  de  l'édition  in-4to ,  de  l'ouvrage  dont  il  s'agit ,  que  le  Duc 
»  de  Savoye  ignora  d'abord  que  ce  Traité  venoit  de  M.  Diiguet.  Nous 
»  ajoutons  qu'il  n'efl  pas  moins  confiant  que  la  troifieme  &  la  quatrième 
9>  panie  ont  été  commencées  &  finies  à  Paris ,  &  qu'elles  n'ont  point  été 
)i  envoyées  au  Duc  de  Savoye.  » 

ji>  Cet  ouvraee  efl  donc  divifé  en  quatre  parties.  La  première  traite  des 
s  qualités  &  des  vertus  d'un  Prince  par  rapport  au  gouvernement  tempo- 
i>  rel.  La  féconde,  de  fes  devoirs  par  rapport  au  même  gouvernemenr. 
9  La  troifieme ,  des  qualités  &  des  vertus  d'un  Prince  chrétien ,  confidéré 
p  comme  chef  d'une  fociété  fîdelle  &  chrétienne.  La  quatrième  enfin, 
»  des  devoirs  d'un  Prince  chrétien ,  par  rapport  au  peuple  confidéré  corn- 
y>  me  une  fociété  chrétienne  ,  qui  efl  néCef&drement  liée  avec  la  re« 
2>  ligion.  tt 

j>  Nous  n'entreprendrons  point  de  louer  cet  ouvrage  »  il  efl  fort  fupérieur 
j>  à  tous  les  éloges  que  nous  pourrions  lui  donner.  C'eft  tout  dire,  que 
i>  M.  Duguet  y  efl  au-defTus  de  lui-même.  Jamais  la  politique  n'a  été 
o  traitée  avec  tant  de  grandeur ,  de  noblefle  &  de  folidiré.  Sans  prétendre 
2>  vouloir  rien  diminuer  du  mérite  de  la  PoUtiqut  tint  de  F  Ecriture  fain^ 
»  u ,  compofée  par  le  grand  Hofluet ,  nous  croyons  que  l'on  peut  dire  en- 
n  core  à  plus  juile  titre  de  l'ouvrage  de  M.  Duguet ,  ce  que  l'on  dit 
y  dans  la  préfece  de  celui  du  prélat.  Quoique  la  matière  que  l'auteur  em- 
)»  brade,  lolt  d'une  grande  étendue,  qu'il  entre  dans  tous  tes  plus  grands 
i>  deuils ,  que  rien  n'y  foit  oublié  pour  fon  deflein  ,  tout  cependant  s'y 
»  développe  par  principes  &  nar  dejgrés,  infenfiblement  &  naturellement 
o  Tun  après  l'autre  i  tout  y  eft  en  fa  place ,  &  dans  un  ordre  fi  clair  & 
x>  fi  démonflratif ,  que  l'eiprit  humain  ne  trouve  rien  à  défirer  pour  fe 
»  former  l'idée  d'un  gouvernement  fiable  &  heureux ,  &  le  modèle  d'un 
m  Prince  parfait.  Le  fiyle  en  efl  par-tout  égal ,  viÎF,  ferré  &  naturel  :  les 


9  Le   choix  des  raifons ,  des  preuves ,  des  autorités ,  des  exemples ,  efi 


D    U    G    U    E    t.  éSy 

p  fî  exquis ,  fî  frappant ,  que  Ton  peut  dire  qu'il  eft  impa(&ble  de  lire  cet 
»  ouvrage  fans  en  devenir  plus  éclairé ,  fans  être  plus  pénétré  ,  plus  tou- 
»  ché  des  grandes  vérités  dont  il  eft  rempli.  C'eft  fans  doute  par  ces  qua- 
>i  lires  que  cet  ouvrage  poflède  (i  émiDemment,  que  la  cour,  tout  Paris, 
p  &  Ton  pourroit  dire  le  Royaume  entier ,  &  les  pays  étrangers  où  notre 
»  langue  eft  connue ,  s'empreflenc  de  le  demander ,  &  qu'on  ne  peut  en 
»  quitter  la  leâure  quand  on  Ta  une  fois  commencée. 

p  Quand  M.  Duguet  «  n'auroit  fait  que  ce  feul  ouvrage ,  il  mériteroit  des 
9  louanges  infinies  ,  &  fa  réputation  feroit  immortelle.  Mais  ce  livre  donne 
»  encore  un  degré  de  vérité  de  plus  au  portrait  que  le  continuateur  connu 
2>  de  la  bibliothèque  des  Auteurs  ecclénaftiques  de  M.  du  Pin ,  fait  de  ce 
p  grand  homme ,  de  ce  pieux  &  favant  écrivain  ,  au  commencement  du 
)>  Tome  II ,  de  fon  ouvrage.  C'cfl  par-là  que  nous  finirons  cet  éloge  hi(* 
»  torique,  » 

»  Totjt  le  monde  convient  ,  (  dit  l'Auteur  que  nous  venons  de  cirer) 
»  que  M.  Duguet  a  été  un  de  ces  hommes  rares,  qui  ont  fu  unir  les  plus 
»  grands  talens  à  la  vertu  la  plus  fublime.  Théologie ,  hiftoire  ,  langues 
D  (avantes ,  belles  lettres ,  critique  judicieufe ,  fcience  profonde  de  Técri* 
D  ture  ;  tout  ce  qui  eft  du  reflort  de  Pefprit  &  du  cœur ,  fe  trouve  en  lui 
»  dans  un  degré  lupérieur.  La  délicateffe  de  fon  génie  fe  fait  fentir  dans 
»  tout  ce  qui  eft  forti  de  fa  plume  ;  &  fa  piété  n'y  éclate  pas  moins  , 
»  qu'elle  a  brillé  conftamment  dans  toute  fa  conduire  ,  jufqu'au  dernier 
»  (oupir  de  fa  vie.  Son  ftyle  eft  vif,  brillant, animé,  quelquefois  trop  dif- 
»  fus  &  un  peu  éloigné  du  naturel  :  nous  ajoutons  y  excepté  dans  le  Traité 
»  de  X Incitation  d'un  Prince ,  que  l'Auteur  n'avoit  point  vu  ,  comme  il 
»  l'avouera  fans  peine ,  fi  cet  important  ouvrage  occupe  jamais  quelques 
»  heures  de  fon  temps.  » 

»  Ses  expreflioos  font  riches ,  ajoute  le  même  Auteur ,  fouvent  fublimes. 
»  M.  Duguet  avoit  du  goût  pour  tous  les  arts,  comme  pour  toutes  les 
Th  fciences ,  &  fans  avoir  approfondi  les  premiers ,  il  en  parloit  fouvent 
«  mieux  &  avec  plus  de  juftefTe  que  ceux  qur  y  étoient  confommés.  Ces 
»  décifions  fur  la  morale  font  fûres  autant  que  lumineufes  ;  &  il  eft  fans 
»  contredit  le  premier  cafiiifte  qui  ait  paru  dans  ces  derniers  temps.  Ajou- 
»  tons  encore  que  le  Traité  de  Tlnftitution  d'un  Prince ,  le  fera  fans  doute 
»  regarder  dès-à*préfent ,  &  dans  la  poflérité  la  plus  reculée ,  comme  le 
h  premier  politique  chrétien.  On  a  extrait  de  cet  ouvrage  plufieurs  Maxi-^ 
»  mes  importantes  y  dont  on  a  donné  un  Recueil  depuis  peu  :  c'eft  une 
t  brochure  de  28  pages  in*i2.  « 

Nous  fommes  bien  éloignés  de  foufcrire  à  ces  éloges  exagérés,  &  nous 
les  croyons  fortement  balancés  par  le  jugement  de  M.  de  Real ,  &  du 
Baron  de  Bielfeld.  Voici  comme  ces  deux  politiques  en  parlent  :  &  ce 
qu'ils  en  difent  nous  difpenfe  d'en  donner  une  plus  longue  analyfe. 

C'eft  un  ouvrage  pofthume  que  Rome  mit  à  V Index  en  1747  9  &  que 
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réditeuf  prétend  avoir  été  com^fé  pour  le  Prince  de  Kémont  (  tf  )  &  par 
ordre  du  Roi  Viftor.   On  croira  de  cette  aflercion  ce  qu'on  voudra.    Ce 

2[u'il  y  a  de  certain ,  au  moins ,  c^cft  que  primitivement  cet  ouvrage  avoir 
té  compofé  pour  la  France  &  non  pour  le  Piémont.  Cent  paflàges,  cent 
raifonnemens  de  ce  livre  en  font  !t  preuve.  On  s'y  engage  dan»  mille 
difTertations  étrangères  pour  tout  autre  pays  que  ce  Royaume.  On  y  a  mis^ 
lar  exemple ,  une  longue  difTertation  fur  les  inconvéniens ,  qui  réfultent  de 
a  vénalité  des  charges,  ik  les  charges  font  vénales  en  France,  &  ne  le 
font  pas  en  Piémont.  Dans  plufieurs  endroits,  l'Auteur  défigne  le  gouver- 
nement de  Louis  XIV ,  &  s'élève  contre  une  fociété  qui  n'eft  point  amie 
du  pani  dans  lequel  Duguet  étoit  engagé. 

Tout  écrivain  a  fa  façon  de  penfer,  comme  chaque  peintre  a  (a  ma« 
niere.   Les  Auteurs  fe  peignent  dans  leurs  ouvrages,  &  ne  parient  gueres 

3ue  le  langage  de  leur  profeffîon.  Celui-ci  a  fait  un  traité  de  dévotion ,  & 
a  mis  le  rigorifme  même  de  la  religion  où  il  ne  ftUoit  mettre  que  les 
inftruâions  néceffaires  pour  l'éducation  d'un  prince.  Le  ftyle  de  fon  livre 
eft  très-pur,  quoiqu'un  peu  diffus,  &  on  y  trouve  d'excellentes  chofes.  La 
piété  de  l'Auteur  ne  fauroit  être  trop  louée,  ni  fon  érudition  trop  efti* 


mée 


;  mais  on  efl  furpris,  qu'éclairé  comme  il  l'étoit,  il  ne  fe  foit  pas 
apperçu  du  tort  que  feroit  à  fon  ouvrage  t'efprit  de  parti  qui  y  règne. 
£n  cela  il  s'cfl  écarté  de  celui  de  charité  dont  il  a  fi  bien  décrit  les  ca« 
raâeres  d'après  St.  Paul  {b).  Qu'il  eft  humiliant  pour  l'humanité  que  les 
plus  grands  efprits  ne  puifTent  pas  fe  défendre  de  cette  coAtagion  l  Qu'il 
efl  trifte  pour  la  religion  que  ce  mélange  vicieux  terniffe  fi  fouvent  Péclat 
des  vertus  les  plus  éminentes!  La  piété  fait  un  crime  de  la  fimple      ~^' 


de  former  les  mœurs  d'un  jeune  prince ,  &  Ton  cherche  adroitement  à 
flétrir  la  mémoire  d'un  Monarque  que  l'Europe  a  refpeâé  à  jufie  titre.  On 
fe  dit  fidèle  à  fon  prince ,  au  moment  que ,  par  toutes  fortes  de  voies ,  on 
cherche  à  le  rendre  odieux  à  fes  fujets. 

Il  y  a  dans  cet  ouvrage  plufieurs  opinions  qui  ne  font  pas  exemptes  d'er« 
reurs.  La  confiance  du  maître  des  autres  hommes  pour  fon  confèfleur  doit  ^ 
s'il  faut  en  croire  cet  Ecrivain,  s'étendre  à  toutes  fortes  d'affaires,  par  la 
raifon  qu'il  n'y  en  a  aucune  qui  n'ait  quelque  rapporte  à  la  confcience  &  au 
falut ,  &  où  il  ne  foit  dangereux  de  prendre  un  mauvais  parti  (c).  Le  Con* 

(a )  Frère  aîné  du  Roi  de  Sardaigne  d'aujourd'hui ,  dans  un  temps  que  les  eoneims  de 
la  France  fe  flattoient  de  le  placer  lur  le  trône  d'Efpagne. 

(b)  Explication  des  qualités  OU  dcf  csuaftcrcs  que  St.  Paul  donne  à  Ja  cluirUé*  Amjlti^ 
(c)Pagejr2& 
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fefleur  doit  aîmer  l'Etat  ^  comme  s'il  en  étoit  chargé ,  parce  que  Pétant  de 
la  confcience  du  Prince,  il  l'eft  auffî  de  tous  fbs  devoirs  par  rapport  au 
peuple  (a).  Il  doit  aimer  encore  plus  tendrement  réglife,  dont  (  dit  PAu* 
teur  }  l'État  fait  partie  (b).  Ailleurs,  l'Auteur,  oppofant  la  loi  chrétienne  à 
la  loi  civile  au  lujet  de  l'ufure ,  dit  que  c'eft  à  la  religion  à  nous  appren- 
dre ce  qui  efl  jufle  ou  injufle  (c).  11  y  a  d'autres  pafTages  daiis  cet  ou* 
vrage  dont  on  pourroit  abufer. 

L'Auteur  a  voulu  parler  de  tout,  &  il  n'avoit  pas  également  approfondi 
toutes  les  matières  fur  lefquelles  il  a  écrit.  Un  prince  qui  agiroit  confé* 
quemment  à  fes  principes,  feroit  périr,  non-feulement  les  arts,  qui  font 
la  gloire  d'une  nation,  mais  les  manu^âures  mêmes  les  plus  utiles  à  un 
Etat.  Sous  prétexte  de  réformer  quelques  abus ,  il  courroit  rifque  de  tout 
bouleverfer,  il  feroit  fermer  tous  les  fjpeâacles,  brûleroit  tous  les  tableaux, 
&  briferoit  toutes  les  ftatues.  Qu'ont  fait  de  pis  les  Goths ,  qui  ont  faccagé 
Rome  ?  On  nous  prêche  la  barbarie  fous  le  fpécieux  prétexte  de  la  dévo- 
tion. £(l-ce  le  moyen  de  l'infpirer  que  de  la  peindre  fi  fauvage  ! 

Avant  que  d'entreprendre  de  remédier  &  un  mal ,  il  faut  être  bien  fur 
au'on  ne  s'expofe  pas  à  un  plus  grand.  L'argent  qu'on  dépenfe,  foie  en 
fpeâacles,  (bit  en  édifices  publics,  n'eft  pas  toujours  un  argent  perdu, 
comme  le  fuppofe  l'Auteur  de  VInflitution  d'un  Prince.  L'Etat  en  retire  du 


de  l'Europe  font  à  peu  près  auffî  braves  les  unes  que  les  autres.  Les  arts 
font  ce  qui  met  entr'elles  la  plus  grande  différence. 

»  U  eft  (dit  Duguet)  de  l'intérêt  du  bien  public  que  le  prince  ne  per- 
9  mette  pas  des  manufaâures ,  qui  font  tort  aux  pauvres  &  aux  petits  artiians, 
»  en  leur  enlevant  la  matière  de  leur  travail ,  oc  faifant ,  par  des  machines 
»  où  le  vent  &  l'eau  font  employés,  ce  qui  occupoit  le  petit  peuple.  II. 
9  doit  auffî  s'oppofer  à  toutes  les  inventiops,  qui  font  qu'un  feul  homme 
3»  tient  Heu  de  piufieurs,  &  qui  leur  ôtent,  par  tonféquent,  les  moyens  de 
9  travailler  &  de  vivre.  Le  grand  foin  du  prince  eft  que  tout  le  monde 
9  foit  employé  (d).  a  Ceft  finir  par  une  maxime  très-làge,  mais  qui  n'a 
rien  de  contraire  à  tout  ce  que  l'Auteur  condamne. 

Cet  Auteur  n'a  pas  fongé  que  c'efl  réellement  multiplier  les  hommesque 
de  fîmplifier  leur  travail  ;  &  qu'au  contraire  de  ce  qu'il  avance ,  il  eft  du 
bien  public  de  ne  pas  faire  faire  par  pluiieurs  ce  qu'un  feul  pourroit  exé- 
cuter, parce  que  ce  feroit  des  bras  employés  inutilement  pour  l'Etat.   La 

(c)  Page  112. 

id)  Ch.  13.  art.  3,  §.8. 
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nécedîté  qui  éveille  Tinclufirie ,  forcera  ceux  ^  qui  on  6tert  le  travail  ordi- 
naire,  de  s'en  choifir  un  autre.  Il  efl  peu  de  pays  où  la  terre  manque  aux 
hommes ,  &  prefque  par-tout  les  hommes  manquent  à  la  terre.  En  cette 
partie,  ils  trouveront  toujours  de  l'emploi.  La  plupart  des  terres,  qu'on 
regarde  comme  ftériles ,  ne  le  font  que  faute  d'être  cultivées.  Il  n'y  en  a 
prefque  point  qui  ne  puifle  produire  quelque  chofe ,  &  il  eft  de  la  fagellè 
du  gouvernement  d'aider  les  citoyens,  &  de  les  diriger  en  cela,  comme 
en  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  l'Etat.  Nous  avons  devant  les  yeux  l'exem- 

{^le  d'une  nation  voifme,  qui  n'eft  fi  riche  que  parce  qu'elle  eft  celle  de 
'Europe  qui  connoit  le  mieux  fes  intérêts.  L'Angleterre  eft  communément 
mieux  cultivée  que  la  France ,  &  nulle  part  les  manu&âures  ne  font  plus 
floriffantes.  Ce  n'eft  pas  que ,  proportion  gardée ,  elle  foit  plus  peuplée  que 
nos  provinces  ;  c'eft  qu'on  y  tire  un  plus  grand  parti  du  travail  &  de  rin* 
duftrie  des  hommes. 

Les  Anglois ,  accoutumés  à  calculer ,  connoiftent  le  prix  de  chaque  hom« 
me ,  ils  favent  que  moins  ils  en  emploient  dans  leurs  manufaâures ,  plus 
ils  rendent  de  cultivateurs  à  la  terre,  &  de  matelots  à  leur  commerce. 
C'eft  affurément  perfeAionner  les  métiers  que  de  diminuer  le  nombre  de 
ceux  qui  y  font  employés. 

L'Auteur  étoit  un  habile  Théologien,  mais  un  fort  mauvais  politique. 

M.  le  Baron  de  Bielfeld,  dit  en  parlant  de  l'ouvrage  de  M.  Duguer, 
»  C'eft  dommage  que  la  politique  n'y  parle  que  car  l'organe  d'un  prêtre, 
»  Ce  mélange  perpétuel  d'argumens  facrés  &  profanes  produit  fouvent  des 
»  règles  bien  fauftes;  &  dans  les  deux  derniers  volumes  fur-tout,  on  croit 
91  voir  un  Abbé  de  la  Trappe ,  qui  s'eftbrce  plutôt  de  aire  un  prince  dupe 
»  du  clergé ,  que  de  former  un  grand  Roi.  « 


L 


D  U  M  O  N  T ,   Auteur  Politique. 


fE  nom  de  Dumont  que  je  mets  à  la  tête  de  cet  article,  annonce  la 
pins  vafte  compilation  de  diplômes  qui  ait  jamais  été  hxic ,  par  rapport  au 
droit  des  gens. 

Tous  les  politiques  connoifTent  le  recueil  des  traités  entre  les  Princes , 
que  Frédéric  Léonard,  libraire  de  Paris,  publia  en  1693,  ^^  ^  ^^'*  in-^^* 
Ce  recueil  ne  commence  qu'en  143^  9  &  ne  contient  que  des  traités  re* 
larifs  à  la  France,  étrangers  par  conféquent  aux  puiftances  qui  n'avoient 

Eoint  contraâé  avec   cette  couronne.  Amelot  de  la  Houffaye,  que  le  U- 
raire  avoit  confulté ,  fit ,  fur  quelques-uns  de  ces  traités ,  des  obièrvations 
que  le  libraire  mit  à  la  tête  de  fon  recueil. 

Sept  ans  après ,  on  imprima  en  Hollande  un  recueil  de  traités  bien  plus 
ample  que  celui  de  Léonard ,  qni  s'y  trouve  en  entier.  U  n'eft  pas  borné 
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aux  af&îres  de  France,  il  întérefTe  tous  les  Etats  de  l'Europe;  il  comtTiencq 
en  535,  &  il  fut  publié  à  la  Haye  en  1700,  en  4  vol.  in-folio.  Çéioi^ 
encore  une  entreprife  de  libraires  ;  mais  Bernard ,  qui  fut  depuis  proifedeur 
en  philofophie  à  Leyde,  ayoit  pris  quelque  foin  de  cette  édition. 

J.  Dumont  (a),  baron  de  Carelfcroon ,  confeiller  &  hiftoriographe  de 
rSmpereur  Charles  VI ,  à  qui  des  occupations  politiques  fous  le  comte  de 
SintzendorfF,  grand  chancelier  de  la  cour  d'Autriche ,  avoient  fait  connoi- 
tre  beaucoup  d'autres  diplômes ,  fe  chargea ,  envers  les  libraires  de  Hol- 
lande» de  faire  une  nouvelle  édition  de  ce  dernier  recueil  de  traités,  & 
il  donna  ce  titre  au  nouveau  recueil  :  »  Corps  univerfcl  diplomatique  du 
j>  droit  des  gens ,  contenant  un  recueil  des  traités  d'alliance ,  de  paix ,  de 
»  trêve ,  de  neutralité ,  de  commerce ,  d'échange ,  de  proteâion  &  de  ga« 
»  rantie  ;  de  toutes  les  conventions ,  tranfaâions ,  paâes ,  concordats  &  au- 
B  très  contrats  qui  ont  été  faits  en  Europe  depuis  le  règne  de  l'Empereur 
p  Charlemagne  jufqu'à  préfent^  avec  les  capitulations  impériales  &  roya- 
le les,  les  fentences  arbitrales  &  fouveraines  dans  les  caufes  importantes, 
9  les  déclarations  de  guère,  les  contrats  de  nxariage  des  grands  Princes  » 
jfr  leurs  teflaments,  donations,  renonciatidhs  &  proteftations ,  les  inveftitu- 
D  res  des  grands  fiefs ,  &  éreâions  des  grandes  dignités ,  celles  des  gran- 
i>  des  compagnies  de  commerce,  &  en  générai,  de  tous  les  titres,  fous 
»  quelque  nom  qu'on  les  défigne,  qui  peuvent  fervir  à  fonder,  établir  ou 
D  juftifier  les  droits  &  les  intérêts  des  Princes  &  Etats  de  l'Europe  ". 

Cette  édition  fut  portée  par  Dumont  lui-même  à  huit  volumes  in-folio, 
dont  les  quatre  premiers  parurent  en  1726  ;  les  deux  fuivans  en  1728,  Ce 
les  deux  derniers  en  173 1*  Quelque  étendue  que  fut  cette  compilation , 
elle  n'étoit  pas  encore  complette;  &  il  refloit  au  compilateur  des  maté^ 
riaux  pour  plufieurs  volumes.  Deux  auteurs  fe  chargèrent  de  mettre  là  der* 
niere  main  à  un  ouvrage  dont  la  mort  avoit  ôté  la  conduite  à  Dumont. 
Ils  y  ont  ajouté  cinq  volumes  in-folio ,  comfae  un  fupplément  nécelfaîre  au 
Corps  univerfel  diplomatique  du  droit  des  gens.  Ce  fupplément ,  auflî  im- 
primé en  Hollande,  a  été  publié  en  17^9. 

On  trouve  dans  ce  fupplément  :  i>  Hifloire  des  anciens  traités ,  ou  Re- 
»  cueil  hiflorique  &  chronologique  des  traités  répandus  dans  les  auteurs 
0  grecs  &  latins  &  autres  monumens  de  l'antiquité ,  depuis  les  temps  les 
9  plus  reculés  jufqu'à  l'Empereur  Charlemagne  ».  Ce  recueil,  qui  eft  de 
Barbeyrac  (b)  ,  forme  lui  feul  un  volume  in-folio.  Le  premier  traité  qu'on 
y  voir,  c'efl  celui  qui  fut  ait  entre  les  divers  peuples  de  la  Grèce  pour 


(  a)  Il  eft  TAuteur  des  Batailles  du  Prince  Eugène ,  qui  parurent  en  1738 ,  &  du  Sup-^ 
pUment  à  ces  Batailles ,  qui  fut  publié  en  173 1 ,  ouvrages  qu'il  n*eut  point  faits  s'il  n'étoit 
permis  qu'à  un  Homère  de  célébrer  un  Alexandre.  Il  eft  auâi  l'Auteur  des  AIcmoi/es  Pêr, 
*ÎUiques  de  la  pat»  ée  Rifwick. 

(t)  Voyez  l'article  de  Barbeyract 
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l'établifTement  du  confeil  des  AmphyâionS|  1496  ans  avant  J.  C.  Le  der^ 
nier  eft  de  Tan  8 13  ,  depuis  la  naiflance  du  Sauveur. 

Oa  y  trouve  aum  un  recueil  de  .traités,  ou  anciens  que  Dumont  nWpit 
pas  compris  dans  fon  recueil ,  ou  modernes  fiûts  depuis  173t.  Ce  recueil^ 
dont  Rouflet  (a)  a  pris  foin,  contient  deux  volumes  in-folio. 

On  y  trouve  enfin  le  »  Cérémonial  diplomatique  des  cours  de  l'Europe, 
w  ou  Colleâion  des  aâes ,  mémoires  &  relations  qui  concernent  les  ^gni- 
»  tés ,  titulatures ,  honneurs  &  prééminences ,  les  fondions  publiques  det 
»  fouverains,  leurs  facres,  couronnemens ,  mariages,  baptêmes  &  enter- 
y)  remens;  les  inveftttures  des  grands  fiefs,  les  entrées  publiques^  audien* 
»  ces ,  fondions ,  Ifhmunités  &  franchifes  des  ambafladeurs  oc  autres  mi« 
»  niflres  publics ,  leurs  difputes  &  démêlés  de  préféance  ,  &  en  générai 
9  tout  ce  qui  a  rapport  au  cérémonial  &'à  l'étiquette  ».  Ce  cérémonial  » 
recueilli  en  partie  par  Dumont ,  a  été  mis  en  ordre  &  augmenté  par  Rouf- 
fet,  à  ce  qu'il  aflure.  Il  compofe  encore  deux  volumes  in-folio.  Ce  font 
des  extraits  de  l'ouvrage  de  Godefroy  (^),  qui  efl  trop  concis,  dit  RouiTet, 
*  &  de  celui  de  Lunig  (c) ,  qui ,  félon  lui  ^  efi  trop  prolixe.  A  ces  extraits  ^ 
Rouflbt  a  ajouté  le  cérémonial  fle  France  »  celui  d^Efpagne  &  celui  de 
Piémont. 

C'eft  ainfî  que  cette  colleâion  a  formé  treize  volumes  in-folio»  collec- 
tion apurement  bien  utile,  non-feulement  dans  le  droit  des  gens,  mais  en- 
core pour  l'hiftoire.  Elle  leroit  infiniment  plus  précieufe ,  fi  ce  qui  a  paflë 
Siar  les  mains  de  Dumont,  &  fur-tout  par  celles  de  Rouflet,  nous  IN^uf- 
ions  reçu  des  mains  de  Barbeyrac. 

Le  recueil  de  Barbeyrac,  qui  eft  l'un  des  derniers  dans  l'ordre  de  l'im- 
preflion ,  doit  être  regardé  comme  le  premier  dans  Tordre  des  temps  ;  il 
ne  contient  rien,  en  effet,  qui,  dans  Tordre  chronologique,  ne  précède 
tout  ce  qui  eft  rapporté  dans  les  ancres  volumes  de  ce  corps  diplomatique 
du  droit  des  gens.  Quels  traités  n'y  voit-on  pas  î  On  y  trouve ,  foit  en 
entier,  fgit  en  fubftance,  toutes  les  conventions  que  les  nations  peuvent 
faire  les  unes  avec  les  autres ,  &  toutes  leurs  confédérations ,  tous  les  ré* 
glemens  de  leurs  droits  &  de  leurs  limites.  Et  comment  y  trouve-c-on 
tous  ces  traités  ?  Le  recueil  en  a  été  fait  par  Barbej^ac  avec  foin  &  avec 
difcernement.  C'efl  une  hiftoire  fondée  fur  des  preuves,  &  une  hifioire 
qui  renferme ,  autant  que  cela  étoit  poflible ,  tout  ce  qui  eft  néceflàire  pour 
l'intelligence  des  diplômes.  L'auteur  a  rapporté  environ  cent  traités  en  en-* 
tier  dans  la  langue  dans  laquelle  ils  ont  été  faits ,  en  grec  ou  en  latin ,  & 
les  a  accompagnés  d'une  traduâion  fi-ançoife.  Pour  tous  les  autres  traités 
dont  les  auteurs  ne  nous  ont  confervé  que  la  fubftano{|,  Barbeyrac  nous 
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(a)  Voyez  Tarticle  d«  Rouflct. 


^h)  .Voyez  fon  article. 
(i)  Voyez  fou  article. 

apprend 


pour 

aâes 
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appreûd  tt  qui  s'et  peut  favoir  ;  il  rapporte  les  paf&get  grecs  ou  latins  ;. 
&  explique  en  françois  tout  ce  qu'ils  contiennent  de  confidérable.  Il  a 
d'ailleurs  parfemé  fon  ouvrage  de  notes ,  &  c'efl  tout  ce  qui  fe  pouvoir 
faire.  Parmi  ces  traités,  il  y  en  a  quelques-uns  dont  Barbeyrac  n'a  pu  nout 
apprendre  aucun  détail  »  aucune  circonflance  ;  tout  ce  que  nous  vovons 
dans  fon  livre,  c'eft  qu'ils  ont  été  faits.  Il  feroit  amplement  à  dénrer, 

ce  doâe  compilateur  ^  ou'il  eût  retranché  de  fa  compilation  quelque! 

&  quelques  mention^  d  aâes  qui  n'ont  de  rapport  qu'au  droit  puolic 
de  quelques  Etats ,  &  qui ,  par  cette  raifon ,  ne  dévoient  groflir  fa  compi- 
lation  des  diplômes  du   droit   des  gens.  Il  auroit  pu  auffî  fe  difpenfer , 
dans  fes  notes ,  de  pafTer  les  bornes  convenables ,  &  de  s'attacher  à  cri- 
tiquer tous  les  écrivains  qui  avoient  traduit ,  autrement  qu'il  ne  le  fait , 
les  auteurs  qu'il  cite.  VoiU  ce  qu'on  peut  dire  de  l'ouvrage  de  Barbeyrac. 
Dumont  n'a  fait  que  raflembler  des  pièces  répandues  dans  des  recueils 
déjà  tout  faits  ou  tirés  d'archives  &  de  bibliothèques ,  &  il  les  a  données 
AU  Public  telles  qu'il  les  a  trouvées.  C'eft  un  (Impie  éditeur  dont  la  com« 
pilation  feroit  mille  fois  plus  utile ,  I.  s'il  y  eût  joint  une  traduâion  Fran« 
•çoife  de  grand  nombre  de  pièces  qui  s'y  trouvent  en  Latin  ,  ea  Italien, 
en  Allemand ,  en  £fpagnoI    &  en   Portugais.  II.  Si  beaucoup  de  pièces 
qui  y  font  tranfcrites  avoient  été  faites,  non  fur  des  copies  imparraites, 
mais  fur  les  originaux.  Cela  n'a  pas  été  apparemment  poffible.  III.  S'il  l'a- 
voit  enrichie  de  notes  hiftoriques ,  toujours  néceffaires  à  la  perfèâion  d'un 
ouvrage  de  cette  nature ,  pour  faire  entendre  la  relation  que  certains  di« 
plômes  ont  avec  d'autres ,  &  pour  Ëiire  connoitre  ce  que  les  derniers  Trai- 
tés ont  changé  aux  précédens.  IV.  Si  l'on  y  eut  joint  un  bon  Gloflàire  pour 
l'intelligence  des  termes  ^u'on  trouve  dans  les  anciens  traités.  V.  ^\  enfin 
il  avoit  purgé  fon  recueil  de  beaucoup  de  pièces  qui  n'ont  pas  un  rapport 
direâ  au  droit  de  gens.  Il  nous  apprend  dans  fa  Préface,  qu'il  étoit  plus 
«n  peine  de  réduire  fa  coUeâion  que  de  la  grolfir.  Que  n'en  retranchoit- 
il  donc  des  diplômes  utiles ,  à  la  vérité ,  au  droit  public  de  l'Allemagne , 
mais  étrangers  au  droit  des*  nations  qui  devoit  être  fon  feul  objet  ?  »  J'o* 
m  fai  (dit-il  dans  le  même  lieu)  former  le  deffein  d'un  Corps  diplomatie 
•  que  qui  peut  être  dans  le  droit  des  ^ens ,  du  même  ufage  &  de  la  mteie 
»  utilité  que  le  Corps  des  Loix  Juftmiennes  peut  l'être  dans  le  droit  ci- 
"m  vil  ".  Ce  plan  étoit  bon  ;  mais  le  compilateur  s'en  eft  éloigné ,  &  il  4 
mis  dans  fon  recueil  des.  pièces  qui  ne  font  point  néceflàires  au  droit  des 
gens.  Après  tout ,  il  faut  reconnoitre  que  Dumont  a  fait  de  grandes  re<« 
cherches ,  &  qu'il  a  bien  mérité  du  puolic  \  mais  pendant  fa  vie ,  il  fut 
gêné  par  les  Horaires  avec  qui  il  avoit  paffé  un  contrat  qui  donna  lieu  à 
des  diicuffîons  ;  8e  après  fa  mort ,  Rouflet ,  maître  de  fes  papiers ,  en  % 
difpofé  comme  il  a  voulu ,  &  aflurément  d'une  manière  peu  judicieufe. 

Rouflet  eft  l'éditeur  de  quatre  volumes ,  dont  deux  font  un  SuppUmtnt 
mi  Cofps  Diplomati^ui ,  oc  deux  If  Cérémonial  Diplomatique.  Sa  compi-^. 

TomeXFi  Qqqq 
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Jation  a  tons  les  défauts  de  celle  de  Dumont,  &  ea  a  beaucoup  d'âutrec 
donc  Dumont  s^étoit  prëfervé.  II  a  encore  changé  le  plan  de  Dumont^  &c 
il  fe  vante,  dans  une  Préface  de  fa  façon,  de  ce  changement  dont  le  pu- 

(l-ce  qu*ua  Cérémonial  qu^tfn  trouve  partie 
^  ^  lol ,  &  partie  en  Italien  Ml  a  fait  entrer 
dans  ce  recueif  des  pièces  quf  ne  doivent  trouver  leur  place ,  ni  dan9  au- 
cun recueil  du  droit  des  gens,  ni  dans  aucun  ouvrage  férieux.  Mille  di*- 
plômes  y  font  imprimés  qui  n^ont  aucune  forte  de  rapport  au  droit  des 
gens ,  &  que  même  on  pourroit ,  fans  rien  perdre ,  ignorer  pour  te  droic 
public  &  pour  le  droit  privé  de  chaque  nation  particulière.  Nous  nous  fe- 
rions bien  palTés ,  pour  en  donner  un  exemple  fur  mille ,  des  détails  qui 
ne  regardent  que  la  blanchifTeufe  du  Roi  d^Efpagne ,  &  du  Cérémonial  lorp' 
que  le  Grand  Seigneur  fc  choifit  Ufoirune  compagne  d entre  fes  maitrejfes. 
Au  refle,  lorfque  les  exemplaires  de  ce  Cérémonial  diplomatique  arrivè- 
rent d'Amfterdam  à  la  Chambre  Syndicale  des  Libraires  de  Paris,  le  Gou- 
vernement fit  mettre  à  la  téce  de  chaque  exemplaire  un  avercifTement  de 
deux  pages  8c  demie  de  même  format,  qui  a  pour  titre  :  Au  leSeur^fur 
plufieurs  erreurs  quife  twuvent  dans  ce  Cérémonial  des  Cours  de  V Europe. 
Cet  avertifTement  mérite  d'être  lu ,  & ,  tout  court  qu^il  efl ,  il  fait  voir  que 
Rouffet  a  gâté  tout  ce  qu'il  a  fait  imprimer. 


DUMOULIN.    Célèbre   Jurifconfulu. 

Charles  DUMOULIN,  qu'on  a  appelle  le  Papinien  Gaulois,  U 
J urifconfulte  de  France  &  d* Allemagne ,  le  flambeau  de  la  Jurifprudtnct 
Françotfe  f  a  éré,  en  effet,  un  très-grand  Jurifconfulte.  Il  nâquir  i  Pari» 
en  I  f  oo ,  d'une  famille  noble  Sr  ancienne ,  originaire  de  Brie ,  &  y  mou- 
rut en  1^66,  après  avoir,  dans  des  temps  de  trouble ,  effuyé  bien  destra- 
verfes,  tant  de  la  part  de  nos  eccléfiafliques,  que  de  celle  des  mînifbres  de 
ta  religion  prétendue  réformée.  Il  compofà  un  grand  nombre  d'excellens 
ouvrages  fur  le  Droit  Civil  &  Canonique,  qui,  imprimés  fêiparément ,  ont 
été  enfuite  raffemblés  en  une  édition  générale  ;  la  dernière  a  été  faite  \ 
Paris  en  cinq  volumes  in-folio ,  en  i<(3i  ,  &  (Refila  meilleure.  Ceux  de» 
ouvrages  de  Dumoulin  ,  qui  ont  rapport  au  gouvernement  de  PEglife ,  lui 
fufciterent  des  af&ires  ficheufes  de  la  part  de  la  cour  de  Rome  ;  il  dé- 
plut même  à  celle  de  France ,  ou  par  quelques-^ns  de  fes  ouvrages ,  oa 
pour  avoir  embraffé  les  nouvelles  opinions  fur  la  religion.  Dans  un  temps  ^ 
il  fut  obligé  de  s'abfènter;  &  dans  un  autre,  mis  à  la  Baftille  :  mais  il 
mourut  catholique ,  &  généralement  eflimé  de  fon  Prince  &  de  fa  natioo. 
Cet  Auteur  s'eft  élevé  avec  force  dans  tous  fes  ouvrages  contre  les  ufur- 
l^ations  de  la  cour  de  Rome ,  «omme  on  en  peut  juger  par  l'idée  qu^î) 
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prikntt  lui-même  à  Henri  II ,  daos  rëpitre  de  Ton  Traité  :  JDt  F  origine^ 
txccUcncc  y  accroijftmcnt  de  la  Monarchie  Françoife  ^  qui  vit  te  jour  en  1552, 
»  Les  Papes  (  dit-il  à  ce  Prince  )  ont  bâti  un  nouveau  Royaume  dans  les 
»  entrailles  du  vôtre ,  qui  n'efl  pas  fujet  à  vos  leiz ,  &  qui  n'efi  pas  fou^ 
%  mis  aux  mandemens  de  votre  puiflance.  « 

Dans  rëdition  générale  de  fes  œuvres,  on  trouve  :  i^»  Carolus  Molinœu^ 
in  régulas  Cancellariœ  Romanœ^  in-Âto ,  Lugduni  1 5  51;  in*8vo  Parifiis  1J98  ; 
in-Svo  Farifiis  1608  ,  ouvrage  cenluré  par  la  Faculté  de  Théologie  de  Parif. 
a^.  Carolus  Molinœus  contra  parvas  dattas  6  abufus  Curies  Romance  p 
in-^to,  Lugduni  1552  ;  in^/fto^  BaGlez  i${i.  C'eft  un  Commentaire  fur 
Inédit  que  Henri  II ,  qui  étoit  en  guerre  avec  Jules  III ,  avoit  ^it  contre 
les  petites  dates  de  la  cour  de  Rome.  Cet  ouvrage  eut  d'abord  un  applau* 
diflèmeut  univerfel  ;  mais  il  fut  dans  la  fuite  fupprimé  par  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris.  3^.  Confeil  fur  le  fait  du  Concile  de  Trente  y  in-Svo , 
Farts  1564.  Cette  confuttation  a  été  imprimée  en  latin  ,  fous  ce  titre  : 
Caroli  Molinœi  Confilium  fuper  faclo  Concilii  Tridentini  ,  in-Svo  ,  Pari'» 
fiisy  1606.  4®.  Pctri  Molinœi  de  Monarckid  temporali  Pontificis  Romani 
liber  ^  in-Svo  y  Genève  1614.  Le  même,  in^Svo  ,  à  Londres  1614. 

Les  ouvrages  de  Dumoulin  y  font  demeurés  en  poffeffîon  de  Teftime  de 
toute  PEurope  y  &  un  François  doit  les  étudier  avec  d'autant  plus  d'em- 
prelfement ,  qu'ils  ont  mérité  l'approbation  de  fa  nation  par  beaucoup  d'ea^ 
droits  f  par  ou  ils  ont  déplu  aux  Ultramontains. 


■i^ 


J)UPERRAy,    Jurifconfulte. 

JVl  ICHËI  DUPERR AY ,  ancien  Bâtonnier  des  Avocats  du  Parlement 
de  Paris  9  mort  en  cette  ville  au  mois  d'Août  1730 ,  efi  l'auteur  de  plu- 
sieurs ouvrages  fur  le  Droit  Eccléfiaftique ,  d'un  traité  fur  le  partage  des 
fi-uits  des  bénéfices  ;  d'un  traité  hiftorique  &  chronologique  des  dixmes.  ; 
d'un  traité  des  ponions  congrues  ;  d'un  traité  des  difpenfes  de  mariages  ; 
des  obfervations  fur  le  Concordat  feit  entre  Léon  X  &  François  I;  & 
d'une  quefiion  fur  le  même  Concordat.  Tous  ces  ouvrages  font  écrits  avec 
beaucoup  de  confufion,  fans  netteté  &  fans  jufteffe  d'efprit.  C'eft  un  ra- 
mas ée  confulutions  &  d'arrêts  entalfés,  fans  ordre  &  fans  choix ,  &  qui 
fouvent  ne  prouve  point  ce  que  l'auteur  veut  prouver.  Il  ne  fait  que  ci- 
ter I  fans  jamais  raifonner  fur  fes  citations ,  &  tous  ces  ouvrages  méritent 
peu  d'être  examinés. 

Mais  ce  même  écrivain  en  a  fait  un  qui  me  femble  exiger  quelques 
obfervations.  Il  a  pour  titre  :  »  Notes  &  obfervarions  fur  l'édit  de  169 (» 
»  concernant  la  Jurifdiâion  Eccléfiafiique  y  autorifée  par  les  Conciles, 
m  Conftitutions  Canoniques  y    Ordonnances  fie  Arrêts  p.  Paris  y   Damien 

Qqqqa 
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Beugnié  ,  171 S  i  un  volume  in- il.  U  en  a  été  fait  tine  féconde  édidoti 
en  1723  au  même  lieu  ,  chez  le  même  libraire  &  dans  la  même  forme  \ 
&  cette  féconde  édition  vue^  corrigée  &  augmentée  par  Tauteur,  forme 
deux  volumes  in- 12. 

Louis  XIV,  auteur  de  Tédit  de  1^95  ^    expofe  ,    dans  le .  préambule  » 
que  les  Députés  du  Clergé  de  fon  Royaume  affemblés  ^  en  diffërens  temps  ^ 

Ear  fa  permiflîon  ,  lui  ont  repréfenté  que  quelques-uns  des  édits  que  les 
Lois  fes  prédécefleurs  ont  faits  concernant  la  Jurifdiâion  Eccléfiaftique ,  & 
certaines  difpofitions  de  quelques  autres  ,  n^étoient  pas  également  obfer- 
Tés  dans  tous  les  Parlemens  \  &  que  depuis  qu'ils  avoient  été  faits  ,  il 
étoit  furvenu  des  difficultés  auxquelles  les  Rois  î^s  prédéceffeurs^  n'avoienc 
pas  pourvu.  Ce  Prince  ajoute  que  ces  Députés  du  Clergé  Pavoient  trèî- 
numblement  fupplié  de  donner  les  ordres  qu'il  efiimeroit  nécefTaires  *pour 
rendre  l'exécution  de  ces  édits  uniforme  dans  tous  les  Parlemens  ,  &  de 
régler ,  ainfî  quMl  le  trouveroit  plus  à  propos ,  les  nouveaux  fujets  de  con« 


duire  au  préjudice  de  la  difcipline  eccléfiaflique  dont  il  eft  le  proteâeur  , 
&  de  faire  lavoir  en  même  temps  fa  volonté  à  tous  fes  Officiers  ,  pour 
leur  fervir  de  règle.  C'efl  ce  que  ce  Monarque  a  fait  en  cinquante 
articles. 

Le  defTein  de  l'auteur  des  Notes  a  été  de  rappeller  fur  chacun  de  ces 
auticles  les  anciennes  Ordonnances  qui  y  font  conformes ,  les  arrêts  qui 
y  ont  quelque  rapport ,  &  les  Conciles  qui  peuvent  y  avoir  audî  quelque 
relation ,  ann  qu^on  en  pût  voir  les  principes  fur  chaque  article.  Il  dit , 
dans  fa  préface  ,  qu'il  fe  propofe  de  fuivre'les  traces  ot  les  exemples  de 
Guymier  ,  qui  a  /ait  un  commentaire  fur  la  pragmatique  fanâion  \  de 
ReoufTe ,  qui  en  a  fait  un  autre  fur  le  concordat  ^  &  de  Charles  Dumou- 
lin ,  qui  a  fait  des  glofes  fur  les  petites  dates.  Le  projet ,  tel  que  l'auteur 
l'a  exécuté  ,  efl  utile.  On  y  voit  les  motife  de  décifion  du  Prince  ^  les 
jugemens  rendus  en  conféquence  fur  des  affaires  particulières ,  dont  \e:% 
efpeces  facilitent ,  dans  les  occafions ,  l'application  de  la  loi ,  les  édits  ,  les 
déclarations  &  les  ordonnances  que  le  Prince  a  faites  depuis  Tédit  de 
169^  ,  &  tout  ce  qui  peut  éclairer  fur  une  matière  de  cette  importance. 
Mais  ce  commentaire  feroit  infiniment  meilleur,  fi  le  commentateuuvoit 

Î;Iofé  cet  édit  du  feu  Roi ,  avec  la  même  liberté  que  Dumoulin  a  glofï 
es  petites  dates.  L'édit  efl  Bivorable  au  Clergé  dans  la  plupart  de  fes 
difpofitions  \  mais  ces  difpofitions  font  l'ouvrage  de  la  volonté  du  Prince  , 
&  c'efl  ce  qu'un  Jurifconfulte  habile  eût  remarqué.  La  feule  partie  du 
texte  y  que  l'auteur  ne  commente  point ,  c'efl  le  préambule  que  je  vieng 
de  rapporter;  il  méritoit  néanmoins  quelques  réflexions;  car  il  en  réfuire 
que  I   de  l'aveu  même  du  Clergé  ,  le  Prince  »  qui  efl  le  proteâeur  de 
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rëglife  dans  les  matières  purement  rpirinielles ,  efl  le  maître  de  la  poli* 
ce  ^  &  a  droit  de  régler  la  difcipline  eccléfiaftique.  La  vérité  de  cette 
propofition  auroit  d'ailleurs  pu  être  mife  dans  un  grand  jour ,  par  quel* 

Sues  confidérations  générales  fur  les  difFérens  objets  des  cinquante  articles 
e  rédir. 
Voici  en  gros  les  matières  fur  lefquelles  il  a  prononcé  :  les  vifa  ,  les 
provifions  ,  les  prîfes  de  pofreflion  ,  le  pétitoire ,  le  pofTefToire  &  le  fer- 
vice  des  bénéfices ,  la  milfîon  des  prédicateurs  ,  l'adminiftration  des  Sa-> 
cremens,  les  vifites  des  diocefes,  le  fervice  &  les  réparations  des  églifes, 
TadminiAration  des  fabriques  ,  U  difcipline  régulière  des  monafteres,  les 
appels  comme  d'abus  ,  la  réfidence  des  prélats  &  autres  eccléfiafliques  » 
Téreâion  des  cures ,  l'établiffement  des  vicaires ,  la  police  des  écoles  ,  le 
cas  où  les  Evéques  peuvent  décerner  des  monitoires  &  les  Juges  Royaux 
en  ordonner  l'exécution  y  les  matières  dont  les  Evéques  peuvent  décider  ^ 
les  affaires  dont  les  juges  d'églife  peuvent  connoitre ,  la  manière  d'établir 
ou  de  fupprimer  des  fêtes  ,  Tadminifiration  des  hôpitaux  &  lieux  pieux , 
l'établiffement  des  Vic^aîres  Généraux  &  des  Officiaux ,  la  forme  de  procé- 
der au  jugement  des  Eccléiialtiques  ,  le  rang  des  Eccléfiafliques  &  des 
Officiers  Royaux. 


D  U  P  I  N ,    (  Louis-Elie  )    Auteur  Politique. 

JLoÛIS-ELIE  DUPIN,  Dofteur  de  Sorbonne  &  Profeffeur  aa 
Collège  Royal  de  Iprance,  né  le  17  de  Juin  1^57  à  Paris,  ou  il  efl  mort 
le  6  de  Juin  1719  ,  avoit  Pefbrit  net,  jprécis,  méthodique,  une  leâure  im- 
menfe  «  une  mémoire  heureufe  &  un  ftyle  léger  ;  mais  comme  il  a  corn-- 
pofé  plus  de  cent  volumes  depuis  Pin- 12  jufqu'à  Pin-folio,  il  n'efl  pas  tou« 
jours  exafl  dans  les  faits.  Parmi  ce  grand  nombre  d'ouvrages,  on  trouve 
les  trois  fuivans.     a 

I.  Ludovici-ElUS  Dupin^  de  antique  Ecelcfict  difciplina  dijfertationcs 
hijioricce  y  in -4*0.  Paris,  (Hollande)  1686.  Cet  ouvrage  fiit  cenfuré  par  le 
Cardinal  de  Noaillei ,  Archevêque  de  Paris,  &  Dupin  parut  reconnoitre 
lui«même  la  juflice  de  cette  cenfure  par  la  rétraâation  qu'il  fit  de  quel- 
ques propofitions.  Pour  voir  quelles  avoient  été  d'abord  les  penfées  de 
1  Auteur,  il  fàudroit  avoir  les  endroits  qu'on  a  retranchés  de  fon  ouvrage; 
&  les  cartons  fupprimés  fe  trouvent  à  la  fin  de  quelques  exemplaires  du 
traité.  Notre  Dupin  étoit  très-oppofé  aux  maximes  des  Ultramontains ,  Sc 
en  cela  même  très-Orthodoxe. 

II.  Un  Traité  de  la  puijfance  ecctcfiaftique  &  temporelle.  Paris*  1707  ; 
in-8^.  L'Auteur  n'y  a  pas  mis  fon  nom  ;  on  n'a  pas  marqué  le  lieu  de 
Pimpredion ,  &  elle  a  été  faite  fans  privilège.  C'cfl  un  commentaire  fore 
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étendu  fur  les  quatre  propofitions  de  la  déclaration  de  Paflemblée  du  cler^ 
de  France  de  i68i.  UAmeur  y  eft  bien  plus  modéré  que  dans  Tes  diflTer* 
tations ,  &  il  y  a  apparence  que  cet  ouvrage  a  été  fiût  par  un  ordre  flipé» 
rieur.  Le  Pape  ne  craignit  pas  de  demander  à  Louis  XIV  l'exil  de  ce 
Doâeur,  qui,  pour  n'avoir  pas  mis  Ton  nom  à  cet  ouvrage,  n'en  étoit 
pas  moins  connu  pour  l'avoir  Êiit.  Mais  ce  prince  favoit  ce  qu'il  fe  de- 
voit  à  lui-même ,  &  n'eut  garde  d'écouter  le  refTentiment  du  pontife ,  aii 
moins  en  cette  occafion  ;  car  Dupin  fut  exilé  pour  avoir  (igné  le  fameux 
cas  de  confcience  (  ^  )  »  &  fa  difgrace  attira  au  Roi  un  bref  de  remercie^ 
ment  de  la  part  du  Pape. 

IIL  Défenfe  de  la  Monarchie  de  Sicile  contre  les  entreprifes  de  la  Cour 
de  Rome,  1716»  in-12,  pp.  412,  (ans  les  pièces  juftificatives  qui  compa- 
rent une  féconde  partie  en  148  pages.  Cet  ouvrage  fut  compo(e  par  ordrt 
de  la  Cour  de  Turin,  &  imprimé  a  Amfterdam,  mais  (ans  nom  d'Auteur, 
d'Imprimeur  &  de  lieu.  C'eft  une  réfutation  de  ce  que  Baronius  avoit  écrit 
contre  le  tribunal  de  la  Monarchie  de  Sicile.  Parmi  les  pièces  deftinées  à 
fervir  de  preuves ,  eft  un  arrêt  du  parlement  de  Parts  du  i  $  Janvier  1 7 1 6 , 


qui  ordonne  la  fuppreflion  de  certaines  lettres  monitoriales  émanées  de 
rauditeur  de  la  chambre  apofloU<jue,  contre  les  officiers  du  Roi  de  Sicile, 
attendu  la  mention  qui  y  étoit  faite  en  termes  généraux  d'un  droit  &  d'une 
autorité  que  la  France  ne  reconnolt  que  dans  le  Pape.  Voye:^^  MONARCHii 
DE  Sicile. 
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{a)  Cas  de  confciance  >  tom.  I.  &  IV. 


D  U  P  R  A  T ,  (  Antoine  )  Cardinal  &  Chancelier  de  France  ,  né  à 
IJfbire  en  Auvergne ,  mort  au  Château  de  NantouilUt  le  ^  Juillet  zfj^ 
a  jz  ans. 

A  N  T  O I N  E  D  U  P  R  A  T ,  qui  fut  fucceflîvement  Maître  des  requê- 
tes ,  premier  FréCdent  au  Parlement  de  Paris ,  Chancelier  de  France ,  Ar- 
chevêque de  Sens ,  Cardinal  &  Légat  perpétuel  en  France ,  avoit  com- 
mencé par  être  folliciteur  de  procès  à  Cognac  pour  la  Comtefle  d'Angou- 
léme.  Cette  PrincelTe  lui  crut  afTez  de  mérite  pour  lui  confier  la  conduire 
de  fon  fils ,  qui  régna  fous  le  nom  de  François  I.  Duprat  dut  fa  fortune 
&  fon  crédit  à  un  trait  hardi  &  fingulier.  Il  s'apperçut  que  le  Comte  d'An« 
goulême  étoit  amoureux  &  aimé  de  Marie  ,  fqcur  de  Henri  VIII ,  Roi  d' An- 
gleterre ,  femme  jeune  &  belle  de  Louis  XII ,  mari  infirme  &  ^uî  étoit 
fans  enfans.  La  Reine  ne  trouvant  pas  dans  Thymen  de  quoi  famfaire  fa 
paflion ,  avoit  accordé  un  rendez-vous  à  fon  amant.  Le  jeune  prince  enivré 
ctç  fa  bonne  fortune ,  fe  glifle  pendant  la  nuit  par  les  détours  d'un  efcalier 
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dérobé  1  &  eft  prêt  d^entrer  dans  rappartement  où  il  étoic  attendu ,  lorf- 
<{u'un  homme  fort  &  robufle  le  prend  entre  Tes  bras ,  Tenleve  &  l'emporte 
interdit  &  furieux  loin  de  (es  plaifirs.  Cet  homme  ne  tarda  point  à  fo 
ùirt  connoitre;  c'étoit  Duprat,  qui  lui  repréfenta  arec  vivacité  combien  il 
étoit  imprudent  de  vouloir  fe  donner  lui-même  un  maître ,  &  de  facrifier 
un  trône  au  plaifir  d'un  moment.  Le  confeil  étoit  bon  ;  le  Comte  d'Angor- 
léme  en  pronta ,  &  lorfqu'il  fut  Roi ,  il  combla  d'honneurs  &  de  biens  fon 
favori.  Brantôme  donne  la  gloire  de  ce  fage  avis  à  un  gentilhomme  de  fon 
pays ,  mais  plufieurs  autres  hiftoriens  l'attribuent  à  Duprat. 

Les  grands  événemens  arrivés  pendant  fon  miniflere ,  dans  l'Etat  &  dans 
la  religion ,  lorfqu'il  étoit  légat  a  laterc ,  ont  donné  lieu  au  proverbe  :  Il 
a  autant  (Taffaircs  qui  le  légat.  Il  efl  le  principal  auteur  de  ce  fameux 
concordat  Paffê  entre  Léon  X  &  François  I  »  qui  abolit  la  Pragmatique* 
SanSion.  Cet  homme  fi  verfé  dans  la  fcience  des  loix,  n'en  connoiflbit 
point  d'autres  que  fes  intérêts  &  la  paffîon  du  fouverain.  On  lui  a  reproché 
avec  jullice  d'avoir  introduit  la  vénalité  des  charges»  d'avoir  fouvent  di- 
▼ifé  l'intérêt  du  Roi  d'avec  le  bien  public ,  &  d'avoir  établi  cette  maxime 
fi  contraire  kla  liberté  naturelle  »  qu'i/  nUJl, point  de  terre  fans  feigneur. 

Les  hiftoriens  n'ont  pas  dédaigné  de  tranfmettre  à  la  poftérité  fon  goût  bi« 
farre  pour  la  chair  d'ânon.  U  donna  fur  cela,  comme  fur  beaucoup  d'au- 
tres chofes ,  le  ton  à  la  cour»  &  l'ânoo  ne  ceifa  d'être  un  mets  exquis  que 
lorfque  le  miniftre  eut  ceffê  de  vivre.  A  force  de  boire  &  de  manger  il 
étoit  devenu  fi  gros  &  fi  gras,  qu'il  falloit  échancrer  fa  table  pour  faire 
place  à  fon  ventre.  Meibomius  in  vita  JHœcenatis. 

Cet  illuftre  fevori  amaffa  des  biens  immenfes.  Devenu  veuf,  il  fe  fit  d'é* 
glife  pour  s'enrichir  encore  davanuge.  Comme  il  ne  ceflbit  de  demander 
de  nouvelles  grâces  au  Roi ,  ce  prince  lui  répondit  par  ce  demi- vers  de  Vir* 
gile  qui  fàifoit  allufion  à  fon  nom  :  Sat  prata  bibere. 

Des  lettres-*patentes  adrelfées  à  Duprat ,  portent  cette  finguliere  &  peut- 
être  unique  foufcription  :  ji  notre  très^cher  &  fiai  ami^  le  Cardinal  de 
Sens^  Chancelier  de  France.  Amelot  de  la  Houffaye. 

Duprat  fit  bârir  à  l'hôtel-dieu  de  Paris  la  falle  qu'on  nomme  aujourd'hui 
la  falle  du  Légat,  m  Elle  fera  bien  grande ,  dit  le  Roi ,  fi  elle  peut  con«- 
»  tenir  tous  les  pauvres  qu'il  a  faits*  «  Brantôme. 

On  rapporte  que  ce  prince  voulant  faire  rendre  gorge  à  fon  favori,  Sc 
n'ignorant  point  fon  ambition,  lui  fit  accroire  que,  fuivant  les  dépêches 
qu'il  venoit  de  recevoir  de  Rome,  le  Pape  étoit  mort«  Duprat  concevant 
au(fî-tôt  les  plus  belles  elpérances  «  repréfenta  au  Roi  l'intérêt  de  l'Etat  de 
placer  fur  le  trône  pontifical  un  des  fujets  de  Sa  Majefté  qui  lui  fût  en- 
tièrement dévoué.  »  Et  fi  c'étoit  toi ,  dit  le  Roi  ;  mais  il  n.ut  de  grande» 
»  fommes  d'argent  pour  fati^faire  l'appétit  des  Cardinaux ,  &  pour  le  pré* 
»  fent  je  n^en  ai  pomt.  Duprat  lui  préfenta  deux  tonnes  d'or,  C'eft  aflez^ 
»  dit  le  Roi»  j'y  ajouterai  aufii  du  mien.  Des  lettres  pofiérieures  apprirent 
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m  aue  le  Pape  vivoit  encore ,  fans  qu'il  eût  jamais  été  malade.  Le  Car^ 
9  dioal  le  dit  au  Roi ,  &  redemanda  Ion  argent.  Cétoit  fait  ;  la  réponfe 
»  fut  :  Je  ferai  des  réprimandes  k  mon  Âmbafladeur  :  pour  Targent»  it  le 
9  Pape  n'efl  pas  mort ,  il  mourra.  Cette  repartie  fit  fa  trifle  départie.  « 
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D  U  P  U  Y,    (  Pierre)  Jiutcur  PoUtiqiu. 

Pierre  DUPUY,  Garde  de  la  BibUotheque  du  Roi,  né  à  Paria 
en  1592,  &  mort  en  1^51 ,  étoit  fils  de  Claude  Dupuy,  &  foudnt  avec 
honneur  la  réputation  de  fbn  père. 

Il  eut  part  au  recueil  des  traités  &  des  preuves  des  libertés  de  PEglife 
Gallicane,  comme  on  le  verra  à  Particle  de  Pierrb  Pithou. 

Il  a  fait  de  plus  un  Traité  de  la  Majorité  de  nos  Rois ,  qiû  parut  avec 
les  preuves ,  in*4to.  Paris  1^5;,  &  dont  il  a  été  fait  plufieurs  éditions  de^- 
puis.  L'auteur  y  traite  de  la  majorité  du  Roi^  du  facre  du  Roi»  des  Tu* 
teurs  &  des  Régens  du  Roi  &  du  Royaume,  du  confeil  donné  aux  Ré- 
gens ,  de  la  qualité  que  prennent  les  Régens  dans  les  aâes  publics  ^  de  leurs 
fceaux ,  &  des  différentes  manières  dont  il  a  été  pourvu  à  la  Régence  au 
Royaume.  Il  examine  pludeurs  autres  queftions  que  d'ordinaire  il  refont 
d'autant  plus  folidement ,  qu'il  ne  dit  rien  dont  il  ne  rapporte  des  preuves 
qu'il  a  trouvées  dans  le  tréfor  des  Chartres,  dans  les  regiftres  du  Parle- 
ment ,  &  dans  d'autres  bonnes  fources  où  il  avoir  puifé  par  ordre  du  Roi. 

Cet  Auteur,  Théodore  Godeftoy,  le  Bret  &  de  Lorme,  avoient  été 
chargés  de  juftifier  les  droits  du  Roi  fur  les  trois  Evéchés  de  Metz,  Toul 
&  Verdun ,  contre  les  prétentions  que  le  Duc  de  Lorraine  y  avoir.  Dupuy 
drefla  des  inventaires  raifonnés,  &  fournit  quantité  de  traités  &  de  raé« 
moires,  pour  appuyer  les  prétentions  de  la  cour  de  France. 

Nous  avons  aufli  de  cet  écrivain  un  bon  Traité  touchant  les  droits  da 
Boi  fur  plufieurs  Etats  &  Seigneuries  de  PEurope,  Paris  z6££.  L'auteur ^ 
en  rempliffanf  l'objet  qu'annonce  le  titre  de  fon  livre,  a  en  même-tcmp« 
réfuté  lei  prétentions  que  divers  Princes  étrangers  ont  fur  la  France.  On 
ne  trouve  nulle  part  mieux  que  dans  ce  traité ,  l'origine  des  fouverainetés 
qui  fe  formèrent  du  débris  des  Etats  de  Charlemagne ,  &  du  démembre- 
ment des  Royaumes  de  Bourgogne  &  d'Arles  qui  avoient  été  eux-mêmes  ^ 
démembrés  de  la  couronne  de  France.  Quoique  ce  traité  ait  paru  fous  le 
feul  nom  de  Dupuy ,  parce  qu'il  fe  trouva  après  fa  mort  parmi  fes  manuA 
crits  ,  il  en  faut  reftituer  une  bonne  partie  à  Théodore  Godeftoy ,  parce 
que  plufieurs  des  traités  dont  ce  recueil  efl  compofé,  fe  trouvent  écrits  de 
fa  main  en  trois  vol.  in-fol,  dans  la  bibliothèque  de  Denis  Godefroy  fon 

{letit^fils ,  &  que ,  dans  les  manufcrits  de  la  bibliothèque  du  Roi ,  ceux-ci 
ont  notés  T,  G.,  marque  que  Théodore  Godefroy  lonettoit  de  fa  maia 

fur 
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fur  tous  fes  ouvrages.  Pierre  Dupuy  &  Théodore  Godefroy  avaient  été 

chargés  de  ce  travail  par  le  Cardinal  de  Richelieu^  comme  il  dft  jufiifîé 
par  une  lettre  originale  (ignée  des  deux ,  écrite  à  ce  Cardinal  le  27  d'Oc« 
tobre  163 1 9  dans  laquelle  ils  lui  rendent  compte  de  leur  travail. 
.  Dupuy  a  encore  compofé  en  François  &  en  Latin  l'hiftoire  des  différends 
de  Philippe-le-Bel  &  de  Bonifiice  VIII.  Elle  a  étéimjprimée  à  Paris  en  1655» 
avec  les  mémoires  &  les  aâes  originaux  qui  en  font  foi^  lefquels  il  a 
raflemblés  avec  beaucoup  de  foin,  don  faiftoire  n'eft  proprement  que  Hn* 
troduâion  à  ces  aâes.  Baillet  a  depuis  compofé  une  hiftoire  de  ce  célèbre 
différend ,  laquelle  efl  comme  le  complément  de  celle  de  Dupuy.  Dans 
l'une  &  dans  l'autre  paroiffent  avec  éclat  la  fermeté  de  Philippe-le-Bel  ^ 
la  juflice  de  fa  caufe ,  &  la  fidélité  du  peuple  François ,  dans  un  temps  ob. 
les  différends  de  la  puilfance  temporelle  avec  l'autorité  eccléfiaflique  étoient 
plus  dangereux  qu'ils  ne  le  feroient  aujourd'hui. 

.  Enfin ,  il  a  fait  quelques  autres  ouvrages  fous  ces  titres  :  »  Recherches 
»  pour  montrer  que  plufieurs  provinces  &  villes  du  Royaume  (ont  du. 
o  domaine  du  Roi  ;  Preuves  des  libertés  de  l'£glife  Gallicane  (  a  )  ;  de 
»  la  Loi  Salique  ;  que  le  domaine  de  la  couronne  eft  inaliénable  ;  Traité 
9  des  apanages  des  enfkns  de  France;  Mémoire  du  droit  d'aubaine  (&)•« 
Jacques  Dupuy,  Prieur  de  St.  Sauveur,  ^ere  de  Pierre,  &  qui  eut  apréf 
lui  la  garde  de  la  bibliothèque  du  Roi ,  prit  le  foin  de  l'édition  des  ou- 
vrages pofthumes  de  fon  frère. 

Tous  ces  ouvrages ,  pour  établir  le  droit  de  la  France  fur  des  proi^incet 
étrangères,  doivent  être  examinés  fur  lé  pied  de  recherches  hiitoriques  : 
car  if  ne  &ut  pas  admettre  dans  le  droit  des  gens ,  que  le  domaine  des 
couronnes  efl  inaliénable ,  ni  le  principe  fbndamenul  de  notre  auteur  :  que 
la  prefcription  n'a  point  lieu  en  matière  de  fouveraineté  ;  Quefiions  que 
nous  4ifcuterons  ailleurs. 


(^)  Cet  ouvrage»  qui  eft  très-bon^  eft  imprimé  dans  le  Recneil  général  des  Traités; 
jBc  des  preuves  des  libertés  de  TEglife  Gallicane. 

(  ^ }  Voyez  l'article  de  Pithou ,  celui  de  Galand  &  celui  de  Théodore  Godefroy. 


DURÉE   des   Corps  Folinques ,  &  de  t union  de  fes  Membres. 

JLi  A  Durée  de  Tunion  politique ,  de  même  que  l'obligation  dont  chaque 
citoyen  efl  tenu  envers  fa  patrie,  font  aiiëes  à  déterminer  à  l'aide  des 
coniidérations  fui  vantes.  i\  Comme  cette  union  a  le  bien  public  pour 
4>bjet  «  rien  n'eft  plus  injufte  de  la  part  d'un  Etat ,  qui  ne  court  point  rif«> 
tjue  de  fe  dépeupler^  que  de  retenir  par  force  un  petit  nombre  de  an 
Tome  XVi.  ittcc 
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toyens  qui  veulent  aller  tenter  fortune  ailleurs.  Il  faut  au^on  gouvernement 
îbic  bien  mauvais,  lorfqu'un  grand  nombre  de  fujets  rabândonnent,  mal« 
gré  les  liens  naturels  qui  les  y  attachent  ;  &  dans  ce  cas ,  fuppofé  que 
Ton  n'ait  point  d'égard  ï  leurs  remontrances  »  on  doit  leur  laiflèr  la  liberté 
de  le  quitter  ;  vu  qu'ils  n'y  trouvent  point  ce  bonheur  qui  eft  la  fin  natu- 
relle à  laquelle  on  afpire  dans  la  fociété.  Rien  n'eft  plus  criminel  que 


Ceux  qui  ont  été  oannis  à  vie  pour  leurs  crimes  ne  fpnt  plus  réputés 
fujets  de  l'Etat  ;   mais  lorfque  le  oanniflTement  n'eft  que  pour  un  temps  ^ , 
&  Que  le  coupable  eft  relégué  dans  une  province  éloignée ,  foumife  à  la 
jurifdiâion  de  l'Etat,  celui-ci  conferve  le  droit  qu^  a  fur  fes  membres 
corrompus. 

Tant  qu'un  Etat  peut  protéger  tous  fes  membres ,  il  eft  indifpenfable- 
ment  obligé  de  le  faire.  Il  peut  cependant  abandonner  la  défenfe  d'un  fujet 
ou  d'un  diftriâ  dans  une  néceflité  prefOmte,  lorfqu'il  ne  peut  conferver 
autrement  le  tout.  Les  fujets  abandonnés ,  pour  ne  pas  tomber  entre  les 
mains  du  vainqueur ,  peuvent  alors  chercher  ailleurs  un  afile.  Leur  union 
avec  l'Etat  qui  les  abandonne  eft  rompue.  Peut-être  un  héros  fe  facrifîeroit*- 
il  pour  fauver  fa  patrie. 

Lorfque  la  majeure  partie  d'un  Etat  juge  à  propos  de  faire  un  change- 
ment  dans  quelques  parties  eflentielles  du  gouvernement  defouelles  dépen« 
doient  fa  conftitution ,  fa  forme ,  le  bonheur  &  la  fureté  des  fujets ,  on 
doit  laifler  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  l'admettre,  le  pouvoir  de  fe  retirer 
avec  leurs  effets  dans  un  autre  pays,  ou  de  former  une  nouvelle  fociété;  & 
on  ne  peut  avec  juftice  les  retenir  fous  prétexte  de  l'engagement  qu'ils  ont 
contraâé ,  vu  que  les  articles  elfentiels  ont  été  changés  fans  leur  confente- 
ment.  Un  homme  a  tort  de  ne  point  foufcrire  à  un  pareil  changement  ^ 
lorfqu^il  eft  de  faveu  de  l'autorité  publique  qui  le  juge  néceflkire  pour  le 
bien  commun.  Cependant  ce  feroit  une  injuftice  de  le  retenir  malgré  lui , 
dans  ce  nouvel  Etat,  à  moins  que  la  néceflîcé  n'y  oblige. 

Mais  ce  changement  n'influe  en  rien  fur  les  traités  &  les  engagemens 
dans  lefquels  on  peut  être  entré  avec  les  autres  nations,  &  l'on  peut  en 
dire  autant  des  dettes  publiques  &  des  droits  refpe£ti£s  des  fujets. 

Lorfqu'un  Eut  vient  à  être  conquis  par  une  puiflance  étrangère ,  la  ma- 
jeure partie  des  vaincus  n'a  point  droit  de  retenir  ceux  qui  veulent  fe 
retirer.  Il  eft  permis  à  chacun  de  maintenir  fa  liberté ,  &  de  fe  Joindre  à 
tel  autre  Etat  ^u'il  veut.  La  première  union  eft  rompue  par  le  début  d'une 
condition  effennelle*  Un  citoyen  a  cependant  tort  d'abandonner  le  corps, 
tant  qu'il  rcfte  quelqu'efpoir  de  le  défendre. 

Lorfqu'un  peuple ,  après  avoir  été  conquis ,  vient  à  recouvrer  fon  an^ 
cienne  liberté,  il  eft  du  devoir  des  citoyens  qui  n'ont  contraâé  aucune 
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poiivelle  union  politique ,  de  retourner  à  la  première  »  lu  cas  que  les 
conditions  qu'on  leur  of&e  foient  équitables.  Si  cela  n'eft  pas  ^  &  qu'ils 
foienc  entrés  dans  une  autre  fociété ,  en  vertu  d'un  engagement  contre  le^ 
quel  ils  n'ont  aucune  exception  légitime,  comme  la  première  union  a  été 
difloute  par  la  conquête  ;  leurs  nouvelles  conventions  (ont  obligatoires ,  vu 
qu'ils  ont  agi  en  conféquence  de  ce  qui  leur  a  paru  le  plus  probable. 

Si  un  peuple  qui  a  été  réduit  en  forme  de  province ,  trouve  dans  la  fuite 
le  moyen  de  recouvrer  Ton  indépendance ,  &  cela  fans  violer  ce  qu'il  doit 
à  la  juflice  ;  ce  feroit  une  ridicuUté  à  lui  de  revendiquer  les  droits  qu'il 

reuc  avoir  fur  les  di(lri£b  ou  les  provinces  qui  ont  été  long-temps  unies 
d'autres  Etats ,  fous  prétexte  qu'elles  ont  été  autrefois  unies  ou  foumîfes 
i  leurs  ancêtres  ,  lorfque  l'Etat  étoit  libre  &  floriilant.  La  conquête  a 
rompu  toutes  ces  liaifons ,  &  laiiTé  ces  diilriéb  ou  ces  provinces  dans  une 
entière  liberté  de  pourvoir  à  leur  fureté.  Ces  prétentions  font  d'autant  plus 
mal  fondées ,  que  le  peuple ,  après  une  conquête  de  quelques  fiecles ,  n'a 
d'autre  raifon  de  fe  dire  le  même  que  fts  prédécefleurs ,  unon  qu'il  vivoit 
dans  le  même  canton  lorfcue  l'Etat  exifloit.  Mais  tout  le  monde  convient , 
que  comme  le  peuple  ou  l'Etat  peut  r^er  le  même  dans  un  climat  loin* 
tain ,  quand  même  il  ne  polTéderoit  aucune  terre ,  qu'il  erreroit  de  part  & 
d^autre  fur  fes  vaiiTeauz  ou  dans  un  défert ,  de  même  les  nouveaux  proprié-* 
taires  des  mêmes  terres  peuvent  former  un  peuple  diffèrent  de  l'ancien. 

Lorfqu'un  Etat  vient  à  être  entièrement  conquis,  fans  efpoir  de  recou- 
vrer fon  indépendance  ;  toutes  les  anciennes  conventions  qui  ont  pu  avoir 
lieu  entre  les  difFérens  membres  de  l'Etat,  à  l'égard  de  l'union  politique , 
font  dans  le  cas  des  contrats  qu'on  a  paflës,  &  dont  une  partie  n'a  pd 
remplir  les  conditions ,  de  manière  que  l'autre  fe  trouve  dégagée.  On  peut 
en  dire  autant  des  conventions  par  lefquelles  certains  diflriâs  fe  font  for- 
mes  en  provinces  ^  à  condition  qu'ils  jouiroient  de  la  proteâion  de  l'Eut, 
qui  aftuellement  ne  peut  fe  défendre  lui*même. 

Tant  que  l'union  politique  fubfîfte ,  il  eft  aifé  de  connoitre  les  devoirt 
des  citoyens ,  qui  rémltent ,  ou  de  la  relation  générale  qu'ils  ont  avec  l'E- 
tat &  avec  leurs  compatriotes ,  ou  des  pofies  oc  des  emplois  qu'ils  occu- 
{>ent  j  en  confidérant  la  vraie  fin  de  l'union ,  les  droits  de  leurs  chefs ,  les 
oiz  du  pays,  ou  la  nature  des  offices  particuliers  qu'ils  exercent.  U  eft 
inutile  de  rapporter  quantité  de  manmes  conmxunes  aue  tout  le  monde 
lait,  mais  dont  il  efl  difficile  de  faire,  l'application  à  des  cas  particuliers. 
Un  honnête  homme  fera  toujours  zélé  pour  l'intérêt  d'une  fociété  dans  la- 
quelle la  providence  divine  l'a  placé  ,  &  regardera  fa  (ituadon  comme  la 
voix  de  Dieu ,  laquelle  lui  marque  cette  partie  de  fes  femblables  qui  doit 
être  l'objet  particulier  de  fa  bienveillance.  Il  fe  fouviendra  toujours  (a)  que 
dans  tout  gouvernement  paflable»  &  lui  &  fes  femblables  doivent  aet 
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(  4  }  Voyez  le  Criton  de  Platom 
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avantages  ionombrables  à  la  police  civile ,  aux  loix  &  à^  tout  le  corps  ; 
leur  éducation  même ,  leur  fureté,  la  proteâion  dont  ils  jouiflent ,  les 
conunodités  &  les  plaifirs  de  la  vie.  Ils  doivent  donc  veiller  au  main* 
tien  de  ce  corps ,  dfont  la  providence  a  voulu  qu^ils  fuflent  une  paniè  & 
quMIe  a  recommandé  à  leur  zèle ,  au  moyen  des  principes  généreux  quMle 


tant  dans  le  (iecle  préfent,  que  dans  les  fiecles  à  venir. 
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D  U  R  H  A  M ,    ViUc  &  Province  (PJngkurre. 

JLiA  ville  de  Durham,  capiule  de  la  province  de  même  nom,  eft  fîruée 
fur  une  coline  au  bas  de  laquelle  paffe  la  rivière  de  Were.  Elle  eft  an- 
cienne, bien  bâtie \  &  bien  peuplée  :  Guillaume*le-conquérant  la  regar* 
doit  comme  une  des  meilleures  places  du  royaume;  fes  murs  d'enceinte 
fubfiftent  encore;  mais  fon  château  a  été  converti  en  palais  à  Tufage  de 
fon  évêque  :  ce  prélat,  qui  fuit  immédiatement  celui  de  Londres,  eft  ti« 
tré  de  comte  de  Sadberg ,  &  exerce  encore  dans  la  ville  de  Durham  toute 
Tautoricé  d'un  comte  Palatin;  il  y  nomme  à  tous  les  emplois  munici- 
paux, &  il  avoir  même  autrefois  le  droit  d'y  faire  battre  monnoie  :  la 
réformation  l'en  priva.  L'on  trouve  dans  cette  ville  une  grande  cathédrale 
magnifiquement  ornée ,  fix  églifes  de  paroiffes  ,  une  bibliothèque  publi- 
que, un  collège,  plufieurs  écoles  &  divers  hôpitaux.  C'eft  le  féjour  dea 
chanoines  prébendaires  de  la  cathédrale ,  &  celui  d'une  nobleiTe  nombreufe 
&  riche.  Les  vivres  y  abondent ,  &  Taifance  y  règne  afTez  généralement  ^ 
plus  même  qu'elle  ne  fait  d'ordinaire  dans  les  villes  qui  pareilles  à  celle-, 
ci ,  ne  font  pas  appellées  marchandes.  Elle  fournit  deux  membres  à  la 
chambre  bafie  du  parlement  d'Angleterre.   Long.  zff.  aj.  lat.  54*   5^- 

La  province  de  Durham  eft  au  nord  de  l'Angleterre  ;  originairement  habi** 
tée  par  les  Brigantes  ,  elle  devint  enfuite  fous  l'heprarchie ,  en  prenant 
le  nom  Saxon  de  fa  capitale,  qui  veut  dire,  habitation  montueuJe\  elle 
devint ,  dis-je ,  l'une  des  portions  du  royaume  des  Northumbers.  Conver- 
tie au  chriftianifme  par  St.  Cuthberg  ^  évêque  de  Lindisfîirn ,  fous  cette 
même  heptarchie ,  elle  fiit  donnée  en  propre  à  cet  évêque  &  à  ks  fuccef- 
feurs  à  perpétuité ,  pour  en  jouir  à  titre  de  comté  Palatin ,  &  avec  autant 
de  prérc^atives  dans  l'intérieur  de  cette  province ,  relativement  à  la  haute 
juftice ,  êc.  que  les  Rois  du  pays  pouvoienc  en  avoir  dans  fon  extérieur  : 
en  force  que  c'étoit  comme  une  royauté,  fimplement  fubordonnée  à  Ja 
couronne  Britannique.  De  nos  jours ,  &  déjà  depuis  quelques  fiecles  ^  4'au? 
torité  de  Tévéqueeft  reftreinte  à  plufieurs  égvds,  Si  dès  le  règne,  cntr'au- 
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très  de  Henri  VIII ,  il  n'a  plus  eu  de  cour  de  juilice ,  ni  de  chancellerie , 
ni  d^hôtei  des  monnoies. 

Les  bornes  de  la  province  de  Durham,  font,  à  l'orient,  la  mer  d*AI. 
lemagne ,  au  feprentrion ,  la  rîvîere  de  Tyne ,  à  l'occident ,  Cumberland 
&  Weftmor-d'York.  Elle  a  %6  milles  du  nord  au  fud ,  30  de  l'eft  à  Toucft, 
&  enviion  107  de  circonférence.  Elle  renferme  ^9  vicairies,  118  paroifles^ 
1^,980  maifons,  &  environ  80  mille  habitans.  Il  y  a  quelques  monta* 
gnâi  &  quelque  (lérilité  dans  fes  cantons  occidentaux  &  feptentrionaux  « 
&  Taîr  que  Ton  y  refpire ,  n'eft  exempt  ni  de  froid ,  ni  d'âpreté  :  mais  dans 
les  parties  orientales  &  méridionales  de  la  province,  le  fol  &  le  climat 
ont  autant  de  douceur  &*  de  bonté,  qu'en  tout  autre  endroit  de  l'Angle^ 
terre.  Les  prairies  y  font  belles ,  les  champs  y  font  fertiles  »  &  il  y  a  des 
bofquets  par  multitude  :  on  y  trouve  enfin  la  profpéricé  de  la  plupart  des 
anciens  biens  d'Eglife.  Mais  ce  n'eft  pas .  uniquement  à  leur  uirface  que 
les  terres  de  Tévêché  de  Durham  font  avantagées  de  la  nature;  elles  le 
font  encore  dans  leurs  entrailles  ;  le  plomb,  le  fer  &  la  houille  y  abon« 
deat ,  &  à  la  faveur  de  l'induftrie  &  du  travail  des  habitans ,  il  s^en  ex« 
ploite  &  s'en  exporte  chaque  année  pour  des  fommes  très-confidérables« 
L'on  y  prépare  auffî  de  très-beau  &  de  très-bon  fel.  Le  vénérable  Bede , 
favant  homme  des  Vllmc .  &  VIII«»e*  fiecles ,  &  qui  de  foldat  fe  fit  folitaî- 
re ,  naquit  &  mossrut  dans  cette  province ,  au  village  de  Jarrow  fur  la  Ty« 
ne ,  non  loin  de  la  mer. 


DUUMVIR,   f.    m.   Magijlrat  Romain. 

X^  Es  Duumvirs ,  ainfi  nommés  de  leur  nombre ,  étoient  des  juges  in- 
férieurs au  préteur,  &  qui  ne  connoiffoient  que  des  matières* criminelles  : 
ils  pouvoient  condamner  à  mort  ;  mais  lorfque  le  criminel  étoit  citoyen 
Romain ,  il  lui  étoit  permis  d'appeller  de  leur  fentence  devant  le  peuple. 
Ces  charges  étoiebt  fort  confidérées  ,  tant  pour  le  pouvoir  qu'elles  don« 
noient  ,  que  par  leur  ancienneté  ,  ayant  été  créées  par  le  Roi  Tullus 
Hoftilius ,  à  l'occafion  du  meurtre  commis  par  Horace ,  en  la  perfonne  de 
fa  fœur  ,  &  elles  avoient  toujours  été  continuées  fous  la  république  : 
Duumviros  qui  Horatium  pcrdudlioncm  jndiccnt,  fccundùm  Lcgem  facio , 
dit  Tite-Live  :  Lex  horrcndi  criminis  erat  ;  Duumviri  pcrdudlioncm  ju^ 
diccnt  :  on  appelloit  ces  Magiftrats  Duumviri  Capitales  ;  c'étoient  des  ef« 
peces  de  Uéutenans-criminels. 

Les  Duumvirs  municipaux  ,  étoient  aufli  deux  Magiftrats  créés  fur  le 
modèle  des  deux  Confuls  ,  pour  faire  les  fonâions  de  ces  derniers  dans 
les  villes  municipales  :  on  les  prenoit  dans  le  corps  des  décurîons,  &  la 
forme  de  leur  éleâioa  étoit  la  même  que  celle  de  ces  derniers  ,  à  cela 
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près  qu^ils  ^toîent  nommés  troUi  ou  quatre  mois  avant  t^^iU  entraflent  en 
charge ,  afin  que  s'il  leur  furvenoit  quelque  raifon  lé^^itime  de  refufer  ^ 
en  pût  les  remplacer  par  d'autres.  La  nomination  fe  niifbit  aux  calendes 
de  Mars ,  &  on  leur  Ëiifoit  prêter  ferment  de  fervir  les  citoyens  avec  zèle 
&  fidélité*  Anciennement ,  ils  étoient  précédés  de  deux  liâeurs  qui  te* 
noient  en  main  une  baguette  ;  mais  dans  la  fuite ,  ils  leur  firent  prendre 
les  fiufceaux  »  comme  nous  l'apprenons  de  Cicéron  :  Antcibant  LiBorcs  ^ 
non  cum  hacillis  «  fed  ut  hic  Pntàribus  anutunt  cum  fafcibus  duobus  :  ils 

Eortoient  aufli  la  robe  bordée  de  pourpre  ,  &  par  deffus  une  tunique 
lanche  ;  aufli-tét  après  leur  éleâion  ,  ils  donnoienc  au  peuple  des  com- 
bats de  gladiateurs  ^  &  lorfqu'ils  prenoient  poffeffion ,  ils  fiiiioient  préfent 
aux  décurions  d'un  ou  de  deux  deniers.  Le  temps  de  leur  magiflrature  n'é- 
toit  point  fixé  du  temps  d'Auguiie ,  puif qu'on  en  trouve  qui.  ont  été  en 
charge  cinq  mois ,  d'autres  fix ,  &  la  plupart  un  an  «  ce  qm  étoit  le  terme 
le  plus  ordinaire. 

Les  Duumviri  Navales ,  ou  commiflaires  de  la  marine  «  fiirent  créés  l'an 
^42 ,  à  la  requête  de  M.  Décius  tribun  du  peuple  ^  dans  le  temps  que  les 
Romains  étoient  en  guerre  avec  les  Samnites  :  Alterum  ,  dit  Tite-Ltve  , 
ut  Duumviros  navales  clajjis  ornandœ  ^  rificitndœqiu  caufâ^  idem  popu^ 
lus  jubcrct,  Lator  hujus  pUbifciti  fuit  Decius  tribunus  pUbis.  Ces  Magif^ 
trats  étoient  extraordinaires  &  créés  (èulement  pour  le  befoin  »  comme 
l'infinue  le  même  auteur  dans  un  autre  endroit  :  jidvtrsàs  Ilfyriorum 
clajfcm  creati  Duumviri  navales  erant,  qui  tuendam  viginii  navibus  mari 
fuperiore  Antonam  ^  veluti  cardinem  haberent. 

Lts  Duumviri  facri ,  étoient  choifis  par  l'aflemblée  du  peuple  ,  tontes 
les  fois  qu'il  s'agiflToit  de  faire  la  dédicace  d'un  temple  :  Senatus  ,  dit 
Tite-Lîve ,  Duumviros  ad  eandem  œdem  Junonis  monetœ  pro  amplitudinc 
P.  R.  faciendam  jujfu  :  ils  étoient  ordinairement  tirés  du  collège  des 
prêtres. 


furprenante ,  &  <]ui  en  conha  la  garde  à  deux  hommes  diftingués  par  leur 
mérite  &  leurs  dignités,  à  la  place  defijuels  on  créa  l'an  387  »  des  Duum- 
virs  qu'on  appelloit  Duumviri  facris  faciendis  ;  &  on  porta  en  même 
temps  une  loi  qui  ordonnoit  qu'une  partie  d'entre  eux  feroit  tirée  du  peu* 
pie.  Sylla  en  augmenta  le  nombre  juf^u'à  quinze  qu'on  créoit  de  la  mê« 
me  manière  que  les  pontifes  ,  &  celui  qui  étoit  à  leur  tête  ,  s'appelloit 
magijler  coUegii.  La  charge  de  ces  quindecemvirs  étoit  de  garder  les  li- 
vres des'  fybilles ,  &  lorfque  la  république  étoit  dans  des  cîrconfbflces  fâ- 
cheufes ,  ou  qu'on  avoit  annoncé  quelques  prodiees  extiaoïdinaires  ,  le 
fénat  portoîc  aufli-tôt  un  arrêt  par  lequel  les  quindecemvirs  avoient  ordro 
4e  confulter  ces  livres  »  &  de  bore  tout  ce  qu^ils  prefcrivoieot. 
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Les  capitales  Duumviri ,  Dunmviri  perdutUionh ,  Duumvirs  capitaux  , 
Duumvirs  qui  connoiflbienc  des  crimes  de  lefe-Majefté,  n'écoient  pas  des 
Magiflrats  ordinaires  ;  on  ne  les  créoic  que  dans  certaines  circonilances. 
Les  premiers  de  cette  efpece  furent  nommés  pour  jueer  Horace ,  qui  fur- 
vécut  à  fes  frères  ,  après  avoir  vaincu  les  Curiaces  &  tué  fa  fœur. 

Il  y  avoit  auflï  des  Duumvirs  dans  les  colonies  Romaines ,  qui  avoienc 
dans  leurs  colonies  le  même  rang  &  la  même  autorité  que  les  Confuls  à 
Rome.  On  les  prenoit  du  corps  des  décurions  ;  ils  portoient  la  préte}[te 
ou  la  robe  boraée  de  pourpre. 


JFi/2  du  Tome  fei^cme. 
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